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INTRODUCTION 


L'hisloire  politique  et  diplomatique  de  la  maison  de  Savoie  a 
fait  l'objet  de  remarquables  travaux.  Son  ceux  re  administrative 
et  économique,  malgré  son  puissant  développement,  a  été  laissée 
dans  l'ombre  jusqu'à  présont.  Il  a  paru  utile  d'attirer  l'attention 
des  chercheurs  sur  cette  riche  matière  en  étudiant  l'une  des 
plus  curieuses  réformes  par  lesquelles  les  princes  de  Savoie  ont 
manifesté  leur  intelligente  initiative,  celle  de  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

L'étude  des  affranchissements  en  Savoie  présente  un  intérêt 
peu  douteux  mais  aussi  de  particulières  difficultés  pour  deux 
raisons  qui  paraissent  s'exclure  :  les  lacunes  des  matériaux 
manuscrits  et  en  même  temps  leur  abondance. 

Le  fonds  de  la  Délégation  générale  des  affranchissements, 
conservé  aux  Archives  Départementales  de  Chambéry,  devrait, 
semble-t-il,  dans  ses  107  liasses  ou  registres  (articles  G  'igoi  à 
G  5007),  renfermer  tous  les  éléments  de  cette  étude.  Il  n'en  est 
rien  parce  que,  au  moment  de  l'invasion  de  la  Savoie  par  le 
général  Monlesquiou,  les  principaux  registres,  qui  eussent 
permis  de  connaître  la  situation  dans  les  dernières  années  ([ui 
précédèrent  la  Révolution,  furent  emportés  par  l'administration 
sarde  sans  que  l'on  ait  pu  les  retrouver.  D'autre  part,  la  brusque 
interruption  de  la  réforme  rendit  inutile  la  rédaction  de  docu- 
ments faisant  connaître  l'état  des  diverses  provinces,  commune 
par  commune,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  Allobroges, 
du  27  octobre  179'?  ayant  décidé,  comme  en  France,  la 
suppression  sans  indemnité  des  droits  féodaux.  La  conséquence 
de  cette  fâcheuse  situation  a  été  l'obligation  pour  l'éditeur  de 
ce  recueil  de  reconstituer  pièce  par  pièce  les  éléments  d'une 
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étude  générale  en  dépouillant  non  seulement  le  fonds  de  la 
Déléo-alion  générale  à  Chambéry,  mais  aussi  les  fonds  des 
délégations  provineiales  conservés  aux  Archives  Départe- 
mentales de  la  Savoie  et  de  la  Haulo-Savoie,  soit  en  voyant 
à  Turin  aux  Archives  Camérales  les  64  registres  de  contrats 
d'affranchissements  (Inventaire  m  du  fonds  de  la  Chambre  des 
Comptes),  collection  constituée  pour  le  procureur  général  du 
Roi  appelé  à  approuver  ces  actes,  soit  enfin  en  examinant  les 
documents  généraux  sur  l'administration  du  duché  de  Savoie 
aux  Archives  de  Cour  {Dacato  dl  Savoia,  mazzo  5  et,  même  fonds, 
mazzl  2  e[  3  cV addlzione)  et  certaines  séries  de  la  section  des 
Finances  aux  Archives  d'Etat  (Azienda  générale    délie  fuianze, 

Savoia,  capo  38). 

Enfin,  car  même  dans  les  riches  collections  de  Turin  il  y  avait 
des  lacunes,  nous  avons  dû  aller  rechercher  dans  les  fonds  du 
Tabellion  les  copies  des  contrats  manquants.  Ces  registres  sont 
conservés  dans  les  greffes  des  tribunaux  des  divers  arrondisse- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  sauf  toutefois  à  Saint- 
Julien  ;  les  registres  des  «  mandements  »  de  Carouge  et 
Saint-Julien  sont  en  effet  aux  Archives  d'Etat  de  Genève. 

Grâce  à  des  investigations  dans  tous  ces  dépôts,  il  a  été 
possible  de  combler  les  lacunes  du  fonds  de  la  Délégation 
générale  des  affranchissements.  Pour  éviter  d'autre  part  le 
danger  d'une  documentation  trop  abondante,  on  a  eu  recours 
au  plan  suivant  qui  a  permis  les  éliminations  nécessaires. 

Il  était  indispensable  de  choisir  tout  d'abord,  parmi  les 
docunienis  d'un  intérêt  général,  ceux  qui  pouvaient  faire  saisir 
l'esprit  de  la  réforme;  il  a  paru  ensuite  utile  de  montrer,  par 
des  cas  particuliers  caractéristiques,  le  mouvement  d'opinion 
publique  soulevé  en  Savoie  à  cette  occasion  ;  enfin,  pour 
prouver  que  l'on  passa  de  la  théorie  à  la  pratique,  on  s'est 
a|)pli(iué  à  reconstituer,  commiuiauté  par  communauté,  la  liste 
des  alTranchissements  contractés.  11  a  semblé  (Misuitc  non  moins 
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nécessaire  de  déinonlrer.  par  des  exemples  bien  choisis,  le 
mécanisme  de  ralïVaiichisscmciit.  Aussi,  après  avoir  exacte- 
ment établi  dans  ujie  province-type,  la  liste  des  fiefs  aflVancliis 
et  non  affranchis,  remboursés  et  non  remboursés,  on  a  cru 
devoir  analyser,  acte  par  acte,  en  publiant  même  les  pliis 
essentiels,  les  diverses  étapes  de  laprocéihire  pleine  d'eml)ùches 
de  raffranchisscment  en  choisissant  deux  communautés-types, 
l'une  soumise  à  plusieurs  seigneurs,  l'autre  asireinle  à  un  seul. 
Enfin,  quelques  documenis  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
période  étudiée  figurent  dans  un  bref  appendice. 

Le  présent  recueil  se  trouve  ainsi  divisé  en  sept  jiarties.  La 
première  contient  les  documenis  administratifs  d'un  intérêt 
général.  La  seconde  renferme  les  textes  caractéristiques  du  mou^ 
vement  de  l'opinion  publique.  La  troisième  est  occupée  par  le 
tableau  des  contrats  d'affranchissements  passés  par  les  6G7  com- 
munautés du  duché  de  Savoie  avec  plusieurs  milliers  de  réfé- 
rences aux  documents  originaux.  La  quatrième  partie  montre 
exactement  le  bilan  des  affranchissemenis  de  la  province  du  Fau- 
cigny  oij  figure  non  plus  seulement  le  chiffre  des  contrats  passés, 
mais  celui  des  contrats  payés  ainsi  que  l'indication  des  fiefs  non 
affranchis.  Les  cinquième  et  sixième  parties  permettent  d'étudier 
le  mécanisme  de  raffranchisscment  dans  deux  communautés- 
types,  Saint-Jeoire  en  Faucigny,  assujettie  à  neuf  seigneurs,  et 
Chamonix  asservie  à  la  seule  collégiale  de  Sallanches.  Ces  deux 
exemples  ont  été  choisis  avec  intention  dans  le  Faucigny  pour 
compléter  la  démonstration  |)rati(|ue  lirée  de  celte  [)rovince. 

Tous  les  documents  étudiés  dans  ces  six  parties  com-enient 
la  période  comprise  entre  les  années  lyOi  et  1793.  QueUiues 
documents  antérieurs  ou  postérieurs  à  celle  épof[ue,  servant 
de  commentaire  aux  édits  d'affranchissements,  ont  été  groupés 
dans  une  sc])tième  et  dernière  [)artie. 

Pour  faire  connaître  au  lecteur,  peu  familiarisé  avec 
Fhistoire  de  Savoie,  les  conditions  qui   ont  préparé  la   grande 
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réforme  des  rois  de  Sardaigne,  il  a  paru  utile,  après  avoir  fait 
ressortir  l'intérêt  de  cotte  initiative,  d'esquisser  la  situation 
politique  et  économique  de  la  Savoie  au  xvm"  siècle.  On 
trouvera,  d'autre  part,  à  la  fin  de  cette  préface,  en  manière 
de  conclusion,  avec  chiffres  à  l'appui,  les  résultats  généraux: 
des  affranchissements,  province  par  province,  ainsi  que  la 
répartition  des  contrats  pour  chaque  famille  nohle  et  pour 
chaque  établissement  religieux. 

,1. 

La  suppression  des  droits  féodaux 

EST     l'une     des     grandes     RECLAMATIONS     DU     PEUPLE     DE      FrANCE 
DANS  LES  (IaiIIERS  DE    I789. 

Les  Cahiers  de  1789,  sans  distinction  de  provinces,  sont 
remplis  de  demandes  relatives  à  la  suppression  des  droits 
féodaux  (1).  l  ne  vingtaine  d'années  auparavant,  sous  le  minis- 
tère réformaleur  de  Turgot,  diverses  l)rochures  avaient  préparé 
en  France  l'espiit  public  à  l'émancipation  dos  personnes  et  des 
terres.  I/uno  de  ces  brochures  eut  un  succès  des  plus  reten- 
tissants et  fut  écrite  par  un  propre  collaborateur  de  ce  grand 
ministro,  Boncerf,  qui  fit  paraître,  en  1776,  son  mémoire  sur 
Les  inconvénieiils  des  droits  Jéodaax  (2). 

Boncerf,  qui  était  employé  au  contrtMe  général  des  finances, 
proposait  le  rachat  des  droits  féodaux,  en  concédant  mémo, 
pour  rendre  son  idée  plus  acceptable,  de  laisser  en  pleine 
jouissance  les  seigneurs  actuels,  la  réforme  ne  devant  être 
obligatoire  que  ])Our  leurs  descendants.  Son  argumentalion 
otail    courtoise,    mais    le    sujet   traité   était    si    brûlant   que   le 

(1)  Yo'w  les  ))ag('s  20(5  à  277  de  la  Table  des  <'<ihiers  des  rtdis  (jvnrrdiix 
dans  le  tome  VU  des  Archives  parh'Dietilaires,  première  série,  Paris  1880.  Cf. 
Champion,  La  France  d'après  les  (\ihicrs  de  17S!),  Paris  1897,  ])a<i;e3  i;32  à  154. 

(2)  l'o.NCKliF,  Les  incoiirriiiculs  des  droits  frodaii.r.  Mi'inoirc  sur  les 
renies  foncières  dues  aux  (/ois  de  nui iinniirle  cl  les  aranhif/es  (/ne  VEIal  peut 
Cil  retirer  en  auUirisanl  les  dêhileurs  à  les  racheler...   177(i,  iii-S". 
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Parlement  s'i'aïut  et  condamna  celle  pelite  brochure  comme 
((  injurieuse  aux  lois  et  coutumes  de  h'rancc.  aux  droits  sacrés 
et  inaliénables  de  la  couronne  et  au  droit  de  propriété  des 
particuliers,  comme  tendant  à  ébranler  toute  la  conslitulion 
de  la  monarchie  en  soulevant  tous  les  vassaux  contre  leurs 
seigneurs  et  contre  le  roi  môme  (i)  .» 

Ce  fut  une  grande  douleui'  pour  tous  ceux  que  préoccupait 
l'avenir  économique  de  la  France,  notamment  pour  Voltaire 
qui  s'intéressait,  avec  l'avocat  Christin,  à  la  suppression  du 
servage  dans  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint-Claude,  u  Vous 
connaissez  ce  petit  livre,  qui  en  vaut  bien  un  plus  gros, 
écrit-il,  le  8  mars  1776,  à  ce  dernier,  cet  examen  sage  et 
savant,  ce  code  plein  d'humanité  intitulé  :  les  Inconvénients  des 
droiés  féodaux,  Nous  le  regardions  vous  et  moi  comme  un 
préliminaire  de  la  justice  que  le  roi  pouvait  rendre  à  ses  sujets 
les  plus  utiles.  Nous  attendions,  en  conséquence,  le  luoment 
de  présenter  un  mémoire  à  M.  ïurgot  et  à  M.  de  Malesherbes 
(en  faveur  du  pays  de  Gex).  Je  vous  attendais  à  Pâques  pour  y 
travailler  avec  vous.  La  Coru'  de  Parlement,  gainie  de  pairs, 
vient  de  faire  brûler  par  son  bourreau,  au  pied  de  son  grand 
escalier,  cet  excellent  ouvrage  des  Inconvénients  des  droits 
féodaux.  Les  princes  du  sang  ont  donné  leurs  voix  pour  le 
proscrire,  .fe  suis  pétrifié  d'étonnement  et  de  douleur  (•>)•  " 

II. 
iNrrrvrivK  imuse  pak  ^.E  noi   dk  Saudaigxe  pour  la  sippression 

DKS  DKOrrS  l-ÉOUAUX  LN    Sa\  OIE  AVAXT  LA   IIÉVOH    IION  . 

La  doideur  de  Voltaire  éliiit  (rautaiit  plus  sincère  (pie  le 
philosophe  suivait  avec  la  plus  grande  allenlion.  èi  proximité  de 

(1)  Tôinoifiiiiij^v  du  wnsciir  royal  Maerohcrl  citô  dans  les  Mciiioircs 
.s-rrrr/.s-  de  ]'>acliaiiiiniiit,  d'aijrrs  Fo.NCl.N,  f-Jssiii  sur  le  niiiilN/rrr  de  Tiinjol, 
l'aiis    1S77,   ]).  4'A~). 

(2)  Li'ltrc  ciUV  dans  FoNt'i.x.  o.  r.,  p.  4;5S. 
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sa  résidence  de  FerncN ,  rémancipalion  de  la  Icrre  de  Savoie 
édictée  par  le  roi  de  Sardaigiie.  cl  (juil  invoquait  souvent 
l'exemple  de  ce  monarque  pour  provoquer  en  France 
l'aiTranchissement  d'une  vallée  d'annexion  récente,  qui  aurait 
été  libérée  si  elle  était  restée  sous  le  sceptre  du  duc  de  Savoie, 
((  Les  habitants  de  la  Vallée  de  Cdiézery  et  de  Lellex  au  Mont- 
Jura,  frontière  du  royaume,  —  écrivait  il,  le  lo  janvier  1776, 
àTurgot,  au  nom  de  ces  serfs,  —  représenleni  très  humblement 
qu'ils  sont  serfs  des  moines  bernardins  établis  à  Cliézeiy  ;  que 
leur  pa\s  a])pailcnail  à  la  Savoie  avani  l'échange  de  17(50;  que 
le  duc  dé  Savoie,  roi  de  Sardaigne,  abolit  la  servitude  en  1762 
el  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui  esclaves  de  moines  que  parce 
(pi'ils  sont  devenus  français.  Ils  informent  Monseigneur  que... 
le  couveul  des  Bernardins  de  Cdiézery...  leur  impose  des 
travaux  qui  surpassent  leurs  forces  et  qui  ruinent  leur  santé. 
Ils  se  jettent  aux  pieds  du  père  du  ])euple  (1).  » 

Mais  il  fallut  en  France,  malgré  léloquence  de  Voltaire, 
attendre  la  Hévolution  pour  que  les  pouvoirs  publics  missent  à 
l'étude  la  ([uestiou  de  l'affranchissement  des  droits  féodaux.  Et 
encore  fallut  il,  sous  la  Constituante,  les  incendies  de  châteaux, 
les  autodafés  de  terriers  el  les  émeules  de  juillet  1789.  connues 
sous  le  nom  de  Grand'peur,  pour  que  les  représentants  de  la 
nation,  dans  la  nuit  historique  du  4  août,  décidassent  l'éman- 
cipation de  la  terre  et  du  paysan.  A  cette  occasion,  Siéyès 
évoqua  à  la  tribune  le  grand  exemple  donné  par  le  duc  de 
Savoie.  «  .le  crois  que  ralfranchissemenl  des  terres  en  Savoie, 
déclara  t  il.  à  une  époque  voisine  de  celle  où  nous  sommes,  s'y 
élant  opéré  sans  murmure,  sans  entrahier  la  ruine  des  familles, 
peut,  dans  ses  détails,  olfrir  des  moyens  d'exécution  dont  il 
serait  possible  que  l'Assemblée  Nationale  prolitàt,  et  qu'elle 
perfecticmnàl  encore  cet  ouvrage;  car,  il  est  hors  de  doute  que 

(1)    lt('(]U(''to  (•it»''('  dans  Foncin,  o.  c.  p.  47.'i. 
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l'esprit  de  justice,  réuni  à  celui  de  la  liberté,  ajoutera  à  la 
perfection  d'un  ouvrage  entrepris  et  acheté  par  le  pouvoir 
absolu,  comme  il  n'est  pas  possible  de  croire  qu'une  justice 
rendue  aux  propriétaires  par  le  despotisme  puisse  leur  être 
refusée  par  les  représentants  d'une  nation  libre  (i).  » 

D'autres  rendront  encore  bommage  à  l'initiative  du  duc 
de  Savoie,  bommage  plus  significatif  encore  que  celui  du 
célèbre  Siéyès,  car  il  sera  présenté  par  des  gens  obscui's.  ou  les 
auteurs  anonymes  de  Gabiers  du  Tiers-état  :  ce  sera  la  grande 
voix  du  peuple  rendant  justice  à  un  roi  libéral.  > 'est-il  pas 
curieux,  en  efl'et,  de  voir  de  petites  communes  invoquer, 
comme  un  modèle  d'équité,  l'exenqile  du  duc  de  Savoie 
émancipant  ses  sujets,  et  s'excuser  auprès  des  memJjres  de 
l'Assemblée  Constituante,  en  mai  1790  «  d'aller  puiser  ces 
principes  dans  le  séjour  du  despolisme  pour  les  amener  aux 
nouvelles  régions  de  la  liberté  (2)  .»  Aussi  ne  faut-il  point 
s'étonner  de  trouver  sous  la  plume  de  Joseph  de  Maistre,  parmi 
les  arguments  hostiles  à  l'intervention  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire en  Savoie,  la  grande  réforme  des  rois  de  Sardaigne. 
((  La  maison  de  Savoie,  écrivait-il  en  1793,  la  première  parmi 
les  maisons  régnantes,  s'est  occupée  de  l'affranchissement 
des  hommes  et  des  terres  ;  et  l'ouvrage  était  presque  achevé 
[en  1792]-  Pour  exécuter  cetle  grande  opération  sans  injustice. 
sans   secousses,    sans  tiraillemcnls    douloureux,  le  souverain, 

(1)  Ml  moire  de  M.  l'ahbc  tSicyis  sur  le  racliat  (/es  droits  féodaux,  lu  à  la 
séam-e  de  la  Constituante  du  27  août  17S!)  et  publié  dans  les  Arcliircs  purle- 
uientaires,  t.  VIII,  ]).  4i)i). 

(2)  JJélil)ération  de  la  eonnnune  île  .Montferrat  (Isère)  d\i  l(i  mai  17!)0, 
dans  Sa(;xa('  et  Cauo.X,  7.(.s'  Coiuih's  des  droits  féodaux  et  de  législation, 
Paris  1!)07,  \>.  2.54  ;  cf.  dans  le  lur-me  reeueil.  [>.  2.51,  la  délibération  de  Tluiel- 
lins  en  Daupliiné.  du  J)  mai  1790.  Enregistrons  aussi  le  témoignage  ilu  emnte 
n'ANTKAua'Ks.  Mémoire  sur  le  raehat  des  droits  féodaux  déclarés  raehetables 
par  l'arrêté  de  l'Assemblée  nationale  du  )  août  llSi),  \'ersailles  17S1),  p.  18. 
Cet  auteur  recnuiniaude  le  système  savoyard,  dont  les  dispositions  douces  et 
modérées  «  parurent  équitables  à  ceux-là  niéuies  donl  tdles  dénaturaient  la 
])ro[)ri(''té.  » 
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appiiyr  sur  le  temps,  s'est  avancé  vers  son  but  avec  une  obsti- 
nation tranquille  comme  la  sagesse,  comme  la  nature  (i).  » 

TH. 
Comment  l'absoli  tisme  dk  l.v  monakciuf.  Sarde  ukndit  possible 

E>    SaVOM:    la    réforme   des    AFintANCIUSSEMENTS. 

On  peut  se  demander  pourquoi  rémancipalion  de  la  terre 
et  du  paysan,  qui  ne  s'est  faite  en  l'rance  qu'à  la  Révolution  et 
dans  les  nombreux  royaumes  de  l'Europe  à  des  dates  parfois 
très  récentes,  a  pu  être  commencée  si  heureusement  au  wui" 
siècle  dans  la  petite  monarchie  de  Savoie. 

C'est  que  la  volonté  du  roi  de  Sardaigne  ne  rencontrait  dans 
ses  l'^lats  aucun  obstacle  alors  que  le  roi  de  France  était  arrêté, 
dans  ses  réformes,  par  autant  de  barrières  que  de  provinces. 
Il  a  paru  nécessaire,  pour  permettre  au  lecteur  de  comprendre  la 
possibilité  d'une  pareille  innovation,  de  retracer  les  conditions 
])oliliques  et  économiques  du  duché  de  Savoie  au  xvni"  siècle. 

La  maison  de  Savoie,  dès  son  orientation  définitive  vers 
l'Italie  à  paitir  d'Emmanuel  l'hilibert  (i553  i58o),  avait  besoin 
de  grandes  ressources  financières  pour  réaliser  son  rêve  monar- 
chi(iue.  Les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  empêchaient 
le  prince  de  trouver,  dans  les  hautes  classes,  l'indispensable 
concours  pécuniaire.  Ce  fui  le  peuple  qui  le  donna,  et  il  y 
eut  à  partir  du  x\f  siècle,  pour  faire  face  à  des  nécessités 
nouvelles,  des  charges  fiscales  inconnues  jusqu'alors  et  dont  le 
poids  devint  de  plus  en  |)lus  lourd  sous  les  successeurs 
dl^nmannel-Philibert.  Les  deux  principales  furent  un  impôt 
indirect,  la  gabelle  du  sel,  et  un  impôt  direct,  VaUilUc.  pesant  sur 
les  propriétés  foncières,  payable  par  «  quartiers  )>  et  susceptible 
d'extension  par  le  moyen  des  u  (piarlicrs  extraordinaires  ». 

(1)    .1.    DE    ^rAiJSTHK,    Lcllrcs   (l'un    roi/dlislc   Ndroixicn.    1'''    tV'vrior    17'.)."$. 
Ct'in-rr.v  (!<■  ./.  de  Ma-islrr,  l'ditioii  de   L.\'>ii    IS!).",.  toiiu'   \' 1 1 .  |).   ()4. 
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Pour  assurer  une  meilleure  rentrée  des  impôts,  le  souverain 
fut  amené  à  étudier  d'une  part  une  plus  juste  répartition  par 
l'établissement  d'un  cadastre,  d'autre  part  à  restreindre  les 
privilèges  des  hautes  classes  en  leur  imputant  une  partie  des 
charges  publiques.  A  partir  de  l'édit  de  d  Péréquation  générale 
des  tailles  »  qui  mit  en  vigueur  dans  chacune  des  paroisses  du 
duché  les  précisions  fiscales  du  document  connu  sous  le  nom 
d'Ancien  Cadastre  de  Savoie,  exécuté  de  1728  à  173S.  le  clergé  cl 
la  noblesse  furent  astreints  au  payement  de  l'impôt  sauf  pour  les 
biens  dont  ils  purent  prouver  la  possession  antérieure  à  ï584(i). 
On  alla  même  plus  loin  et,  ù  partir  du  manifeste  du  18  juin  1780, 
on  soumit  au  payement  de  l'impôt  dans  la  proportion  des  2/3 
les  biens  ecclésiastiques  précédemment  exempts.  1^'absolutisme 
des  rois  de  Sardaigne  qui  s'attaquaient  victorieusement  aux 
classes  privilégiées,  est  bien  caractérisé  par  ces  paroles  que 
le  premier  d'entre  eux,  Victor-Amédée  II,  adressait  au  gouver- 
neur de  la  Savoie.  «  Pour  vous  donner  une  idée  de  nos  Etats  de 
delà  les  monts,  écrivait-il  en  1 72 1 ,  nous  vous  dirons  que  la  Savoie 
étant  le  premier  patrimoine  et  état  de  nos  ancêtres,  notre  autorité 
qui  y  a  été  exercée  jusqu'à  présent  est  despotique  sans  qu'elle  ait 
besoin  du  concours  d'aucun  corps.  Les  dits  pays  sont  composés 
de  trois  sortes  d'habitants,  savoir  d'ecclésiastiques,  nobles  et 
roturiers.  Les  premiers,  qui  composent  le  clergé,  ne  peuvent 
s'assembler  qu'avec  notre  permission  et  les  autres  ne  pouvant 
former  aucun  corps,  il  dépend  de  nous  en  servir  comme  nous 
le  trouvons  à  propos  (2).  »  Et  le  souverain  qui  signait  ces 
impérieuses  instructions  alla  même  jusqu'à  l'injustice  et  à  la 
spoliation  vis  à-vis  des  nobles,  notamment  lorsqu'il  prononça 

(1)  Les  parcelles  cadastrales  exemptes  d'impôts  sont  notées  sur  les 
tabelles  avec  cette  mention  :  Biens  de  l'ancien  patrimoine  de  l'église,  biens 
féodaux.  (Archives  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie.)  Cf.  Bbuchet,  Xotice 
si(r  l'ancien  cadastre  de  la  Hai'oie,  Annecy  1890,  p.  (ÎS. 

(2)  Bkuciiet,  Les  instructions  de  Vicfor-A  inédrc  II  sur  Ir  ijourernement 
(U)  son  duché  de  Saroic  en  1121,  Paris  19(11.  p.   19. 
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ralliibulioii  au  domaine,  par  l'édilclii  7  janvier  1720.  des  tiefs 
précédemment  aliénés  par  la  Couronne  el  dont  les  détenteurs 
ne  purent  produire  les  titres.  (<  Ccl  édil  réduisit  la  noblesse 
de  Savoie  et  de  Piémont  en  la  j)lus  grande  indigence  et  excita 
des  murmures  et  des  plaintes  inlinis  que  le  despotisme  du  roi 
Victor  étoufla  par  son  air  imposanl..  car  il  n'y  eut  que  trois 
seigneurs  ([ui  se  trouvèrent  en  règle  et  qui  conservèrent  leurs 
fiofs  (  I  ).  '> 

l'.n  Savoie,  d'ailleurs,  la  volonlé  du  prince  ne  |»(tu\ail 
rencontrer  aucun  ol)slaclc.  Depuis  la  suppression  des  états 
généraux,  dont  la  dernière  réunion  se  tint  le  17  août  ir)r)0,  les 
habitants  n'avaient  plus  de  représentants  pour  faire  parvenir 
leurs  doléances  au  pied  du  trône.  La  Chambre  des  Comptes  de 
Chambéry,  composée  de  magistrats  du  ])ays,  courageusement 
avait  essayé  de  prendre  la  défense  d'un  peuple  écrasé  de  contri- 
butions. La  réponse  du  maître  fut  brutale  :  l'antique  jnridiction 
fut  purement  et  simi)lement  supprimée  le  ■>.-  janvier  i-:io 
et  son  service  rattaché  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Turin  (2). 
Le  Sénat  de  Savoie,  sorte  de  Parlement,  cpii  aurait  pu.  dans 
un  pays  moins  centralisé,  user  de  son  droit  denlérinement, 
était  redevenu  très  timide  depuis  que  Victor- \médée  II  lui 
avait  fait  savoir (}ue  «  quant  auv  lois  et  édits,  c'est  le  souverain 
seul  (jui  les  détcimine  ou  de  son  propre  mouvement  ou  par  les 
conseils  de  MM.  les  Ministres  d'Etat  ;  après  les  avoir  écoutés,  il 
ordonne  comme  maître  ce  que  bon  lui  semble  (3).  >■)  L'exemple 
des    magistrats   de    la   Chambre    des   Comptes  de   Chambéry, 

(1)  N'oir  le  témoignage  d'un  ambassadeur  contemporain,  Blondel,  dans 
MiHcclhinca  sforia  ilaliana,  t.  XIII,  p.  473.  Sur  Fédit  de  1720,  cf.  MisccUanea 
staria  Hdliniiii.  t.  W'I.  ]>.  183. 

(2)  l>iu ciiKT.  La  Chfnnhrc  des  coiiiplcs  de  tSuvoie  et  ses  urchices,  Cham- 
béry mon.  p.  15. 

(3)  l^t'ttro  adressée  au  Séiuil  de  Savoie  le  23  mai  1702  par  le  chancelier 
(h-  lîclh'garde.  lii'K.Miciî.  ///•.■/.  du  Si'ndl  de  t^avoie,  Chambéry  18C4.  dans  Mém. 
de  Stiroie,  2''  série,  t.  \\\.  \>.    \\'K 
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supprimés  à  cause  de  l'indépendance  de  leurs  renionlrances, 
ne  pouvait  qu'accentuer  la  réserve  de  la  dernière  cour  souve- 
raine de  la  Savoie. 

Le  premier  tiers  du  vvni'  siècle,  avec  la  suppression  de  la 
Cliambre  des  Comptes,  marque  la  dernière  étape  de  la  centra- 
lisation administrative  des  successeurs  d'l']mmanuel-Philibert, 
qui  sera  définitivement  établie  par  le  développement  des  inten- 
dances. Déjà,  à  l'époque  où  cette  juridiction  tenait  encore  ses 
audiences,  le  prince  avait  enlevé  aux  auditeurs  des  comptes 
quelques-unes  de  leurs  plus  importantes  attributions  pour  les 
confier  à  des  fonctionnaires  i)iémonlais  recevant  directement 
l'impulsion  de  Turin.  C'est  en  1686  qu'apparaît  en  Stivoie, 
avec  le  comte  de  Tarin,  le  premier  intendant  général  dont  le 
successeur,  le  comte  G ropel,  fut  chargé  d'un  d  pouvoir  presque 
despotique,  le  duc  l'ayant  fait  président  de  la  Chambre  des 
Comptes  aux  assemblées  de  laquelle  il  assistait  quand  bon  lui 
semblait,  et  où  il  prenait  une  entière  connaissance  de  ce  qui 
])Ouvait  être  utile  aux  finances  (  i).  » 

L'intendant  général  de  Savoie,  qui  résidait  à  Chambéry, 
était  assisté  d'intendants  installés  au  chef-lieu  de  chacune  des 
provinces  du  duché  et  de  secrétaires  de  communautés,  agents 
non  plus  municipaux  comme  avant  Ledit  de  Péréquation 
de  1738,  mais  gouvernementaux,  nommés  et  commissionnés 
par  l'intendant,  supplantant  dans  l'administration  communale 
les  anciens  syndics  et  les  conseillers  {■>).  Crace  à  cette  puis- 
sante organisation,  dirigée  de  Turin  par  le  ministère  de 
Linlérieur  et  le  général  des  finances,  étendant  ses  ramifications 
dans  toutes  les  paroisses  par  la  voie  des  secrétaires  sous  la 
sur\eillance   des     intendants,    le  gouvernement    des  rois    de 


(1)  ;\ri'iiii;irc  (le  1714,  Arcliivos  de;  Cour  à  Turin.  Duclu''  do  Savoie,  iiinzzo 
•2.   |.i('cc  -24. 

(2)  i'Ki:(»rsi';,    I  ne  ('nHninniinilr  rurale  .s<jus  rdiicicii   n'fiiiiir.  d'après   les 
aiclii\('s  (le  'rcnni^iiiiii.   en    Mainicimc    l'aris    l'.KH.   p.  43. 
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Sardaigiie   avait  un  caraclère   d'iibscjUilismo   f[iii    frappait   les 
diplomates  étrangers. 

u  11  est  peu  de  souverains,  écrivait  le  secrétaire  de  l'ambas- 
sadeur français  en  177O,  en  qui  la  plénitude  de  la  puissance 
réside  avec  plus  de  prééminence  et  de  supériorité.  Etablir  de 
nouvelles  lois,  créer  des  impositions  nouvelles,  lever  des 
troupes  nationales  ou  étrangères,  exiger  des  subsides,  distribuer 
à  son  gré  tous  les  emplois,  nommer  les  magistrats,  statuer  et 
infliger  des  peines,  juger  les  doctrines  qui  s'enseignent  dans 
l'état,  connaître  des  diflérends  survenus  entre  les  familles,  en 
un  mot  toute  l'extension  du  pouvoir  ecclésiastique  et  civil, 
législatif  et  militaire,  judiciaire  et  coactif  ;  une  autorité  arbi 
traire  et  sans  bornes  et  qui  relient  chaque  ordre  de  citoyens 
dans  celui  qu'il  juge  à  propos  de  lui  assigner,  tel  est  l'empire 
du  roi  de  Sardaignc  sur  la  nation  qu'il  gouverne  (i).    » 


IV. 


Conditions  particulièiœs  de  la  Savoie  FACu.rrANT  les  réformes 

ADMINISTRATIVES   DES   ROIS  DE  SaRDAIG.NE 

On  peut  encore  obscr\er  que.   i)armi  les    diveis  domaines 
des  souverains  sardes,   la  Savoie  présentait  un  champ  d'expé- 
rience exceptionnellement   favorable   |)our  des    raisons   parti 
eu  h  ère  s. 

Pour  éviter  la  sourde  hostilité  des  Savoyards  à  leur  œuvre 
centralisatrice,  les  rois  de  Sardaigne  envoyaient  sur  le  versant 
français  des  Alpes  des  administrateurs  piémontais.  Ces  fonction- 
naires étrangers  supplantant  les  représentants  distingués  des 
vieilles  lamillesdn  piiys.  épiouvaient  dans  leurs  iclations  locales 
(l(>s  (lillicultés  bien  explicables.  Aussi  le  comte  Selarandi  Spada, 

(  1  )    s.  Choix,  hh'c  (jviirniU   (le  lu   Malsiiii  (le  Suroic,  iiiaiiuscrit  du  niiiiis- 
tiT(.'  (les  iillain-s  (''t nui"vrcs  à    Paris,  Sardaiiiuc  10,  fol.   ll'T  v. 
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bien  iiiforniu  en  sa  qualité  de  premier  président  du  Sénat, 
déclarait  il  en  17/18  qu'il  fallait  que  le  gouverneur  du  duché 
dans  ses  relations  avec  les  gentilshommes  du  pays  aflectàt  ((  un 
air  grave,  des  manières  soutenues,  beaucoup  d'anlichambre  et 
de  renvois  et  s'il  le  faut  un  certain  mépris...,  surtout  pour 
abaisser  les  airs  de  hauteur  qui  sont  assez  de  modo  par  ici  (i).  n 
On  sent  encore  la  rancune  piémontaise  dans  cette  relation  d'un 
ancien  intendant  du  règne  de  Victor  Amédée  II  :  «  La  noblesse 
de  Savoie  est  un  corps  qui,  depuis  quelque  temps,  ne  le  veut 
elre  que  (|uand  il  lui  tourne  à  comple  ;  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  quelques  fonctions  [soit  cérémonies]  publiques,  ils 
pi'étendent  de  faire  corps,  même  de  précéder  tous  les  corps  ecclé- 
siastiques et  avoir  rang  immédiatement  après  MM.  de  la  Sainte- 
Chapelle;  quand  il  s'agit  puis  de  quelque  demande  qu'on  leur 
fait  de  par  le  roi  comme  capitation,  donatif  ou  autre  chose 
semblable,  ils  disent  et  soutiennent  qu'ils  ne  composent  aucun 
cor])s  et  on  ne  sait  à  (|ui  s'adresser  pour  leur  faire  des 
demandes  (2).    » 

On  conçoit  donc  qu'avec  un  tel  esprit,  les  fonctionnaires 
piémontais  se  faisaient  un  plaisir  d'abuser  de  leur  autorité  pour 
ap])liquer  et  exagérer,  en  Savoie,  les  volontés  du  souverain. 
Une  autre  cause  explique  encore  rapi)lication  rigoureuse  des 
réformes  sans  souci  de  l'impopularité  :  c'est  la  possibilité  d'une 
cession  plus  ou  moins  avantageuse  de  la  Savoie.  Pour  se 
borner  à  des  exemples  pris  dans  le  xvin"  siècle,  on  peut  citer 
en  octobre  1700,  la  négociation  de  réchange  de  la  Savoie  contre 
le  Milanais  enti-avée  par  la  mort  du  roi  d'Espagne  (o).  Plus  lard 
en  décembre  1702,  la  Fiance  et  la  Sardaigne  repiirent  le  i)i(»jet 


(1)  Relation   du   23    septembre    1748,   aux   archives   de   Turin,    duché   (h- 
Savoie,    paquet    1    d'addition,   n"    11. 

(2)  Turin,  Bibliothèque  du  Roi,  Miscellanca,  di  sloria  patria,  8;j,  n"   \',\. 

(3)  Cabutti,    Storm   dal   rc(jno   di    Vitiorio-Ainedro    If,    Florence    1803, 
p.   233  et  5G0. 
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déchange  du  Milanais  contre  la  Savoie,  mais  sans  s'enga- 
ger (i).  Ce  projet  continua  d'intéresser  les  deux  cliancelleries 
sous  le  règne  de  Charles-Emniannucl  III  (2)  mais  les  exigences 
du  marquis  d'Ormca,  au  nom  de  ce  dernier  souverain,  en 
empêchèrent  l'exécution  (3). 


Valeur  administrative  des  rois  de  Sardakjne. 

Quelle  était  la  ^  aleur  des  souverains  qui  avaient  trouvé  dans 
la  terre  de  Savoie  un  si  remarquable  champ  d'expériences  •' 

Tous  les  contemporains  sont  unanimes  à  reconnaître  les 
qualités  exceptionnelles  de  Victor- A inédée  II,  le  premier  roi  de 
Sardaigne,  le  souverain  qui  fera  la  Savoie  du  xv!!!""  siècle. 
«  Tant  par  l'élévation  et  la  pénétration  de  son  esprit  que  par 
la  grandeur  de  ses  entreprises,  Viclor-Amédée  dépasse  tous 
les  princes  de  son  temps,  déclare  le  Vénitien  Foscarini,  de 
même  qu'il  efface  le  souvenir  de  ses  ancêtres,  pouvant  être 
considéré  à  juste  litre  comme  le  nouveau  fondateur  de  ses 
étals  (/i).  »  ((  On  ne  pourra  disconvenir,  déclare  de  son  coté  un 

(1)  Paris,  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  Turin  159  et 
101  ;  Carutti,  Hloiia  délia  di})J(i)n<i~ia  delIc  Carie  di  Haroia,  Turin  1876- 
1880,  t.  IV,  p.  39. 

(2)  1737,  octobre  :  «  Les  troul)lt's  qui  agitèrent  dans  ce  temps-là  la  ville 
de  Genève  firent  souvent  le  sujet  des  conversations  du  marquis  de  Senectere 
avec  le  marquis  d'Ormèa,  et  comme  le  discours  tombait  naturellement  sur  la 
Savoie,  M.  l'ambassadeur  remarqua  que  le  marquis  d'Ormea  ne  serait  pas 
éloigné  de  persuader  au  Roi  son  maître  de  se  défaire  de  ce  duché  en  faveur  de 
la  France  ;  mais  conune  le  principe  de  la  Cour  de  Turin  n'e-Nt  pas  de  faire 
de  mauvais  marcliés,  celte  disposition  du  ministre  piémontais  ne  pourrait  se 
réaliser  sans  de  nouMMiix  et  grands  mouvements  en  Europe,  surtout  en 
Italie.  »  Paris,  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  Sardaigne  n"  13  : 
relation  du  marquis  de  Senectere,  ambassadeur  de  France  au])rès  du  Roi  de 
Sardaigne. 

(3)  Paris,  archives  du  niiiiislère  des  affaires  étrangères,  Turin  'itU'}, 
deuxième  trimestre   1741.  déi)êc!ies  du   S  janvier,  du    1  r»  et  du    IS  juiUet    1741. 

(4)  Cii'.iîARio,  L'elazioiii  dello  slalo  di  ,Saroia...  .scritle  dii</li  tiDilxiseiiilari 
veneti...  Turin  1830.  La  relation  de  l''o.-carini  est  de  1743. 
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diploinale  fiançais  qui  vécut  dans  iinlimilc  de  ce  souverain, 
que  Yictor-Amédée  a  été  le  héros  de  son  siècle  soit  militaire- 
ment soit  p()liti(|uement  (i).  »  Un  antre  l'^rançais  plus  autorisé 
encore.  d'Argenson,  qui  l'iil  ministre  des  affaires  étrangères  sous 
Louis  XV,  porte  ce  jugement  justifié  par  l'histoire  :  ((  Cette 
monarchie  de  Savoie  est  de  la  proportion  qu'il  faut  pour  être 
hieii  gouvernée  ;  aussi  le  roi  Victor  l'avait  il  autant  réglée  que 
l'eût  pu  être  une  répuhlique.  De  son  temps,  c'était  pour  ainsi 
dire  un  état  tiré  au  cordeau.  On  y  pourvoyait  à  tout.  Il  en  a 
rédigé  toutes  les  lois  dans  un  seul  code  ;  les  finances  et  l'admi- 
nistration militaire  de  même.  Tout  s'y  ressent  de  la  propreté 
qu'on  voit  dans  les  petils  ménages.  Les  grandes  monarchies, 
pour  se  relever  de  l'indolence  qu'entraînent  leurs  grandeurs, 
y  auraient  pu  prendre  des  leçons  utiles  et  applicables  à  chacune 
de  leurs  piovinccs  (2).  » 

\ictor-Amédée  II.  qui  régna  de  i68i  à  1730,  eut  pour 
successeur  Charles-Emmanuel  III  (i 730-1 773)  qui,  sans  avoir 
le  génie  créateur  de  son  père,  eut  le  mérite  de  poursuivre  avec 
ténacité  et  succès  ses  remarquables  réformes.  Les-  rois  de 
Sardaigne  furent  d'ailleurs  secondés,  dans  leur  o'uvre  adminis- 
ti-alive,  par  des  ser\itcurs  d'élite  ([ui  méritent  cet  hommage 
rendu  à  leur  dévouement  par  un  élranger  :  ((  les  magistrats 
mènent  une  vie  plus  studieuse  et  plus  retirée  que  le  clergé 
même,  on  exige  d'eux  une  égale  austérité  dans  les  mcrurs  et 
dans  la  conduite.  L'habitude  du  travail,  en  j)erfeclionnanl  leurs 
talents,  les  rend  capables  d'occupei'  les  emplois  les  plus  él(>\és, 
et  ils  méditent  dans  le  silence  tlu  cabinet  les  moyens  d'y 
parvenir.  On  ne  voit  à  la  lèle  des  diflérentes  parties  de   l'adnii 


(1)  Bloiulcl.  char-ït'  des  afl'aires  de  l^'inncc  :'i  'l'uriii  de  1727  à  17,32,  a 
Inissé  des  Anecdotes  sur  ht  Cour  de  Kn rdd'iiiiir  pul)lircs  dans  les  Miscrlhnini 
di  s/iirid  j,ali-i,i,  t(,iiif   XIII    :    le  passaj^c  i-ité  se  (i-oinc  à  la  page  4l)S. 

(2)  J)'Ai-j;cns(>ii.  l.cs  iiih'n'l.s  de  la  l-'r(incc  arec  sr.v  i-oisins,  citation  dans 
DUBOI.N,  h'dcrolld  dcllr  liijiji,  vol.    I,  p.   \' I  I  I . 
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nislriilioncldaiis  les  picmières  charges  de  robe  que  des  hommes 
nés  la  plupart  dans  une  classe  inlericurc.  et  auxquels  l'étude 
seule  a  pu  former  cette  su|iériorilé  sur  la  noblesse  qui  se  voit  à 
regret  gouvernée  par  eux  (i).    » 

M. 

DÉCADENCE    DU    CLEUGÉ    ET    DE    LA    NOBLESSE    AU    XVUl'   SH^CLE. 

Au  xvni''  siècle,  le  clergé  régulier  avait  conservé  en  Savoie 
l;i  ]dus  grande  parlie  de  sa  puissance  leniloriale  constiluée  par 
les  biens  de  Tancien  palrimoine  de  l'église  exempts  d'impôts, 
he  clergé  séculier,  à  rexception  de  certaines  menses  épiscopales, 
surtout  celles  de  Saint  Jean-de-Maurien ne  et  de  quelques  collé- 
giales, était    moins    bien    doté.    Mais    tous,    religieux   comme 
séculiers.  aA  aient  du  s'incliner,  en  matière  gouvcrncmeidale, 
devant  l'omnipolencedcs  monarcpies  de  Sardaigne.  l^i  voici  un 
exemple.    Lors  de  la  gi-ande  (pierelle  que  souleva  enire  galli- 
cans et  ultramontains  la  bulle  Unigenitus  (8  scjjtcmbre   17K)). 
Yiclor-Amédée  II,   soucieux  de    défendre  ses  droits  de  souve- 
raineté, avait  interdit  la  publication  de  cette  Gonslitution  dans 
ses  Etals.  Un  père  jésuite,  chargé  de  renseignement  de  la  scho- 
lastique  à   l'école  de   théologie   de   Chambéi) ,  prit    i)arti  pour 
le  souverain    ponlife.  déclarant  son  infaillil)ilité  el   proclamant 
la  nécessité  d'admettre,  sous  |)eine  de  la  damnalion.  la  bulle 
UnigenUiis     comme   arlicle     de    foi.    Yiclor-Amédée    II    le   lit 
expulser.  Ibiina  l'école  el   fil  prendre  [)ar  le  Sénat  de  Savoie  un 
aiicl   en    17  m)  pour  défendre   renseignement   de  conslitutions 
non    appi'ouvécs.    Ordie  fut    donné   au    gouveriu'ur  de   «    laire 

(1)  Saintk-C'hojx.  Mi'iiiolri's  lii.Hl(iii<iii<s  sm-  la  iiniixoii  roi/nh-  de  Saroic, 
(l;nis  les  MiscclldilC'i  (Il  Kluriit  ihilidii'i,  t.  X\l.  Turin  1S77,  \>.  101.  Saiiilc- 
Crnix  fui  sccn'taii-c  du  liai-dii  de  (  Imiscul.  Miiiiistrc  de  iMauct*  à  Turin  de 
17()7   à    177(1. 
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sorlir.  sans  en  dire  la  raison,  les  supérieurs  des  maisons  régu- 
gulièrcs  qui.  par  leurs  maximes,  pourraient  relâcher  les  autres 
de  la  fidélité  et  de  raKachement  que  tous  les  sujets  doivent 
avoir  vis-à-vis  du  prince  (i).  » 

La  noblesse  en  Savoie  n'avait  plus  l'autorité  qui  s'aj)puie 
d'une  part  sur  une  antique  naissance,  d'autre  part  sur  une 
grande  juiissance  terriloriale.  A  la  fin  de  xvni'^  siècle  dans 
tous  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne.  on  pouvait  compter  tout  au 
plus  quatre  familles  remontant  au  x'  siècle,  cinquante  au 
maximum  au  xi"  siècle  ou  au  xn''  siècle.  Les  bourgeois, 
les  gens  de  loi  pouvaient  eux  aussi,  moyennant  finances, 
devenir  nobles  :  dans  le  seul  xvnr"  siècle,  le  fisc  vendit 
pour  plus  de  onze  millions  de  titres  de  noblesse  (2),  suivant 
l'exemple  donné  par  Yiclor-Vmédée  II,  lequel,  dans  un 
but  financiei-,  créa  ((  la  noblesse  en  1722  et  cette  dernière 
recevait  plus  d'avanies  que  d'honneurs  en  ])araissant  à  la 
cour  (3).  » 

D'autre  pari,  cette  noblesse,  tout  au  moins  en  Savoie,  était 
impuissante  par  sa  médiocrité.  F^orsque  le  souxcrain,  lors  de 
l'établissement  de  l'ancien  cadastre,  l'astreignit  au  [)aiement 
de  l'impôt  foncier  pour  les  biens  récemment  acquis,  la  classe 
privilégiée  invo(|ua  vainement  sa  réelle  pauvreté,  (t  La  noblesse 
de  Savoie  est  composée  de  726  familles,  déclarât  elle,  entre 
lesquelles  il  n'y  en  a  que  six  qui  puissent  avoir  12.000  livres  de 
rente,  ^joo  d'entre  elles  n'ayant  tout  au  [)lus  que- 3oo  livres,  ce 
qui  est  une  preuve  que,  bien  loin  de  pouvoir  contribuer  à 
augmcntei'  les  finances,  elles  peuven!    légitimement    [)rélendre 

aux  chai'ilés   de   S.  M Si  les  gentilshommes   ne   paraissent 

pas  empressés  de  faire   leur  coui'  au  Koi.  ce  n'est  |)as  man(pie 

(1)    JJlîrcilET.  /.r\  iiiftlniclidiifi  dv  \'ichtr-A  iitrdrc  II...  en  1721,  p.  !). 
(2)     ]Î-IA.\C11I,  Storid  dclla  ntoïKirchiti  pioiioiilc.sc.  Turin  ISSO,  t.   F,  ]>.  ^'rl. 
(3)    Bloxdel,  oiti''   par  .Ma.nno  dans   les   .11  i.sccl lança   di  slvria   ilaUana, 
Turin  1877,  t.  XVI,  p.  1S.5. 
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de  zèle,  mais  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour  pouvoir 
se  produire  devant  lui  d'une  manière  convenable  (i).  » 

Et  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  situation  des  nobles  de 
Savoie  n'était  guère  ])lus  florissante.  <i  II  n'y  a  point  de  pays, 
lit-on  dans  un  mémoire  très  impartial  écrit  en  177/1-  '^''  ^^  )'  ^^^ 
plus  de  pauvre  noblesse  qu'eu  Savoie.  J'ai  toujours  ouï  dire 
qu'il  y  avait  7  à  800  familles  de  condition  et  peut-être  davantage 
et  que  plus  de  la  moitié  n'avaient  pas  \  à  ôoo  livres  nettes  de 
revenu.  l*]t  il  est  à  remarquer  que  celles  (jui  sont  si  pauvres  ne 
sont  pas  pour  l'ordinaire  les  plus  modernes...  1  n  jjauvre 
gentilhomme  qui  n'a  que  /j.  5  ou  600  livres  de  revenu  a... 
toutes  les  peines  du  monde  à  pouvoir  s'entrelcnir  dans  sa 
chaumière  aux  environs  de  son  pelil  bien  dune  façon  ([ui 
réj)onde  du  mieux  qu'il  le  peut  à  sa  naissance  sans  se 
dégrader  (2).  » 

(1)  ];)uplan,  Mémoire  des  raisons  qu'établit  le  droit  de  l'exemption  de  la 
noblesse  de  Savoie  (1732)  dans  le  11"  Congrès  des  Sociétés  savantes  savoi- 
siennes,  Aix  lfl05,  p.  206.  Vn  document  très  précis  permet  de  corroborer  ces 
aflirmations,  que  l'on  pourrait  croire  d'un  pessimisme  intéressé.  L'  «  Etat  des 
revenus  des  provinces  de  Savoie  et  de  Bugey,  dressé  en  janvier  1098  (conservé 
aux  Arcliives  de  Cour  à  Turin,  Materie  economiche,  domanio.  mazzo  2,  pièce  4) 
donne  la  liste  des  revenus  des  448  gentilshommes  constituant  la  noblesse  de 
la  province  de  Cliambéry.  Dans  ce  nombre.  2  nol)les  ont  un  revenu  inférieur 
à  .")(»  li\res,  :}()  ont  un  revenu  de  51  à  100  livres,  74  ont  un  reveiui  de  101  à 
200  livres,  10()  ont  mi  revenu  de  201  à  500  livres.  108  ont  un  revenu  de  501  à 
1.000  livres,  81  ont  un  revenu  de  1.001  à  3.000  livres,  47  enfin  ont  un  revenu 
de  3.001  à  10.000  livres.  Le  chiffre  le  plus  élevé  est  atteint  par  la  comtesse 
Costa  du  "S'illars,  dont  les  revenus  s'élèvent,  avec  ceux  de  ses  fils,  le  président 
de  la  chambre  des  comptes  J.-B.  Costa  et  Marc--Antoine,  comte  d(>  Charly,  à 
2S.0tl0  livres,  l'n  autre  mémoire  de  la  chaml)re  des  comptes  de  Savoie,  en 
KiOi),  estimait  à  300  ou  400  llorins  (soit  ISO  à  240  livres)  \v  revi^nu  d'une 
grande  (piantité  de  gentilshommes  savoyards  (Turin,  Archives  de  Cour.  »  Mé- 
moire de  la  chambre  des  comptes  de  Savoie  relatif  à  la  vérification  de  l'édit 
de  KiOn  ».  foMils  des  Materie  ceunoiniehe.)  —  lOn  1772,  l'intendant  de  C<ene\ois 
déclare  (pic  "  lu  moitié  de  la  iioi)lcssc  de  Saxoic  n'a  p:is  500  livres  de  rc\'cnu 
net   »    (Archives  de  la    llaute-Sa\<'ic,  C  (iciicvois   15.  fol.    lOO  v.). 

(2)  I  De  Cn.\sT:i,i  on  |.  <i  l!(''ll('\ioiis  fnitcs  vcl;i1i\fiiicnt  à  la  jiauvre 
•noblesse  de  Savoie  et  aux  luoycns  de  la  l'ciidrc  utile  au  service  du  l\oi  et  au 
bien  de  l'Ktat.  »   (Turin.  IJihl.  du   Itoi.  M iscrllancd  patria.  100,  n"  25.). 
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La  iiécessité  pour  la  noblesse  de  Savoie  de  se  confiner  dans 
ses  terres,  faute  de  lossources  pour  vivre  à  la  Cour,  eut  celte 
conséquence  heureuse  pour  la  classe  agricole  :  cultiver  les 
biens  de  seigneurs  partageant  parfois  les  mauvaises  années 
dans  une  commune  pilié  avec  les  maîtres  ;  les  gentilshommes 
savoyards  n'avaient  point  cette  dureté  de  cœur  des  courtisans 
de  Versailles  pressurant  leurs  terres  pour  mieux  briller  dans 
les  antichambres  du  roi.  Les  fonctionnaires  piémontais 
eux-mêmes  rendaient  hommage  à  la  boulé  des  seigneurs.  «  Le 
soussigné,  déclare,  le  3o  août  1780.  rinlondanl  général  ^  acha, 
pendant  son  séjour  en  Savoie,  ne  s'est  jamais  aperçu  qu'aucun 
vassal  ait  commis  des  vexations  envers  les  communautés  ou  les 
particuliers.  Il  a  au  contraire  toujours  vu  les  seigneurs  exercer 
leurs  droits  avec  la  modération  la  plus  équitable  et  sans 
s'ingérer  en  aucune  manière  dans  la  régie  ou  administration 
particulière  des  intérêts  des  communautés.  Il  y  a  bien  eu  de 
temps  en  temps  quelques  plaintes  contre  les  fermiers  qui. 
souvent,  apportent  la  rigueur  la  plus  .sév^ère  dans  l'exaction  des 
servis  et  redevances  féodales  qu'ils  tiennent  en  acensement, 
mais  on  a  toujours  empêché  les  vexations  et  les  abus  en  préve- 
nant les  vassaux  qui,  tout  de  suite,  ont  fait  cesser  les  plaintes 
sans  que  les  choses  aient  eu  la  moindre  conséquence  (1).  » 

La  noblesse  de  Savoie  était  donc  dans  une  situation  précaire  : 
cette  certitude  permit  au  gouvernement  de  poursuivre  sans 
entrave  les  réformes  qui  s'élaboraient  lentement  dans  les 
bureaux  de  la  Cour  de  Turin  pour  l'amélioration  du  Tiers  Etat. 

Ml. 
Situation  miskuable  du  Iikus  Ivpat  en  Savou:. 
Même  à  répo((uc  de  la  domination  |)aternelle  des  comtes  de 

(1)  «  Observations  de  M.  Vaelia,  ancion  intendant  général  de  la  Savoie, 
sur  les  instructions  à  donner  à  son  snccessenr  d  (Turin,  archives  d'état,  sec- 
tion des  finances,  azienda  générale  délie  linanze.  ea])o  38,  article  10). 


XXIV 


INTRODUCTION 


Siivoic.  le  |)Ciii)lc  faisait  enlcndrc,  sans  méclianceté,  quelques 
doléances  sur  sa  condition.  Si  l'on  en  croit  la  «  pateuoire  du 
commun  peuple  selon  le  temps  qui  court  )s  transcrite  au 
\\"  siècle  sur  la  couverture  d'un  psautier  do  Sivt,  les  paysans  se 
plaignaient  de  travailler  pour  autrui  : 

Les  maîtres  et  les  seigneurs 
Rongent  notre  substance... 
C'est  grand  pitié  de  nous  voir  : 
Nous  ne  mangeons  que  du  pain  bis 
Si  crient-ils  à  leur  pouvoir 
Toujours  après  nous  :  da  nobis  (i). 

Et  cependant,  jusqu'au  milieu  du  xvr  siècle,  le  paysan  de 
Savoie  était  dans  une  situation  relativement  douce,  car,  s'il 
avait  à  supporter  de  nombreuses  cliarges  féodales,  il  n'avait 
pas  à  subir,  comme  il  advint  à  la  lin  du  xvi"  siècle  et  durant 
tout  le  wn"  siècle,  une  fiscalité  gouvernementale  écrasante,  dont 
le  poids  vînt  se  superposer  aux  droits  seigneuriaux  préexis- 
tants. 1mi  effet,  en  raison  des  aspirations  grandioses  d'Emma- 
nuel Pbilibert  et  de  ses  successeurs,  des  services  généraux 
furent  créés  à  Turin,  alimentés  par  des  impots  très  lourds 
extrayant  de  Savoie  tout  le  numéraire,  vouant  le  peuple 
à  la  misère  et  à  l'émigration  malgré  les  avis  courageux 
et  les  remontrances  de  la  Chambre  des  Comptes  au  souverain. 
«  Le  peuple  n'a  pas  encore  été  si  misérable,  déclarent  les 
magistrats,  le  2'i  mars  iC)-;),  et  quoiqu'il  ait  le  même  zèle  qu'il 
a  eu  jus(pi'à  piésent,  il  n'a  plus  les  mêmes  forces  et  ne  i)eut 
j)lns  faire  à  l'avenir  les  mêmes  elTorts.  Les  paysans  oui  laissé 
un(î  partie  de  leurs  terres  inculte;  ils  sont  contraints  d'aban- 
donner leurs  maisons  pour  demander  dans  les  \illcs  laumone 
(pi'on  leur  refuse  parce  que  l'on  n'a  pas  de  (pioi  la  leur  donner. 
Les  bourgeois  qui  semblent  les  mieux  accommodée  sont 
conirainis  de  vendre  leurs  nr.'ubles  les   plus  nécessaires  à   leur 

(1)    SAi.NT-CiK.Tls.   liishiiir  lie  Saruiv,  Olininb.'ry    ISSI.   (.    III.   p.    tT-J. 
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iisugo  pour  se  poiivoii'  nourrir:  les  prisons  sont  remplies  de 
syndics  (i)  el  la  diligence  des  receveurs  et  des  trésoriers  n'ont 
presque  point  d'autre  succès  que  d'augmenter  la  dépense  et  de 
rainer  une  famille  entière  pour  exiger  dun  particulier  ce  que 
lui-même  ne  saurait  exiger  des  autres  (2).  »  u  Le  nombre  est 
grand,  est-il  dit  dans  un  autre  avis,  du  la  mai  iG83,  de  ceux 
qui  s'aident  à  engager  Votre  Altesse  royale  à  des  dépenses  dont 
il  ne  nous  est  pas  permis  de  pénétrer  la  justice  ni  la  nécessité. 
Mais  il  en  est  peu  qui  se  croient  ol)ligés,  comme  nous  le 
sommes  par  nos  serments,  de  représenter  en  même  temps  à 
.  V.  A.  R.  les  raisons  de  l'impossibilité  où  sont  les  peuples  de 
les  supporter.  Nous  voyons  même  qu'à  mesure  qu'il  vient  à 
vaquer  quelques  pensions  et  quelques  entieticns  ou  quelques 
ofTices  surnuméraires  et  inutiles  et  à  cesser...,  au  lieu  de  s'en 
scr\ir  pour  le  soulagement  des  finances,  pour  la  diminulion 
des  levées,  il  ne  manque  pas  tle  solliciteurs  ([ui.  sous  divers 
prétextes,  lâchent  d'engager  Y.  A.  R.  à  les  perpétuer,  comme 
si  c'étaient  tous  autant  de  successeurs  légitimes....  et  c'est 
enrichir  de  très  aisés  à  la  surcharge  de  la  veuve  et  de  l'orphelin 
et  réduiie  les  peuples  à  l'aumône  et  à  déshabiter,  ou  de  soulTrir 
les  prisons  après  que  les  trésoriers  en  ont  tiré  Jusqu'à  la  ])lus 
pure  et  dernièie  subsiaiicc.  pour  satisfaire  aux  sommes 
immenses  qui  leur  sont  imposées  pour  les  maisons  royal(\s  et 
autres  dépenses  extraordinaires  qui,  par  une  sortie  continuelle 
de  deniers  qui  ne  re\iennent  jamais,  ont  réduit  le  noble  et 
l'ecclésiaslique,  le  bourgeois  et  le  paysan  dans  la  dernière 
indigence  el  la  plupart  desdits  contrihuahlos  à  la  mendi- 
cité i'À).   I)    VA  ce  lableau  était  si  peu  exagéré  ([iie  le   paysan  de 


(1)  T.cs    syndics    ('(aient    rosponsables    de    lii    |»("n'i'])ti(iii    do    l'impôt    ot 
('taiciit   mis  en   piis(}ii   en   c^is  do  rccouvrcmciils   insullisaiifs. 

(2)  Turin,    arcliivcs    (■aim''rak's.    Il)''    i-c^^dstrc    d'axis    de    la    cliamlirc    ilos 
C'()mi)l('s   (K'   Saxoic. 

(;j)    Ihidom. 
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Savoie  fut  obligé  de  manger,  dans  les  années  de  disette,  l'herbe 
de  son  bétail  (i)  ou  d'attendre  les  aumônes  de  blé  distri])uées 
par  le  souverain  (a). 

dette  effroyable  misère  venait  des  fàcbeuses  condi lions 
économiques  de  la  Savoie  et  non  point  des  abus  des  classes 
piivilégiées,  car  le  souverain  et  les  liauls  fonctionnaires 
veillaient  à  ce  que  «  les  grands  et  les  puissanis  ne  foulent 
et  oppressent  les  petits  (3).  » 

Aussi,  pour  échapper  à  la  faim,  les  Savoyards,  parfois  au 
nombi'c  de  ^lo.ooo  (/j),  représentant  le  dixièiue  de  la  ])opu- 
lalion   totale  du  duché,   cherchaient  ils  dans   l'émigration   les 


(1)  1044,  î)  juin  :  (i  Quoique  nous  ayons  assez  importuné  V.  A.  R.  clans 
nos  ])r(''C'(''(lents  avis  sur  le  récit  des  misères  de  cet  état,  néanmoins  les  familles 
([ui  sortent  maintenant  en  foule  des  villages  pour  quêter  dans  les  villes  quel- 
(luc  aliment  plus  utile  que  l'herbe  que  beaucoup  ont  mangée  jusqu'à  présent, 
nous  obligent  à  cette  importune  redite  de  leurs  nuillieurs.  »  (Turin,  archives 
camérales,  4"  registre  des  avis  de  la  chambre  des  comptes,  fol.  33).  —  1047, 
18  juillet  :  «  Les  peuples,  même  en  beaucoup  d'endroits,  recourent  aux  prai- 
ries pour  ])articiper  aux  aliments  communs  aux  animaux.  »  (Ibidem,  fol.  109). 
—  1700,  13  mai  :  «  Les  peuples  n'ont  plus  de  force  pour  porter  les  charges 
dont  ils  sont  accablés,  la  plui)art  des  paysans  ne  vivant  que  de  l'herbe  et  res- 
semblant à  des  squelettes...  Les  peuples  de  SaA'oie  sont  réduits  à  vivre  du 
jîâturage  des  animaux.  »  (Boisisl,e,  Correspondanee  des  coiitrûJeurf!  généraux 
des  finutjces,  t.  III,  n°  416.). 

(2)  Kn  1734,  3.000  ])auvres  refluent  sur  Chanibéry,  demandant  des  secours 
à  riiôpital  et  à  la  municipalité  (Archives  de  la  Savoie,  ('  121).  —  En  174!),  le 
Roi  cmoic  à  ('iianil)éry  des  blés  qui  seront  vendus  à  prix  réduit  pour  soulager 
la  misère  jiidilique.  {thidoii,  ('  158).  —  En  1759,  le  Roi  accorde  une  aumône  de 
50.000  livres  aux  pauvres  de  Savoie,  {/bidein^  C  269).  — -  En  1771,  l'intendant 
général  annonce  qu'il  serait  impolitique  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
impôts  en   raison  de   l'exfrrme  disette.    (Ibidem,  (!    138). 

(3)  «  Instructions  du  duc  de  Savoie  à  son  frère  naturel  dom  Félix,  lieu- 
tenant général  de  la  Savoie.  »  (Turin.  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savoia, 
])aquet  2,  pièce  11).  Cette  pièce  est  d'avril  1634.  Voir  aussi  la  sollicitude  de 
Victor- Anunlée  11  pour  le  tiers-état  dans  Riutchet,  Les  instruelions  de  Vie- 
far-Amédre  II,  p.  29.  A'oir  eiicdre  C.\i!i"r'ri,  l^loria  dcl  rerjno  di  Vitturio- 
Amcdco  II,  ]).  505  et  424. 

(4)  «  On  \<>it  déjà  (pic  frop  les  eH'ets  frapjtants  |  ihi  mauvais  état  de  l'agri- 
culture causé  j)ar  l'abseiu-e  des  bras  et  la  nature  des  fiefs)  par  l'insensible 
émigration  des  Savoyards,  au  ii<inii>re  de  40.000  environ,  actuellement  établis 
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ressources  nécessaires,  soit  |)our  vivre,  soil  pour  supporter  le 
poids  des  charges  publiques. 

VIII. 

Conditions  économiques  des  diverses  provinces  de  l\  Savoie. 

Le  duché  de  Savoie,  à  la  fin  du  xviii-  siècle,  était  constilué 
par  les  provinces  de  Maurienne,  Tarcntaise,  Savoie-propre  (qui 
correspondent  aujourd'hui  au  département  de  la  Savoie), 
Genevois,  Faucign\ ,  Ghablais  et  Carouge  (qui  correspondent 
maintenant  au  département  de  la  Haute-Savoie). 

La  maison  de  Savoie,  dont  Humhert-aux  blanches-mains, 
rancetre  le  plus  lointain,  remonte  au  xi"  siècle,  réalisa  au 
commencement  du  w"  siècle  la  réunion  de  toutes  ces  provinces 
érigées  enduchéen  i4i6  et  rattachées  àla  monarchie  de  Sardaigne 
au  xvni''  siècle  quand  Victor-Amédée,  réalisant  le  rêve  de  ses 
prédécesseurs,  changea  son  titre  ducal  en  1718  contre  celui  de 
roi  de  Sardaigne. 

Parmi  les  provinces  du  duché,  il  convient  de  distinguer  au 
point  de  vue  économi(pie  celles  de  la  région  montagneuse  et 
celles  de  la  plaine. 

La  Maurienne  (chcF-lieu  Saint-Jean-de-Maurienne)  c'est-à- 
dire  la  vallée  de  l'Arc,  et  la  Taren taise  (chef-lieu  Moûtiers) 
c'est-à-dire  la  haute  vallée  de  Tlsère,  i)rovinces  qui  corres- 
pondenl  acluellemcnt  la  premièic  à  l'arrondissement  de  Saint- 
Jean-de-iNIaurienne.  la  seconde  à  celui  de  Moùliers.  cl  le 
l'aucigny ,  soit  la  vallée  de  r\r\e,  aujourd'hui  arrondis- 
sement de  JJonneville,  offrenl  de  grandes  ressemblances  : 
môme  richesse  de  communaux,   mémo  esprit  d'initiative  des 

à  Paris  et  à  Lyon,  faute  de  pain  cliez  eux,  sans  e()ni])tev  un  grand  nombre 
d'autres  domiciliés  en  AUera-igne,  en  Lorraine  et  en  Lombardie,  le  soussigné 
en  ayant  vu  et  connu  plusieurs  à  .Milmi.  l'aniic.  Plnisaïuv.  Vrodène  et  Bolo- 
gne, dont  la  jdus  grande  partie  ^aus  es|)éranc('  de  retour,  d  [Portrait  du  duchc 
de  tinvoie  en   inii,  Turin,   lîilil.  du   l!oi,   l'atria   '>'.)'>.   p.  'i.").). 
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liahitaiils,  moine  mouvement  d'émignilion  (i).  Un  autre 
caraclère  commun  à  ces  trois  provinces,  surtout  dans  les 
liaules  vallées,  c'est  un  moindre  morcellement  des  fiefs  et 
l)arr()is  Tindépendance.  Dans  les  parties  basses  du  duché  an 
conti-airc.  la  féodalité  avait  dépecé  clia([U('  paroisse  entre  de 
noMd)reu\  seij^neurs  et  on  complaît  souvent  dix:  ou  (|uinze  liefs 
dill'érciils  poui-  une  seule  communauié.  Il  faut  compi-endre 
dans  cetle  ])arlie  basse  toutes  les  autres  provinces  du  ducbé, 
c'est  ii-dire  la  Savoie-propre  (cbef-lieu  Cbambéry),  correspon- 
dant à  l'arrondissement  actuel  de  Cbambéry  ;  le  Genevois 
(chef  lieu  Annecv)  coirespondani  ap})ro\imalivemcnl  àTarron- 
dissemenl  actuel  d'Annecy,  le  (Uial)lais  (cbef-licu  Tlionon) 
correspondant  à  peu  près  à  l'arrondissement  de  Thonon  et  la 
province  de  Caroube  (chef-lieu  Carouge)  créée  en  i-j^o  au  détri- 
ment surtout  du  Genevois  et  du  Faucigny,  englobant  les 
jiaroisses  qui  constituaient  autrefois  les  bailliages  de  ïernier  et 
Gaillard  (:>.)  et  correspondant  anjourdhui  à  |)eu  près  à  l'arron- 
dissement (le  SainI  Julien  et  à  une  partie  du  canton  de  (ienève. 
Or,  tandis  rpi'au  commencemcjit  du  wiiT  siècle,  en  Tarentaise 

(Il  11  faut  toutefois  toujours  disliugui-r  ontro  la  haute  et  la  l)asse  Maii- 
rienne,  le  liaut  et  le  bas  Faucigny,  la  partie  l)asse  de  ees  deux  provinces  se 
ra]ii)rocliaiit  par  ses  caractères  généraux  des  conditions  économiques  plus  défec- 
tueuses des  j)rovinces  de  plaine.  Cette  distinction  est  clairement  indiquée  dans 
un  mémoire  anonyme  du  milieu  du  xviii*'  siècle  :  «  La  ilaurienne.  remplie 
de  rochers,  est  ce])endant  la  mieux  cultivée  par  industrie  et  laheur  des  hahi- 
tauls  ;  aussi  est-elle  la  plus  riche.  Quoi(iue  presque  tous  les  habitants  deman- 
dent i'auniôiic,  ce  sont  cependant  les  plus  opulents  et  les  mieux  nippés.  La 
misère  commiMice  depuis  Argentine  et  suit  jusciu'à  ]\!oiitnH''lian..()ii  y  voit  par- 
tout (les  mauvais  cham])s.  des  terrains  incultes,  et  tous  les  j)aysans  déchirés  et 
pieds  nus.  Cela  provient  de  la  jjaresse  des  habitants,  ])artie  de  la  distribution 
(U's  ])ossessions  qui  n'ai)i)artieHnent  ([u'à  un  très  ])etit  nond)re  de  personnes, 
tandis  ([uc  les  paysans  ne  possèdent  rien,  au  lieu  que  dans  la  Maute-^Maurienne 
tous  les  iiaysaus  ])Ossèdent  et  eulliscul  le  leur.  »  (Turin,  .Vrcliixcs  de  Cour, 
Duché  (le  Sa\(iie.  premier  pa(|ue1   d'addition,  dossier   l(i). 

(2)  l>a  pro\iiice  de  Carounc  cduipreuait  71  eouiiinuiautés.  dont  If)  prove- 
naient de  rancien  bailliage  de  TiM-nicM-.  el  !t  de  l'ancien  bailliage  de  (iaillard. 
Voir  Dl'V.M,,  Tcrnicr  et  t^ain(-Juli(  ii.  Saint  .lulien   1S7!). 
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il  n"\  a\ail  ([ue  19  familles  nobles,  dans  la  provinee  du  Gene- 
vois, d'une  superlicie  légèrement  inférieure,  il  y  en  avait  i'|<»: 
tandis  (|ua  la  même  époque,  en  Mauriennc.  il  y  axait  -ï^ 
lamilics  de  gentilshommes  dans  la  Savoie- propre,  il  y 
en  avait  296  alors  que  la  superficie  de  son  territoire  ne 
dépassait  pas  de  plus  d'un  sixième  celui  de  la  Alauiicnne  (i). 
Dans  les  provinces  basses,  l'émigration  était  moins  active 
que  dans  les  régions  montagneuses,  aussi  y  avait-il  plus  de 
misère.  Dans  le  Genevois,  par  exemple,  le  paysan  n'avait  pas 
les  ressources  suffisantes  pour  faire  une  bonne  culture  :  aux 
environs  de  Genève,  les  meilleures  terres  étaient  accaparées  par 
les  bourgeois  de  cette  ville.  Les  statistiques  enregistrent  un  peu 
partout  la  dépopulation,  la  mendicité  et  la  misère  (?).  Les 
paysans  se  plaignaient  du  morcellement  des  terres  dont  la 
réunion  était  entravée  par  les  droits  excessifs  perçus  pour  les 
mutations  (3)  :  il  y  avait  même,  dans  le  bailliage  de  Ternier, 
un  pi'ovcrbe  qui  attribuait  au  régime  seigneurial  la  misère  des 
populations. 

Les  Censés,  ser\  is  et  l)ises  d'avril 
Sont  la  ruine  du  pays  ('j). 

(1)  D'aïuès  ce  iiiriiioiro  du  xv!!!"  sircle  (ïuriii.  Tîil)I.  ilu  Roi,  Mi.srellinica 
(U  slorid  iHilriii.  maïuiscrit  83,  n°  13)  il  y  avait  627  familles  nobles  pour  tout 
le  duclu''.  Outre  les  ](rovi]iees  citées,  il  y  avait  8S  familles  nobles  dans  le 
Faueigiiy.  42  dans  le  C'iiablais  et  19  dans  le  liailliage  de  ïernier.  II  faiit 
toutefois  remarquer  (ju'un  grand  nombre  de  tiefs  appartenaient  aux  ecclésias- 
tiques, et  qu'en  I\Iaurieniie  nutanunent.  le  fief  de  l'évêclié  de  Saint-Jean  avait 
ime  iiu])(irt:!nce  e;iiisidéral)le.  Voici,  d'autre  ]iart,  d'après  les  délibérations  des 
députés  de  li  uiblesse,  réunis  le  13  janvier  1()!)8  pour  dresser  l'état  des  revenus 
des  gentilsh(.m:r.es  de  chaque  province,  les  cbillres  globaux  ])our  cluupie  pro- 
vince :  Savoie-propre,  51)1.2(51  livres  ;  Chablais,  38.000  livres  ;  Ternier  et  Gail- 
liard,  2!).3!)0  livres  ;  Cenevois,  111.675  livres  ;  ^lavirienne,  12.554  livres  ; 
Tarentaise,  15.(MI2  livres  ;  Faucigny,  63.000  livres.  Total  860.822  livres.  (Turin, 
Archives  de  ("our.  Ma/crie  ero)ioniiche.  (loiiinnio.  maz/o  2,  pièce  4.). 

(2)  Statistiques  du  (ienevois  en  175()  aux  arclii\cs  de  la  llaute-Saxoie. 

(3)  Drx'AL.  (iif  ciujiirlr  (Kjrieolc  cl  ('■(■(jiKiiiiiiiiic  ihnis  !<■  hdilluKjc  de  Ter- 
nier.   Saint. hilien    1S!)S,    p.    57. 

(4)  Ihiiirni.   p.   4!). 
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La  province  la  ])liis  misérable  do  la  Savoie,  soit  tl'aprcs  les 
mémoires  contemporains,  soit  d'après  les  documents  de  tréso 
rerio,  c'était  le  Chahlais.  u  Le  (diablais,  disail-on  au  wni" 
siècle,  est  le  |)lus  beau  pays  de  tonte  la  Savoie  mais  le  plus 
misérable,  |)ar[ie  par  le  défaul  des  cullivaleurs,  parlie  par  le 
mauvais  esprit  des  |)a\sans  (pu  prélereut  daller  servir  les 
(lenevois  et  les  Suisses,  qui  les  payent  lar«>ement,  à  la  culture 
de  leurs  propres  biens  (i).  »  Et  celte  misère  était  si  grande 
que  parfois,  deux  ans  de  suite,  le  Trésori(>r  du  Cbablais  était 
dans  l'impossibilité  de  recouvrer  les  impols  malgré  les  menaces, 
l'envoi  de  soldats  logés  clicz  le  contribuable  récalcitrant  et  la 
saisie  du  bélail  (2). 

Yoici  d'ailleurs,  pour  fixer  le  Iccleur,  quelques  cbilîrcs  sur 
la  situation  économi(iue  des  diverses  provinces  du  duclié 
de  Savoie  (ii). 

(1)  «  Réflexions  sur  la  Savoie  ».  (Turin,  Archives  de  Cour,  Duché  de 
Savoie,  premier  paquet  d'addition,  dossier  1(3). 

(2)  Arcliives  de  la  Haute-Savoie,  C  90,  lettres  de  l'intendant  général  de 
Savoie,  du  28  octobre  1771  et  du  3  février  1772. 

(3)  Le  chifl're  des  connnuinuilés  de  ce  tableau  est  différent  de  celui  de 
Grillet  qui,  dans  son  Dictioiuiaiye  Itislorique,  a  donné  le  nombre  des  parois.ses 
qui  ne  correspondent.  i)as  cxactcmenl  au  teniixmd  avec  le  chilVre  des  commu- 
nautés. Notre  chiffre  est  donné  pour  la  lin  du  xviir  siècle.  La  pojnilation  est 
celle  de  l'année  1789,  d'après  les  chilVics  donnés  par  Grillet,  à  l'article  consacré 
à  chacune  des  se-,)!  ].rovi!ic('s  dans  son  Dicl.  Hi.sf.  Ces  chiffres  sont  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  donnés  en  1774  par  les  curés  ;  la  différence  vient  sans  doute 
de  ce  (|uc,  dans  ce  dernier  document,  on  n'a  pas  tenu  compte  de  l'émijirat ion. 
Voici  les  cliiffrcs  :  Savoie-propre,  124.997  habitants  ;  Genevois,  70.249  iiabi- 
tants  ;  Cliablais,  36.560  habitants  ;  Faucigny,  54.521  habitants  ;  Tarentaise, 
3S.920  habitants  ;  MauricTine,  44.38(1  habitants  ;  bailliage  de  Gaillard.  2.382 
habitants  ;  bailliage  de  Ternier.  7.400  hal)itants.  Total  379.421  habitants. 
Cl'urin,  Arcliives  de  Cour,  l''iii<ni~.(\  2''  addition,  ;!"  pa(|uet,  pièce  24.). 

l.,a  su])erlicie,  basée  sur  les  travaux  de  l'ancien  cadastre  exécuté  de  1728 
à  1738,  et  le  chifl're  du  reven\i,  sont  extraits  du  «  Ra])poil  fait  à  l'administra- 
tion ccniralc  sur  la  (picslion  si  le  département  du  Vl(Mit-I51anc  e.st  susceptible 
d'inu'  aii.t^inentation  dans  son  inipAt  territorial  ",  du  Ui  août  1798.  (Archives 
<le  la  liante-Savoie.  biM  ioniè(|iie  Max  lîrncliet.  fa-^cicule  l.o;;i.).  i.e  jomiial  de 
riérnont  \alai1  3S  ares  !).")  .1.  e.  —  Le  cliillre  de  la.  taille  ou  iin]iol  foncier  e.-^l 
{\vi-  <le  r  (I    l-'.tat  général  de  la  taille  royale  due  jiar  les  sept   provinces  du  duché 
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Province  de  Chablais  :  G7  coinmanaulés,  17-574  habitants, 
superficie  en  journaux  de  Piémont  i'2-.i~\  j.  ;  superficie  des 
communaux  7G. 976  joui'naux:  de  Piémont;  revenu  servant  île 
base  à  limpot  027.659  1.  ;  taille  ou  impôt  foncier  Go.nrj  I.  ; 
proportions  entre  l'impôt  et  le  revenu  1/7  moins  1/10.  Total 
des  afTranchisscments  féodaux  en  1792,  808. qSi  1. 

Province  du  Genevois  :  ii5  communaulés,  'J'Â'j'j  liabilanls; 
superficie  en  journaux  de  Piémont  43o. 88.)  journaux  :  super- 
ficie des  communaux  99.398  journaux  ;  revenu  foncier  seivant 
de  base  à  rimi)ôt  1.445.952  1.  ;  taille  199. G20  1.  ;  taux  de 
l'impôt  i/G  plus  i/o33;  affranchissements  en  1792,  i.i5G.624  1. 

Province  du  Faucigny  :  79  communaulés,  57.826  liabitants  ; 
superficie  44i-G33  journaux  de  Piémont  ;  communaux 
205.837  journaux  de  Piémont  ;  revenu  servant  de  base  à  l'impôt 
742. 9GG  1.  ;  taille  i55.3o8  1.  ;  taux  de  l'impôt  i/4  moins  1/8  ; 
affranchissements  en  1792,  974.511  1. 

Province  de  Maurienne  :  67  communautés,  46. 921  habitants; 
superficie  5o4.432  journaux  de  Piémont;  communaux  364-704 
journaux  de  Piémont  ;  revenu  servant  de  base  à  l'impôt 
521.709  1.  ;  taille  1  19. ('78  1.  ;  taux  de  l'impôt  i/4  moins  1/9  ; 
affranchissements  en  1792,  697.028  l. 

Province  de  Savoie-propre  :  206  communautés,  124.997  habi- 
tants,  superficie  600.2 14  journaux  de  Piémont  ;  communaux 


de  Savoie  arrêté  le  l'""  mars  1792  ».  (Turin,  Archives  d'Etat,  section  des 
finances,  Azienâa  f/pucrale  délie  finanze.  Savoia,  capo  35,  mazzo  13.)  Dans  le 
cours  du  xviii"  siècle,  le  chiffre  de  la  taille  avait  peu  varié  ;  en  1738,  en  effet, 
d'après  le  rapport  cité,  il  s'élevait  i^our  toute  la  Savoie  à  1.000.15-t  livres,  au 
lieu  de  1.()23.()(I2  en  1792.  —  I^e  taux  de  l'impôt  est  calculé  d'après  la  pre- 
mière évahiation  cadastrale  faite  en  1738.  Pour  dissimuler  aux  populations 
l'inégalité  dans  le  poitls  des  charges,  on  exagéra  et  on  diminua,  dans  une  nou- 
velle évaluation,  les  revenus  de  chaque  itrovince,  et  on  arriva  à  établir  le  taux 
fictif  de  l'impôt  i)our  tout  le  duché  à  1/5  moins  l/7(i.  Voir  Bruchet,  Ancien, 
cadastre  de  Savoie,  ]).  28.  —  Le  chillre  des  affranchissements  contractés  de 
17t)l   à    1792  est   extri'it  de  nos  présentes  reclierches. 
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I  (i7.()()(S  journaux  ;  revenu  servant  de  l)ase  à  l'inipol  i/5  moins 
i/-(i  :   alTraïu'liissements  en  179^  .'î.;jV^-7<)5  1. 

J^mviiicc  de  Tarenlaise  :  ir».  coniinnnaulés,  /|().oi5  Iiahilanls: 
superficie /|''|5. G'?.")  journaux  de  l*iéinonl,  communaux  T)  1  .S . .")  1  ;;> 
!..  revenu  ser\anlclc  base  à  rimj)ol  '\7)().~h)]  I.,  (aille  i'^cS.(),j8  1,, 
laux  de  rimi)o(  1/,')  moins  1/1  1;  aUVancliisseinenls  en  1792, 
1 90.81/1  I. 

Province  de  Caroiige  :  -  \  communaules,  .■)(i.9(Si  luihilants; 
laille  (i'i.SiS  I.;  afTranchisscmenls  en  1792.  ''i78.9>o  I. 

ToUd pour  le  duché  :  607  comnuuiaulcs,  Vi><»9i  liabil.inls; 
superficie,  y.Gôo.olii  joui'iiaux  de  Piéinonl,  soit  1.007.199 
hectares,  communaux  1.2.')."). 00.")  journaux  de  l'iémont,  soit 
/i(]8.79o  hectares;  revenu  servant  de  base  à  l'impôt  7)J\\iX).\  iT)  I.  ; 
taille  1. 023. 002  1.  ;  total  des  affranchissements  en  1792, 
7.85.iG2G  1. 

IX. 

E>U(i]{\iiox  DU  Faicigxy  au   xmu''  sn^crK. 

L'une  des  caractéristiques  les  plus  inléressanles  de  la  \  ie 
économique  de  la  Savoie  avant  la  {«évolution  c'est  l'émigration. 
A  ce  point  de  \ue.  nulle  réi^ioii  ne  présente  jjIus  (Tintérél  que 
le  l*'anci_uny  :  les  délails  (jue  nous  donnerons  à  ce  sujet  seront 
d'aulanl  plus  nécessaires  que  celte  proviiu'C  sera  l'objet  d'nne 
•attention  })arliculière  pour  \v  mouvement  des  affranchis-, 
semenis  féodaux  dans  les  !\\  5'  el  G"  parties  de  ce  Kecueil. 

Le  l'ancigny,  l'une  des  sept  pro\  inces  dn  duché  de  Savoie, 
élait  consliiné  par  la  \allée  de  r.\r\e.  soit  aclueli(mienl  l'airon- 
dissement  de  lionnevillc  [)resque  en  entier  et  une  partie  des 
cantons  de  i^eigniei'.  lîoège,  Lgincs  el  \nnemasse.  Les 
ressources  de  ses  pâturages  et  ses  biens  connnunaux  donnaient 
à  cette  contrée  une  aisance  très  remarqual)le,  surloul  dans  les 
hantes    a  allées.    La    popidalion   de   celle  pi'o\ince  s'élevait  en 
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1789  à  5-. 82G  habitants  (i).  Le  revenu  foncier,  pour  toute  la 
province,  atteignait  7/12.966  1.  supportant  un  impôt  direct  soit 
«  taille  royale  »  de  i55.3o8  livres,  représentant  par  tête  d'habi- 
tant une  proportion  plus  élevée  que  dans  le  reste  du  duché, 
sauf  dans  la  Tarenlaise,  et  cet  impôt  rentrait  d'ailleurs  bien, 
malgré  son  poids,  à  cause  des  ressources  que  les  habitants 
trouvaient  dans  rémigration. 

Sur  les  79  communautés  qui  constituaient  le  Faucigny,  dont 
le  chef-lieu  était  Bonneville,  i5  localités  seulement  dépassaient 
un  millier  d'habitants.  Les  plus  peuplées  étaient  les  paroisses 
de  Mégève  (3.077  habitants,  y  compris  Demi-Quartier),  Sallan- 
ches  (2.969  habitants,  y  compris  Saint  liocli),  Samoëns  (2.868 
habitants)  et  Taninges  (2.080  habitants).  Venaient  ensuite, 
oscillant  entre  2.000  et  i.ooo  habitants,  Saint-Gervais,  le  Pctit- 
Bornand,  Passy,  Viuz-en-Sallaz,  Mieussy,  Scionzier,  Cluses, 
Chamonix,  Magland,  Fillinges,  Marignier  et  Saint-Nicolas-la- 
ChapcUe.  Toutes  les  autres  localités  avaient  une  population 
inférieure  à  un  millier  d'habitants. 

Si  l'on  excepte  les  horlogers  de  la  région  de  Cluses,  cette 
population  était  essentiellement  agricole.  Peu  ou  pas  de 
rentiers.  Rares  sont  les  communautés  où  l'on  peut  citer  deux 
ou  tixjis  personnes  tirant  plus  de  cinq  cents  livres  de  leurs 
biens  fonds;  ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  que  la  statistique 
de  1776  (Archives  de  la  Haute-Savoie)  enregistre  quelques 
rentiers  à  Bonneville,  siège  des  gens  de  robe,  à  Cluses,  ville 
industrielle,  à  Magland,  à  Mégève,  à  Samoëns,  centres  d'émi- 
gration. 

Dans  une  grande  partie  du  Faucigny,  surtout  dans  le  bassin 
inférieur  de  l'Vrve,  les  meillenres  terres  appartenaient  à  des 
élrangcis  ou  iiii\  classes  privilégiées  et  dans  ce  dernier  cas  elles 
étaient,  du  moins  pour  celles  qui  appartenaient  depuis   iSS/'i   à 

(1)    Cliifl'res  de  Gkillet,  Dict.  hist.,  article  «   Faueignv  ». 
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dos  bénéficos  ecclésiastiques  et  à  des  familles  nobles,  exemples 
d'iinpol.  A  Saint  Romain,  par  exemple,  on  l'impôt  foncier 
l)rodnisait  188  l.,  les  biens  non  imposes  de  la  noblesse  et  du 
clergé  auraient  dn  fournir  une  taille  de  189  1.:  à  Scionzier,  où 
la  taille  élait  de  3.598  1.,  la  seule  cbartreuse  du  Rcposoir  avait 
9.009  journaux  exempts  d'impôt  dont  on  avait  calculé  la  taille 
à  2.981  l.  (1).  Les  paysans  ne  possédaient  parfois  que  le  quart 
ou  le  tiers  des  terres.  On  pourrait  même  citer  un  exemple, 
celui  de  la  commune  de  Faucigny,  où  cette  faible  portion  n'élait 
la  propriété  des  habitants  que  parce  qu'ils  l'avaient  aclielée  à 
crédit.  Le  procureur  général  de  la  Chambre  des  Comptes,  dans 
un  rapport  dalé  de  1771,  déclarait  que  dans  le  duché  de  Savoie 
les  deux  tiers  des  terres  appartenaient  aux  seigneurs,  au 
clergé  et  aux  bourgeois;  un  seul  tiers  élait  aux  mains  des 
paysans  et  c'était  la  partie  la  plus  stérile(v.).  Ces  terres  étaient  char- 
gées d'une  taille  royale  et  de  servis  féodaux  si  lourds  que  les 
habitants  étaient  incapables  de  payer  sans  s'endetter,  u  Les 
paroisses  les  plus  pauvres  doivent  les  plus  forts  servis,  disait 
avec  sa  haule  autorité  le  procureur  général  du  Roi  en  1771; 
c'est  aussi  celles  dont  le  territoire  a  passé  presque  en  entier  aux 
seigneurs,  au  clergé  et  aux  bourgeois  des  villes  (o).   » 

Il  n'y  avait  guère  ([u'une  dizaine  de  communautés  dans  les 
hautes  vallées  de  l' Arve,  du  Donnant,  du  Çifl're  ou  de  l'Arly  qui 
fussent  aisées  à  cause  des  bénéfices  que  leur  donnait  l'élevage 
des  bestiaux  et  celles  qui  avaient  un  commerce  local  ;  et  encore, 
même  dansées  lieux  privilégiés,  à  Saint-Gervais  par  exemple, 
communauté  importiinte  par  ses  pàhiragcs  cl  les  ressources  de 
son  émigration,   on    trouve   i5o   pauvres.    Ailleurs,  on    voyail 


(1)  Voir  luix  archives  de  la  Haute-Savoie  la  statistique  cadastrale  des 
biens  des  nobles,  du  clergé  et  des  communes  du  Faucigny,  dressée  en  1775  par 
l'archiviste   Léger. 

(2)  ^'(^!r  aux  i)r('UVfS,  page  38. 
{:'>)    IbUlcin. 
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à  Saint-Romain  d  presque  tous  les  hal)ilanls  inendianis  eu  é^artl 
à  leur  pauMelé  »  ou,  dans  le  voisinage,  les  gens  de  Cranves 
réduits  u  à  la  ia])ine  pour  subsister,  étant  presque  tous  dans 
l'état  de  recevoir  Faumône  plu  tôt. que  de  la  donner,  n  A  Nangv, 
on  était  obligé  de  recourir  à  de  véritables  expédients  :  u  l'on 
ne  s'aperçoit  pas  des  moyens  dont  se  servent  les  habitants  pour 
payer  leur  excédent  [de  dépenses]  sauf  qu'ils  achètent  des  blés 
à  crédit  à  haul  prix  environ  la  Saint  Jean,  lesquels  ils  reven- 
dent pour  se  servir  du  prix  d'iceux.  » 

Pour  payer  les  impôts,  les  habitants  vendaient  leurs 
bestiaux  et  se  privaient  ainsi  des  engrais  nécessaires  à  la 
culture  des  terres  qui  devenaient  improductives  et  étaient 
laissées  en  friche,  surtout  dans  la  région  du  bas  Faucigny.  On 
pourrait  citer  des  localités  où  la  moitié  des  terres  n'était  pas 
cultivée;  ce  n'était  pas  faute  de  bras,  puisque  les  émigrants 
le  plus  souvent  revenaient  précisément  pour  les  travaux  de  la 
campagne  et  qu'au  contraire,  dans  certains  endroits,  l'émigra- 
tion était  causée  par  l'excès  des  cultivateurs;  mais  les  terres 
exigeaient,  pour  produire  de  bonnes  récoltes,  plusieurs  labours 
que  l'on  ne  pouvait  souvent  entreprendre  faute  de  bœufs.  Une 
culture  intelligente,  par  un  système  d'assolement  approprié, 
aurait  pu  produire  davantage  à  moins  de  frais.  «  Mais  l'agri- 
culture, montée  sur  d'anciennes  routines,  que  les  préjugés 
soutiennent  chez  le  paysan,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  en  état  de 
faire  des  essais  coûteux,  se  trouve  par  ce  moyen  dans  un  état 
qui  [)Ourrait  devenir  infiniment  meilleur  si  les  principes  qui 
commencent  à  réussir  ailleurs  étaient  mis  en  pratique.  Il  y  a 
dans  celte  paroisse  [de  Boège  en  177G]  près  de  mille  Jour- 
naux (i)  qui  ne  produisent  rien,  faute  que  l'on  ait  la  manière 


(1)  Dans  cette  localité,  le  journal  niiployé  était  \o  journal  (•(luiiiiuii  de 
Savoie,  valant  2!)  ares  28  m.  e.  11  y  avait,  suivant  les  provinces,  et  parfois  de 
commune  à  commune,  des  différences  sur  la  superficie  du  journal.  Voir 
Brucuet,  Xotice  sur  Vancicn  cadmtrr  de  Hmcou',  Annecy  1890,  p.  Gl. 
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de  les  rendre  fruclifiés.  »  A  A\ se,  les  vignes  ('laienlmal  culli- 
vces  parce  que  le  vigneron  ne  peut  pas  se  déterminer  à  quitter 
(le  viouv  usages  pour  en  pratiquer  de  plus  utiles;  à  Burdignin, 
la  cullurc  ('lait  négligée  u  ])ar  fainéantise,  sinnplicité  et  défaut 
d'expéiiencc.  » 

l.e  paysan  cssayail  de  sortir  de  sa  condition   misérable  en 
faisant  du  commerce. 

Le  débouché  naturel  de  la  vallée  de  TArvc  était  Genève. 
C'est  là  que  les  habitants  du  b'aucigny  allaient  porter  leurs 
fromages  et  la  plupart  de  leurs  bestiaux  ;  ceux  des  hautes 
régions  faisaicnl  un  négoce  important  avec  l'Italie  et  le  Valais, 
grâce  à  l'élevage  ;  les  gens  du  mandement  de  Mon tj oie  (Saint- 
Gervais,  Saint-Mcolas-de-Véroce  et  les  Contamines)  allaient, 
ainsi  que  ceux  d'Onion  et  de  Mieussy,  vendre  leurs  bœufs, 
leurs  taureaux  et  leurs  mulets  aux  foires  de  Moncalieri,  en 
Piémont;  Cluses  et  Sallanches  surtoul,  Bonne,  Chamonix,  les 
Gets,  Saint-Gervais,  Mégcve,  Sainl-Jeoire,  Samoëns.  Taninges, 
et  Viuz-en-Sallaz  avaient  des  foires  remarquables  principale- 
ment par  l'abondance  des  besliaux  et  des  céréales. 

Il  y  avait  cependant  quelques  industries  locales.  A  Mégève, 
notamment,  et  dans  les  villages  des  enviions  (Demi  Quarlier, 
Saint-^icolas-la-Chapelle,  Crest-Yoland),  on  fabri([uait  des 
deiilelles  vendues  en  Piémont  par  des  commerçanis  de  la  vallée 
de  Tignes  en  Tarenlaise  et  par  les  iimombrables  merciers  du 
Faucigny  dont  l'émigration  était  si  active.  Les  bergers,  dans 
cette  même  région  de  Mégève.  hommes  et  femmes,  conleclidu 
naicnl,  en  surveillant  leui.s  Iroupcaux,  des  bas  de  laine  i)our 
l'exportation;  il  y  axait  même  à  Saint-lioeb.  à  l'issue  de  la 
vallée,  une  usine  à  trois  méliers  débilaid  cluupie  année  dans  le 
pays  environ /joo  paires  de  bas.  On  |)ouvail  signaler  aussi  des 
tanneries  assez  nombi'cuscs,  une  papeterie  à  \renllion.  une 
teinturerie  à  Scionzier  dirigée  i)ai-  un  Allcniarid.  une  |)oleiie. 
mais  toutes  sans  grand  débil.   Les  fabricpres   viaiment  iutéies- 
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santés  se  Irouvaient  dans  la  vallée  du  Risse  et  du  GifTre,  ce 
sont  les  clouteries  de  Saint-Jeoirc  et  de  Taniuges  ;  ce  sont  des 
martinets  dispersés  un  peu  partout  (i). 

Toutefois  la  seule  branche  d'industrie  qui  eut  une 
grande  importance  est  l'horlogerie  importée  eu  1710  dans  le 
Faucigny  par  un  certain  Ballaloux  et  qui  arrêta  dans  la  région 
de  Cluses,  notamment  à  Arâches  et  à  Magland,  l'émigralion 
antérieure  des  habitants.  Ailleurs,  où  cette  source  de  salaire 
n'existait  point,  les  populations  durent  chercher  à  l'élranger 
les  ressources  nécessaires  pour  leur  subsistance. 

On  peut  dire  qu'au  wni"  siècle  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire 
pas  de  localité  dans  le  Faucigny  qui  ne  comptât  des  émigrants, 
et  cette  émigralion  atteignait  parfois  le  huitième  de  la  popula- 
tion masculine.  Le  mouvement  d'émigration,  suivant  les 
communes,  atteignait  des  proportions  élonnantes.  Voici, 
d'après  la  u  consigne  des  mâles  »  de  172(3  (Arch.  de  la  Haute- 
Savoie),  quelques  chiffres  en  ne  tenant  compte  de  la  population 
masculine  qu'à  partir  de  treize  ans,  les  enfants  ne  s'expalriant 
pas  avant  d'avoir  atteint  cet  âge.  A  Magland,  les  deux  tiers 
de  la  population  émigraient,  soit  29;)  individus  sur  47,")  :  ù 
Morillon.  i32  sur  253  ;  à  Arâches,  io5  sur  20.")  ;  à  Mégève 
207  sur  1.228  ;  à  Samoëns  3oo  sur  867  ;  à  Crest-Voland  ^|3  sur 
i4i  ;  à  Demi  Quartier  55  sur  2/|3  ;  à  la  Giettaz  5o  sur  20/i  ;  à 
Saint-Gervais  iio  sur  /|o5  ;  à  Cordon  46  sur  2o3  ;  à  Flumet  70 
sur  3i8  ;  à  Saint-Nicolas  de  Véroce  72  sur  01/4  ;  à  Saint-Nicolas- 
la-Chapelle  5o  sur  254  ;  à  Mieussy  6S  sur  37G.  A  INaney-sur- 
Cluses,  d'après  l'attestation  des  syndics.  c(  il  ne  reslait  dans 
cette  paroisse,  pendant  neuf  mois  de  l'année,  que  les  hommes 
décrépits  et   les   enfants,  avec  quelques  journaliers,    étant   le 


(1)  Ces  renseignements  sont  surtout  tirc'S  de  lu  «  Consigne  des  niâlos  », 
de  1720,  conservée  aux  arcives  de  la  Haute-Savoie.  Cf.  Bkuchkt,  L'c  migrât  ion 
des  Savoi/ards  originaires  du  Faucigny  au  xviu''  siècle,  dans  le  Bulletin  histo- 
rique et  philologique  de  IS'JO. 
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surplus  dans  leur  commorcc  ordinaire  dans  les  pays  étrangers.  » 
Ces  émigranls  se  rendaienl  surtout  en  France,  principalement 
en  Franche-Comté  et  à  Paris,  et  aussi  en  Suisse,  en  Allemagne 
et  en  Lorraine,  exceptionnellement  dans  d'autres  pays. 

Ordinairement,    l'émigrant  allait    travailler    au  dehors  un 
métier  ([ui  lui  était  commun  avec  les  hahitants  de  son  village 
natal.  La  vallée  du  GiiTre  était  le  centre  exclusif  de  l'émigration 
des  ouvriers  en  bâtiment.  En  1768,  on  comptait  160  maçons  à 
Morillon,  /i5o  à  Samoëns.  100  à  Vallon,  200  à  Sixt  ;  les  béné- 
fices des  maçons  de  Taninges  pour  celte  année   s'élevaient  à 
2.5oo  livres.     En    177G.    Samoëns    envoyait    900   maçons  et 
charpentiers  à  l'étranger,  Vallon  120,  Morillon  i5o.  Sixt  3o  ;  à 
Tanino'cs,  l'émigration  des  commerçants  «  en  draperie,  toilerie 
et  autres  pacotilles,  même  en  fer,  cuivre,  chevaux  et  autre  bétail  » 
se  rapatriant  deux  fois  par  an  avait  rem])lacé  celle  des  maçons. 
Le  bassin  moyen  de  l'Arve  était  le  centre  des  émigrants  en 
mercerie.  A  Magland,  en  177G  «  2Ô0  individus  sortent  du  pays 
pour  vaquer  à  leurs  négoces   dans   les   cantons  suisses  et  les 
environs,  d'où   ils  icNiennent  tous  les  ans  ou  de  deux  ans  en 
deux  ans.  la  plus  grande  partie  pendant  le  courant  de  juillet  et 
d'août,  et  un  petit  nombre  pendant  le  reste  de  l'année.  ((  Il  esta 
])résnmer  (|ue  ce  commerce  était  comme  précédemment  celui 
de   la   chaudronnerie  :    celte  industrie  avait  persisté  à  Saint- 
Uoch  où  ((   environ  la  moitié  des  habitants  vont  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  les  uns  pour  négocier  en  étoffe,  les  autres  en  cuivre 
et  en  grande  partie  à  faire  la  profession  de  chaudronnier  soit 
mao'nin  •   ils  se  rapatrient   ordinairement  dans   le    courant    du 
mois  de  juin  et  séjournciil  environ  trois  mois.    » 

Quelques  chiffres  sur  les  bénéfices  (pic  les  Savoyards 
pouvaient  retirer  de  leur  émigration  donneront  une  singulière 
idée  de  la  condition  économique  du  pays  au  xvni"  siècle  et  de 
l'esprit  laborieux  de  la  population. 

l":n    175s.    les   maçons  de  la    vallée    du  Ciffre,    après   un(> 
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campagne  opiniatrodc  huit  mois,  rapportaient  au  pays,  par  tèle, 
une  somme  variable  de  21  livres  (Sixt)  à  4o  livres  (Samoëns  et 
Vallon)  et  atteignant  à  Taninges  le  maximum  de  5o  livres, 
soit  le  prix  d'une  vache  à  cette  époque.  Les  merciers  de  Nancy- 
sur-Cluses,  plus  favorisés,  pouvaient  chaque  année  rapporter 
un  gain  de  100  livres  environ. 

La  modicité  de  ces  sommes  est  éloquente  :  il  fallait  que  les 
entraves  apportées  à  la  culture  fussent  bien  lourdes  pour 
pousser  tant  d'émigrants  au  loin  malgré  la  faiblesse  des  gains 
rapportés. 

Voici  deux  citations  empruntées  à  la  statistique  de  Pcillonnex, 
dressée  en  1776  (arch.  delà  Haute- Savoie)  qui  résument  remar- 
quablement la  condition  du  paysan  faucigncran  à  celle  époque  : 
((  Le  laboureur  a  assez  envie  de  bien  travailler  la  terre  ;  mais, 
étant  asservi  sous  le  joug  de  l'esclavage  et  à  la  dure  exaction 
des  servis  et  payement  des  laods,  il  n'a  pas  les  facultés  d'avoir 
suiTisamment  de  bestiaux  pour  labourer  la  terre  et  par  consé- 
quent ayant  peu  d'engrais,  il  ne  peut  pas  améliorer  des  terres 
sauvages  vulgairement  dites  terre  de  DioL.  Il  y  en  a  environ  la 
huitième  partie  en  friche  pour  avoir  été  abandonnées  à  cause 
qu'elles  étaient  trop  chargées  de  servis,  et  que  le  favetier, 
poursuivi  sans  merci  par  les  seigneurs,  a  succombé  sous  le 
poids  de  la  fatigue  et  de  la  misère...  Le  paysan,  asservi  par 
son  état  à  travailler  comme  un  forçat  pour  payer  la  dîme, 
prémice  et  les  droits  seigneuriaux,  ne  peut  du  moins  que 
d'observer  toutes  les  vertus  morales,  sauf  l'aumonc  qu'il  serait 
lui-même  dans  le  cas  de  recevoir.  Ce  qui  fait  que  pour  peu  de 
régales  qu'on  lui  fasse  faire,  le  bien-être  momentané  qu'il  reçoit 
par  là  lui  fait  oublier  alors  toutes  ses  misères  et  le  met  dans  le  cas 
d'obéir  à  la  main  libérale  qui  le  festoie.  Voilà  donc  le  vice  le 
plus  dominant  de  la  paroisse.    » 

On  voit  par  ces  exemples,  que  la  situation  économique  du 
Faucigny  était  loin  d'être  brillante  et  cependant  cette  province 
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était  à  juste  titre  considérée  comme  Tune  des  plus  aisées  du 
duché.  Sans  vouloir  assombrir  les  couleurs  de  ce  tableau,  on 
peut  affirmer  que  tout  au  moins  dans  le  Chablais,  dans  la 
province  de  Carouge,  dans  le  Genevois  et  dans  la  Savoie  propre 
les  populations  étaient  dans  une  gène  constanic  parfois  même 
dans  la  misère. 


X. 


Comment  on  expliquait  au  xviii"  siècle  le  malaise  économiqi  e 

DONT  SOUFFRAIT  LA  SaVOIE. 

Un  contemporain  éclairé,  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 
rinventeur  des  assolements,  économiste  dont  les  idées  neuves 
étaient  basées  sur  rexpérience  de  la  petite  cité  agricole  qu'il 
dirigeait  dans  sa  seigneurie  des  Villars,  dans  la  Savoie- 
propre  (i),  constate  lui  aussi  cette  affligeante  situation  de  la 
Savoie.  «  Une  des  causes  principales  de  nos  mauvaises  récoltes, 
dit-il  en  177/1,  c'est  la  misère  de  ceux  qui  les  procurent  :  en 
cet  état,  il  n'est  point  de  courage,  point  de  vigueur  ;  toute  sorte 
de  maux  s'ensuivent  de  cet  état  malheureux  :  lenteur,  mollesse, 
négligence,  ouvrages  mal  faits  et  faits  après  le  temps  conve- 
nable, bestiaux  petits,  faibles  et  incapables  de  labours  profonds, 
Le  bien  est  mal  Iravaillé,  le  mélaver  j)ar  (•onsé(picnt  toujours 
plus  hors  d'état  de  i)a>er,  le  revenu  diminue  nécessairemcMil. 
parce  (pi'en  changeant  de  granger.  le  nouveau,  qui  voit  (pie 
l'autre  s'est  ruiné,  n'ose  aventurer  :  le  prix  baisse  et  le  capilal 
diminue  à  proportion  (-.?).  »  VA  dans  une  comparaison  entre 
les    rives    suisses   et   savoisicunes    du    Léman,   Tanleur   donne 

(1)  Le  marquis  Costa  occupait  parfois  jusqu'à  80  ouvriers  n^ricolos.  Cf. 
l'>()iif'ilAOE,  Un  économintc  ftavoyard,  le  iii<ir(iiiis  Alc.fis  ('ashi,  dans  Conni-rn 
(les  Kooiétcs  savantes  saiwsicnncs,  15''  session,  Chainbéry  l'JOO,  p.  184. 

(2)  Costa,  Essai  sur  ranivlioration  de  raf/ricuUinc  dans  1rs  paijs  niuii- 
liieux  et  en  particulirr  dans  la  t<ar<)ic.  CliainlK'ry  1774.  \\.  -Jdl. 
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encore  plus  de  force  à  sa  pensée.  «  Le  pays  de  Vaud  el  le 
Chablais  sont  dans  deux  situations  bien  ressemblantes,  tous 
deux  sur  les  rives  du  lac  Léman...  Mêmes  terrains,  mêmes  vins 
de  qualités  semblables,  fromages  sur  le?  montagnes  que  l'on 
ne  distingue  pas  les  uns  des  autres...  Enfin,  on  ne  peut  rien 
imaginer  de  plus  ressemblant  tant  pour  le  climat  que  pour  les 
qualités  du  terroir  et  des  productions.  On  trouverait  les  mômes 
ressemblances  entre  les  diverses  parties  de  la  Suisse  et  de  la 
Savoie  si  on  les  examinait  avec  soin...  En  Suisse,  les  paysans 
sont  riclies  et  dans  le  bien-être,  et  dans  la  Savoie  pauvres  et 
mal  nourris;  une  année  de  disette,  tout  est  à  la  misère...  Le 
prix  des  fonds  dans  l'une  est  plus  du  triple  de  ce  qu'il  est  dans 
l'autre...  De  ces  maux  s'ensuit  une  dépopulation  effrayante  non 
de  misérables  mais  de  gens  aisés.  La  Savoie  vomit  tous  les  ans 
des  colonies  entières  des  premiers  qui  se  répandent  par  toute 
l'Europe  et  qu'il  serait  pernicieux  de  retenir  parce  que,  n'ayant 
pas  d'élat,  ils  seraient  à  charge  à  la  société  et  forcés  à  vivre  de 
crimes  (i).  » 

Le  marquis  Costa  estime  (ju'il  n'y  a  qu'un  remède  :  c'est 
l'amélioration  de  la  culture.  Rousseau,  qui  a  écrit  une  page 
curieuse  à  rapproclier  des  lignes  précédentes,  attribue  à  une 
tout  autre  cause  l'évidente  misère  du  pays.  «  J'aimais  à  lui 
faiie  admirer,  dit-il  en  parlant  de  l'héioïne  de  la  Nouvelle 
Héloïse,  les  riches  et  charmantes  rives  du  pays  de  Vaud,  où 
la  ([uantité  des  villes,  l'innombrable  foule  du  pcujjle,  les 
coteaux  verdoyants  et  parés  de  loutes  paits  forment  un  tableau 
ravissant  où  la  teri'C,  partout  cultivée  et  partout  féconde,  oITrc; 
au  laboureur,  au  pâtre,  au  vigneron  le  fruit  assuré  de  leurs 
peines  (jne  ne  dévore  point  l'avide  publicain.  Puis,  lui  montrant 
le  Chablais,  sur  la  cote  opposée,  pays  non  moins  favorisé  de  la 
nature  cl  (|ui  n'ollVe  |)ourlanl  (|u'un  s|)ect;icle  do  misère,  je  lui 

(1)   Ibidem,  pages  .SO  et  273. 
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faisais  sensiblement  dislinguer  les  dilïerents  eflets  des  deux 
gouvernements  pour  la  richesse,  le  nombre  et  le  bonheur  des 
hommes  (i).  »  Et  Rousseau  explique  qu'un  régime  de  liberté 
seul  pourrait  transformer  la  Savoie. 

L'administration  sarde  partageait  sans  le  savoir  les  idées 
du  philosophe  genevois.  A  peu  près  au  moment  où  le  marquis 
Costa  publiait  son  livre  sur  V Amélioralloii  de  V Acjrlciiltare  en 
Savoie,  l'Intendant  général  Blanchot,  en  1771,  déclarait  que  le 
seul  remède  au  mal  qui  dépeuplait  le  pays,  cétait  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  (-i).  Le  châtelain  du  marquisat  de 
Ternier  donne,  à  l'occasion  de  la  communauté  de  >.eydens,  des 
précisions  caractéristiques  attribuant  au  droit  d'échute  le 
marasme  de  l'agriculture.  «  L'on  remarque  que  la  plupart  de 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfants  ne  sont  pas  si  soigneux  à  faire 
valoir  leurs  fonds  que  ceux  qui  en  ont,  et  la  raison  en  est  que 
ces  personnes  étant  taillables  ou  ayant  des  biens  laillables  et 
qui  n'ont  point  d'enfants  ne  peuvent  pas  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  maintenir  ou  mettre  en  état  des  biens  qu'ils 
voient  tomber  à  leur  mort  aux  seigneurs  ou  fermiers  des 
seigneurs;  loin  de  faire  valoir  ces  fonds,  d'y  faire  quelques 
réparations,  ils  en  tirent  tout  ce  qu'ils  peuvent;  au  lieu  de 
planter  des  arbres,  ils  coupent  ceux  qui  y  sont,  ils  n'élèvent 
aucune  plante,  ils  n'y  feront  pas  les  réparations  nécessaires, 
ils  laissent  les  choses  comme  elles  sont,  se  contentant  de  tirer 
des   fonds   sans  rien  y   mettre.   Voilà  comme  quelquefois  de 

(1)  Rousseau,  ^'01lveUe  Hclotse,  partie  4,  lettre  17,  dans  l'édition 
IlaclK'tto  des  Œuvres  de  Rousseau,  Paris  1856,  tome  III,  p.  47G. 

(2)  1771,  -W  août  :  Avis  sur  la  Savoie  adressé  au  ministère  de  l'intérieur. 
«  Non  fari)  j.arola  ail'  S.  V.  délie  fatali  consequenza  dell'  esereizio  de  dritti 
signorili  in  (jucsto  ducato,  esercizio  clie  distacca  il  torrazano  dalla  gleba,  lo 
sidnge  a  espatriarsi  e  quindi  il  dillotto  di  i^opulaziono  clie  semprc  ricade  sulla 
sostiuiza  e  forza  dello  stato,  e  tralascia,  le  arti  de  fermieri  e  de  commessarii  in 
pregiudicio  dcd  povoro  conladino  a  ciii  non  toeea  regolarmente  sul  frutto  de 
suoî  sudori  ohe  lo  stento  e  la  miseria.  »  (Turin,  Archives  de  Cour,  Duché  de 
Savoie,  l"  paquet  d'addition,  dossier  20.). 
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bonnes  pièces  viennent  en  friche,  ce  qui  est  un  grand  préju- 
dice pour  le  pays  et  un  grand  mal  pour  ces  pauvres  taillables 
ou  possédants  biens  laillables,  parce  que  ceux-ci  ayant  besoin 
de  secours  ou  services  dans  leur  âge  avancé  ne  les  trouvent  pas 
auprès  de  leurs  parents  et  amis,  ne  pouvant  être  récompensés 
de  leurs  peines  par  dispositions  de  dernières  volontés.  Et,  si 
quelques-unes  de  ces  personnes  laillables  se  dépouillent  par 
disposition  entre  vifs,  il  arrive  souvent  que  c'est  en  faveur 
des  ingrats  ;  el,  n'ayant  plus  rien  à  disposer  au  dernier  moment, 
ils  sont  méprisés  et  meurent  dans  la  misère,  le  repentir  et  sans 
secours.  Il  serait  à  souhaiter  que  ces  conditions  taillables,  tant 
personnelles  que  réelles,  fussent  abattues  en  indemnisant  les 
seigneurs  qui  accumuleraient  des  sommes  qu'ils  pourraient 
appliquer  aux:  fonds  ou  autrement  à  leur  avantage  et  ne  perce- 
vraient pas  moins  de  leurs  fiefs,  ces  sortes  d'échutes  n'étant 
quelquefois  que  pour  enrichir  des  fermiers  après  qu'ils  auront 
ruiné  en  procès  les  pauvres  héritiers  des  défunts  »  (i). 

XI. 

Des  Duorrs  seigneuriaux  en   Savoie. 

La  Savoie,  au  point  de  vue  féodal,  est  très  intéressante  par 
la  durée  de  la  mainmorte.  Mors  qu'en  France,  malgré  le 
poids  des  droils,  cette  condition  si  rigoureuse  avait  généra- 
lement disparu,  sauf  quelques  exceptions  retenlissanlos  comme 
celle  des  serfs  de  Sl-Claude,  en  Savoie  le  droit  d'échute  subsiste 
jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xyiii"  siècle. 

Une  raison  économiffue  expli(|ue  cette  persistance  de  la 
mainmorte  malgré  le  caraclère  odieux  d'une  situalion  u  si 
misérable  qu'elle...  tache  et  noircit  tous  les  enfants  et  descen- 


(1)   Arcliives  de  la  Haute-Savoie,  C.  Genevois,  vol.   13,  fol.  300.  Ce  docu- 
ment  est  du   4   noxembrc    175G. 
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danccs  de  la  race  (i)  »,  c'est  l'indivision  des  biens  qui  permet- 
tait aux  taillables  d'échapper  au  droit  d'échute  et  de  maintenir 
le  patrimoine  de  la  famille. 

En  vertu  du  droit  d'échute,  le  mainmorlable  ou  taillable  ne 
pouvait  librement  disposer  de  ses  biens,  même  s'il  avait  acquis 
sa  fortune  à  l'étranger  (2),  quand  il  venait  à  mourir  sans 
enfanls  :  le  seigneur  les  revendiquait.  Celte  incapacité  de 
tester  fut  une  des  causes  entravant  le  retour  des  émigrés  enri- 
chis à  l'étranger  (3). 

(1)  Bally,  Traité  des  laods,  des  servis  et  des  taillables.  Annecy  1741,  p. 

223. 

(2)  Voici  un  exemple  du  xviii"'  siècle.  Joseph  de  Grailly,  seigneur  de 
Veig}',  s'opposa  aux  dispositions  testamentaires  du  sieur  Ducrest,  né  à  Burdi- 
gnin,  son  homme  taillable,  qui  était  décédé  à  Ulm  après  avoir  acquis  une  cer- 
taine fortune  en  Allemagne.  Le  seigneur  allégua  que  dans  le  Faucigny,  pro- 
vince dont  le  taillable  était  originaire,  le  seigneur  a  le  droit  de  succéder  à 
son  homme  taillable  mort  sans  enfants  et  sans  être  en  indivision  de  biens 
avec  des  parents,  et  que  ce  droit  s'exerçait  même  sur  les  biens  acquis  à  l'étran- 
ger, quelle  que  fût  la  durée  de  l'émigration.  Le  Sénat  de  Savoie,  dans  un 
déclaratoire  du  24  avril  1728,  donna  gain  de  cause  au  seigneur,  et  cette  déci- 
sion fut  ratifiée  par  les  autorités  d'Ulm.  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  E  49.). 

(3)  Voici  le  témoignage  d'un  ancien  professeur  du  collège  royal  d'Annecy, 
Fontaine,  qui  écrivait  ces  lignes  en  1778  :  «  Un  de  mes  amis,  sans  biens  et 
sans  ressources  dans  sa  patrie,  l'avait  quittée  dans  un  âge  où,  pour  peu  de 
bonheur  que  l'on  ait,  l'on  a  toxit  le  temps  de  faire  fortune  si  l'occasion  s'en 
présente.  11  ne  tarda  pas  à  la  trouver  ;  et  les  circonstances  furent  si  heureuses 
qu'en  peu  d'années  il  se  fit  des  sommes  considérables.  Informé  de  son  succès, 
je  l'invitai  à  revenir  dans  son  pays  y  placer  l'argent  qu'il  avait  gagné  dans 
les  pays  étrangers.  Mais  j'eus  beau  le  presser,  il  était  sans  enfants,  et  il 
savait  qu'il  n'y  pouvait  acquérir  que  des  biens  conditionnés.  Je  ne  gagnai  rien 
sur  lui.  Comme  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  le  dessein  de  le  rappeler,  à  peine 
le  bruit  d'un  affranchissement  général  s'est-il  répandu  que  je  me  suis  hâté  de 
lui  en  donner  la  nouvelle,  en  réitérant  mes  sollicitations.  Et  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  de  sa  part,  par  laquelle  il  me  marque  qu'à  la  réception  de 
la  mioimc  il  s'est  déterminé  dans  l'instant,  et  qu'il  va  se  mettre  en  chemin 
pour  se  rapatrier.  Bien  plus,  il  ajoute  qu'il  sera  accompagné  de  quelques  amis 
(lui,  voulant  à  son  exemple  assurer  leur  fortune,  (piittent  leur  patrie  par  le 
même  motif  qui  l'avait  empêché  lui-même  jusqu'alors  de  revenir  dans  la 
sienne  ;  que  leur  dessein  est  d'acheter  également  des  possessions  et  d'y  fixer 
à  jamais  l'établissement  de  leurs  familles.  »  (Mémoire...  sur  l'utilité  et  la 
justice  des  affranchissements,  Archives  de  Cour  à  Turin,  Duché  de  Savoie, 
mazzo  3  d'addizionc.). 
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Seulement,  il  y  avait  un  cas  où  le  seigneur  ne  pouvait  user 
de  son  droit  d'éehute,  c'était  (juand  le  laillable  vivait  dans 
l'indivision.  Le  vieux  droit  féodal,  en  Savoie  comme  dans 
d'autres  provinces  d'ailleurs,  avait  expressément  fait  cette 
réserve  (i)  :  la  famille,  devenant  une  association,  formait 
un  corps  moral  survivant  au  décès  des  individus  et  jouissant 
d'un  patrimoine  s'augmentant  de  la  part  du  défunt. 

Les  taillables,  d'après  la  définition  d'un  jurisconsulte 
savoyard  du  xvnf  siècle,  «  vivent  comme  libres  et  meurent  en 
serfs,  ne  pouvant  lester  ni  disposer  des  biens  qu'ils  oïd  »,  à 
l'exception  toutefois  en  premier  lieu  de  leurs  enfants  mâles  et 
môme  de  leurs  filles,  suivant  les  provinces,  et  en  second  lieu 
de  leurs  co-di viseurs  (2). 

On  distinguait  la  taillabilité  personnelle  et  la  taillabilité 
réelle  suivant  que  cette  condition  servile  pesait  sur  les  indi- 
vidus ou  sur  les  terres. 

Les  individus  astreints  à  la  taillabilité  personnelle  sont 
appelés  en  Savoie  taillables  de  têle,  taillables  de  corps,  taillables  à 
miséricorde,  corvéables  à  miséricorde,  exploitables  à  miséricorde, 

(  1  )  «  Statut|i  duo  vetera  sabaiidiea.  De  taillabilibus  :  Pluribus  fratribus 
vel  liliis  seii  liberis  fratrum  aut  patruo  et  filiis  fratrum  in  quibuscumque  gra- 
dibus  consanguinitatis  attingentibus,  tenentibus,  habentibus  seu  jjossidentibus 
unum  abergiiim  [terre  concédée  en  albergement]  a  nobis  vel  ab  aliqiio  ex  vas- 
sallis  nostris  vel  aliis  in  feudura  taillabile  vel  censitum  aut  aliud  ad  echeutam 
seu  nianuni  mortuani  obligation  si  et  quandiu  ipsum  abergium  tenebunt  sine 
divisione  sed  in  communi  et  sub  uno  foco  seu  domicilio  contingat  alterum  vel 
alteros  eorum  decedere  sine  liberis  naturalibus  et  legitimis,  alio  vel  aliis  in 
conr.minicne  ipsius  al)ei-gii  indivisi  consortibus  superstitibus  seu  superstite, 
non  esse  locum  ocheutae  seu  manui  mortuae  portionis,  seu  portionuni  dictorum 
sic  decedentiuni  seu  decedentis,  lioc  edicto  decerninius,  sed  potins  linjnsinodi 
portionein  seu  portiones  alii  vel  aliis  superstitibus  indivisis  pertinere,  et  ipsos 
superstites  eo  casu  sic  decedenti  seu  decedentil)us  suceedere  debere,  qui  ad 
totiim  onus  et  tributum  ij^sius  abergii  reinanel)iuit  obligati.  »  Toutefois,  si 
l'un  des  taillables,  vivant  jusqu'alors  en  indivision,  vient  à  se  séparer  de  l'as- 
sociation, le  droit  d'écliute  s'exerce  sur  les  biens  de  ce  taillable  et  de  lui  seul 
en  cas  de  décès  sans  enfants.  Favre.  Codex  Fahruniufi,  Définit ioinim  fureii- 
siu))i,  et  rcruiii  iii  sacru  sahaudiae  scnatu  tractutarum.  Francfort  1008,  p.  78;{. 

(2)    lî.VLLY,  o.   c,   p.   22.3. 
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condUioniïés,  gens  de  condilion  rigoureuse  (i).  C'étaient  des 
soifs  (le  la  dernière  catégorie  donl  tons  les  biens  élaienl  lepris 
par  le  seigneur  sans  que  le  taillable  pût  en  disposer  par  testa- 
ment an  cas  où  il  décédait  sans  enfants  ni  co-diviseurs  {'>.).  Les 
enfants  et  leurs  descendants  à  l'infini  suivaient  la  condition  du 
père  taillable,  même  s'ils  exerçaient  des  professions  libérales 
ou  religieuses  (3),  ne  pouvant,  s'ils  parvenaient  à  la  noblesse 

(1)  Toutefois,  pour  empêcher  les  abus,  il  était  de  droit  que  la  mise  en 
possession  du  seigneur  ne  pouvait  se  faire  que  par  voie  judiciaire.  «  Le  sei- 
gneur ire  peut  point  s'aider  de  l'édit  le  mort  saisit  le  vif  quand  il  succède  à 
son  taillable,  mais  doit  recourir  au  juge  pour  avoir  ses  biens,  en  payant  néan- 
moins ses  dettes,  s'il  n'y  a  d'autres  biens  libres.  »  (Ville,  Estât  en  abrégé  de 
la  justice  ecclésiastique  et  séciilirrc  du  paiis  de  Haroijc.)  Chambéry  li)74,  2° 
partie,  p.   63. 

(2)  Voici  quelques  expresjsions  extraites  d'ailiancliissements  particu- 
liers passés  en  Savoie  au  xviil''  siècle  :  province  de  Savoie-propre  «  hommage 
lige  et  taillable  »,  «  taillabilité  personnelle  »,  «  taillabilité  personnelle,  cor- 
vées et  toutes  servitudes  »,  «  hommage  lige,  taillable  et  exploitable  et  toutes 
conditions  rigoureuses  »,  «  servis,  hommage  taillable  et  condition  d'échute  », 
«  taillabilité  réelle,  condition  rigoureuse,  échute  et  servis  »,  «  servis,  cens  et 
laods  d'indemnité  »,  «  taillabilité  personnelle  et  conditionnelle  et  antres  char- 
ges rigoureuses  et  redevances  personnelles  »,  «  hommage  lige  ccnsit  »,  etc.  — 
Province  de  Genevois  :  «  honnnage  lige  taillable  à  miséricorde  »,  «  taillabilité 
personnelle  à  miséricorde  »,  «  hommage  lige  et  taillable  personnel  »,  «  toute 
servitude  et  condition  rigoureuse  »,  «  condition  taillable  et  sujette  à  échute 
sur  des  pièces  de  terre  »,  «  hommage  lige,  taillable,  personnel  et  de  main- 
morte »,  etc.   (Archives  départementales,  à  Chambéry,  C  4966.). 

(3)  Voici  un  exemple,  entre  une  infinité  de  cas,  très  nombreux  à  partir 
(lu  XV  siècle.  A  Bellevaux  en  Chablais.  ime  certaine  famille  Dufresne  était 
(h'])uis  le  XIV  taillable  de  la  Chartreuse  de  ^■all()Il.  Quehiues-uns  de 
ses  membres  au  XYii*^^  siècle,  étaient  devenus  des  bourgeois  aisés,  l'un  était 
docteur  en  droit  et  avocat  au  Sénat,  l'autre  notaire  et  u  commissaire  d'ex- 
tentes  »,  le  troisième  ofïicier.  La  famille  Dufresne,  voulant  briser  les  liens  qui 
l'attachaient  au  monastère,  contesta  en  son  nom  et  au  nom  des  53  habitants 
de  Bellevaux,  par-devant  le  Sénat  de  Savoie,  les  droits  des  religieux.  Ces  der- 
niers ])rodiiisirent  une  déclaration  du  4  août  1321,  par  huiuelle  les  habitants 
de  \allon  (liameau  de  lîellevaux)  s'étaient,  dans  une  assemblée  générale, 
reconnus  «  hommes  liges,  censifs  et  mainmortables  de  la  Chartreuse  de  Val- 
lon »,  et  gagnèrent  leur  ])r(>cès.  La  familh'  Dufresne,  pour  échapper  au  droit 
d'éclmtc.  dut  s'affranchir,  le  I  I  novciiibrc  163S,  pour  une  somme  (h-  3.7n() 
florins.   (Arcliives  de  la  llaute-Sa\()ie.  11.  Chartreuse  de  i;i]>aillc.) . 

11  y  avait  dans  cette  [jaroisse  un  véritable  esprit  d'émancipation  (pii  obli- 
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que  procuraient  les  hautes  charges  judiciaires,  être  affranchis 
qu'à  j-rix  d'aroont  ;  les  filles,  même  en  se  mariant  à  un  homme 
lihre,  ne  pouvaient,  sauf  dans  la  province  de  Savoie-propre,  se 
laver  de  cette  tare  originelle  (i). 

Le  laillalDJe  qui  avait  des  enfants  ou  des  co  diviseurs  pouvait 
tester  entre  eux  également  ou  inégalement  mais  non  pas  au 
profit  d'autres  que  ceux  qui  pouvaient  empêcher  l'échute. 

L'expression  de  taillable  à  miséricorde  employée  encore  au 
xvnr  siècle  peut  prêter  lieu  à  une  confusion.  Elle  signifiait  non 
pas  la  possibilité  pour  le  seigneur  de  <(  tailler  »,  c'est-à-dire 
d'imposer  son  serf  à  sa  merci,  mais  elle  désignait  seulement 
les  individus  qui  étaient  dans  l'impossibilité  de  tester  (2). 
Les  taillables  à  miséricorde  étaient  astreints  au  paiement  de 
diverses  redevances,  mais  leur  quotité  était  minutieusement  pré- 
cisée dans  des  contrats  qui  ne  laissaient  ])lus  prise  à  l'arbitraire. 

La  taillabilité  personnelle  était  si  odieuse  que  cette  condition 
est  visée  exclusivement  le  plus  souvent  dans  les  affranchis- 
sements particuliers  dressés  avant  et  après  l'édit  de  i56i  et 
c'est  elle  qui  fait  l'objet  de  l'édit  du  20  janvier  1762. 

A  côté  de  la  taillabilité  pesant  sur  les  personnes,  il  y  avait 
la  taillabilité  pesant  sur  les  terres.  Beaucoup  de  fonds  étaient 
en  effet  grevés  de  taillabilité  réelle  :  celte  taillabilité,  n'étant 
pas  personnelle,  n'influait  pas  sur  les  personnes  qui  les  possé- 
daient et   les  terres  grevées  de  cette  servitude  [)Ouvaient  être 

gea  les  ( 'lia rt veux  (rall'ranoliir  leurs  sujets,  a  Le  mot  de  taillable  est  aujour- 
d'hui si  odieux  et  si  honteux  en  ces  quartiers-là  que  plusieurs  se  résoudraient 
plutôt  de  (piitter  le  pays  et  d'aller  habiter  au-delà  du  lac  parmi  les  hérétiques, 
que  (le  reconnaître  ledit  hommage  personnel.  »    (Ibidem.) . 

(1)  «  Es  j)rovinces  de  Chablais,  Faucigny,  (Genevois  et  Bresse,  ...  la  (ille 
mainmoilable  se  mariant  à  un  iiomnie  tranc  ne  cliangc  point  de  condition,  et 
veiumt  à  mourir  sans  enfants,  tous  ses  biens  font  (''cliute  au  seigneur.  Et  les 
enfants  suivent  la  condition  du  père,  non  de  la  mère.  »  Iî.m.i.v,  o.  c,  \).  'ilS. 
Il  y  avait  toutefois  excei)tion  dans  la  Savoie-projjre,  où  la  lille  ne  sui\ait  pas 
la  condition  du  père  ;  elle  ne  faisait  ni  iremiK'chait  rechute. 

(2)  Foras,  Tailhiblrs  cl  scrriciablvs.  TIkhioii   ISSli,  p.  11. 
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détenues  non  seulement  par  les  laillables  mais  aussi  par  des 
hommes  libres  et  même  par  tles  nobles  ou  des  ecclésiasti- 
ques (i).  Toutefois,  quelle  ([ue  fut  la  condition  du  détenteur, 
le  fonds  faisait  échute  en  cas  de  décès  du  tenancier  sans 
enfanis  ni  co-diviseurs,  comme  si  la  terre  eût  appartenu  à 
un  taillable  astreint  à  la  taillabilité  personnelle.  Et  le  testament 
de  ce  taillable,  bon  pour  ceux  de  ses  autres  biens  libres  et 
francs,  était  nul  pour  les  biens  soumis  à  la  taillabilité  réelle. 

Dans  le  duché  de  Savoie,  il  y  avait  des  différences  de  province 
à  province  dans  l'application  du  droit  d'échute.  C'est  ainsi  (\uq 
dans  la  province  de  Savoie-propre,  les  filles  ne  comptaient  pas 
et  ne  pouvaient  empêcher  le  seigneur  de  s'emparer  des  biens 
du  père,  si  ce  dernier  mourait  sans  garçons.  Au  contraire,  dans 
le  Ghablais,  le  Faucigny  et  le  Genevois,  filles  et  garçons  empê- 
chaient rechute  (2).  Et  ces  diflerenccs  de  coutumes  étaient 
prétexte  pour  essayer  d'éluder  la  perle  de  l'hoirie  (3). 


(1)  Le  9  mars  17(57,  le  marquis  de  Lescheraine  fut  affranchi  par  le 
comte  d'Alléry  des  biens  taillables  par  lui  possédés  à  Sonnaz.  (Archives  de  la 
Savoie,  C  4966.). 

(2)  Bally,  1.  c,  p.  223. 

(3)  Voici,  à  titre  d'exemple,  un  curieux  texte  du  24  décembre  1782  :  «  Il 
est  ainsi  que  Jean-Clavide  Rosset,  du  lieu  de  Saint-Germain,  serait  décédé  à 
Aix  en  décembre  1780,  sans  enfants  ui  eondiviseurs,  après  avoir  institué  Jean 
son  frère  pour  son  héritier,  lequel  le  sieur  Joseph-Joachim  d'Allinges,  marquis 
de  Coudrée,  a  fait  appeler  avec  François  Coudurier,  mère  du  défunt  et  Benoîte 
sa  sœur,  Jean-François  et  Joseph  Rosset  et  Jean-Claude  Rosset,  frères  et 
neveu  du  défunt,  par-devant  le  seigneur  sénateur  juge-mage  de  Savoie,  par 
requête  du  8  janvier  dernier,  pour  faire  déclarer  la  succession  anomale  dudit 
Jean-Claude  Rosset,  son  taillable  de  tête,  ouverte  en  sa  faveur,  en  vertu  des 
stipulations  contenues  dans  les  reconnaissances  de  ses  auteurs  qu'il  a  ju'oduites 
au  procès.  Ledit  Rosset  n'a  ])oint  mis  en  ditliculté  la  descendance  ni  la  vali- 
dité de  la  stipulation  desditos  reconnaissances,  nmis  il  a  prétendu  que  ledit 
Jean-Claude  Rosset,  son  frère,  était  mort  en  indivision  a\ce  lîeiioîte,  sa  sceur, 
l)our  raison  de  la  dot  congrue  qui  lui  était  afférente  sur  les  biens  (ju'il  délais- 
sait et  que,  par  cette  indivision,  ladite  Benoîte  emi)êcliait  l'échute,  suivant 
l'usage  (le  la  province  de  (Jenevois,  de  la(|Uelle  il  ])réieu(lai(  (pie  Saint-Germain 
(lépeiKlait.  Ledit  sieur  iiianiuis  a  ]irouvé.  par  dillereutes  i)nHluctions  qu'il  a 
laites,  (pu'  la  paroisse  de  Saint-( Jeruiain  dépend  et  a  toujours  dépendu  de  la 
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Dans  une  aulrc  province,  en  Tarenlaise,  lo  droit  d'écliute 
était  moins  rigoureux.  Le  seiiinour  ne  pouvail  revendiquer  que 
le  tiers  des  meubles  et  créances,  à  condition  toutefois  que  le 
taillable  lui  fasse  un  legs;  si  le  taillable  mourait  intestat  — et  il 
était  intestat  si  son  testament  ne  contenait  pas  de  legs  pour  le 
seigneur  —  toute  sa  succession  meubles  et  immeubles  appar- 
tenait au  seigneur  (i).  En  Maurienne,  le  droit  d'échutc  ne 
s'exerçait  que   sur  les   meubles,  créances  non   comprises  (-î). 

La  taillabilité  personnelle  était  si  odieuse  que  les  feudistes 
déclaraient  qu'il  fallait  deux  reconnaissances  pour  la  prouver 
alors  qu'un  seul  terrier  sutfiisait  pour  établir  la  taillabilité 
réelle.  On  comprend  aussi  le  soin  que  prenait  le  seigneur  pour 
conserver  <i  la  Bibliothèque  archivique  ou  élaboratoire  cartulaire 
pour  la  subsistance  honorable  de  la  famille  »  (3)  et  l'empres- 

province  de  Savoie,  et  qu'en  conséquence  la  succession  anomale  par  lui  deman- 
dée devait  être  réglée  suivant  les  usages  de  ladite  province.  Ce  que  ledit  Jean 
]losset  ayant  été  forcé  de  reconnaître....  il  a  eu  recours  aux  bontés  dudit  sieur 
marquis,  en  lui  représentant  que  ledit  J.-C.  Rosset  avait  eu  l'honneur  d'être  à 
son  service  jusqu'à  la  maladie  dont  il  est  décédé...  Sur  quoi  ledit  seigneur,  pour 
faire  voir  audit  Rosset  qu'il  ne  voulait  point  se  prévaloir  de  son  droit  à  la 
rigueur,  mais  seulement  à  le  maintenir,  a  interpellé  ledit  Rosset  de  lui  faire 
une  offre  po\ir  le  bénéfice  de  ladite  succession  anomale,  et  ledit  Rosset  lui 
ayant  offert  la  somme  de  550  li^Tcs,  ledit  seigneur  l'a  réduite  généreusement 
à  celle  de  500  livres.  »  (Turin,  archives  camérales,  48'"  volume  des  contrats 
d'affranchissements  de  la  Savoie,  fol.  281.). 

(  1  )  <(  Finances  dues  par  les  taillahles  de  S.  M.  pour  leur  affranchisse- 
ment. »  Mémoire  daté  de  1722.  conservé  à  Turin,  archives  d'Etat,  section  des 
finances,  Enfiteusi,  mazzo  1. 

(2)    Ibi fient. 

(:i)  Ce  sont  les  termes  d'une  curieuse  description  des  archives  de  lu 
famille  de  saint  François  de  Sales,  à  Thorens,  faite  par  son  neveu.  «  Je  monte 
à  la  Chambre  du  Commissaire,  sur  la  Chambre  vieille.  On  l'appelle  ainsi 
parce  que,  en  effet,  le  notaire  commis  pour  les  reconnaissances  y  couche  et 
travaille  ordinairement.  Aussi  est-elle  pleine  de  livres  terriers,  extraits, 
grosses,  rouleaux,  régies,  écritoires  et  semblables  clioscs  qui  servent  à  main- 
tenir authentiqueiiicnt  les  droits  seigneuriaux.  C'est  la  bibliothèque  arcliiviiiue 
ou  rélaboratoire  cartulaire  pour  la  sul)sistance  honorable  de  la  famiUe.  Ses 
murailles  sont  ])res(jue  couvertes  de  buffets,  de  coH'res  et  d'armoires.  Sur  le 
milieu  jiose   une   fort   longue  table  toute  couverte  aussi  de  parchemins  et  iU' 
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semoiil  des  popuhilions  sous  la  Révolution  à  bi'ùler  les  a  livres 
1(M  Tiers  et  tous  autres  titres  inventés  pour  retenir  les  peuples 
dans    l'esclavage    ))     (i).     Le   peuple   était    d'ailleurs    souvent 


papiers.  FA\e  a  son  jour  à  l'occident  i)ar  une  croisée  et  à  la  bise  par  une  sim- 
ple fenêtre  et  petite  où  le  clerc  du  commissaire  fait  ses  copies.  A  l'angle  occi- 
dental et  septentrioruil  est  une  porte  de  fer  assez  basse  et  étroite,  laquelle 
conduit  à  l'archive  longue  et  large  comme  le  fruitier  de  dessous,  voiitée  forte- 
ment. Son  jour  est  par  trois  petites  fenêtres,  serrées  et  vitrées  à  l'occident,  à  la 
bise  et  à  l'orient.  Il  y  a  (juatre  grands  coffres  ferrés  et  quatre  grandes  armoires 
de  bois  de  plane,  tout  cela  rempli  de  titres,  outre  une  longue  table  qui  pose 
sur  le  milieu.  En  la  voûte  sont  plusieurs  gros  crochets  de  fer  qui  tiennent  des 
perches  en  forme  de  demi-piques,  desquelles  pendent  quantité  de  sacs  de 
IJrocès  et  encore  quelques  habits  de  riche  étoffe.  »  C".  A.  de  8ai,es,  Le  jujurpris 
historique  de  la  maison  de  Sales,  Annecy  1G59,  p.  101. 

(1)  Voici  quelques  exemples  de  perquisitions  et  d'autodafés  de  titres 
seigneuriaux  à  la  Révolution  en  Savoie.  1793,  12  avril  :  Arrêté  du  Conseil 
général  du  district  de  Tlionon,  prescrivant  aux  secrétaires  de  mairie  de  dénon- 
cer les  détenteurs  de  titres  féodaux.  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  L  II  37, 
fol.  3  V.).  -:—  1703,  10  mai  :  Inventaire,  par  les  citoyens  Cachât  et  IVIontmas- 
son,  des  titres  du  marquisat  de  Féternes.  (Ibidem,  fol.  19.).  —  1793,  29  août  : 
Arrêté  pris  contre  la  supérieure  des  Ursulines  de  Thonon,  refusant  de  renu^ttre 
les  titres  du  couvent.  (Ibidem,  fol.  50.).  —  1793,  27  septembre  :  Séquestre  par 
le  Directoire  du  district  de  Thonon  des  archives  des  minimes  de  Thonon  et  des 
confréries  de  cette  ville.  (Ibidem,  fol.  09  v.).  —  1793,  30  mars  :  Délibération 
du  Directoire  du  district  d'Annecy,  constatant  que  les  registres  de  l'adminis- 
tration du  diocèse  ont  disparu  du  greffe  de  l'évêché,  et  qu'il  ne  reste  que  les 
registres  de  catholicité.  (Archives  de  là  Savoie,  L  2035.).  —  1793,  23  mai  : 
Arrêté  du  Directoire  du  district  d'Annecy,  enjoignant  aux  détenteurs  de  titres 
féodaux  de  les  porter  au  chef-lieu  du  canton.  (Ibidem,  L  2035,  fol.  121.).  — 
1793,  30  juin  :  Autodafé,  à  Cluses,  des  titres  féodaux  rassemblés  ])ar  1 1  muni- 
cipalité de  Cluses,  et  à  Scionzier  des  archives  de  la  Chartreuse  du  Reposoir. 
(Lavokel,  Cluses  et  le  Faitcigny,  dans  Mémoires  et  doeionrnfs  publiés  par 
l'Académie  Salésienne,  t.  XI 1,  p.  35  et  30.).  —  1793,  21  juillet  :  Autodafé,  à 
Chambéry,  des  titres  des  couvents.  «  Les  poltrons  de  la  ville  venaient  l'un 
après  l'autre  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  l'un  ses  croix  de  S.  Maurice  et  de 
IVlalte,  l'autre  ses  titres  de  noblesse,  un  troisième  sa  clef  de  gentilhonnne  de  la 
Chambre  ;  un  anobli  de  date  récente  olïrit  aussi  ses  patentes  et  les  jeta  au 
feu  ;  une  vieille  femme  lui  dit  en  piilois  :  Ce  ne  hritlca  pas,  i/  v  co  hlel,  ça  ne 
brûlera  pas,  l'encre  n'est  pas  sèche.  (S.  Ce.ms,  Histoire  de  l^avoie.  Chambéry 
18()8-18()9,  t.  III,  p.  1(52.).  —  1793,  29  juin  :  Autodafé  des  titres  de  l'arche- 
vêché de  Moûtiers,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Direct-oire  du  dépurtrment 
du  Mont-Blanc,  ordonnant  de  brûler  les  archives  des  établissements  religieux. 
(  l'oKKKi,.   Uisinire  de  hi    It'rrolu  lion   <ii    'l'arrntaisc.   Moûtiers    19(t4.   \).  211    et 
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trompé  par  la  mauvaise  foi  de  commissaires  intéressés  à  la 
plus-value  d'un  lief  dont  ils  entreprenaient  la  rénovation  et 
devenait  laillable  dans  l'ig-norance  où  il  était  de  savoir  se 
défendre  :  l'abus  élait  si  criant  que  les  magistrats  vouaient  à  la 
vindicte  i)ublique  la  malhonnêteté  des  compilateurs  de  terriers 
(i)  et  que  \  ictor-Amédée  II  chargea  un  avocat,  nomme 
Bencfort,  de  portci-  son  attention  sur  cette  situation  pour  lui  en 
faire  connaîlie  toute  la  vérité,  n  II  serait  très  expédient,  dit-il 
roi,  d'apporter  quelque  tcmpérement  en  la  rénovation  des 
leconnaissances  qui  se  font  en  ce  temps  d'une  manière  toute 
extraordinaire,  car  elles  se  font  enlie  le  seigneur  et  le  commis- 
saire qui  les  dressent  le  plus  souvent  à  l'însu  des  recon- 
naissants auxquels  les  rénovateurs  les  prononcent  dans  la 
rencontre  en  présence  des  témoins  apostés  ;  et  comme  ils  sont 
ignorants    des  subtilités  et   pau^  res    et  craignent    de  s'attirer 

212.).  —  1793,  27  avril  :  Arrêté  de  la  iminicipalité  d'Annecy,  prescrivant 
l'autodafé  des  titres  féodaux  des  archives  de  cette  coniniiine  k  portant  féodalité 
on  privilèges  et  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  propriétés  de  ladite  commune  ». 
(BuRDET,  Le  Palais  de  l'Jsle  à  Annecy,  j)récis  historique  des  deu<c  premières 
années  de  ht  Révolution  française.  Annecy  1894,  p.  298,  archives  de  la  Haute- 
Savoie,  bibliothèque  ]\rax  Bruchet,  article  136.).  —  1793,  25  mai  :  Lettres  de 
Burnod,  procureur  syndic  d'Annecy,  prescrivant  à  la  municipalité  -de  cette 
ville  la  prompte  destruction,  par  le  feu,  des  terriers,  et  la  nécessité  des  visites 
domiciliaires  :  «  Vous  ne  conserverez  pas  plus  longtemps  les  effigies  des  tyrans 
et  compagnie,  qui  doivent  cesser  d'exister,  même  en  figure,  chez  les  peuples 
libres.  On  ajoutera  à  tout  cela  les  instruments  de  la  torture.  »  (Archives  de 
la  Haute-Savoie,  L  district  d'Annecy.).  —  1793,  30  juin  :  Autodafé  des  archi- 
ves de  l'abbaye  de  Talloires.  (Philippe,  Histoire  de  l'abbaye  de  TaUoires.) .  — 
1793,  6  décembre  :  Autodafé  des  archives  de  Mélan.  {Mémoire  Académie  Salé- 
sicnne,  t.  XX,  ]).  37S.).  —  1793,  30  juin  :  Autodafé  de  divers  titres  féodaux. 
(Mémoire  Académie  Halésienne,  t.  XVI II,  p.  308.). 

(1)  C'est  ])our  éviter  cet  abus  que  les  magistrats,  pour  prouver  la  tail- 
labilité  personnelle,  exigeaient  deux  reconnaissances,  et  encore  leur  conscience 
restait  inquiète.  Voici,  d'après  l'un  d'eux,  l'un  des  rejjroches  que  pouvait  un 
commissaire.  «  Examen  de  conscience  des  conunissaircs  d'extcntes  et  reco- 
gnoissances...  S'ils  ont  point  fait  entendre  aux  ])aysuns  et  idit>ts  qu'il  y  avait 
uïie  antre  précédente  recognoissance  poiii'  ce  (|iii  les  concerne,  encore  (|iril  n'y 
en  eût  point.  )>  (K.  Favre,  sénateur  au  Sénat  de  Savoie,  Le  bien  public  pour 
le  fait  de  la  justice,  KUti,  réédition  de  Lyon  IStw,  p.  97.). 
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l'inimitié  de  leurs  seigneurs,  ils  n'osent  dire  mot.  VA  il  y  a  des 
paroisses  qui  payent  des  servis  quatre  fois  autant  que  la 
taille  »  (i).  Ces  redevances  féodales,  d'après  le  témoignage 
(lu  jirocureur  général  de  la  Chambre  des  Comptes  atteignaient 
parfois  la  moitié  du  revenu  :  aussi  le  cultivateur  était  il  obligé 
d'abandonner  des  teries  si  fortement  grevées  (2),  car  les  exac- 
teurs, sans  pitié,  enlevaient  au  paysan  son  pauvre  mobilier 
jusqu'à  sa  marmite  sous  prétexte  que  les  servis  passaient  avant 
le  paiement  de  l'impôt  (3).  C'est  ainsi  que  s'édifia,  sur  la  misère 
humaine,  la  fortune  de  certains  hommes  d'affaires  finissant  par 
accaparer  des  villages  entiers,  des  domaines  qui  autrefois 
faisaient  vivre  une  centaine  de  familles  (/j). 

En  dehors  de  l'afl'ranchissement,  qui  était  d'ailleurs  facul- 
tatif pour  le  seigneui",  il  était  à  peu  près  impossible  au  taillablc 
de  sortir  de  sa  condition.  D'après  un  vieil  adage  de  droit  muni- 
cipal disant  que  n  l'air  de  la  ville  rend  libre  ».  il  semblerait  que 
les  franchises  des  principales  villes  de  la  Savoie,  notamment 
celles  d'Evian,  de  Cruseilles,  de  Rumilly,  de  Sallancbes,  de 
Cluses,"  de  Bonne,  de  La  Roche,  de  Thôncs  et  autres  (")) 
concédaient  la  liberté  au  laillable,  après  une  résidence  d'un  an 
et  un  jour.  Mais  en  pratique,  il  fallait  qu'il  n'y  eu  pas  opposition 


(1)  :\Ii'in()ire  de  l'avocat  Benefort.  du  conmiencement  du  XYiii"  siècle. 
Turin,  Aicliives  de  Cour,  Duché  de  Savoie,  paquet  3,  n°   IG. 

(2)  Voir  aux  preuves,  page  79,  note  1. 

(3)  Plainte  adressée  au  Roi  en  1762,  page  233.  On  trouvera  aux  preuves, 
page  23.5,  un  piquant  tableau  de  l'exploitation  du  paysan  par  les  commissaires 
à  terriers  :  le  procureur  général  du  Koi  (preuves,  p.  34)  est  aussi  frappé  de 
la  malhonnêteté  et  de  l'ignorance  de  ces  hommes  d'alTaires,  qui  exploitaient 
non  seulement  le  paysan,  mais  aussi  le  seigneur.  La  rénovation  du  lief  de  la 
commanderie  des  AUinges  coûta   plus  cher  que  son  accpiisition. 

(4)  Voir  preuves,  page  2(3. 

(."))  Lu  notaire,  dans  la  vallée  de  la  Rochette,  ayant  acquis  pour  l.OOO 
livres  les  arrérages  de  la  rente  de  Montmayeur,  parvint  à  extorquer  2I).()(K) 
livres  de  ses  malheureuses  victimes.  Voir  aux  preuves,  p.  131. 

(fi)  Lefort,  Recueil  (1rs  franehiscs  cl  lois  iniinii'ipahs  des  prineijKiles 
villes  (le  l'ancien  diocèse  de  (lenîrc.  (U'iiéve   ISfi.'!. 
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du  seigneur.  Uns(>rf  de  l'abbaye  de  Talloiics,  qui  s'était  réfugié 
à  Annecy  pour  jouir  de  la  franchise  municipale,  n'ayant  pu 
prouver  qu'il  avait  notifié  son  départ  aux  moines  dont 
il  était  le  taillable,  fut  condamné  en  i638  par  le  Sénat  de 
Savoie  à  rester  serf,  si  bien  que  même  en  17/n  la  règle  était  la 
suivante  :  «  Si  le  taillable  sans  le  su  de  son  seigneur  vient  à 
habiter  une  ville  franche,  il  n'acquiert  pas  pour  autant  la 
liberté  par  telle  habitation  et  bourgeoisie  (i).  »  Aussi  les 
franchises  municipales  accordées  par  les  princes  pour  favoriser 
le  développement  des  bourgs  servirent-elles  surtout  aux 
taillables  du  prince,  favorable  à  l'affranchissement  et  non  aux 
taillables  des  seigneurs  ou  du  clergé  qui  se  gardèrent  d'appli- 
quer l'édit  de  lôGi  sur  la  taillabilité  qui  n'avait  pas  un  caractère 
obligatoire. 

Le  taillable  n'avait  pas  toujours  la  ressource  de  s'affranchir  : 
il  ne  suffisait  pas,  dans  le  contrat  qui  liait  l'homino  de  main- 
morte au  seigneur,  que  le  taillable  voulut  la  liberté,  il  fallait 
le  consentement  du  seigneur.  Il  était  certain,  dit,  au  milieu  tlu 
xvni"  siècle,  un  auteur  qui  faisait  autorité  au  Sénat  de  Savoie, 
que  le  taillable  ne  peut  u  contraindre  son  seigneur  de  le  mctire 
hors  de  sa  puissance;  la  raison  en  est  f[uc  ralTranchissement 
est  un  acte  volontaire  et  que  personne  ne  doit  être  contraint  de 
vendre  son  bien  contre  sa  volonté  (2).  »  Il  ne  restait  au 
taillable  qu'un  moyen  de  rompre  un  contrat  qui  le  ruinait, 
c'était  de  rendre  la  terre  au  seigneur  apiès  avoir  payé  les  rede- 
vances en  retard,  et  sans  pouvoir  revendiquer  d'indemnité 
pour  les  améliorations  apportées  au  domaine  (3). 

On  trouve  fréquemment  dans  les  textes  savoyards  les  mots 


(1)  ]5ALr,Y,   o.  c,  p.   204. 

(2)  JÎALLV,  o.  c,  p.  259.  Cf.  Favke,  Codex  Fahrianiin,  ('dition  de 
Francfort,  1G08,  p.  ?74  :  «  Definitio  xxi  :  taillabilis  potest  cogi  ut  patiatur  se 
manumitti,  non  etiam  cogère  dominum  ut  niamuuittat.  » 

(3)  Bally,  o.  c,  p.  129. 
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((  lièges,  cciisats,  censifs.  ccnsiers  ».  Le  mol  ^  liège»,  cxccp 
tionneilcment  en  Tarcnlaise,  désignait  un  taillable  soumis  à  un 
droit  d'échute  très  alténué,  ne  portant  que  sur  le  tiers  de  la 
succession  des  meubles  et  créances  (i).  (lénéralemcnl,  au 
contraire,  cette  expression  ne  comportait  aucune  idée  de  servi- 
tude si  elle  n'était  accompagnée  du  mot  taillable  (2).  Quant 
aux  «  censats,  censifs,  censiers  »,  c'étaient  des  gens  astreints  au 
paiement  des  redevances  féodales  ou  emphytéotiques  sans  que 
ce  mot  puisse  expressément  désigner  la  taillabilité,  à  moins 
d'une  coutume  locale.  C'est  ainsi  qu'à  Beauforl,  l'homme 
((  censat  »  était  en  réalité  un  individu  astreint  à  la  taillabilité 
personnelle  (3).  L'homme  «  ccnsit  »  pouvait,  dans  certains 
cas,  être  ainsi  assimilé  ainsi  au  taillable  (/i). 


(1)  «  De  ligiorum  Jioniimxiu  cnndiiione  apiul  contronos.  Favre,  Codex 
Fabrianiis,  p.  774.  —  Voir  aussi  un  texte  important  dans  les  Documents  de 
r Académie  de  la   Val  d'Isère,  1"  volume,  2'^  fascicule,  p.  lOS. 

(2)  «  Qhiant  au  mot  de  liège,  il  ne  porte  en  soi  aucune  taillabilité  ni  ser- 
vitude, vu  que  ce  mot  ne  signifie  autre  que  d'être  lié  au  seigneur  sans  aucune 
astriction  servile.  »  Bally.  o.  c,  p.  189. 

(3)  Bally,  o.  c,  p.  189.  De  même  à  Cliamonix,  d'après  l'acte  d'allran- 
cliisse7nent  des  habitants  de  Cliamonix,  par  le  chapitre  de  Sallanches,  pour  la 
taillabilité  personnelle,  le  18  juillet  1757,  pour  30.000  livres,  passé  pour  les 
habitants  de  Chamonix  et  de  \'all(H-cine  et  leur  descendance,  les  libérant  «  de 
l'honnnage  liège  et  censat  auquel  ils  peuvent  être  astreints  envers  ledit  cha- 
pitre tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens  sans  exception...  de  ma- 
nière qu'aucun  des  fonds  non  plus  que  des  habitants  ou  originaires  desdites 
communautés  et  hameaux  ne  restent  plus  sujets  à  aucun  honmiage  liège,  censat 
ou  taillable  ou  autre  qui  ])uisse  em])orter  la  condition  de  commise  ou  échute 
réelle  ou  personnelle  en  faveur  dudit  diapitre...;  le  présent  concerne  non  seu- 
lement les  fonds  et  les  liabilanls  desdites  coiiinuuiautés...  mais  encore  tous 
autres  particuliers  et  familles  originaires  desdits  lieux  ou  circonvoisins  qui 
])eiivent  être  astreints  aux  susdits  hommages  liège,  censat  ou  taillable  respec- 
tivement, quoique  demeurant  et  domiciliés  hors  d'iceux  et  même  dans  les  pays 
étrangers.  »  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  (J  Sallanches  353,  pièce  78.). 

(4)  lially  en  1741  (o.  c,  ]>.  l.')9).  doiuie  l'estimation  suivante  des 
divers  tainal)les  et  lièges  :  «  Taxe  (1»>  la  valeur  du  revenu  féodal...  en  cas  de 
vente:  l'homme  taillable  pour  sa  personne  et  biens,  10  écus  d'or  soûl.;  les 
liommes  lièges  5  écus.  l'honnne  censit  autant  que  le  taillalile...  »  On  peut  raj)- 
prochcr  ces  chiffres  de  ceux  qui  sont  donnés  par  l'intendant  de  J''aucigny  pour 
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Toutefois,  au  xvui"  siècle,  l'expression  la  plus  fréquente  en 
Savoie  pour  désigner  les  personnes  astreintes  au  paiement  des 
redevances  féodales  est  celle  de  a  fav^etiers  »  (i). 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  droits  payés  par  les  u  favc- 
tiers  )).  il  convient  d'en  indiquer  le  groupement. 

Laods  ou  droits  de  mutation  :  Ordinairement  le  «  favetier  o 
ne  pouvait  aliéner  les  biens  tenus  en  emphytéose  ou  alber- 
gement  (2)  sans  le   consentement    du    seigneur  direct.   Cette 

rali'ranchissement  de  Xang}-,  le  7  août  1786  :  homme  taillable  20  livres,  femme 
taillable  10  livres,  chapcm  12  sous,  poule  10  sous.  (Arcli.  de  la  Haute-Savoie, 
C  affr.). 

(1)  Le  «  favetier  »  n'est  ni  un  feudataire  comme  le  dit  Ducange  (Glossa- 
rium,  édition  Didot,  rcrbo  Fevatorius  sous  Feudum)  dont  la  glose  est 
adoptée  par  M.  Théodore  Reinach  pour  un  texte  du  prieuré  du  Bourget,  de 
1460,  ni  un  fermier  ;  c'est  un  individu  astreint  au  paiement  des  redevances 
féodales.  (i)uand  le  mot  favetier  est  opposé  à  celui  d'emphytéote,  il  peut  dési- 
gner le  taillable  soumis  au  droit  d'éehute  ainsi  qu'aux  autres  redevances  féo- 
dales, tandis  que  l'emph^-técjte  ne  payait  que  les  redevances.  «  Dando...  Domi- 
nus  prior...  nobili  .T.  Oddiiieti,  quidquid  juris...  que  habere  poterat.  Contra  et 
adversus  quoscumque  favaterios  et  emphiteotas  predictos,  exitus,  redditus  et 
preyssias  debentes  ».   (Mém.  Sociélc  /SV/r.,  Chambéry,  t.  XLV,  p.  115.). 

Voici  comment  le  procureur  général  du  Roi  définissait  le  favetier  :  «  Il  est 
certain  que  la  propriété  du  domaine  utile  est  possédée  par  le  favetier  qui  paie 
le  laod  pour  les  translations  de  ce  domaine.  Il  est  également  sans  difficulté 
que  le  seigneur  direct  a  la  propriété  de  la  directe  et  des  droits  qui  en  dépen- 
dent, en  sorte  qu'on  ne  disconvient  pas  que  l'affranchissement  est  luie  espèce 
d'aliénation  du  domaine  direct.  »  (Archives  de  Cour  à  Turin,  Mémoire  de  1773, 
Duchc  de  tiwvoie,  mazzo  3.). 

(2)  L'albergcment  est  un  contrat  particulièrement  usité  en  Savoie  et 
en  Dauphiné,  même  aujourd'hui,  par  lequel  le  propriétaire  albergeant,  se  réser- 
vant le  domaine  direct,  cède  à  i'albergataire  le  domaine  utile  d'un  bien  pour 
une  durée,  sinon  perpétuelle,  du  moins  assez  longue,  et  sous  l'obligation  d'une 
redevance  annuelle,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  sous  le  paiement  du  droit 
d'  «  introge  »  à  l'entrée  en  possession  et  des  droits  de  mutation.  L'albergataire 
pouvait  être  soumis  aux  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses  qui  frappaient 
le  bien  albergé,  notamment  au  droit  d'éehute.  L'albergement  pouvait  quelque- 
fois n'être  qu'un  simple  bail  à  rente  foncière  lorsque  l'albergataire,  devenant 
lui-même  albergateur,  mais  réservant  au  seigneur  direct  la  seigneurie  directe 
et  les  avantages  du  premier  albergement,  transmettait  à  un  tiers  tout  ou  pai-- 
tie  de  son  domaine  utile  avec  les  droits  et  obligations  y  afférents,  en  stipulant 
à  son  profit  une  rente  foncière.  Les  anciens  notaires  confondaient  souvent  ce 
contrat  avec  le  bail  cmpliytéotique.  Richard,  Essai  sur  le  contrat  d'alberge- 
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coiidilion  gènanle  avait  ulc  reiiiplaccc  par  le  paiement  d'un  droit 
de  mutation  appelé  laod  ou  laod  ordinaire  qui,  en  Savoie,  repré- 
sentait en  principe  la  sixième  partie  du  bien  inlércssé.  La  muta- 
lion  de  propriété  devait  être  déclarée  dans  un  délai  assez  court, 
et,  en  cas  de  contravention,  on  payait  double  lave  sous  le  nom 
de  laod  de  non  révélation.  En  outre,  pour  empecber  l'émigration, 
on  pouvait  percevoir  le  laod  de  ventes  générales,  surtaxe  du 
tiers  sur  les  laods  ordinaires  payés  par  le  vendeur  quand  il 
cédait  l'universalité  de  ses  biens  pour  se  rendre  à  l'étranger. 
Enfin  le  laod  d'amortissement,  a])pelé  aussi  laod  d'indemnité,  se 
percevait  sur  les  établissements  de  mainmorte  tous  les  vingt 
ans  ou  sur  les  communautés  jouissant  de  biens  communaux, 
exceptionnellement  toutefois,  dans  ce  dernier  cas  (i)  ;  en 
Maurienne  et  en  Tarenlaise,  on  désig-nait  sous  le  nom  de  plaid 
un  droit  de  nuitation  perçu  à  la  mort  de  l'empliytéote  ou  à 
celle  du  seigneur.  Dans  le  premier  cas,  on  prenait  le  1/6  de 
l'hoirie  franche  de  dettes,  dans  le  second  on  prélevait  encore 
le  1/6  mais  sans  déduire  les  charges  (2).  Enfin,  on  désig;nait 
sous  le  nom  de  safferte  un  droit  de  mutation  que  l'on  percevait 
en  sus  du  laod  quand  un  fonds  taillable  était  vendu  à  un 
homme  de  condition  non  taillable  ou  quand  un  fonds  franc 
était  acheté  par  un  homme  taillable.  Le  paiement  de  la  suflcrte 

ment,  particulièrement  duuN  lu  prorincc  de  Dauphiné,  (Ironoble  l'JOG.  On  trou- 
vera de  nombreuses  références  sur  ce  contrat  dans  Bkuciieï,  Le  Château  de 
Ripaille,  Paris   1907,  p.  595. 

(1)  On  peut  citer  l'exemple  de  C'hamonix.  où  le  chapitre  de  Sallanches, 
]n-opriétaire  de  la  vallée,  laissait  aux  habitants  de  cette  communauté  la 
jouissance  des  communaux  appartenant  à  ce  chapitre,  moyennant  le  paiement 
d'un  ('  laod  d'indemnité  »  tous  les  vingt  ans  assimilé  au  «  laod  d'amortisse- 
ment ».  Dans  cette  vallée,  depuis  le  rachat  du  droit  d'échute,  les  revenus 
féodaux  du  chapitre  s'élevaient  chaque  année  à  4.()49  livres,  rien  que  jxiur  la 
communauté  de  Clianumix,  dont  les  4/5  venaient  des  droits  de  mutation,  à 
savoir  :  «  laods  ordinaires  »  2.] Tri  livres,  «  laods  de  non-révélation  »  584  livres, 
<(  laods  des  ventes  générales  »  S;jl  livres,  «  laods  d'indenuiité  »  250  livres. 
(Archives  de  la  Haute-Savoie,  (J  Sallanches  ;}54,  pièce  24.). 

(2)     Archives  de  la  Savoie.  ('  4.901   :   Cf.  Hai.i.v,  w.  c.,  j).  4. 
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no  modifiait  d'ailleurs  en  rien  la  condition  du  fonds  (2  /■), 
Redevances  Jéodales  ou  cens,  censés,  servis  :  Le  tenancier 
d'une  terre  tenue  en  fief  d'un  seigneur  était  tenu  au  paiement 
d'une  redevance  annuelle  appelée  généralement  cens.  Le  paie- 
ment du  cens  consacrait  la  possession  du  tenancier,  détenteur 
du  domaine  utile,  et  la  suzeraineté  du  seigneur,  détenteur  du 
domaine  direct.  Ce  mode  de  tenurc  était  assez  souvent  en 
Savoie,  appelé  emphytéose.  Il  était  soumis  au  droit  d'échute 
quand  la  terre  était  grevée  de  taillabilité  réelle  ou  détenue  par 
un  taillable.  Il  y  avait  toutefois  des  redevances  foncières  se 
distinguant  du  cens  en  ce  qu'elles  étaient  une  simple  charge 
du  bien  n'entraînant  pas  nécessairement  reconnaissance  du 
seigneur  direct  ;  on  les  appelait  en  Savoie  renies  volantes. 

Corvées  :  Le  taillable  à  titre  personnel  et  l'homme  franc 
détenteur  d'une  terre  grevée  de  corvée  devaient  de  corvées  les 
unes  personnelles,  les  autres  réelles,  très  variables  suivant  les 
seigneuries,  telle  celle  qui  obligeait  les  sujets  de  l'évèque  de 
Genève  à  faire  laire  les  grenouilles  pendant  la  nuit,  lors  de 
son  séjour  à  Viuz-en  Sallaz  (2). 

XIL 

InSUCCÏ^S      des    AFFIVVXCHiSSExMLTS     FACULTATIFS    ET     PERSONNELS    EN 
SAVOIE    AL    XVI"    ET     AU    XVr    SIECLES 

Dès  le  \m-  siècle,  on  trouve  en  Savoie  des  cas  d'affranchis- 
semenls  qui  deviennent  plus  fréquents  à  partir  du  xiv"  siècle. 
Toutefois,  ces  cas  étaient  re\cei)tion  car.  au  milieu  du  xvi'' siècle, 

•(1)     Bally,  p.  4  et  suivantes. 

(2)  lettre  de  saint  François  de  Sales,  du  20  juillet  1607  :  «  Je  suis  ici 
à  Viu,  qui  est  la  terre  de  notre  évêclié.  Or  les  sujets  étaient  anciennement  obli- 
gés, par  reconnaissance  l'ornielle,  de  faire  taire  les  grenouilles  des  fossés  et 
marécages  voisins  pendant  que  révê((ue  dormait.  11  me  semble  que  c'était  une 
dure  loi,  et  pour  moi  je  ne  veux  point  exiger  ce  devoir.  »  S.  François  de 
Sales,  Œuvres,  édition  de  la  ^'isitation,  Annecy  1004,  t.  X\',  p.  301. 
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le  roi  (le  France  qui  occupait  alors  la  Savoie,  conslilua  par  édit 
du  7  mars  i552  une  commission  chargée  d'évaluer  le  pri.v  des 
affranchissements  du  droit  d'cchuLe  (i).  En  rentrant  dans  ses 
Etals,  le  duc  de  Savoie  Emmanuel-Philihert.  pour  faciliter 
l'émancipation  du  paysan  et  arracher  ses  sujets  «  à  l'ordure  de 
telle  servitude  »>,  fixa  par  édit  du  ;)5  octohre  i5(.)i  les  conditions 
pécuniaires  de  raffranchissement  et  de  la  taillahilité  person- 
nelle {'2),  d'après  un  tarif  qui  variait  de  5  à  /i  "/„  suivant  la 
condition  plus  ou  moins  rigoureuse  du  laillahle.  Le  l'achat 
n'était  pas  ohligatoire,  mais  sa  possibilité  était  déjà  un  grand 
progrès  ;  c'était  dans  l'esprit  du  souverain,  abaisser  la  superbe 
de  la  féodalité  en  relevant  les  basses  classes  sans  les  exciter  à  la 
révolte.  Le  souci  de  l'intérêt  général  du  royaume  était  malheu- 
reusement doublé  d'une  préoccupation  fiscale  qui  contribua  à 
faire  avorter  la  réforme  rêvée  (3),  le  souvci'ain  percevant  la 
moitié  du  prix  des  affranchissements  (/i).  Bien  que  le  prince,  pour 
stimuler  l'amour-propre  des  taillables,  les  eût  condamnés  à 
porter  les  étoffes  les  plus  grossières,  leur  défendant  la  soie  et 
les  étoffes  de  couleur,  ne  tolérant  que  le  a  simple  bureau  et 
drap  de  pays  sans  teinture  »  (5),  la  plupart  des  serfs  savoyards 
soit  faute  d'argent,  soit  ignorance  de  leur  misérabls  condition 
n'essayèrent  pas  de  bénéficier  cet  édit,  alors  qu'en  Piémont  le 
même  texte  législatif,  mieux  appliqué,  provoqua  au  bout  de 
peu  d'années  la  suppression  de  la  taillahilité  (6). 

La  persistance  de  la  mainmorte  en  Savoie  aux  xvi*"  et  xyiT 
siècles  plongea  ce  pays  dans  un  malaise  écon(jmi([ue  d'aulant 


(1)    DuBOix,  IhiLColta  dvllc  hijyi,  t.  MI,  j).  lil. 
(2)    Drnoix,  RaccoUn  dcllc  lc(j<jù  t.  XXIV,  p.  217. 

(:!)    Sur  l'ineHiciicité  des  ancions  rdits  (ratïrancliisseiiicnl,  voir  le  rapport 
du  ))n)fiireur  général  du  lioi  aux  preuves,  i)age  lOG. 

(4)   Edit  du  23  janvier  irAî2,  dans  Duuoix,  RacvoUa  dvUc  U'fj(ji„  t.  Vit, 
p.    l'J. 

(5).DUBOiN,  ibidem,  t.  \il,  p.   12. 

(6)   Carutti,  ^torid  <U  \'ill(>riu  Aincdro  II.  Florence  ISO.'J,  p.  22. 
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plus  grand  que  des  charges  nouvelles  s'ajoutaient  au  poids  des 
redevances  seigneuriales.  De  nombreux  rapports  furent  adressés 
au  souverain,  pour  attirer  son  attention  sur  la  nécessité  d'une 
réforme  radicale  en  matière  de  droits  féodaux,  et  l'utilité  de 
transformer  en  obligation  le  caractère  jusque  là  facultatif  des 
alï'ranchissements.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  Sénat  de  Savoie 
furent  consultés  à  une  époque  ou  la  noblesse  et  le  clergé 
jouissaient  encore  de  tous  leurs  privilèges,  et  ces  deux  grands 
corps  judiciaire  repoussèrent  les  idées  nouvelles  :  le  Conseil 
d'Etat  allégua  que  les  possesseurs  de  fief  ne  sauraient  faire  le 
remploi  des  sommes  versées  par  le  taillables  «  ce  qui  ruinerait 
les  deux  plus  considérables  parties  de  l'Etat  »  (i)  ;  le  Sénat  de 
Savoie  déclara  que  l'affranchissement  obligatoire  serait  une 
injustice  et  que  ce  serait  piixer  la  noblesse  c  de  son  ancien 
patrimoine  et  du  seul  domaine  qui  la  distingue  des  rotu- 
riers »  (:i).  Et  ce  fut  ainsi  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xvni"  siècle 
en  Savoie  ;  si  le  seigneur  pouvait  contraindre  son  taillablc  à 
s'afl'ranchir,  par  contre  le  taillable  ne  pouvait  pas  «  contraindre 
son  seigneur  de  le  mettre  hors  de  sa  puissance  »  (3). 

Mais  les  intendants  piémontaisque  le  gouvernement  envoyait 
en  Savoie  pour  être  sûrement  renseigné  sur  les  reformes  utiles 
à  cette  province,  ne  manquaient  pas  d'attirer  constamment 
l'attention  du  prince  sur  la  nécessité  des  affranchissements 
obligatoires.  L'un  d'eux  a  même  écrit  en  17122  un  avis  qui 
semble  un  anachronisme,  faisant  songer  par  son  esprit  démo- 
cratique à  un  cahier  de  Tiers-Etat  de  i7cS().  u  \on  moins  dignes 
de  compassion,  déclare  ce  témoin  impartial,  sont  les  pauvres 
paysans  sujets  au  paiement  des  servis  annuels  intolérables  par 

(1)  Avis  du  (V)iis('il  d'Ktat  du   1"''  septembre   lliS.l,  Turin,    lîibi.  du  Roi, 
Misccll.  piifrid  S'.i,  fiiscieule  40. 

(2)  Avis  du  Sénat  de  Savoie  dn   l"''  n(i\('nil)re   KiSô,  Turin,  liild.  du   lîoi, 
Misccll.  l'ai  lia  83,  fascicule  34. 

(3)  Bally,  Traite  des  kiods,  des  scrri.s  cl  des   laUlables,  Annecy   1741, 
1).   259. 
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leur  poids  et  plus  encore  par  le  mode  de  recouvrement  ;  c'est 
la  cause  de  la  misère  sans  exemple  du  Tiers-Etat  des  sujets  de 
S.  M.,  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  de  aImc  el  de  subsister. 
Kl  cependant  c'est  le  Tiers  Elat  seul  qui  paye  les  impôts  à 
Votre  Majesté,  la  noblesse  jouissant  de  l'exemption  sans  qu'on 
saclie  pourquoi...  C'est  ce  Tiers-Etat  qui  fournit  les  soldats  de 
vos  armées  qui  cultive  les  terres,  ([ui  donne  des  marchands 
au  commerce.  C'est  lui  eu  somme  qui  fait  la  richesse  du  souve- 
rain et  du  pays.  Les  redevances  seigneuriales  sont  tellement 
exagérées  à  l'aide  de  reconnaissances  féodales  extorquées  par 
la  violence,  injustes  et  remplies  de  mesures  capricieuses  que, 
dans  beaucoup  d'endroits,  ces  redevances  excèdent  quatre  fois 
la  taille  foncière  payée  au  souverain.  Elles  l'exigent  avec  cette 
toute  puissance  qu'emploient  volontiers  le  fort,  le  créancier 
le  vassal  contre  un  pauvre,  un  débiteur,  un  serf  et  il  suffit 
d'entrer  dans  les  misérables  demeure  de  ces  gens  pour  avoir  des 
preuves  évidentes  et  émouvantes  de  leur  douloureuse  situation, 
ces  malheureux  dormant  presque  tous  sur  un  peu  de  paille  se 
nourrissant  de  raves,  de  châtaignes,  de  pain  d'avoine  ou  de  hlé 
noir,  ne  buvant  que  de  l'eau,  sauf  les  jours  de  fête,  si  faibles 
qu'ils  n'ont  plus  les  forces  nécessaires  pour  faire  un  bon  culti- 
vateur, sans  ressource  pour  se  livrer  au  commerce  ou  à 
l'industrie  d  (i).  Et  un  autre  serviteur  de  Victor-Amédée  II,  en 
dévelop[)ant  ces  itiées,  en  fait  valoir  encore  une  autre  d'ordre 
politicpie.  ('  Des  droits  si  étendus,  écrit-il  en  lyoi,  d'un  sujet 
sur  un  autre  sujet,  surtout  dès  qu'ils  sont  unis  aux  juridictions, 
peuvent  former  queUpiefois  dans  l'imaginalion  du  \assal  des 
chimères  de  petite  souveraineté  et  lui  faire  oublier  qu'il  est  aussi 
sujet  du  maître  commun  que  son  tail table  même  (2).  » 

(1)  Avis  (le  rinteiulant  «général  de  la  Savoie,  sur  la  nécessité  des  afTran- 
cliissciuciils  en  Savoie,  daté  du  19  novembre  1722.  Turin,  archives  d'Etat,  sec- 
tion des  linances.  Azienda  générale  délie  linan/.e.  EiifitciiNi,  niazzo  1,  fascicule  5. 

(2)  1731,  .3  mars  :  «  Mémoire  sur  la  iiéréquation  universelle,  présenté  au 
rov  A'ictor.  »  Archives  de  la  Savoie,  C  483.5. 
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XIII. 

AFFRANCHISSEMENT    DE    LA    TAILLABILITE    PERSONNELLE. 

On  voit,  par  les  correspondances  de  ses  collaborateurs,  que 
Yictor-Amédée  II  s'intéressa  à  l'émancipation  des  classes  agri- 
coles, dont  il  avait  déjà  amélioré  la  condition  par  la  péréquation 
des  impôts  (i).  Il  mourut  avant  d'avoir  pu  réaliser  une 
réforme  que  les  bureaux  de  Turin  appelaient  de  tous  leurs 
vo'ux.  Son  fds  Cbarles-Emmanucl  III  en  lit  la  grande  pensée  de 
son  règne. 

Le  sénateur  Bonaud,  qui  connaissait  bien  la  Savoie  pour  y 
avoir  exercé  les  fonctions  d'intendant  général  au  moment  de  la 
confection  de  l'ancien  cadastre,  fut  chargé  de  préparer  un 
projet  d'édit  d'affranchissement  de  la  taillabilité  personnelle. 
Le  marquis  d'Ormea.  le  tout  puissant  ministre  formé  par  Victor- 
Amédée,  s'intéressa  à  l'idée  et  nomma  à  ce  sujet  une  commis- 
sion de  hauts  magistrats  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens 
inlcndants  généraux  de  la  Savoie,  Mcolis.  de  liubilan,  Palma, 
de  Sainl-Laujcnl,  Lovere  et  Bonaud  :  le  projet  de  ce  dernier  fut 
approuvé  par  cette  commission,  le  6  novembre  lySi  (2).  Le 
dossier  dormit  dans  les  carions  du  Bureau  des  finances. 
L'allaiie  fut  ensuite  reprise  par  un  autre  inlentlant,  Depassier, 
qui  démontra,  non  sans  raison,  que  la  réforme  serait  inefficace 
si  la  suppression  de  la  taillabilité  personnelle  n'était  pas  suivie 
do  la  suppression  de  la  taillal)ililé  réelle.  Il  fallait  afiranchir 
non  seulement  l'homme  mais  la  terre.  Ce  clairvoyant  fonction- 
naire donna  son  avis  le  19  juillet  ly/ja  et  rédigea  même  en  ce 
sens  un  piojet  d'édit  (3), 

(1)  L'ancien  cadastre  tut  mis  en  vij,'iieur  seulcuiciit  en  IJ.'JS,  sons  le  règne 
du  fils  de  \'ict()r-Ainéd('e  II,  mais  le  manifeste  initial,  daté  du  2!)  avril  172S, 
<{ui  (irj;anisa   cette   rétnrme,  est   r(en\  re  de   \'iet<>r-.\niéd(''e   II. 

(2)  Turin,  areliives  d'Ktat,  section  ûva  linanees.  A::ic)t(l(t  ycncralr  dcllc 
^nanzc.  Enph'iisi,  niazzo  1,  fascicule  7,  pièce  ."5. 

(.3)   Ihidciii,  pièces  4  et  â. 
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Le  projet  Dcpassiei"  ])arnl,  Irop  radieal.  On  se  borna  à  com- 
nieneer  rafTrancliisseinenl  de  la  laillal)ililo  p(M'sonnclle.  Une 
nouvelle  commission  (iit  consliliiée  en  i-yâS  |)Our  préparer 
ledit  voulu  par  le  Moi.  Après  avis  des  magîslrals  de  Cham- 
béry  (i),  le  texte  délinilif  de  l'éditdu  20  janvier  1762  fut  arrêté  : 
par  cet  acte  mémorable.  Cbarles-Emmanucl  III  affranchissait 
gratis  ses  propres  serfs  et,  pour  cncoui-ager  les  taillables  de  ses 
seigneurs  à  jouir  de  la  liberté,  il  renonça  au  droit  perçu  par  les 
linances  (|ui  s'élevait  à  la  moilié  du  prix  des  affranchisse- 
ments (2). 

L'édil  de  1762  était  déjà  uu  grand  progrès  sur  la  tentative 
d'EmmanuelPhilibert,  parce  que,  en  premier  lieu,  le  taillable 
])Ouvait  contraindre  son  seigneur  à  ralTranehir  et,  en  second 
lieu,  l'absence  de  droits  fiscaux  fa^oiisait  les  contrais.  Alais  il 
était  insufïisant  et  Texpérience  le  démonlia.  Le  taillable  acqué- 
rait, en  s'affranchissanl.  la  liberté  de  lester,  mais  ]jar  la  taille 
réelle  qui  continuait  à  peser  sur  la  terre,  il  était  constamment 
gêné  dans  sss  transactions.  11  lui  fallait  tout  ou  rien  et  Ion  peut 
dire,  chose  qui  parait  étrange,  qu'il  Ji'y  cul  aucun  enthou- 
siasme de  la  part  des  paysans  |)Our  bénélîcier  de  la  réforme. 
On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  le  témoignage  du  comte  de 
Montjoie  déclarant  que,  conformément  à  l'édit  dn  20  jan- 
vier 1762,  il  a  fait  prévenir  tous  les  taillables  de  ses  terres  ([u'il 
était  disposé  à  les  alfranchir.  a  Dans  ce  giand  nombre  de 
taillables,  dit-il,  il  n'y  en  eut  ({u'euAiron  une  dizaine  qui 
vinrent  molTrirde  s'alTrancliir,  ce  ([ue  je  lis  pour  un  prix  1res 
modéré  et  que  devait  iuvilcr  les  autres  à  |)roliler  des  grâces  de 
Sa  Majcsié  et  de  mon  eniprcssemenl  à  leur  en  procui-er  l'effet. 


(1)  Les  iiiivgistriit.s  (le  CliaiiilK'ry  appcU's  à  drlilx'icr  sur  ce  jn'ojet  il\'Mlit 
sdiit  le  premier  président  .Aslcsiiii,  h;  ])résideiit  («arhilloii.  le  président  Fran- 
<;i)is,  le  sénateur  Salteur,  ra\neat  liseal  général  .Maisdc.  ('j'urin,  Arelii\i's  de 
Cour,  Dnclié  de  Sa\oie,  ])a(piet    ">,  dossier  fi.). 

(2)  \'oir  aux  ])reuves  ce  docunieiil   sons   le  numéro  '.i. 
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Je  n'en  \  is  pas  d'autre  peiiduiil  un  séjour  de  près  d'un  mois 
que  je  lis  daus  cette  terre  ;  et  j'ai  lieu  d'être  persuadé  par  les 
relations  que  j'ai  eues  depuis  lors,  que  les  particuliers  répondent 
peu  aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté,  et,  par  un  principe  mal 
entendu  de  leur  intérêt  présent,  sont  tous  éloignés  d'un  alïVan- 
chissement  particulier  (i).  »  Certaines  communautés  refusèrent 
de  procéder  à  mi  aft'rancliisscment  général,  sous  prétexte  que 
les  taillables  de  leur  territoire  son^  trop  nombreux  et  trop 
pauvres  (-i).  Toutefois  avec  l'exemple  et  les  années,  on  put 
provoquer  d'assez  fréquents  contrats  d'affranchissements  parti- 
culiers. Dans  le  Faucigny,  pour  la  période  de  176:2  à  1769  on 
passa  pour  25.217  livres  d'afl'ranchissements  particuliers  pour 
des  prix  variant,  suivant  les  familles,  de  i5  à  /|00  livres  (3). 
Et  dans  certains  cas  l'entrave  mise  à  l'exécution  de  l'édit  vint 
non  de  l'inertie  des  populations,  mais  de  la  mauvaise  volonté 
du  liaul  clergé  :  ((  l']t  ce  qu'il  y  a  de  pire,  le  plus  grand  nombre 
des  taillables  de  Savoie  le  sont  des  abbayes  et  maisons  ou  corps 
religieux  avec  lesquels  il  est  diiricile  de  traiter  {/i).  » 

XIV. 

PrÉPAHAÏION     PAU      LE    CoMTE     DE     TONEXGO     DE     l'ÉDIÏ     d'aFFRAN- 
CH1SSEME\Ï    GÉNÉRAL    EN    SvVOIE 

L'insuccès  de  l'édit  de  i7(')>  ne  ralentit  pas  le  courage  des 
novateurs.  Us  avaieni  d'ailleurs  de  bons  exemples  sous  les  yeux. 
A  la  lin  du  nvii*"  siècle  et  surtout  au  xv]!!""  siècle  un  assez 
grand  iiombie  de  communes  riches,  appartenant  surtoul  à    la 

(1)  Art'lii\e.s  (U-  la  Haute-Savoie,  C  afl'ranchissoments.  Le  comté  de 
Moiitjoie  correspond  à   la  vallée  de  8aiiit-(Jervais-les-]>aiiis. 

(2)  Par  exemple  déli])ération  de  Saiiit-Jeoire-en-Faucij;iiy,  du  20  mars 
1703.   (Archives  eomiuniiaics  de  Saint-.Tcoirc,  I)  2,  fol.  108  v.). 

(.'})    Ar(,'lii\('s  de  la   I  laute-.SaNoic,  C   Faueif>iiy. 

(4)  (<  M(''Ui(iire  sur  les  diflicultés  de  l'exéeutidii  de  l'cdil  d'allVancliisse- 
meiit.   1)    (Turin.  Arclii\cs  de  Cour,  Duelié  de  Sa\oie.  pa(juet    ti.). 
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légion  montagjieuse,  avaient  passé  des  contrais  d'afTranchis- 
scmenls  collectifs  parfois  pour  la  seule  taillabilité  pcrsfjnnelle, 
parfois  aussi  pour  la  laillabililé  réelle.  L'exemple  était  donné,  (i) 
On  comprit  qu'il  fallait  pour  émancipei-  la  Savoie  d'abord 
libérer  non  seulement  la  pcsonne  mais  la  terre,  ensuite  faire  de 
l'affranchissement  une  œuvre  communale,  enfin  trouver  les 
moyens  financiers  indispensables  pour  seconder  les  localités 
intéressantes. 

Le  grand  artisan  de  la  réforme  ainsi  comprise  fut  un 
magistrat  piémontais  de  haute  réputation,  Jean-Thomas  Domi- 
nique de  Rossi,  comte  de  ïonengo,  substitut  du  procureur 
général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Turin  en  1702,  puis 
procureur  général  de  celle  cour  souveraine  en  1778,  c'est  en 
qualité  de  procureur  général  qu'il  prit  une  part  prépondérante 
dans  la  préparation  du  célèbre  édit  du  19  décembre  1771. 
Suivant  un  témoignage  officiel  conicmporain,  il  était  «  aussi  zélé 
pour  les  intérêts  du  roi  que  juste  pour  les  particuliers  ;  magis- 
trat intègre,  actif,  laborieux,  il  s'est  concilié  l'estime  publique 
par  ses  vertus,  ses  lumières  et  ses  talents  (2). 

Le  comte  de  Tonengo  ne  négligea  aucun  moyen  d'infor- 
mation ])Our  mener  à  bonne  lin  l'œuvre  des  affranchissements. 
Il  se  tenait  au  courant  du  mouvement  d'idées  soulevé  en  France 
par  l'émancipation  du  paysan  :  c'est  ainsi  qu'il  eut  un  jour 
l'honneur  de  soumettre  au  roi  Tune  des  brochures  où  \  oltaire 


(1)  \'()ir  aux  ])ieuves,  page  107,  riiiflueiice  de  l'édit  du  5  août  17.52,  sui' 
le  radiât  des  droits  féodau.\;.  Eu  17G5,  le  Fauciguy  était  cité  eu  exemple  pour 
l'iuitiative  prise  par  cette  proviuce  daus  les  alVraucliissemeuts.  Voir  aux 
preuves,  page  21. 

(2)  Témoignage  de  S. -Croix  dans  MiscrJlaiica  di  .slcjiia  iluliano,  t.  X\'I, 
p.  70.  J^e  succès  des  adraucliisscincuts  fit  nommer  le  comte  de  Tonengo  aux 
fonctions  de  contrôleur  générai  des  finances  par  patentes  du  2!)  juillet  1778  ; 
ce  document  ofïiciel  fait  grand  éloge  de  la  j^erspicacité  de  son  esprit,  de  sa 
connaissance  des  textes,  de  son  équité  et  de  son  loyalisme.  (Oalli,  Cariche  del 
rirrnonle,  t.  III,  p.  105.).  Ce  personnage  mourut  en  1785  (Misccllanea  di  sto- 
rifi  pal  lia,  t.  XV  F,  p,  280.). 
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prenait  la   défense  des  serfs  de  Tabbaye  de  Saint-Claude  (i). 

La  question  de  l'affrancliissenient  général,  portant  sur  les 
personnes  et  sur  les  terres,  fut  nettement  posée  en  1769  à 
l'occasion  de  Finsliuclion  delà  requête  présentée  parla  commu- 
nauté de  Montaimont.  Dans  une  commission  où  le  comte  de 
Tonengo  figurait  comme  procureur  général  auN.  cotés  du 
ministre  de  l'intérieur  de  Mouroux  e!  du  comte  Melina,  premier 
officier  du  contrôle  général,  on  décida  d'encourager  cette  idée. 
Un  mémoire  préliminaire,  tendant  à  démontrer  les  bienfaits 
d'un  affrancbissement  général,  fut  rédigé  par  le  comte  de 
Tonengo  et  le  baron  Yignet  des  Eloles.  En  juin  1770,  le  roi 
Chailes-Emmanuel  III  prit  connaissance  de  ce  projet,  le  fit 
étudier  minuticusementpar  des  commissions  qui  se  réunissaient 
tantôt  chez  le  premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes 
Corte,  tantôt  chez  le  grand  chancelier.  Le  projet  arrêté  défini- 
tivement en  juin  1771,  fut  transmis  aux  magistrats  du  Sénat 
de  Savoie.  Le  comte  de  Tonengo,  sous  prétexte  de  prendre  les 
eaux  d'Aix,  se  renseigna  sur  les  objections  que  les  feudataires 
pouvaient  faire  valoir.  Puis,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'avis  du  Congrès  de  Chambéry,  commission  formée  par  le 
premier  président  Salteur,  l'Intendant  général,  les  sénateurs 
Tiollicr  et  Biord  et  l'avocat  fiscal  général,  le  roi  de  Sardaigne 
signa  enfin  Ledit  du  19  décembre  1771  (2). 

Par  cet  acte  mémorable,  qui  couronne  l'umvre  administrative 


(1)  1772,  19  février  :  Lettre  adressée  par  le  comte  de  Tonengo  à  l'Inten- 
dant général  de  Sayoie.  «  Quoique  la  remontrance  adressée  par  ]\I.  de  Voltaire 
au  roi  de  France  pour  les  affranchissements  contre  l'abbaye  de  Saint-Claude 
que  vous  m'avez  envoyée...  ait  été  inutile,  puisque  je  la  retiens  .depuis  long- 
temps, et  lorsqu'on  travaillait  ])our  l'édit  je  l'ai  fait  voir  au  Roi  et  à  M.  le 
comte  Bogin,  cependant  je  suis  sensible  à  votre  attention,  égalenuMit  qu'à  la 
notice  que  vous  m'avez  donnée  des  dcinarclies  du  Dau])liiné  pour  les  affran- 
chissements et  de  la  réponse  de  la  Cour,  dont  je  ferai  usage...  Le  C'0^r^E  DE 
ToNi.NOUE,   (Archives  de  la  Savoie,  C  45)10). 

("2)  Turin,  Aicliives  d'Etat,  Duché  de  Savoie,  2"  jjaquet  d'addition.  «  Rela- 
tion des  opérations  cpii  ont  ])récédé  l'édit  des  aUranc-hisscments.  » 
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des  rois  de  Sardaigne  en  Savoie  avant  la  Révolution,  non  seule- 
ment en  al)olissanl  la  laillabilité  l'éelle  on  compléta  la  suppres- 
sion (le  la  taiilahililé  personnelle  édictée  déjà  par  les  leltres- 
patentes  de  1702.  mais  —  et  c'est  là  l'un  des  points  capitaux 
de  la  réforme  —  on  anéantit  lous  les  autres  droits  seigneuriaux. 

D'autre  part,  et  c'est  encore  un  autre  point  capital,  cette 
abolition  a\ait  le  caractère  d'une  ex])ropriation  pour  cause 
d'utilité  pul)li(pie  car  les  seigneurs  étaient  dans  l'obligation 
de  passer  l'affrancbissement  dès  que  cette  réforme  était  réclamée 
par  les  deux-tiers  des  intéressés.  Mais  c'était  une  expropriation 
avec  indemnité,  indemnité  équitable  discutée  coiitradictoire- 
ment  entre  le  seigneur  et  ses  sujets. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  grande  réforme,  Charles 
Emmanuel  111  ci-éa  la  Délégallon  générale  des  a(]'rancJiissemen(s 
qui  eut  son  siège  à  Chambéry  et  c(ui  était  composée  du  premier 
président  du  Sénat,  représenté  en  cas  d'absence  par  le  second 
président,  de  l'intendant  général  de  Savoie,  des  sénateurs  Uosc, 
Tiollicr  et  Biord.  Dans  cette  cour  chargée  de  délibérer  souve- 
rainement sur  les  conllits  enirc  seigneurs  et  communaulés  en 
matière  de  droits  féodaux,  le  sénateur  Adami  eut  mission  de 
défendre  les  intérêts  des  seigneurs;  ceux  des  communaulés 
furent  confiés  à  l'avocat-fiscal  général  représenté  en  son  absence, 
par  son  substitut.  Kn  cas  de  supplément  d'enquête,  les 
intendants  provinciaux  iVircnt  invités  à  fournira  la  Délégalion 
générale  (ousrenseignemenlsconqjlénientairesutiles.  D'ailleurs, 
dans  clia(iuepr<jvince,  desdélégalionsparticulières  présidées  par 
l'intendant  al  laienl  èho  organisées  (1). 

(1)  A  titro  (l'c\ciii|il(',  \oic-i  la  coinijosit ion  de  la  (h'h'i^niioii  <,'('•  iir raie  et 
(les  (léléj^ations  provinciales  d'après  les  I-:irvinic.s  hisloriqHffi  de  S'iniic  ixntr 
ruinirc  lie  (irâce  /?.'>/,  ])iil)liées  par  Lullin  à  Cliambéry  en  17!)1.  ('(■miinniiei- 
tion  (lue  à  l'ohligeance  de  M.  Courtois  d'Areoilières  :  ((  DiOi.KdA'iio.N  (iKMOiîAi.K 
élalilie  à  t;hand)éry  Jiar  lelli-es-palcnles  du  •_'  janvier  177S  pour  rexérulion 
des  aH'rancliissenienls  ordonnés  ])ar  Trilit  du  lU  (l('e(inl)re  1771.  S.  K.  M.  le 
premier   président,  niarijuis  ehevalier    Lovera   de   .Marie.   M.    le   président   ehe- 
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XV. 

Impression    i'rodlite    pak    l'édiï   d'affranchissement   (;énéral. 

L'édit  d'affranchissement  général  fut  accueilli  avec  le  plus 
o-rand  enthousiasme  par  les  populations  (i).  On  disait 
volontiers,  si  l'on  en  croit  l'intendant  \  ignet,  «  que  l'on 
vendrait  jusqu'aux  boucles  de  ses  souliers  pour  se  libérer  {'>.)•». 
A  Venue,  on  chanta  un  Te  Deum  (3),  à  Saint  Cenis,  en 
mai  1772,  on  brûla  eu  poussant  des  cris  extraordinaires,  u  un 
fantôme    de    paille   tenant   la    forme    d'un   livre-terrier   (^1)    » 

valicr  de  Bavoz,  M.  l'Intendant  général  comte  Botton  de  Castellaniont,  M.  le 
sénateur  Marin,  M.  le  sénateur  de  Baudry,  M.  le  sénateur  comte  Langosco  de 
Langosco,  M.  le  sénateur  Bonjean,  M.  le  comte  [Joseph  de]  Maistre,  M.  l'avo- 
cat fiscal-général  vassal  Sautier  de  Montlioux,  ]\I.  le  comte  Saltevir,  faisant 
fonctions  de  procurevir  général  du  Roi,  M.  le  baron  Foncet  de  ]\Iontailleur, 
patrimonial  de  la  maison  religieuse  de  l'ordre  militaire  des  saints  Maurice  et 
Lazare,  ]\1.  Léger,  secrétaire.  —  Délégations  provinciales  établies  par  les 
mêmes  lettres-patentes  pour  les  opérations  préliminaires  des  ati'rancliisse- 
ments.  Genevois  :  l'intendant  comte  Ballada  de  S.-Robert,  le  juge-mage 
sénateur  Bastian,  l'avocat  fiscal  Toclion.  M.  Donat,  secrétaire.  —  Chablais  : 
l'intendant  Pescatore,  le  juge-mage  baron  Desmots  de  la  Salle  du  Boucliet, 
l'avocat  fiscal  Michaud.  Ï\L  Arpin,  secrétaire.  —  Faucigny  :  l'intendant  baron 
Garnier  d'Allonzicr,  le  juge-mage  sénateur  de  la  Balme,  l'avocat  fiscal  Dela- 
grange,  ]\L  Gontard,  secrétaire.  —  Tarentaise  :  l'intendant  Olive,  le  juge- 
mage  baron  Brunet,  l'avocat  fiscal  Bal,  ^f.  Durandard,  secrétaire.  —  ISLvu- 
riexne  :  l'intendant  comte  Casella  de  Selves,  le  juge-mage  Gravier,  l'avocat 
fiscal  Rogès,  ;M.  Gilbert,  secrétaire.  —  Carouge  :  l'intendant  Buff'atti  de  Cha- 
lembertet,  le  juge-mage  Frère,  l'avocat  fiscal  Gerdil,  M.  Perrier,  secrétaire.  » 

(1)  Toutefois,  en  Maurienne,  il  y  eut  deux  communautés  qui  furent 
hostiles  à  l'édit,  et  M  favorables.  L'une  d'elles,  Avrioux,  finit  par  se  rendre 
aux  raisons  de  l'administration,  mais  les  gens  de  Saint-Jean-d'Arve  furent 
plus  entêtés.  Ils  criaient  «  qu'on  ne  voulait  point  d'atTranchissement,  disant 
peur  toute  raison  avoir  été  trompés  dans  le  contrat  d'aIVranchissement  passé 
avec  Mgr  l'évêdue  de  Maurienne  le  25  juillet  17()S...,  ajoutant  au  surplus  que 
la  communauté  était  accablée  de  misère  et  ({ue,  connaissant  les  forces 
d'icelle,  l'on  ne  pouvait  plus  entreprendi'e  aucun  all'rancliissement  ».  (Mémoire 
de  l'intendant,  du  21   janvier  1773,  Archives  de  la  Savoie,  ('  4!)2()). 

(2)  Voir  aux  preuves,  page  31. 

(3)  Lettre  de  l'Intendant  général  du  l.")  m;ii  177-,  Arcliives  de  la  Savoie, 
C   ISl,  fol.  ^4. 

(4)  Arcliives   de    la    S;i\()i(\   ('    ]S1,    fol.    4;")   v. 
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maigre  les  défenses  de  l'administiation  qui  iradniellail  aucune 
manifeslalion  ni  hoslile  ni  sympathique  aux  seigneurs  (i). 
Un  curé  de  canqiagne  ira  même  jusqu'à  s'éciier  : 

Adieu  seigneurs!  adieu  Jean-Fesses! 
Aous  ne  craindrons  ])lus  vos  noljlesses 
Ni  vos  airs  d'excessi^e  hauleur, 
Mais  à  notre  libérateur 

Le  grand  roi  Charles-Emmanuel 

Sera  compliment  annuel  (2)... 

La  noblesse  et  le  haut  clergé  au  contraire  considérèrent  la 
réforme  comme  une  atteinte  à  leur  propriété  et  à  des  droits 
respectables.  Le  sénateur  de  Baudry  et  l'abbé  de  Mellarède 
déclaraient  que  l'affranchissement  obligatoire  était  une  <(  révo- 
lution dans  l'Etat  (3)  ».  vV  Thonex,  le  17  juin  1772,  jour  où  l'on 
devait  célébrer  une  messe  pour  le  Roi  de  Sardaigne,  peu  après  la 
publication  de  l'édit  dans  cette  localité,  le  comte  de  St-Amour 
rencontrant  quatre  faucheurs  dans  un  champ  sur  le  chemin 
de  l'église  apostropha  l'un  deux  en  ces  termes  :  a  Tu  ferais 
bien  mieux  de  venir  à  la  messe  du  Roi  toi  à  qui  il  a  fait  un  si 
gros  cadeau.  J'y  vais  bien  moi  à  qui  il  n'a  rien  donné,  et,  bien 
loin  de  me  donner,  il  a  cherché  à  m'enlever.  »  Et  ce  même 
seigneur,  le  lundi  suivant,  faisait  savoir  aux  pauvres  qui  rece- 
vaient chaque  semaine  l'aumône  dans  son  rliàleau  «  que  Ions 

(1)  Voir  aux  preuves,  page  264. 

(2)  DuvAL  :  Un  CurC  de  Volloiiycu-souH-Hulève  il  /y  a  vent  ans.  St-Julieii 
1874,    p.    C2. 

J^e  curé  de  Collouj^es  u'ét-.iit  pas  le  seul  à  apinouver  la  réforme  :  elle 
était  aussi  demandée  ]):ir  les  curés  ou  vicaires  de  Sciez,  Uouvaine,  Messery. 
Yvoire,  ^Nlassongy,  Ilermance,  Ballaison,  Orcier,  Armoy,  Reyvroz,  Vailly, 
Bogève,  Bellevaux,  Burdignin,  Saxel.  Ilalfère.  Mégevette,  Saint-André-sur- 
Boëge,  Cervens,  Perrignier,  AUinges.  Marin,  Draillans,  Margencel  et  Anthy. 
Ces  membres  du  clergé  adressèrent,  au  sujet  de  la  nécessité  des  affranchisse- 
ments, une  remontrance  au  Roi  de  Sardaigne,  à  la  date  du  14  juillet  177ti. 
( Archives  de  Turin,  section  des  linances,  Savoia,  capo  38,  mazzo  29). 

(3)  \'oir  aux  jjreuves,  page  l<i(i. 
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ceux  de  la  paroisse  n'avaient  qu'à  sortir  et  s'en  aller,  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  au  château  pour  eux,  quils  étaient  assez  riches, 
que  l'on  préférait  doubler  l'aumône  aux  étrangers  (i).  » 

Le  haut  clergé  de  Belley,  qui  possédait  des  fiefs  considé- 
rables dans  la  province  de  Savoie-propre,  déclara  que  l'affran- 
chissement était  une  aliéuation  injuste  et  illégale  et  que  l'on 
ue  pouvait  dépouiller  les  nobles  du  patrimoine  héréditaire  des 
anciennes  familles  et  le  clergé  de  l'antique  dotation  des  églises 
et  du  bieu  des  pauvres.  Ce  serait  d'ailleurs,  disait-il,  «  en 
supprimant  les  droits  féodaux  altérer  la  subordination  qui 
fait  l'un  des  principaux  ressorts  de  l'état  monarchique....  Si 
Votre  Majesté  était  exactement  informée  de  la  joie  insensée  que 
plusieurs  communautés  ont  fait  éclater  lors  de  la  publication 
de  redit,  elle  jugerait  que  les  communautés  se  sont  (laltées  de 
nous  voir  dépouillés  sans  aucun  prix  et  pour  leur  utilité  seule 
de  nos  possessions  et  elle  conclurait  que  nous  ne  nous  livrons 
point  à  des  craintes  chimériques  (a).  » 

Le  marquis  Costa,  avec  la  grande  autorité  de  son  nom  et  de 
son  caractère,  voyait  la  réforme  sous  des  couleurs  (rès 
sombres  :  «  La  destruction  de  la  noblesse  suit  nécessairement 
celle  des  fiefs.  Plus  de  hiérarchies  que  celles  que  donne  la 
richesse,  élévation  des  gens  de  petite  étoffe,  ruine  du  paysan 
et  dépopulation  (,3).  »  Et  il  estime  que  l'emphytéote  qui  se 
plaint  du  poids  des  redevances  seigneuriales  grevant  le  fonds 

(1)  Letti-e  du  secrétaire  de  Chêno-Tlionox.  du  28  juin  1772.  (Areliivcs  do 
la  Haute-SaAoie,  C  65,  pièce  9). 

(2)  :\Iémoir('  du  clergé  de  Belley,  de  la  fin  de  1772  ou  coiiuuenoeinent  de 
177;3.  Turin,  Archives  de  Cour,  Duché  de  Savoie,  niazzo  ."}  d'addition. 

("était  aussi  la  raison  alléguée  en  177.3  par  les  commandeurs  (k'  l'ordre 
de  Malte.  «  Sans  les  fiefs,  la  noblesse  est  confondue  avec  la  roture,  les  juri- 
dictions sans  fiefs  ne  seront  rien  en  Savoie,  elles  seront  au  contraire  un  objet 
de  charge,  de  haine  et  de  mépris.  »  (Arciiives  départementales  du  Rhône, 
H  44). 

(3)  Ibidem.  (Turin,  Archives  de  Cour,  Duché  de  Savoie,  paquet  3  d'addi- 
tion). 
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qu"il  cultive  n'a  qu'à  rompre  le  contrai  en  abandonnant  une 
terre  qui  est  ingrate.  «  Mon  sol  étail  en  pâturage  et  sans 
habitation,  continue-t-il,  le  paysan  était  sans  argent  pour 
acquérir.  Il  est  clair  que  c'est  le  contrat  par  lequel  j'ai  livré 
mon  fonds  au  laboureur  sans  en  recevoir  de  prix  d'argent 
qu'il  n'avait  pas  et  sous  une  modicjue  redevance  qui  était  à  sa 
portée,  il  est  clair  que  c'est  ce  contrat  qui  a  peuplé,  puisqu'il  a 
établi  riiabitation,  et  qui  a  cultivé,  puisqu'il  oblige  le  paysan«à 
travailler  pour  subsister  et  me  payer  ma  redevance.  La  liberté 
la  plus  énergique  est  inhérente  à  ce  contrat  ])uisque  dès  que  cet 
habitant  le  trouvera  onéreux,  dans  tous  les  temps,  dans  tous 
les  cas,  il  peut  le  retirer  par  la  même  voie  par  laquelle  il  a  été 
formé  en  rendant  le  fonds  (i).   » 

Un  autre  puissant  seigneur,  le  marquis  d'Venne.  réclamait 
auss;  le  maintien  des  fiefs  au  nom  de  la  noblesse  de  Savoie. 
«  C'est  l'unique  distinction  qui  lui  reste,  disait  il...  Celle  là  est 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  lui  reste  seule,  depuis  1709 
qu'elle  paie  la  taille  ;  et  elle  retient  même  à  peine  encore 
l'emphytéole  dans  celle  petite  espèce  de  subordination  où  il 
doit  naturellement  être  du  vassal.  Confondre  les  ordres  d'un 
Etat  peut  il  être  envisagé  comme  un  bien  !*...  Toutes  innovations 
sont  dangereuses  ('-^).   » 

XVI. 

Suspension  tus  uepuise  nE  L'AFFUANcmssEMENT. 

L'avènement  de  Victor- Vmédée  III.  succédanten  lévrier  177.S 
au  souverain  (pii  a\ait  signé  l'édit,  au  moment  même  où,  après 
les  préliminaires,  on  commençait  à  en  réaliser  l'exécution  et  à 

(1)  «  Nous  voulons  que  toutes  o])érations  pour  lesdits  ;ilVrano]iissiMUpnts 
soient  suspendues  jusqu'à  ce  que  nous  vous  ayons  fait  jiarvenir  les  instruc- 
tions sus-énoncées.  »  Billet  royal  du  24  septembre  177.1,  adressé  au  premier 
président  du  Sénat  de  Savoie.  (Turin.  Archives  de  Cour.  Diic'ié  de  Savoie, 
2'  paquet  d'addition). 

(2)  Mrin.  de  Ui  .S'oc/r/r  Karoisionic.  t.  XXW. 
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trouver  une  résistance  plus  sérieuse  que  Ton  ne  pensail.  donna 
aux  adversaires  de  la  réforme  une  redoutable  acHvité.  Le 
nouveau  prince  était  d'un  caractère  faible  :  il  se  laissa  émouvoir 
par  les  mémoires  de  la  noblesse  et  du  clergé  et,  par  billet 
royal  du  2/1  septembre  1775,  il  suspendit  l'exécution  de  l'édit 
d'affranchissement.  Cette  suspension  n'était  point  une  abroga- 
tion (i)  :  le  prince  voulait  au  fond  l'extinction  des  fiefs  (2), 
mais  il  voulait  la  plus  grande  justice  possil^le  dans  l'expro- 
priation des  biens  privilégiés. 

D'autre  part,  l'opinion  publique  manifestait  son  agitation 
avec  une  liberté  inconnue  jusqu'alors.  \(  La  confiance  du  peuple 
est  diminuée,  déclare  en  1776  le  secrétaire  de  l'ambassade  de 
France  à  Turin,  des  placards  injurieux  et  dont  les  régimes 
précédents  oflrent  peu  d'exemples  ont  en  dernier  lien  reproché 
au  Roi  de  Sardaigne  l'ignorance  de  ses  ministres...  Le  cri  public 
a  vivement  alarmé  la  sensibilité  de  ce  prince...  il  voudrait 
étoulï'er  les  murmures  naissants  de  la  multitude  (3).  »  Les 
partisans  des  affranchissements  adressaient  aussi  de  leur  côté 
au  roi  des  placets(/i).  La  suspension  de  la  réforme  déterminera, 
disaient-il.  u  l'écrasement  du  ])euple,  puisque  la  plus  grande 
partie  des  seigneurs,  indignés  des  démarches  et  des  efforts  que 
leurs  favetiers  ont  faits  pour  s'affranchir,  comptant  ces  démar- 
ches sur  le  pied  d'une  révolte  déclarée....  ne  manqueront  pas... 
de  leur  faire  sentir  toute  la  pesanteur  de  leur  indignation...  Il 

(1)  Voici  un  curieux  téiuoignage  contemporain,  ("est  une  lettre  écrite 
lin  mois  avant  la  suppression  de  l'édit,  par  le  comte  de  Menthon  au  chanoine 
Fleury.  «  I^e  Roi  est  parti  ce  matin  pour  Yenne,  a\ec  le  duc  de  Chablais.  Pour 
le  coup,  nos  fiefs  sont  en  l'air.  Le  Roi  en  veut  l'extinction,  mais  il  veut 
l'équité  et  la  justice  dans  cette  grande  besogne.  Les  rieurs  ne  seront  pas  du 
côté  des  favetiers  si  cela  est,  car  il  n'y  a  pas  de  l'argent.  »  Lettre  du  21  août 
1775  aux  archives  de  la  Hâute-Savoie. 

(2)  Sainte-Croix  dans  les  Miscclhnicu  di  storia  ilaliaiia,  t.  XVI,  p.  82. 

(3)  Portrait  du  duché  de  Havoic,  manuscrit  non  daté  rédigé  en  1770. 
Turin,  Bibl.  du  Roi,  Patria  595,  p.  13. 

(4)  Voir  sur  l'opinion  de  la  magistrature,  de  l'administration  et  du 
peuple,  le  mémoire  publié  aux  preuves,  page  117. 
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ne  faut  pas  de  grandes  secousses  pour  él)ranler  cl  iea\  crser  un 
corps  de  sa  nature  faible  cl  languissant  tel  que  le  peuple  de 
Savoie  (  i  ).  » 

L'ensemble  des  mémoires  hostiles  ou  favorables  à  la  reforme 
fut  soumis  au  Roi  de  Sardaigne  par  le  général  des  finances, 
le  2.")  mai  1776.  Les  avis  élaient  très  partagés  suivant  qu'ils 
émanaient  de  personnes  habitant  le  Piémont  ou  la  Savoie... 
Victor- Amédée  lll  consulta  un  haut  personnage  resté  anonyme 
qui  proposa  la  suppression  des  affranchissements  généraux  ; 
toutefois  pour  faire  une  concession  à  ro[)iiiion  publique,  il 
conseillait  de  développer  les  affranchissements  particuliers, 
sans  croire  cependant  à  l'etricacité  de  son  système,  car  il 
conseillait  au  souverain  la  constitution  d'une  commission  en 
Savoie  chargée  de  donner  un  a\  is  motivé,  c  C'est  en  Savoie, 
disait  il,  ovi  les  intérêts  se  croisent  sur  cette  matière,  où  de  leur 
choc  réciproque  il  s'est  excilé  une  fermentation  universelle,  oîi 
la  question  s'agite  dans  tous  les  sens  par  tous  les  seigneurs  et 
par  tous  les  emphytéoles,  c'est  en  Savoie  que  Votre  .Majesté 
peut  trouver  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  décider  sa 
sagesse  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre  (2).  » 

Le  l\oi  de  Sardaigne,  docile  à  cet  avis,  constitua  en  Savoie 
par  billet  du  10  aoùl  «77(>  une  commission  de  neuf  membres 
«  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à  procurer  des 
lumières  sur  un  objet  qui  intéresse  à  la  fois  le  droit  de  propriété 
des  seigneurs  et  le  bien  des  peuples  de  ce  duché.  »  A  la  majorité 
de  sept  v()i\  sur  neuf,  la  commission  se  prononça  pour-  l'oxé- 
cution  de  ledit  (ralTiaiichisscment  dans  nii  remarquable  avis 
daté  du  I '1  mai  1777  portant  les  signatures  du  premier  présideni 
Salteur,  du  président  Maistre,  du  président  do  Bavo/.  de  rintcn 
danl  général  Vacca,  du  sénateur  de  Savoironv.  du  sénateur 
Marin  et  de  l'avocat  fiscal  Adami,  tous  favorables  à  la  réforme, 

(1)  Archives  de  la  Savoie.  ('  4<.)-2(l. 

(2)  Tviriii,  Arcliives  do  Cour.  Duclié  de  Sa\<)ie.  ina/./.o  .'5  d'addizione. 
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du  sciinteur  de  Baudry  qui  ne  l'admeltait  qu'avec  beaucoup  de 
restrictions,  de  Tabbé  de  Mellarède  nettement  hostile  (i).  En 
conséquence,  par  lettres  patentes  du  i  janvier  1778,  le  Roi 
décida  la  remise  en  vigueur  de  l'cdit  d'affranchissement  général 
du  19  décembre  1771.  reconstitua  la  Délégation  générale  des 
affranchissements  et  les  Délégations  particulières  de  chaque 
province  (2).  Dès  lors,  jusqu'à  la  Révolution,  pendant 
quatorze  ans,  l'œuvre  des  affranchissements  fut  poursuivie 
sans  relâche  par  le  gouvernement  qui  savait  que  c'était  l'une 
des  grandes  améliorations  susceptibles  d'enrichir  la  Savoie  (3). 

XVII. 

PpOCÉDLRE   SLIVIE    ex    m  VTliÎRE    d'  VFFRA>CHISSEjME\T. 

Voici  en  résumé  la  procédure  suivie  par  les  communautés 
de  Savoie  désireuses  de  poursuivre  leur  affranchissement  en 
exécution  de  l'édit  du  19  décembre  1771. 

L'édil  fut  publié  dans  chacune  des  communautés  du  duché 
dans  le  courant  du  printemps  de  l'année  1772.  Ln  mois 
après  sa  publication,  les  habitants  de  chaque  communauté  se 
réunirent  en  assemblée  générale  pour  faire  savoir  si  l'on  désirait 

(1)  DuBoix,  Baccolta  délie  Jegyi.  t.  III,  p.  1025. 

(2)  ^lémoire  sur  le  commerce  de  la  Savoie,  dressé  en  1779  par  un  con- 
seiller d'Etat  en  mission  olticielle.  cité  dans  Gkillet,  t.  III,  p.  387. 

(M)  On  a  publié,  à  la  4''  partie,  l'état  de  la  caisse  des  affranchisse- 
ments pour  le  Faucigny.  Celui  qui  a  été  dressé  en  1792  pour  la  jn-ovince  de 
Savoie-propre  est  conservé  aux  Arclii\es  d'Etat,  à  Turin,  section  des  finances, 
Savoia,  capo  38,  mazzo  20.  Le  total  des  sommes  imposées  sur  les  diverses 
communautés  de  cette  jirovince,  de  1772  à  1792,  s'élevait  à  1.474.578  livres  -. 
le  total  des  paiements  faits  à  1.21)9. t>53  livres.  11  restait  en  caisse  241.957 
livres.  La  plupart  des  communautés  n'avaient  pas  dépensé  intégralement  le 
montant  de  leur  actif,  ^lais  d'autres,  peu  nombreuses,  se  trouvaient  en  déficit. 
Le  Bourget-du-Lac  avait  dépensé  18.252  livres,  alors  que  son  avoir  ne  s'élevait 
qu'à  12.4ti2  livres  ;  ^loye  avait  dépensé  15.2(17  livres,  alors  que  ses  impôts 
d'atlranchissement  n'avaient  produit  que  11.018  livres.  Au  cmitraire,  La  Cha- 
pelle-Blanche, qui  avait  versé  4.015  livres,  n'avait  dépensé  cpie  33  livres  ; 
^'erel-dl'-l'ragondran.  ([ui  avait  versé  1.547  livres,  n'avait  rien  dépen.sé. 
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ralïianchissemcnt  et.  en  cas  de  relus,  les  raisons  de  celle 
abslenlion. 

L'affranchissement,  pour  cl re  valable,  devailrcunir  l'adhésion 
des  deux  liers  des  propriétaiies  intéressés.  La  quasi  unanimilé 
des  paroisses  se  prononça  pour  cette  réforme,  et.  conformément 
aux  presciiplions  du  souverain,  nomma  deux  ou  trois  procu- 
reurs pour  représenter  les  habitants  dans  cette  négociation. 

La  communauté  devait,  d'autre  pari,  faire  la  preuve  des 
moyens  financiers  ([u"elle  avait  pour  faire  face  à  ses  obligations  ; 
en  cas  de  ressources  insulfisanies,  les  déclarations  des  plus 
forts  contribuables  se  portant  caution  (et  le  cas  fut  assez 
fréquent)  pouvaient  suffire. 

Ensuite,  l'Intendant  notifiait  d'olfice  aux  seigneurs  inté- 
ressés la  décision  prise  par  la  communauté,  les  mettant  dans 
l'obligation  de  fournir,  soit  à  leurs  frais  exclusivement  en  cas 
de  conflil,  soit  à  moitié  frais  avec  les  habitants  en  cas  d'accord, 
l'état  de  leurs  droits  féodaux.  Ce  document,  rédigé  suivant  un 
tvpe  officiel,  devait  être  fourni,  sauf  cas  très  exceptionnel,  dans 
un  délai  maximum  de  neuf  mois.  Autant  que  possible,  quand 
on  pouvait  s'appuyer  sur  des  terriers  postérieurs  à  fancien 
cadastre  de  17.38,  on  devait  fournir  des  étals  dits  états  spéci- 
fiques donnant  exactement  les  parcelles  numérotées  du  lief. 
Quand  l'on  ne  pouvait  se  servir  que  de  terriers  antérieurs  à 
1738,  on  produisait  sous  le  nom  d'états  génériques  des  docu- 
ments dont  la  conséquence  tinancière  était  de  rejeter  le  prix  du 
rachat  des  servis  sur  les  contribuables  en  proportion  de  leur 
impôt  foncier,  alors  ([ue  les  individus  portés  sur  les  élats  spéci- 
fiques payaienl  exactenieni  le  capital  des  servis  dont  ils  étaient 
délivrés. 

Le  seigneur  ne  pouvait  s'opposer  à  raffranchissemenl 
demandé  et  s'il  ne  produisait  les  élats  de  son  lîef,  l'adminis- 
tration en  décidait  la  rédaction  dolïîce  à  ses  frais. 

Ces  états  produils  par  le  seigneur  étaient  examinés   contra- 
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dicloirement  par  les  habitants  ijiléressés.  Trois  mois  du  rai  il, 
en  efTel,  les  états  féodaux  étaient  déposés  dans  la  salle  des 
délibérations  de  la  communauté  et  les  «  favetiers  »,  sur  les 
conseils  d'un  commissaire  à  terrier  nommé  par  eux,  pouvaient 
présenter  toute  réclamation  utile. 

En  cas  de  conflit,  ce  fut  au  début  la  règle  entre  les  préten- 
tions du  seigneur  et  les  offres  dérisoires  des  sujets,  un  tiers 
arbitre  faisait  un  rapport,  lequel.  communi([ué  à  la  Délégation 
générale  à  Ghambérx ,  était  tout  d'abord  examiné  par  le  secré- 
taire de  cette  juridiction,  l'archivislc  Léger.  Ensuite,  un 
membre  de  la  Délégation  générale  faisait  un  rapport  sur 
l'affaire  litigieuse  et  enfin,  car  cette  magistrature  était  une  cour 
souveraine,  la  Délégation  arbitrait  le  prix  de  l'affranchissement 
sans  appel. 

Toutefois,  petit  à  petit,  quand  on  eut  des  preuves  de 
l'impartialité  des  membres  de  la  Délégation,  une  voie  moins 
onéreuse  fut  suivie  :  celle  des  affranchissements  à  l'amiable  par 
la  voie  de  ITntendant  de  la  province.  Toutefois  la  Délégation 
générale  devait  toujours  en  arrêter  définitivement  le  prix. 

Cinquante  jours  après  la  date  de  l'arrêt  d'arbitrage,  l'affran- 
chissement de\ait  être  ténorisé  dans  un  contrat  notarié  et 
communiqué  au  procureur  général  du  Roi,  à  Turin,  pour  lui 
permettre  de  faire  valoir  les  droits  du  prince  si  le  fief  relevait 
de  la  couronne  et  exiger  en  ce  cas  le  droit  du  ({uatorzième  dû 
au  fisc  pour  compenser  la  perle  des  droits  de  mutation  provo- 
quée par  l'aliénation  du  fief  anVanchi.  Le  seigneur  pouvait  se 
soustraire  à  ce  droit  en  plaçant  à  3  1/2  "/„  sur  l'élat  les  capi- 
taux à  lui  remboursés.  Ce  droit  toutefois  n'était  |)as  dû  pour 
les  fiefs  qui  ne  relevaient  pas  du  domaine  ro\al. 

Ensuite,  la  Chambre  des  (-om|)tes  de  Turin  intervcuail 
pour  entériner  les  leltres-pateiites  d'autorisation  et  permettre 
au  seigneur  d'exiger  le  remboursement  (|ui  devait  aussi  être 
approuvé  par  l'avocat  fiscal  général  du  Sénat  de  Savoie. 
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Le  seigneur  pouvait  éviter  le  reuiboursenieiit  dans  un  délai 
de  dix  ans. 

Pour  se  procui'er  les  capitaux  nécessaires,  les  communautés 
furent  autorisées,  sous  la  surveillance  des  Intendants,  à  exiger 
des  habitants  aiïVanchis  une  contribution  proportionnelle  au 
capital  des  servis  par  eux  précédemment  dus.  Elles  purent 
aussi  aliéner  des  biens  communaux  pour  se  créer  des 
ressources  extraoïdinaires,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  les 
intéressés. 

Pour  faciliter  les  opérations  financières,  une  caisse  générale 
des  affranchissements  fut  constituée  dans  chacpie  province 
sous  le  contrôle  de  la  Délégation  générale.  Administrée  par 
l'Intendant,  elle  était  alimentée  par  les  impôts  spéciaux  levés 
chaque  année  conformément  aux  propositions  de  l'Adminis- 
tration. Les  communautés  empruntaient  à  cette  caisse,  soit 
pour  les  frais  préliminaires  des  négociations,  soit  pour  payer 
les  intérêts  des  capitaux,  soit  même  pour  en  rembourser  une 
partie.  C'était  un  simple  prêt  dont  le  montant  était  mis  en 
recouvrement  sur  les  intéressés  dès  (|u'on  avait  di'cssé  le 
c  collet  de  répartition,   d 

Win. 

DU'FICILTKS   DU    UEMBOLRSEMENT    DES   AFFRANCniSSEMENTS. 

La  grande  difficulté  de  l'o'uvre  des  affranchissements  était  le 
moNcn  linancier  [)Our  les  communautés,  géiiéi'alemenl  pauvres, 
de  rembourser  les  seigneurs. 

Le  gouvernement  était  désireux  de  provoquer  la  vente  des 
biens  communaux  pour  créer  les  ressources  extraordinaires 
nécessaires.  Toutefois,  cette  mesui-e  fut  tout  à  fait  iinpo[)ulaire 
cl,  (levant  l'hostilité  des  populations,  elle  ne  fut  employée 
qu'a\ec    la    plus   grande    jirudence.    Déjà,    lorsque*    l'adminis- 
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tralion.  ])oiir  alinieiiler  la  caisse  municipale,  louait  sans  les 
aliéner  certains  communaux,  les  habitants  protestaient  et  en 
arrivaient  même  à  l'émeute,  comme  à  Massongy  où  l'Inten- 
dant avait  décidé  de  louer  un  bois  de  cbrdaigniers  dont  la 
population  se  servait  précédemrnent  :  ((  Dès  qu'ils  avaient 
payé  la  taille,  disaient-ils,  le  Roi  n'avait  rien  à  faire  dans  leurs 
communaux,  à  plus  forte  raison  un  Intendant  duquel  ils  se 
foutaient  et  de  ses  ordres,  et  que,  quand  ils  devraient  être 
pendus,  ils  iraient  ramasser  leurs  châtaignes.  —  Qu'on  nous 
laisse  dans  notre  misère  et  que  ceux  qui  ont  assez  de  biens  nous 
laissent  tranquilles.  Foutons-nous  d'eux,  faisons  comme  ceux 
de  Genève,  prenons  les  armes  pour  nous  défendre  (i)  ».  Aussi, 
les  lettres-patentes  du  Roi  de  Sardaigne  du  'vi  juin  1781  autori- 
sant les  Intendants  à  ordonner  d'office  la  vente  des  commu- 
naux ne  purent  elles  être  exécutées  (2).  A  Granves,  il  fallut 
emprisonner  quatre  individus  qui  s'étaient  opposés  à  la  publi- 
cation d'un  manifeste  envoyé  par  l'administration  (3).  Au 
Biot,  les  habitanis  préféraient  vendre  et  leur  bétail  et  leurs 
biens  pinlôt  que  de  consentir  à  se  dessaisir  des  communaux 
nécessaires  pour  leur  affouage,  leurs  maisons  et  leur  bétail  (li). 
Ailleurs,    on    ne    comprenait    l'aliénation    ([u'au   profit  d'une 

(1)  Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  53,  pièce  110,  folioH  37,  21  et  27. 
L'émeute  de  Massongy  éclata  en  octobre  1769.  Longtemps  après,  le  27  septem- 
bre 1781,  l'intendant  du  Chablais  était  encore  obligé  (rem])risonner  les  adver- 
saires de  la  location  des  comnumaux. 

•  (2)  Voir  le  texte  de  ces  lettres-patentes  aux  Ardiives  de  la  Savoie,  C 
4!M)1,  n"  11.  —  Dans  la  ])rovince  de  Savoie-propre,  cpii  comprenait  200  com- 
munes, on  ne  rocourut  à  la  vente  des  comnuinaux  qu'à  Aiguebelette,  Apremont, 
Ecole,  S'-l'>aIilo])li  et  Villaroux. 

Dans  le  Faucigny,  on  vendit  des  communaux,  nolanuncnt  à  Tliyez  (Archi- 
ves de  la  Ilautc-Savoie,  V  ali'r.  10,  fol.  73),  à  Cordon  {ibidem,  fol.  28  v.),  à 
St-Pierre  et  St-Maurice-de-llumilly  (C  allr.  17,  fol.  043  et  000),  à  La  Giettaz 
(C  all'r.  25,  fol.  07),  à  Faucigny  (C  alir.  17,  fol.  352  v.).  Tontes  ces  ventes 
furent  consenties  de  1782  à  1787. 

(3)  Lettre  de  l'Intendant  général  du  27  féviicr  17S;!.  Arcliixcs  de  la 
Haute-Savoie,  C  allr.    12. 

(4)  Délibération  du  24  mars  1782.  ArcluM-s  de  la  ilaulc-Savoie, 
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colleclivité  (i)  ou  bien  on  préférait  raclicicr  à  dos  prix 
invraisemblables  {:>.).  11  y  eut  toutefois  des  eommunaulés 
qui  leeourureut  à  radjudieatioii  des  conimuiiauv  pour  se  pro- 
curer, tout  au  moins  en  partie,  le  moyen  de  s'affranchir,  ainsi 
qu'à  d'autres  ressources  communales.  \  Saint-Gingolph,  par 
exemple,  on  imagina  de  construire  dos  fours  ù  chaux  muni- 
cipaux dont  les  revenus  furent  ulilisés  d;ins  ce  but  (3). 
Toutefois  la  ressource  la  plus  fréquente  fut  une  contribution 
levée  sur  les  intéressés. 

En  Maurienne,  ])Our  éviter  les  frais  nécessaii-ement  élevés 
d'une  répartition  proportionnelle  aux  servis  particuliers  de 
chaque  contribuable,  on  estima  que  l'affranchissement  profitant 
à  toute  la  comnmnauto  devait  être  supporlé  par  toute  la  commu- 
nauté, sans  s'inquiéter  du  cbilTio  exac!  des  redevances  payées 
par  les  intéressés  :  la  contribution  fut  proportionnelle  à  l'impôt 
foncier  et  c'est  ainsi  qu'on  é\  ita  la  dépense  inutile  d'une  répar- 


(1)  Projet  du  Conseil  de  Vaclieresse,  du  25  juillet  1784,  de  partager  les 
communaux  en  quatre  lots,  doiit  chacun  serait  aliéné  à  un  grou])e  de  .30  famil- 
les :  le  ])rix  de  cette  opération  serait  ap]>li(iué  à  rall'rancliissement.  (Archi- 
ves de  la  Haute-Savoie,  C  airranchissements) . 

(2)  1782,  4  mars  :  lettre  du  procureur  de  la  Chartreuse  de  Ripaille  à 
l'intendant  du  Faucigny.  «  Il  est  certain,  Monsieur,  qu'il  est  de  l'avantage 
de  la  communauté  de  N^allon  (commune  de  Bellevaux)  île  se  départi)-  de  la 
montagne  dite  Petetau  préférablement  à  tous  autres  conununs,  d'autant  que 
cette  montagne  est  iu;e  source  de  querelle,  de  division  et  de  perte  de  temps 
considérable  dans  le  temps  qu'ils  y  font  leur  fromage  de  part  ensemble.  Ceux 
((ui  tiennent  le  haut  bout  dans  cette  communauté  ne  manqueront  pas  de  jeter 
les  liants  cris  ]iour  s'ojiposcr  à  cette  xcnte  ])ar  la  raison  que  ce  sont  eux 
qui  eu  liicnt  le  ])lus  de  ])ro(it.  Il  n'y  a  (pu>  l'autorité  et  le  sage  discernement 
des  personnes  éclairées  (|ui  ]iuissent  leur  rendre  ce"  service  en  faveur  des 
I)auvres,  qui  n'auraient  rien  à  débourser.  Ces  gens-là  sont  même  si  obstinés 
(jue  si  on  mettait  cette  montagne  à  l'enchèi'e,  ils  seraient  capables  de  pactiser 
entre  eux  pour  la  pousser  à  un  ])rix  de  fou,  au  risqu(>  de  se  ruiner,  comme 
ils  l'ont  déjà  fait  à  la  vente  d'un  indivis  oîi  les  acipiéreurs  ne  sentent  que 
trop  reiiibiii'i'as  ofi  ils  se  sont  mis.  »  (Archives  de  la  I  la  iilc-Sa\'oie,  C  allVaii- 
cli  issements) . 

(.'5)  i;api)(u-t  de  rinlciKlaiit  du  ('liaMais,  du  IS  noveiid)re  17!l().  Archives 
de    la     1  lauteSavoie,   C    ô"),    pièce    1  I. 


INTPvOD  ACTION  Lxxix 

tition  coûteuse  qui  alteignait,  avec  quekfues  frais  accessoires, 
souveni  le  cinquième  et  parfois  le  quart  du  montant  de  l'alfran- 
chissement  (i).  Dans  la  province  de  Savoie-propre,  au 
contraire,  la  répartition  fut  le  moyen  généralement  employé. 
Le  commissaire  chargé  de  ce  travail  dressait  un  livre  de  numéros 
suivis  contenant  Ténumération  de  toutes  les  parcelles  constiluant 
le  territoire  de  la  communauté,  avec  indication  des  redevances 
pesant  sur  ces  jîarcelles  et  les  noms  des  intéressés  ;  après  avoir 
corrigé,  s'il  y  avait  lieu,  les  erreurs  constatées  lors  de  l'examen 
contradictoire  de  ce  document,  le  commissaire  rédigeait  le 
cottet  pour  l'exaction  du  prix  des  fiefs  de  la  communauté, 
donnant  pour  chaque  intéressé  le  chiffre  de  sa  eonlrihution, 
justifiée  par  le  détail  des  dilférents  fiefs  (•>.).  Des  instructions 

(1)  La  répartition  de  Saint-Jean-de-Tholdino,  par  cxeinplo,  dressée  le  l'"'" 
septembre  1789  par  le  commissaire  Viiy,  s'élève  à  25.112  livres,  dont  4.542 
livres  de  frais.  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  affranchissements  1!).). 

(2)  Par  exemple,  dans  la  répartition  de  Saint- Jean-de-ïholome,  le  com- 
missaire Viij^  établit  que  l'affranchissement  des  divers  fiefs  pesant  sur  cette 
localité  atteint  les  chiffres  suivants  :  fief  des  Barnabites,  4.392  livres  ;  fief 
du  baron  Foncet,  3..S()4  livres  ;  fief  du  prieuré  de  Peillonnex,  3.068  livres  ; 
fief  de  Sénoche,  950  livres  ;  fief  de  l'abb.  de  Sixt,  5.107  livres  ;  fief  de  Beaure- 
gard,  1.170  livres.  Or,  le  nommé  Verdan-Chabrey,  qui  constitue  l'article  220 
de  ce  u  Cottet  »,  le  total  des  intéressés  s'élevant  à  245,  devra  une  somme  de 
114  livres  10  sous,  dont  8  sous  2  deniers  pour  une  parcelle  relevant  du  fief 
des  Barnabites,  113  livres  8  sous  10  deniers  pour  les  terres  relevant  du  prieuré 
de  Peillonne.x  et  13  sous  pour  ce  qu'il  tient  du  fief  de  Senoche.  Il  devait  en 
outre,  pour  sa  part  contributive  des  4.542  li\res  des  frais  d'affranchissement, 
la  somme  de  25  livres  5  sous  9  deniers.  (Arch.  de  la  Haute-Savoie,  C  afi'r.  19.). 

Les  cottets  de  répartition  sont  particulièrement  intéressants  pour  les 
auteurs  de  monographie  locale.  X<nis  croyons  devoir  les  avertir  que, 
dans  la  Sa\<:ie-pro])re,  on  rédigea  des  répartitions  notamment  dans  les 
communautés  d'Allondaz,  Arith,  Barberas,  Bassens,  La  Bauehe,  Bellecombe, 
Belmont-Tramonet,  Saint-Béron,  La  Biolle,  Bassy,  Bourdcan,  Le  Bourget-du- 
Lac,  La  lîridnjre,  Jîrison,  Saint-Cassiii,  ('liuiiibéiv-lc-N'icux,  Cliampagneux, 
Ciiapelle-dn-.Moiit-(lu-('liat,  Châteauneuf,  J^e  (hâtclard,  C'higniii,  La  ('oini)ote, 
Cusy,  Doucy,  Druincttaz-Clarafond,  Entrcniont-le-\'icii\,  Saint- l''raiicois-de- 
Sales,  Saint-Uenis,  Sainte-Hélène-des-i\IilIières,  Saint-Jeoire-Prieuré,  Jongieux, 
Lescheraine,  Lucey,  Mercury-(iémilly,  La  Motte-en-P>auge.  Moye,  Pallud,  Saint- 
Pavil-d'^'enne,  Sainl-l'ierre-de-Genel)idz,  l'Ianclicriiic,  Pugny-C'hatciiod..  L;'^ 
Kavoire.    Saiiileitciiic,    l'othereiis.   rvuinilly.    Scr\(ilex.    Sonnaz.    Saint-Sulpicc. 
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très  miimlicuses  furent  d'ailleurs  ivdi<iécs  par  l'areliiviste  Léger 
pour  expliquer  le  détail  do  ces  opérations  longues,  coûteuses 
et  compliquées,  mais  dont  le  résultat  était  équitable  (i). 

Les  remboursements  étaient  en  oulre  facilités  par  les 
emprunts  faits  à  la  Caisse  des  aUVancbissements,  administrée 
dans  chaque  province  par  le  trésorier  provincial  et  alimentée 
j)ar  le  produit  des  imposilions  annuelles  levées  sui'  les  com- 
munautés intéressées  par  ordre  de  rinlendanl.  Ln  comj)te 
était  ouveit  à  chaque  communauté  pour  lui  permettre,  soit  de 
payer  les  frais  préliminaires  des  aiï'rancliissements,  les  inlérèts 
ou  le  remboursement  des  capitaux. 

En  réalité,  d'une  manière  g'énérale,  les  communautés  du 
duché  de  Savoie  eurent  beaucoup  de  peine  à  faire  face  aux 
engagements  créés  par  les  contrats  d'alfranchissements.  Ainsi, 
dans  la  province  de  Savoie- propre,  la  chapelle  du  Mont-du- 
Chat  ne  parvenait  pas  à  se  procurer  les  7.000  livres  dues  au 
prieuré  du  Bourget  à  cause  de  la  ])auvrclé  des  habitants. 
A  EnIremont-le-Yieux  où  les  affranchissements  atteignaient 
27.600  livres,  la  répartition  de  cette  somme  était  faite  et  le 
collecteur  établi,  u  mais  il  ne  peut  rien  exiger  eu  égard  à 
la  misère  des  habitants  (2).  »  Et  d'autres  localités  dans 
cette  province  avaieni  des  dettes  considérables  :  Château- 
neuf  29. 812  !..  Scriicres  o3.()'|ol.,  Drumetlaz-Clarafont  3G.i3o  1., 
LcBourget-du-lac37.i8/4l.,laBiolle^o.97'il..  Domessin/i5.93ol., 


Tlienesol,  Toiirnon,  Trai/.o,  La  Trinité,  Verrens  et  Arvey,  Vertliemex,  Saint- 
Vital.  Exceptionnellement,  quelcjnes  localités  de  la  Savoie-propre  n'eurent  pas 
recours  au  moyen  de  la  répartition  :  ^Nlontliion,  Notre-Dame-des-Millières, 
Saint-Jean-do-Coux  et  dlilly  par  exemple  purent  faire  face  à  leurs  engage- 
ments ])ar  le  produit  des  imjiositions.  Villaroux  put  faire  le  remboursement 
des  iicTs  aUraiicliis  y.w  la  vente  des  conuiiunaux.  (Archives  déparlcmciitales 
de    la    Savoie.   ('    4!I71). 

(1)  (I  Instructions  aux  inlcndants  du  Duché  de  Savoie  par  la  lVdé,L,Mti(>n 
g;''iiérale  pour  l'aire  proci''(lcr  à  hi  répartition  du  prix  des  alliMnchissciiicnts, 
du  25  août    17S4.   »  Archives  de  la   Savoie.  ('  4'.)<)1,  pièce   lô. 

(2)  Archives  de  la   Savoie.  ('  -IU71. 
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Ruffîeux  56.790  1.,  Chindrieux  5o.o<G  I..  Cliignin  38.700  !.. 
Saint-Pierre  d'Albigny  55.7/ G  1..  \crine  Gi.qiB  !..  Ayii  Ga.'^oo  I., 
^ovalaise  83.78']  ].,  Aix  iof\.  5()<)  I..  elc,.. 

Toutefois,  pour  comprendre  l'imporlance  du  sacrifice 
con.'senti  par  certaines  communautés  pour  se  libérer,  il  faut 
lenir  compte  de  la  proportion  entre  le  montant  des  affranchis- 
sements et  leurs  revenus.  La  taille  foncière  calculée  à  raison  du 
1/5  moins  i/7G.de  revenu  donne  une  indication  utile.  On  voit 
par  exemple  que  S.  Maxime-de  Beaufort,  qui  eut  à  supporter 
44Gio  1.  d'affranchissements,  put  rapidement  rembourser  les 
seigneurs  parce  que  c'était  une  localité  riche  dont  la  taille 
s'élevait  à  g.Siv).  livres  :  l'anVanchissement  de  cette  localité 
représentait  une  somme  variant  entre  quatre  et  cinq  fois  son 
impôt  foncier  alors  que,  dans  d'autres  pays  de  la  Savoie-propre, 
la  proportion  atteignait  vingt  fois,  cinquante  fois  et  quatre- 
vingts  fois  l'impôt  foncier  (i).  Ces  énormes  sacritices, 
consentis  par  les  populations,  prouvent  mieux  que  tout  autre 
argument  la  nécessité  de  la  réforme  poursuivie  par  la  maison  de 
Savoie  (2). 

Les  chiffres  atteints  par  les  contrats  d'affranchissements 
représentent  en  effet  des  sommes  considérables. 

(1)  Saiiit-Béroii,  aiVrancliissemeiits  61.585  1.,  iini)ôt  foncier  2.S40  1., 
proportion  21  fois  l'impôt  foncier.  —  Ontex,  afl'r.  G. 20(1  1.,  impôt  foncier  277  I., 
proportion  22  fois.  —  Aix.  afl'r.  104.500  1.,  impôt  foncier  3.188  1.,  proportion 
32  fois.  —  Barl)eraz,  allr.  31.299  1.,  impôt  foncier  882  1.,  proportion  35  fois. 
—  Tliciic/.ol,  all'r.  2S.()20  1.,  im])ôt  foncier  795  1.,  proportion  35  fois.  —  Nova- 
laise.  all'r.  S3.7St  !..  impôt  foncier  2.220  !..  ])roportion  37  fois.  —  Saint-Pierro- 
de-Curtille,  all'r.  28.700  1.,  impôt  foncier  7(53  1.,  ])roportion  37  fois.  —  Rotto- 
rens,  afl'r.  Ki.SiM)  1.,  inii)ôt  foncier  300  !.,  proportion  40  fois.  —  Ayn.  afl'r. 
02.200  1.,  impôt  foncier  1.211  1.,  proportion  51  fois.  —  Hrison-Saint-Innocent, 
afl'r.   l(i.04()  ].,  iniiiôt  foncu'r   19()  I.,  iirojxjrtioii   79   fois. 

(2)  l'hi  1772.  riiitendant  du  CJenevois  estimait  (pie  la  poijulation 
de  la  Savoie  (''tait   dans   Timpossibilité  do  faire  des  a\aiiees. 

«  Les  aisés  des  ])aroisses  ne  sont  pas  <^énéralement  trop  eliar<;és  de 
fonds  ])our  ])rêter  nux  j)aysans  ;  il  n'y  a  pas  f^rand  Mond)re  de  ]iersonnes  (pii 
soient  en  ('lat  d'ollrir  des  a\ances,  puisqu'il  y  a  dans  ce  pays  une  diselle 
efl'royaljle   tle    numéraire,   d'autant   plus,    dcjjiiis   (pudipies   années,   (pi'i!    a    dû 
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XIX. 

RÉSULTATS    DES   AFFRANCHISSEMENTS    DANS    LE    DUCHE    DE    SaVOIE. 

D'après  nos  recherches,  voici,  province  par  province,  le 
tolal  des  afl'ranchissenients  passés  par  les  commmunaiilcs  du 
duché  de  Savoie  de  17G1  à  1792  : 

Province    de    Carouge  :  /j78.923  livres 

—  Chablais  :  808.931  — 

—  Faucigny  :  97/1.51 1  — 

—  Genevois  :  1.1 56. 62/1  — 

—  Maurienne  :  697.028  — 

—  Savoie  :  8.5/12.795  — 

—  Taren  taise  :  195.814  — 

Total  :      7.854.626     livres 

Ce  chiflVe  de  7.854.626  livres  rei)résenle,  (il  faut  bien 
faire  celte  distinction),  non  pas  l'évaluation  de  tous  les  droits 
féodaux  qui  pesaient  sur  la  Savoie,  mais  assez  exaclement 
le  chiffre  de  ceux  pour  lesquels  des  conirats  d'affranchissements 
avaient  été  passés  (i).   Il  est  dilTicile  de  faire  l'évalualion  des 

sortir  des  Etats  pour  se  fournir  la  sul)sistanpe  dont  il  a  manqué.  Et,  à  ce 
sujet,  il  est  bon  que  je  fasse  présent  à  Votre  Excellence  que  la  moitié  de  la 
Savoie  est  due,  et  qu'il  y  a  peu  de  familles  de  tout  genre  qui  ne  soient  pas 
inscrites  dans  les  minutes  des  notaires  pour  des  rentes  constituées,  lesquelles 
font  la  moitié  de  l'objet  du  notariat.  »  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  (iene- 
vois  15,  fol.  160  V.). 

(1)  Le  chanoine  (irillcl  fixe  à  ().2;;().687  livres  seulement  le  total  des 
aH'i-anchissements  contracti's  dans  les  diverses  provinces  de  Savoie,  en  donnant 
la  répartition  suivante  :  Carouge  357.6.34  livres,  Chablais  777.7!)S  livres.  Fau- 
cigny 784.802  livres,  Cenevois  1.153.799  livres,  Maurienne  110.235  livres, 
Savoie  2.907.154  livres,  Tarentaise  139.283  livres.  (Grillct,  Dicf.  hisi...  du 
Mont-Blanc  et  du  Lrintin,  (*liaml>éry  lS(t7  ;  voir  aux  articles  consacrés  à 
chacune  des  sept  ])rovinces.) .  La  diilérence  en  moins  du  chin're  de  Grillet 
s'explicpie  i>ar  h'  fait  (pril  n'a  i)as  tenu  compte  des  allranchisMMuents  ])assés 
en  1791  et  1792  ;  d'aiilre  part,  \h>\\v  la  .Maiiiirniic  comme  pour  les  autres 
provinces,  il  ne  paraît  pas  a\(iir  tenu  compte  des  contrats  passés  de  1761  à 
1771. 
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fiefs  dont  l'affranchissement  n'était  pas  encore  conlraclr.  Il  est 
possible  heureusement  de  s'appuyer,  à  défaut  de  documents,  sur 
un  témoignag-e  contemporain  d'une  autorité  particulière,  celui 
de  Joseph  de  Maislre,  qui  fut  membre  du  Sénat  de  Savoie  et  de  la 
Délégation  générale  des  affranchissements,  et  qui  déclare  ceci  en 
1793  :  ((  On  aAait,  dit-il,  évalué  le  prix  des  droits  féodaux  à  cin([ 
ou  six  millions.  Maintenant,  on  sait  qu'il  s'élevait  à  onze  ou 
douze  millions.  Le  tiers  seulement  de  cette  somme  se  trouvait 
payé  au  bout  de  vingt  ans,  et  même  par  des  impositions 
générales  qui  n'étaient  que  provisionnelles  (i).  »  On  peut 
en  conclure  que  le  chiffre  des  fiefs  dont  les  affranchissements 
n'avaient  pas  été  contractés  s'élevait  à  h  millions  environ.  On 
peut  d'autre  part  fixer  plus  exactement  à  un  minimum 
de  3.61J.200  livres  le  total  des  fiefs  remboursés  (2)  ;  enfin  on 


Le  chiffre  par  nous  donné  se  rai)proche  très  .sensiblement  de  la  vérité, 
comme  on  peut  le  prouver  par  un  exemple,  celui  de  la  Savoie-propre.  D'après 
un  tableau  officiel,  arrêté  à  la  date  du  1.5  août  1791,  les  aft'ranchissements 
contractés  dans  cette  province  atteignaient  le  total  de  3.281.503  livres.  (Arch. 
de  la  Savoie,  C  4.037.). 

La  différence  eu  plus  de  201.292  livres  dans  notre  calcul  est  justifiée  par 
les  affranchissements  contractés  dans  ladite  province  du  15  août  1791  au  22 
septembre  1792,  date  de  la  suspension  des  opérations. 

(1)  Joseph  de  Maistre,  Lettres  d'un  Royaliste  sai-oisien...  en  1793, 
dans  Œuvres.,  édition  de  Lyon,  t.  ^'11,  p.  190.  L'appréciation  de  Joseph  de 
Maistre  est  reproduite  sans  indication  de  source  dans  Costa  de  Beauregard, 
Mémoires  hii-.toriques  sur  la  Maison  royale  de  Savoie,  Turin  1816,  t.  III,  page 
428,  note  104.  S.  Cenis  fixe,  sans  citer  ses  sources,  à  1.588.580  livres  les  droits 
féodaux  restant  à  all'rancliir  en  Savoie  en  1792.  Il  y  a  là  une  confusion 
certaine..  Et  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  proportion  des  cinq  sixièmes 
pour  les  dioits  féodaux  affranchis  ne  soit  un  chiffre  inexact. 

On  pevit  dire,  en  vérité,  pour  rester  sur  des  proportions  faciles  à  retenir, 
que  sur  les  douze  millions  qui  représentent  l'évaluation  des  droits  féodaux  de 
la  Savoie  en  1792,  un  tiers  environ  n'était  pas  du  tout  affranchi,  un  tiers 
était  reuiboursé  et  le  troisième  tiers  était  affranchi  sur  le  papier,  mais  pas 
payé. 

(2)  Grillet  {loco  citoto)  évalue  en  1790  à  2.899.850  livres  les  rendiour- 
sements  faits  en  Savoie,  ainsi  répartis  :  Carouge  14G.O00  livres,  Cliablais 
207.548  livres,  Faucigny  439. 92()  livres,  Genevois  556.569  livres,  ;Maurieniie 
77.097    livres,    Savoie-propre    1. 355.609    livres,    Tarentaise    123.983    livres.    — 
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peut  éA'aluer  à  /i./|Oo.ooo  livres  environ  le  tolul  des  allVancliis- 
semenls  conlruc'és  mais  non  remboursés. 

Sans  vouloir  entrer  clans  des  hypothèses  dangereuses  sur  la 
puissance  de  l'argent  à  cette  époque  pour  savoir  ce  que  repré- 
senteraient anjourd'luii  les  contrats  d'afTranchissements  passés 
par  les  communautés  de  Savoie  avant  la  Kévolution,  nous  dirons 
que  certains  auteurs,  en  comparant  les  prix  des  denrées  d'après 
les  documents  locaux,  estiment  qu'en  1790  le  coefiicient  de  la 
puissance  de  l'argent  en  Savoie  serait  !\  (i).  En  admetltant 
ce  coefficient,  les  contrats  d'affranchissements  passés,  soit 
7.85/I.G26  1.  représenteraient  aujourd'hui  3i./ii8.5oi  fr.  alors 
que  la  taille  ou  impôt  foncier  en  1792  qui  était  de  1.02.3.002  1., 
avec  le  même  coefficient  représenterait  /|. 092. 008  francs.  Or 
aujourd'hui  le  total  du  recouvrement  des  impôts  directs, 
principal  et  centimes  additionnels  pour  les  deux  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  correspondant  à  l'ancien 
duché,  s'élève  à  8.128.782  fr.,  impôt  annuel  qui  représenterait 
le  quart  du  sacrifice  consenti  par  nos  pères  en  1772  pour 
s'affrancliir  (2). 

En  tenant  compte  des  augmentations  des  remboursements  pour  la  Savoie- 
propre,  dont  le  chiffre  au  15  août  1791  atteint  1.507.470  livres  (Archives  de 
la  Savoie,  C  4.937),  et  pour  le  Faucigny,  où  nous  avons  pu  recnustituer  jus- 
qu'en septembre  1792  pour  088. 102  livres  de  remboursements,  ainsi  que  pour 
la  :Maurienne,  où  les  capitaux  remboursés  à  la  date  du  20  juillet  1791  attei- 
gnaient :}91.4G3  livres  (Archives  de  la  Savoie,  C  4.979),  on  obtient  le  chiffre 
de  3.010.203  livres,  évidennnent  trop  faible  puisqu'il  n'englobe  pas  les  chiffres 
inconnus  des  capitaux  remboursés  en  1791  et  1792  dans  les  diverses  provinces 
du  duché,  sauf  dans  le  Fnr.cigny. 

(1)  r.oiMîEL,  Mu)iuuicnts  anciens  de  la  Tarcniaisc,  Paris  1884,  page  209. 
Cette  évaluation  correspond,  avec  les  déductions  que  l'on  peut  tirer  du  tarif 
des  salaires  fixé  en  1794  ])Our  Saint--Jean-de-Maurienne,  où  la  journée  de 
fiiuclicur  nourri  était  taxée  18  sous  (Mt'ni.  <lr  la  ^(jcirlr  de  t<aisil--lriin-dc- 
Mainiciinc,  t.  11.  p.  35S),  et  pour  \'iry,  où  elle  était  estimée  24  sous.  (DvvAl,, 
Adminislralioii  du  canton  de  Viril,  Saint-,lulien  1883,  y.  120.).  Aujourd'liui 
vuie  journée  de  faucheur  nourri  revient  à   (i  fr.  en   moyenne. 

(2)  Voir  Annuaire  stalfiNfi(iiie  de  la  F  ranci.  Paris  1904,  l)age  353, 
les  cliilVres  des  impôts  en   190;!  poiir  les  (h'ux  déparlemmls  intéressés. 
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Si  l'on  cluclie  province  par  province  le  mouvement  des 
affranchissements  on  arrive  aux  constatations  suivantes. 

En  Maurienno,  dans  une  «  Relation  sur  les  affranchisse- 
ments des  fiefs  de  la  province  de  Maurienne  »,  dressée  le 
20  juillel  1791  (  Vrch.  de  la  Savoie,  G  4979),  l'intendant 
Casella  de  Selve  expose  que  le  mouvement  des  affranchisse- 
menls,  dans  cette  région,  prit  une  grande  activité  à  partir 
de  1765.  Antérieurement,  la  communauté  de  Lans-lc-Bourg, 
en  1647,  ^^  C6^^6  d'Epierreen  1676,  avaient  affranchi  deux  fiefs. 
L'un  des  fiefs  les  plus  considérables  de  la  Maurienne  était  celui 
des  comtes  de  la  Val  d'Isère  qui  s'étendait  sur  26  paroisses  (i). 
Il  fut  affranchi  par  contrat  du  21  mai  1765  et  le  prix  s'éleva 
à  116.  287  l.  dont  70. 000  l.  pour  le  remboursement  du  capital, 
i5.85/i  l.  pour  les  intérêts  dus  et  2/1. 383  1.  pour  les  frais  de 
procédure  et  de  répartition.  Plus  important  encore  éLait  le  fief 
de  la  mense  épiscopalc  de  Maurienne  qui  s'étendait  sur 
2^  paroisses  (2).  Depuis  plus  d'un  siècle,  les  terriers 
n'avaient  pas  été  i'énovés,  et  la  perception  des  redevances  était 
constamment  entravée,  soulevant  parfois  des  émeutes.  On 
évalua  à  i2.''i68  livres  la  valeur  des  redevances  dues  annuelle- 
ment et  à  raison  du  3  1/2  °/o,  on  fixa  à  356. 216  l.  le  capital  de 
l'affranchissement  qui  fut  contracté  le  aDjuillet  17G8,  outre5./|oo 
livres  d'  c(  épingles  ».  En  1791,  97.358  livres  seulement  avaient 
été  remboursées.  De  1768  à  1791,  d'autres  affranchissements 
moins  importants  furent  encore  contractés  si  bien  (pi'en  1791, 

(1)  Aussois,  Avrieiix,  Bcainie,  Bourget  et  Villarodin,  Braiiian.-<,  La  Cha- 
pelle, Fourneaux.  Freiiey,  Hermillon,  Lans-le-Bourg,  Modane,  Mont-Cenis, 
Montgellafrey,  Montpascal,  Montvernier,  Orelle,  Pontajuafrey,  Saint-Avre, 
Saint-Julien-de-Maurienne,  KSaint-Martin-la-Porte,  Saint-Martin-outre-Arc,  St- 
Miclicl,  Sollières,  Teriuignon,  Thil  et  Valiueiiiier. 

(2)  Albane,  Albiez-Io-Jeune,  Alhiez-le-Vieiix,  Argentine,  Avrieux,  Bourget 
et  Villarodin,  Bramans,  Foncouverte,  Hermillon,  .larrior,  Montricher,  Mon- 
trond,  Saint-Jean-d'Arves,  Saint-.Tean-de-Mauriennc,  Saint-André,  Saint-Mar- 
tin-outre-Arc,  Saint-Pancrace,  Saint-Sorlin-d'Arve,  Sollières,  Termignon,  Val- 
loires,  Valmeinier,  Villargondran,  Villarenibert. 
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la  somme  lolale  de  ces  conli-als  s'élevait  ù  (l'iy.Q'i.)  1.,  dôiit 
588. 5o3  1.  en  capitaux.  i8.5<)<)  1.  en  droits  crépinglcsel  ''lo.^'io  I. 
en  arréiaf>es.  Posléricurement  ^i  autres  liefs  avaient  encore  été 
aiïVancliis  et  ([iiinze  localités  n'avaient  pas  encore  passé  de 
contrats  pour  d'autres  fiefs  qui  pesaient  sur  leur  territoire. 
En  1791,  les  communautés  avaient  déjà  payé  '^()lJ\^y^  1.  ;  elles 
restaient  encore  débitrices  de  256. '180  1.  La  principale  ressource 
pour  faire  face  à  ces  remboursements  avait  été  l'imposi- 
tion des  affranchissements  (pii  avait  pioduit  de  1772  à  1791 
la  somme  de  /|i,').r)7i  livres.  Exceptionnellement,  quelques 
localités  comme  Mbiez  le-Jeune,  Saint  Martin-sur-la-Cîhambre, 
Argentine  avaient  vendu  des  communaux  pour  se  créer  les 
ressources  nécessaires  et  beaucoup  d'autres  endroits  auraient  pu 
agir  de  la  même  façon  sans  l'opposition  des  liabitants.  Ea 
Maurienne  avait  su  s'affranchir  en  évitant  les  frais  si  onéreux 
de  la  répartition  dressée  par  les  commissaires  proportionnelle- 
ment aux  charges  particulières  ;  elle  avait  décidé,  sauf  une 
exception,  de  faire  supporler  par  tons  les  habitants  la  charge  des 
affranchissements  en  considérant  que  tous  les  biens  étaient  plus 
on  moins  astreints  à  des  redevances  féodales.  En  1791.  lO  com- 
munautés de  la  Mauiienne  étaient  complètement  aIVranchies  et 
avaient  remboursé  leurs  seigneurs  (1).  Deux  autres,  celles 
d'I'^pierre  et  de  Ghatel,  i)araissent  avoir  été  alTranchics  avant  la 
publication  de  l'édit. 

Dans  la  province  de  Tarentaise,  on  peut  citer  quelques 
communantés  ([iii  s'allVanchirent  tout  au  moins  partiellement 
avant  les  édils  de  i  7()2  et  de  1771,  celles  des  Chapelles  en  1(19  1 , 
de  Pussy  en  i('>9'i.  de  Yillargerel  en  1702.  de  Montgirod 
eni70,>,   de    Landry    et   de    Lciscy    en    1757.    de    Hourg-Saint- 

(1)  Aiissois,  La  CIkijk'Hc,  Les  Cliavaniics,  iMtunicaux.  l'^rciicy,  Lans-lc- 
P.oiirg,  iModaiio,  Monlficllatrcy,  M()iili)asfal,  ]\lontvcM-iiit>r,  J'ontainafroy,  Saiiit- 
Alhan-dt's-Villars.  SaiiitlItioiuu'-dc-Cuiuoîs,  Saiiit-Cicorgcs-dMluitiôres,  Haint- 
LÔL'or  et   Sainl-ricno-dc-IîclIcN  illc. 
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Maurice  en  170(8.  L'édit  sur  la  suppression  de  la  laillabilité 
personnelle  activa  ce  mouvement  d'émancipation  à  Vimo, 
Bellentre,  Champagny,  Hauteville-Gondon,  Longefoy,  Macot, 
Montvalezan-snr-  Bellentre,  Montvalezan-  sur-  Séez,  Saint- 
Amédéc  de-la-Côte,  Saint  Paul,  Tessens,  et  Villarlurin,  toutes 
localités  où  d'assez  nombreux  contrats  d'aiTranchissements 
furent  passés  de  1761  à  1771.  Toutefois,  même  après  l'édit 
de  1771,  il  n'y  eut  point  le  bel  élan  d'émancipalion  donné  par 
la  Maurienne.  L'intendant  (rapport  du  <S  mars  1790,  Arch.  de 
la  Savoie,  série  C)  attribuait  l'inditlérence  de  quelques  babitanis 
au  fait  que.  par  suite  de  la  vétusté  des  teiricrs,  les  redevances 
étaient  peu  importantes  ou  même  complètement  négligées  et 
elles  étaient  plutôt  emphytéotiques  que  féodales.  \  la  date 
du  19  a\ril  179:^  (\rcli.  de  la  Savoie,  G  oooG),  les  communautés 
suivantes  étaient  affranchies  :  Bellentre,  Bourg-Saint  Maurice, 
les  Chapelles,  Feissons-sur-Briancon,  Ilauteville-Gondon, 
Landry,  Longefoy,  Macot,  Montvalezan-sur  Bellentre,  Monlva- 
lezan-sur-Séez,  Peisey,  Pussy,  Sainte-Foy,  Saint-Martin-de- 
Belleville,  Séez,  Tessens  et  Villaroger.  Il  faut  ajouter  à  cette 
énuméralion  les  communautés  des  Allues,  de  Tignes,  de  Val  de- 
Tignes  (soit  Val-d'Isère)  et  de  Villette  qui  ne  0  payaient  rien  à 
personne.  »  Quinze  autres  étaient  aflranchles  partiellement 
(1)  et  trois  avaient  commencé  les  instances  nécessaires  {:>.). 
Par  contre  23  communautés,  en  1792,  n'avaient  encore  com- 
mencé aucune  démarche  (3).  En  1792,  les  capitaux  des  fiefs 
atteignaient  d'après  nos  calculs  195. Si '1  1.,  de  1772  à  i']Si\,  les 


(1)  Aime,  C'evins,  C'iiampagny,  Feissons-sous-P>rian(;on,  Fontaine-le-Puits, 
Granier,  Hautecour,  Monif^irod,  Montagny,  Navos,  Siiiiit-Ainédôo-de-la-Côte, 
Saint-Tliomas-des-Esserls,  Tours,  Villarf^crcl,   X'illailurin. 

(2)  J.c's   Avaiu'liors,    Saint-Bon,    Saint-Jcan-dc-Iicllcx  illc. 

(.'5)  Ai^ucl)lanclic,  i.a  Bâthie,  iîcllccombo,  Le  ]5ois,  Bonneval,  Bozcl, 
Briançun,  Collior,  Douey,  Les  Fra.sses,  La  Perriè're,  jMoûtiers,  Notre-Danic- 
du-Pré,  Piognaix,  Saint-Eusèbe-de-Cœur,  Saint-Lauient-dc-la-Côtc,  Saint-Oyen, 
Saint-Paul,  Saint-Thonias-de-Cœur,  Salins  et  La  Sausse. 
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communautés  avaient  pu  rembourser  iSij/iG^   1-   (Arch.   de  la 
Savoie,  C  5007)  (i). 

La  province  de  Savoie-propre,  placée  sous  l'administration 
immédiate  de  l'intendant  général,  malgré  l'importance  parlicu- 
lière  de  la  noblesse  dans  cette  région  et  le  nombre  considérable 
des  fiefs,  participa  très  activement  au  mouvement  des  alTran- 

(1)  Voici  ce  que  rintendant  de  Tarentaise  écrivait,  le  8  mars  1700,  à 
l'occasion  des  ail'raucliissenieiits  de  sa  cireoiiscri])tion.  ( Chainbéry,  Archives 
déi)artementales.) . 

Dans  cette  province  v.ii  l'on  ne  i)aie  que  très  peu  de  servis,  qui  sont  abon- 
nés, et  oii  il  n'y  a  pour  la  plupart  que  des  fiefs  volants  et  invétérés  dont  on  ne 
paie  rien  pour  quelques-uns,  y  ayant  peu  de  paroisses  qui  aient  reconnu  la 
générale  ou  la  plus  grande  partie  de  leur  territoire,  les  communautés  ne 
s'empressent  i)as  à  s'aiVrancliir  ;  quelques-unes  l'étaient  déjà  avant  l'édit  de 
1771  et  ont  i);vyé  le  jnix  de  leurs  aUrancliissements,  quoi(iu"ils  ne  fussent  point 
approuvés  ;  pour  celles-là,  on  ne  bilance  que  pour  les  frais  des  incombances 
qui  restent  à  pratiquer  ;  quelques  autres  ont  traité  a^ec  leurs  seigneurs,  et 
les  affranchissements  qu'elles  ont  obtenus  sont  approuvés  et  le  prix  eu  est 
payé  ;  mais  il  n'y  en  a  encore  point  qui  aient  obtenu  un  arrêt  de  silence 
perpétuel.  On  ne  bilance  rien  pt)ur  ccdles  qui  n'ont  plus  que  cette  incombance 
à  pratiquer,  parce  qu'elles  nnt  toutes  des  fonds  entre  les  mains  des  exacteurs 
et  qu'on  ])eut  s'en  servir  à  ce  sujet,  eu  égard  cpu'  dans  cette  province  il  n'y  a 
aucune  répartition  particulière  et  qu'elles  ont  délibéré  de  s'affranchir  en 
général.  (,>uant  aux  autres  communautés  qui  n'ont  encore  rien  commencé  et 
([ui  ne  sont  sujettes  qu'à  quelques  liefs  volants,  on  continue  à  proposer  une 
imjjosition  conforme  à  leui's  forces,  et  dès  qu'elles  auront  un  certain  fonds-, 
cela  les  engagera  à  traiter  TalVaire  importante  de  leur  atVranchissement,  tan- 
dis que  je  m'occupe  à  éteindre  tous  les  fiefs  chez  celles  à  qui  il  ne  reste  plus 
((ue  quelques  seigneurs.  Le  bien-être  que  ressentent  déjà  les  communautés  qui 
se  sont  all'ranchies  engage  les  autres  à  se  procurer  cet  avantage. 

(E.rlniil  (Je  ht  fin  du  miiporl  <lii  inciiic  inlciiddiil.  du  I"''  iii<ii  -17SS)  :  ...11 
V  a  eu  en  Tarentaise  j>lus  de  cent  ail  ranchissements  faits  avant  la  publication  de 
l'édit  du  li)  décembre  1771,  et...  le  l)rix  convenu  a  été  payé  ;  mais  la  ])lu])art 
(le  ces  affranchissements  n'ont  pas  été  approuvés...  parce  ([ue  Ton  n'y  avait 
point  joint  les  états  (pii  avaient  servi  de  base  jxair  la  li.xalion  du  prix  con- 
\-enu.  .l'ai,  d'après  ces  découvertes,  fait  fouiller  dans  les  arclii\es  de  chaque 
communauté  pour  y  trouver  ces  états  ou  tout  au  moins  (piehiues  titres  (pii 
])uissent  donner  des  connaissances  s\ir  la  vraie  valeur  des  liefs  atlranchis.  mais 
toute  recherche  est  inutile...  les  paroisses  alVranehies,  croyant  être  en  sûreté 
ajirès  la  solution  du  prix  conveini,  ont  égaré  ou  brûlé  les  terriers  et  les  étals 
ixMir  n(>  pas  laisser  sid)sister  ce  qui  établissait  la  consistance  du  fief,  crainte 
d'être  recherchées  dans  la  suite.  >> 
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chissemonts.  Sur  les  206  conimunoulés  f[ui  constilijaienl  celle 
circonscriplion.  onze  seulement  n'avaient  passé  aucun  conlt-at, 
])ion  qu'elles  fussent  soumises  à  des  fiefs,  celles  d'Altii^nat, 
Bellon  Bctlonet,  Billième,  Chapelle  Blanche,  Coise  et  Kahaud, 
Laissaud,  Marcieux.  Montmélian,  Pontet,  Rochefort,  et  Yercl- 
Pragondran.  D'autres  affranchirent  seulement  des  fiefs  insi- 
gnifiants mais  sans  empressement,  parfois  poussées,  comme  la 
communauté  de  Corbel,  par  son  seigneur,  (Vrch.  de  la  Savoie, 
G  4971)-  Toulefois.  dans  cette  jirovincc.  les  affranchissements 
furent  généralement  nombreux  et  atteignirent  de  1772  à  1792  la 
somme  de  3.6/12.795  livres  dont,  à  la  date  da  i5  août  1791,  on 
avait  pu  rembourser  1.507. 470  livres  de  capitaux.  Onze 
localités  avaient  pu  s'affranchir  et  i-embourser  complètement 
les  seigneurs,  celles  d'Allondaz,  Barberaz.  Bonvillard,  lîourget- 
en  Huile.  Champlaurent,  Hauleluce,  Mercury-Gémilly,  Montail- 
lenr.  Saint  Maxime  de  Beauforl,  Servolex  et  Triviers.  Une 
communauté  même,  celle  de  Mercury-Gémilly,  proposait,  après 
avoir  raclielé  les  droits  seigneuriaux,  d'aflranchir  les  dîmes 
ecclésiastiques.  D'aulres  paroisses,  celles  d'Ansignv,  Blo;^e, 
Cesa  relies,  Ghamoussel,  Gonjux,  Etable,  Hôpital  -  sous - 
Gonilans,  Massingy,  Presle,  Sainte-Alarie-d'Al'vey,  Saint- 
Pierre-d'Entremont,  Villarléger,  Vimines  el  Viviers,  avaient 
complètement  remboursé  les  contrats  des  fiefs  aifranchis  mais 
se  trouvaient  encore  astreintes  à  d'autres  droits  non  aftranchis. 
Quelques-unes.  aflVanchies  sur  le  papier",  ne  purent  rien 
rembourser,  telles  celles  d'Arbin,  Ghapelle  du  ■Mont  du  Ghat. 
Ghaxanne,  Groix  d' Vigurl)elle,  Détrier.  Mauleville  de  Mont- 
mélian, l^a  Bochetle,  i^alhuile,  Lépin,  Méry,  Molz.  Planaise. 
l'ont  de-Beauvoisin,  Sainl  Mhan  deVlontbel.  Saint- l'raiic, 
Saint-Germain,  Saint  .Ican-dc-Gouz.  Saint  Hélène  dn-l^ac, 
Saint-Marcel  et  Vogland. 

Le  Genevois,  le  Ghablais  et  la  province  de  Garouge,  en  raison 
du  morcellement  féodal  des  paroisses,  présentent  de  grandes 
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affînilrs  avec  la  province  de  Savoie  propre.  Â  peine  peut-on 
cilor  (pielques  localités  qui  s'affranchirent  quelques  années 
avani  Tédit  de  1771,  partiellement  d'ailleurs,  celle  de  La  Clusaz 
en  1766,  et  celles  de  la  vallée  de  Tliôncs  en  1709  dans  le  Genevois, 
celles  de  Mégevelte,  Montriond,  Morzine,  Saint-Jcan-d'Aulps, 
le  Biot,  la  Forclaz  el  la  Vernaz  en  1768  dans  le  Chablais  ;  dans 
cette  dernière  province,  il  y  avait  trois  localités  absolument 
franches  et  qui,  en  raison  de  leur  indépendance,  refusèrent  de 
délibérer  sur  l'c'clit  de  1771,  celles  d'Abondance,  de  Chatel  et  de 
la  Cha])elle  d'Abondance. 

Dans  le  Faucigny,  la  communauté  des  Gets  déclara  aussi, 
lorsqu'elle  fut  appelée  à  se  prononcer,  qu'elle  avait  été  de  tout 
tout  temps  libre  :  «  de  mémoii'e  d'homme  et  môme  par  une 
ancienne  tradition,  on  n'y  a  i)ayé  aucuns  droits  seigneuriaux.  » 
Dans  cette  province  montagneuse  les  affranchissements 
commencèrent  bien  avant  ([ue  dans  les  autres  régions  cons- 
tituant le  département  actuel  de  la  Haute-Savoie,  de  même  que 
l'exemple  était  venu  pour  la  région  de  Chambéry,  des  hautes 
vallées  de  la  Tarentaise  et  de  la  Maurienne.  En  elTei,  dans  le 
Faucigny,  on  peut  enregistrer  les  affranchissements  partiels  de 
^ancy-sur-Cluses  en  1698,  de  Sallanches  et  de  Saint-Roch 
en  1699,  de  La  Giellaz  en  1699,  de  Passy  en  1723,  de  Samoëns 
en  175^1,  de  Demi  Quartier  et  de  Mégève  en  1706,  de  Chamonix 
et  de  Yallorcine  en  1767,  de  Vallon  en  1708,  de  Sixt  en  1709,  de 
Uivière-l'^nverseet  de  Taninges  en  1 761 .  Aussi  toutes  les  commu- 
nautés du  Faucigny  accueillirent  elles  avec  joie  l'édit  de  1771. 
Sur  77,  il  n'y  en  eut  que  o,  Ayse,  Bonneville  et  Saint-Etienne 
qni  ne  lirent  aucnne  instance  pour  s'affranchir,  et,  lorsque  la 
Uévolution  survint,  le  Faucigny  avait  remboursé  aux  seigneurs 
plus  de  la  moitié  des  capitaux  à  eux  dus,  tandis  que  le  Chablais, 
beaucoup  plus  pauvre,  n'arrivait  pas  à  tenir  ses  engagements 
malgré  les  efforts  des  inleiidants,  donl  on  lui  parfois  obligé,  en 
haut  lieu,  de  modérer  le  zèle,  u  La  Sa\()ie  et  surtout  le  Chablais 
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en  pailicLilier,  écrivait  le  général  des  finances  le  3  mai  177-  à 
Toccasion  du  budget  de  Veigy,  sont  malhcurcusemenl  dans  le 
cas  des  besoins  les  plus  urgenls.  C'est  h  ceux-ci  qu'il  faut 
pourvoir,  les  alï'ranchissenicnts  ne  peuvent  que  leur  être  subor- 
donnés. Je  vous  conseille  donc,  [M.  l'intendant],  de  modérer  ou 
même  de  retranclier  entièrement  des  rôles  toute  imposition 
pour  cet  objet  dans  les  communautés  où  il  vous  résultera  qu'il  y  a 
des  réparations  urgentes  ou  même  des  réparations  foncières  à 
faire.  Il  ne  faut  pas  ruiner  une  province  pour  l'affrancbir.  » 
(Arcli.  de  la  Haute-Savoie,  C  53  pièce  i5.) 

XX. 

Répartition  des   affranchissements   par  noms  de  seigneurs. 

Le  tableau  des  contrats  d'affrancbissements  que  l'on  a  pu 
recueillir  est  intéressant  à  étudier  pour  la  répartition  d'une 
partie  de  la  fortune  territoriale  du  clergé  et  de  la  noblesse  au 
moment  de  la  Révolution.  Il  s'élève  à  7.80 'j. 626  livres,  et  il 
faut  tenir  compte  du  fait  qu'il  y  a  eu  environ  pour  quatre 
millions  de  droits  qui  n'ont  pas  été  estimés,  les  contrats  n'en 
ayant  pas  été  passés. 

Voici  comment  se  répartissent  les  contrats  retrouvés  : 

Evêchés  et  collégiales  1. 168.  386 
Cures  et  confréries  117. 907 

Hôpitaux  16.72(3 

Clergé  régulier  1. 101.497  I- 


Total  (lu  clergé  2  .  Vj'i  .  5 1 6 

Noblesse  .j .  088 .  963 

Rourgeoisie  178.588 

Villes  et  communautés  1^.393 

Domaine  royal  66.261 
Seigneurs  non  dénommés 

et  arrérages  d'inlérèls  101.900 


Total  7.854.826  l. 
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Ces  divers  lolaiix  se  dcconiposenl  ainsi  :  (i). 

(1)  'J\)utcfois,  il  faut  se  gardor  de  considéror  ces  chiffres  comme  une 
classification  des  fortunes  territoriales  de  la  Savoie.  Ainsi  l'abbaye  de  Talloire, 
qui  a^ait  trois  fois  moins  de  revenus  fonciers  que  celle  de  ïamié,  soit  un 
revenu  de  7. .331  livres  contre  21.181  livres  à  Taniié,  a  cependant  un  chiffre 
d'aff'ranchissenients  à  peu  près  équi\alent,  100.808  livres  contre  116.752  livres 
à  Taniié. 

\'oici,  au  surplus,  quelques  éléments  très  précis  sur  la  fortiuie  immobi- 
lière (lu  clergé  savoyard  au  milieu  du  xviii"  siècle,  d'après  1'  «  Etat  des 
revenus...  des  corps  ecclésiastiques  du  duché  de  Savoie  pour  les  biens  qu'ils 
possèdent,  tant  de  l'ancien  patrimoine  que  svijets  à  taille  ou  acquis  dès  la 
mensuration,  de  même  que  des  dîmes  et  servis  dont  ils  jouissent  jusqu'en 
1741  w,  conservé  aux  Archives  de  Turin,  section  des  finances,  Savoia,  capo 
33,   article    1. 

Revenus  des  biens  de  l'ancien  patrimoine  de  l'église,  exempts  d'impôt     158.395  1. 
Revenus  des  biens  soumis  à  l'impôt  foncier  77.919  1. 

Revenus  des  servis  féodaux  78.037  1. 


Total  des  revenus  314.353  1. 

^'oici  les  chiffres  les  plus  élevés  de  ces  revenus  fonciers  : 

Abb.  de  Tamié  21.181  1.,  Cliartr.  d'Aillon  20.854  1.,  Chartr.  du  Reposoir 
18.348  1.,  S.  Maison  12.088  1.,  Chartr.  de  S.-Ilugon  12.038  1.,  Abb.  de  Haute- 
ccmbe  10.748  1.,  évêché  et  chapitre  de  Maurienne  9.27G  1.,  Abb.  du  Betton 
8.416  1.,  archevêché  et  chapitre  de  Tarentaise  8.286  1.,  Abb.  de  Talloire  7.331  1., 
Chartr.  de  Ripaille  7.099  1.,  Abb.  de  S.  Catherine  6.389  1.,  eommanderie  de 
Compessières  5.942  1.,  Chartr.  de  Pomiers  5.862  L,  prieuré  de  Bellevaux  5.210 
1.,  Abb.  d'Abondance  5.174  L,  évêché  de  Genève  3.969  1.,  Abb.  de  Bonlieu  3.941 
1.,  évêché  de  Belley  3.721  L,  Abb.  d'Aulps  3;580  L,  collégiale  d'Aiguebelle 
3.422   1. 

l.,es  biens  fonciers  de  l'abbaye  de  Tamié  s'étendaient  sur  46  paroisses  ; 
dans  la  seule  paroisse  de  l'iancherine  elle  avait  1.512  journaux  de  terre 
exempts  d'impôt  et  rapportant  4.159  livres.  La  Chartreuse  d'Aillon  avait  des 
biens  sur  15  paroisses  ;  rien  qu'à  Aillon  elle  possédait  7.029  journaux,  rap- 
portant 14.744  livres.  A  Scionzier,  la  Chartreuse  du  Reposoir  possédait 
9.657  journaux,  soit  la  moitié  de  la  paroisse,  laquelle  comptait  20.590  jour- 
naux, et  avait  un  revenu  de  15.299  livres,  soit  la  moitié  des  revenus  de  la 
paroisse,  lesquels  s'élevaient  à  33.922  livres,  et  elle  était  exempte  presque 
totalement  d'impôt,  ne  payant  que  pour  lui  revenu  de  137  livres.  ]']lle  jouissait 
en  outre  de  2.104  livres  de  servis  et    d'une  dîme. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  revenus  fonciers  du  clergé, 
qui  s'élevaient  au  milieu  du  XA'lli"  siècle  à  314.353  livres,  représentaient  la 
di.K-septième  partie  des  revenus  de  l'ensemble  de  la  Savoie  qui,  d'après  l'an- 
cien cadasti'e,  étaient  évalués  à  5.426.415  livres.  Le  total  des  servis  s'élevait 
à  78.037  livres,  sonuue  (pii,  capitalisée  à  4  0/0,  représentait  inie  somme  de 
]. 950. 000  livres  en  capital,  alors  que  les  revenus  (h-  la.  terre  jjossédée  par  ce 
même  clergé,  capitalisés  au  même  taux,  atteignaient  un  capital  de  7.858.825 
livres. 
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Clergé  séculier  :  évêclié  de  Bclley  GG.aGo  l.,  évêclié  do 
Ghaml)éry  180.790  1..  évêché  de  Genève  8i.5o2  1.,  archevêché 
de  iMoûtiers  27.942  1-  ;  évêché  de  Saint- Jean-de-MauHcnne 
396. G95  L,  séminaire  de  Grenoble  5oo  1. 

Collégiales  d'Aiguebelle  i/i.88i  1.,  d"Ai\  8.207  l-  ^^^  Notre- 
Dame  à  Annecy  55.7G2  L,  de  La  Chambre  Ô.170  I.,  de  La 
Roche  3.G91  1.,  tie  Sallanches  Go.3i2  I.,  de  Samoens  2.557  '•' 
de  la  Sainte-Maison  à  Thonon  197.6G7  1. 

Chapitre  des  Maccliabées  de  Saint-Pierre-de-Genève  i.3ool., 
chapitre  de  Saint-Chef-en  Daiiphiné  G'1.910  1. 

Cures,  chapelles  et  confréries  1 17.907  concernantlcs  paroisses 
suivantes  :  Aillon.  Aime,  Alex,  Amancy,  \mbilly,  Arenllion, 
Barbéraz,  Beaufort,  Berncx,  Bcruez-One\,  lîoège.  Bons,  Bren- 
tlionne,  Chambéry,  Chàleauneuf,  Chatillon.  Choisy,  Les  Clefs, 
Cléry,  Cluses,  Cognin,  Combloux,  La  Compote,  Cons,  La  Côte 
d'Aimé,  Cranves,  Cusy,  Dingy  Saint-Clair,  Doussard,  Drail- 
lans,  Enlremont-en-Faucigny,  E\ian,  Faucigny,  Favcrges,  Fei- 
gèrcs,  Fcssy,  Fillinges,  Gerbaix,  Granier,  Grésy-en-Genevois, 
Gruffy,  llabère-Lullin,  Ilauteluce,  llaiiteville-Gondon,  Ilaute- 
ville-sur-Fîer,  Iléry,  Larringes,  Loisieux,  Lornay,  Machilly, 
Macol,  Marcellaz-en-Gencvois.  Marcellaz  en-Faucigny,  les 
Marches,  Marignier,  Marin,  Massongy,  Menthon,  Menlhonnex 
sous-Clermont,  Mercury,  Mésigny,  Mieussy,  Mont-Saxonnex, 
Molz,  Moye,  Mures,  ]Nonglaid,  Onlex,  Petil-BoiiiaïKl.  IMiiiiaise, 
Pontchy,  Pont  de  Beauvoisin.  Piigny  Clialcnod.  La  Bavoire, 
Lu  liochellc.  Bcyvroz,  Saint-Béron,  Saint  Didier.  Saint  1^'élix, 
Saint  Jean  d'Arvey.  Saint-Jeoire,  Saint-.lorioz,  Saint-Laurent, 
Saint  Miclicl,  Saint-Nicolas-dc  Véroce,  Saint  Paul-d'Venne, 
Saint  Pierre  (T  \ll)igny,  Saint  Pierre  d(>l\umill\ .  Saint  Sigis- 
niond,  Saint  SMl|)ice,  Saint  \ital.  Sales,  SaiicnoNCS,  Saxel, 
Scientrier,  Srionzicr.  Séez,  SciTaval,  Se\tliene\,  la  Table, 
Tessens,  Tliollon,  Thone?,  la  'i'rinité,  l  gines,  Vailly,  Nallières, 
Verrens.  \  illaidde  Beaufort,  Yillaz,  \  iuz  en  Sallaz.  Venue. 
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Clergé  régulier  :  Abbayes  el  prieuré  d'Augustins  à  Abon- 
dance 7.100  1.,  à  Annecy  (Saiiil-Sépulcre)  2.G00  1.,  à  Enhemont 
612.2831.,  à  Poisy  1.88^  1.,  à  Suint  Pierrc-d'Albignv  600  1.,  à 
Sevricr  G20  1.,  à  Sixl  07.826  1.,  à  Viuz-Faverges  6  1.  —  Abbayes 
et  prieurés  de  Bénédictins  à  Aime  3.^190  1.,  à  Bellevaux  en 
Bauges  5-955  1.,  à  Chene-en-Semine  1.1 5o  1.,  à  Contarnine-sur- 
Arve  53o  1.,  à  Cliindrieux  ï  1 .35o  1.,  à  Diiigy-Sainl  Clair  3.819 
l.,  à  Lovagny  7770  1.,  à  Alonlaillcnr  (3.960  1  ,  à  Sainl-Michel- 
de-la-Cluse  en  Piémont  3. 000  1.,  à  Genève  (S.  Victor  et 
Chapitre)  3. 600  1.,  à  Talloires  100.808  l.  —  Couvent  de  Bernar- 
dines à  Conflans  4^5  I.  —  Couvent  de  Carmes  à  La  Bochelte 
1.620  1.  —  Carmes  du  Pont-de  BeauvoisJn  lif\o  l.  —  Chartreuses 
d'Aillon  26.710  1.,  de  la  Grande-Cliartreuse  16.700  1.,  de  Alélan 
i.85o  L,  de  Pierrechatel  23.J6o  1.,  de  Pomicrs  20.629  L,  du 
Reposoir  42.970  1.,  de  Ripaille  39.977  ^•'  ^^^  Saint-Hugon 
3.090  1.  —  Couvents  cisterciens  à  SaintJean-d'Aulps  26.224  1., 
à  Belton  46.o63  1.,  à  Bonlieu-Sainte-Catherine  25.167  1.,  à 
llautecombe  52.467  L,  à  Lémcnc  9'|3  1.,  à  Tamié  1 16.752  1.  — 
Couvents  de  Dominicains  à  Chambéry  i3o  1.,  à  Montmélian 
6.750  1.  Couvent  de  Feuillaiils  à  Chambéry  35  1.  —  Anciens 
couvents  de  Jésuites  au  Bourget-du-Lac  4i-88o  L,  à  St-Philippe 
4.700  1.,  à  Megève  3i3  1.  —  Couvent  des  Clarisses  à  Chambéry 
11.556  l.  —  Couvent  des  L'rsulines  à  Thonon  8.998  1.  — 
Couvents  des  Visitandines  à  Annecy  1.970  1..  à  Chambéry 
5.880  1..  à  Thonon  5. 000  1.  —  Prieuré  de  Saint  Béron  4o.S5o  L, 
prieuré  de  Fréterive  730  l.,  prieuré  de  Grésy  sur-Aix  5o  1., 
prévoté  d'Aiguebelle  60  l.  —  Indéterminés  i5.544  F 

Ordre  de  Alalte  (Commanderies  des  Ixiielles  cl  de  Compe- 
sières)  1  78.619  i. 

Ordre  de  S.  S.  Mauiicc  el  Lazare  70.98'!  1. 

Iln|)ilaux     d'Annecy    (Notre Dame)    9'|('>    L,    (1<-    Chambéry 
(Sainl-JM-ançois   el    Mâché)    i4.('55    t..    de   Sallanches    160     1. 
d'I  gines  960  1. 
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Noblesse   :    Albert    seigneur    de    Cluimoux    et   Moiitgilbert 
25.8'io  1.,    Vlbier  (d')  709  1..   Angiono  i.ioo  l.,  Aulhurin  (d') 
1.800  1.,  Allinges  538.oaH.,  Aubriot  delà  Palme  a.Ho  l.,  Ba\  laz 
d'EcIiallon  1.740  1.,  Barbier  du  Alaney  1.200  I.,  Ballard  seigneur 
de    Aillaroux  cl  des  MoUelles  iô.''j3o  1.,  Balme  seigneur  de  la 
Molière  670  1.,  Baixly  de  Lupigny  4.3jo  I.,  Bellegardc  (Aoyel 
de)  108.920.,  Bcrtbalazon  comte  d'Araches   2.100  L,   Bertrand 
de  la  Perrouse  et  de  Cliamousset  marquis  de  Tbônes,  comte 
d'Evieux  et  baron  deCiîly  98.5/4")  l.,  Bienvenu  seigneur  de  Mont- 
dragon    20.64o    1..    Bieux    comte    de   Plumet   6.o3o   l.,    Biord 
comte   de   Seynod   7.47')  L.Blonay  baron  d'Avisé,  seigneur  de 
Sainl-Paul    123.808    l..     Bouvier    baron    d'Vvoire    i3.55G   l., 
Bouleillcr  seigneur  de  Servoz  5.900  1.,  Bracorens  de  Savoiroux 
23.3951.,  Brotly  d'Antioche  12.027  l.,  Brun  comte  de  Cernex 
10  2i5  l.,  Buttet  de  ïresserve  3 1.735  L,  Cagnol  marquis  de  La 
Cliambre  54. 881  l.,  Carron  comte  de  Grésy  20.800  L,    Casta- 
gnery  baron  de  Clialeneuf  2'i.3oo  !..  Cbabod  baron  de  Cliitry 
marquis  de  Saint-Maurice  82.7^1  l..  Cliallarod  i3.6oo  L,  Char 
bonneau    (de)    1.2^0    l.,    Chevillard    de   Saint-Oycn    comtesse 
d'Ugincs    76.900    l.,     Chevron-Yillctle     i3.220    L,    Gbissc   de 
Polinge  /i.426  l.,  Chollet  baron  du  Bourget  10.800  l.,  Chorier- 
Lacroix  3. 880  l.,  Gbosal  seigneur  de   Disonche /(.ooo  1.,    Cize- 
Asinari    marquis   de    Gicsy   39.100   l.    Clermonl   marquise  de 
Mont-Saint  Jean  75.995  l..  de  C-oysia  et  de  La  Pallud  3.3oo  L, 
Gonzié  marquis  d'Allemogne,  comte  de  Ghanaz.  de  la  Balme 
de-Sillingy  et  des  Gbarmettes  55.i()5  1..   Gorbeau  de    Vaulserrc 
25.920  !..  Gornillon  5.8i/|   L,    Gosia  marquis  de  Sainl-Clenis- 
Bcaurcgaid    115.9(15   I.,  Coudrey  de    Blanclieville   marquis   de 
Lesclicraine  23i.3'iG  L,  Delagi-angc  comte  de  Taniiigcs  marfjuis 
du  \uache  cl  de    Gliaumont   78.(»7()    1..    J)a\allon    seigneur  de 
Saint  Paid  i.CkioI..    Dclagtave  baron   d'Vvuss   7.880  !..    Dicjial 
de  Toisingc  3G   !..  Donnct  5i  .090  !..  Diibctcx  4. 2^0    !..   Dnlonr 
baron  de  \alcrienx    24.98(»   !..    Dunaiit   seigneur    de   TlioUon 
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8.5/|G   1.,    Diipuy  seigneur    de    Alonlagny    S. 7 '17    1.,     Duclos- 
Dufresnoy   comte     de  Bonne,    seigneur  de  Blan/y    36. 869   1., 
Duclos  de  la  Place  seigneur  de  la  MarLinière  ii./igS  1.,  Ducrey 
de  Noinville   i.ooo  1.,  Dulour  de  Villeneuve  2.100  1.,  Dulour 
baron    dlléry    /1.6/47    1.,  Dulour  coscigneur    de   Bozel  2/|0   1., 
Dulour  i.iool..  Duverger  seigneur  de  l>lay  9.102  1.,   Excofibn 
de  Marcellaz  9G0I.,  Fabry  baron  (rAire-la-Yille  (J90  1.,  Favier 
du  iNoyer  de  Lescheraine  baron  de  la  Biguerne  A^./ji-')  1-,  Favre 
marquis  de  Thônes  (en  indivision  avec  celte   ville)   ao.oôo   1., 
Favre  seigneur    de  Sainl-Etienne  0.200   I.,  Foncet  baron     de 
Monlailleur  et   de   Saint-Jeoire   99.717  F,   Foras    seigneur  de 
Bourgneuf  5.068  1.,   Gallcy  de  Saint-Pierre  7./|5o  1.,   Gantelet 
d'Anières  etdeBeauforl  mar(|uis  de  Cruscille  1Ô.792  1.,  Garnerin 
seigneur  de  MontgelasetMondragon  2.884  F.  Tiai-billon  i.36ol., 
Gay  baron   de  Lupigny  55o  F,   Genève  de   Boringe    0.786  F, 
Gilly  de  Yillaraimonl  1.698  F,  Gondé  i54i  F,  Grailly  seigneur 
de  Veigy  10.880  F,  Granery  marquis  de  Fa   Roche  io4.23o    F, 
Gribaldy    (Crépy   veuve)    2.7/16    F.    Grenand   ]).iron    de   Saint- 
Cbrislopbe  20.3oo   F,    Guilk'l    baron    de   Monlboux   9.660   F, 
Ilumbert  i5./|00  F,   Ilumilly   de  Serraval   1.928  F,    président 
Jacquier  i  .06/1  F,  .luge  de  IMeuillet  1.200  F,  Fa   Balme  000   F, 
Faclienal  comte  d'Outrechaise  800  F.   Fa  Faverge  seigneur  de 
Cormand   17.749   F,   La  Fléchère  comte  de  Veyrier  et  d'Alex, 
seigneur  de  Beaui-egard  23.52o  F,  Fambcrt  seigneur  de  Soyrier 
el   de   Sénoche    iG.^iO    F,     Fainberl    de    Bouxenoz    1.093    F, 
nianpiis  de  Fa])ierre  4Ô0  F.  Fa  Boche  de  Goisc  900  F.  Fa  Four 
mar(piis  de  Cordon  64. 32Ô  F,   Fa  Tour  (comte  de)   23.53o  F. 
comie  de  Fazary  0.160  F,  Faurent  seigneur  de  Montagny  7.700  F, 
marcpiis  de  Fésin  10.720  F,   Fivet  1.700  F,  Fivron  11.168  F, 
Foche   de    SainFMartin  comte  de  Vanzy  21.720   F,    de   Foyes 
740  F.  Macbard  scigiunir  de  Ghassey    ei   de   Gliillaz    8.672    F, 
Maillard  (TAlby  marquis  de  Tournon  76.097  F.  Marclay  2.870  F, 
iVlarescbal  de  Duyn   el  de   Fuciane,    seigneur  de   Fa    lîuflelte, 
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comlo  de  La  ^  al  d'Isère,  seigneur  de  Boège  el  ccjiiile  de 
Sainuont  90.527  1.,  jMaiiin  Salière  d'Arvc  i.()5o  1.,  Marlin  de 
la  Motte  8.9''|G  1..  Mareste  comte  de  Rochefort,  marquis  de 
Lucey,  baron  de  Montfloury  62.6G2  1.,  Martinet  2.o5o  1., 
Mellarède  comle  du  Bettonet  2.690  1.,  Mcntlion  comte  de 
INIentlion,  baron  de  Lornay,  comte  d'Avernioz,  seigneur  de  La 
lîalme  el  de  (Jrufly  58.6oG  1.,  Mesme  de  Loisingc  3.770  t.. 
Métrai  de  Chàlillon  marquis  de  Chignin  6.839  1.,  Milliet 
marquis  de  Challes,  de  Fa  verges  el  d'Arvillars  211.126  1., 
Milliet  comte  de  Saint-Alban  14.870  l.,  Millioz  620  l.,  Molland 
baron  de  Saint  Marcel  8.35o  L,  Monet  700  L,  Montanier  de 
Yens  3.080  1.,  Montfalcon  1/1.626  L,  Monthoux  8^0  l,.  Morand 
baron  de  Monlfort  et  de  Confignon  59.67.5  1.,  More  de  Mont- 
gelas  25.750  l.,  Motz  de  la  Salle  60  1..  Mull'at  de  Saint  Amour 
comte  de  Rumilly  22.397  ^■'  ^f<^uxy  seigneur  de  Loclie  de 
Reinex  et  de  Cbarricres  i5.6i'i  1.,  Mcole  de  la  Place  2.'i5o  1., 
Nicod  de  Mangny  4i83  l.,  Oncieux  de  Cbaffardon  comte 
d'Aléry,  marquis  de  la  Balie  '18.275  1.,  Orlié  marquis  de  Sainl- 
Innorcnt  3/1.037  1.,  Orlié  seigneur  de  A  iuz  la  Gliiésaz  3.225  L, 
Paernat  seigneur  de  la  Pallud  1.028  1.,  Paquellct  de  ^loiron 
15.720  L,  Pavy  5.83o  l.,  Pelard  d'Epagny  1/1.493  l.,  Perret 
comte  dMIauteville  12.425  1.,  Perrin  baron  d'Atlienaz  46.iio  I., 
Perrin  4-3()o  1.,  Perron  comte  de  Saint-Martin  18.120  L, 
Perron  seigneur  de  Belmont-Tramonet  i5.200  I.,  Picolet 
d'Ilermillon  2.669  '•'  P'ochet  de  Salins  10.717  1..  IMngon  comte 
de  Marlioz  et  Salleno\cs  24.5oo  1.,  Planclian\|)  de  Cdiatcau- 
blanc  66.99N  1.,  Piolenc  comle  de  Monlbel  i25.4oo  1.,  Porliei" 
du  Belair  i2.5()5  1.,  Quinier  1.263  1.,  Rambert  seigneur  de 
Cbatillon  61.240  1.,  Rapin  13.199  L,  Kel)ut  seigneni-  de  Savel 
6.554  1.,  Regard  baron  de  Félerne  10. 856  I.,  Regard  seigneur 
de  Saint  (kissin  8.000  l.,  Regard  seigneur  de  Villeneuxe  i3.(!()5  !.. 
Regard  nuuquis  de  Lncinges  i5.5io  I.,  lU^gard  marquis  de 
liallon  1 1.000   !..   lU'gnauld  iyn)  1..    He\el  comte   de  Lesclianx 
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iG.iS()  1.,  Reydel   de   la  Yulpillière  6./)/io  l.,  Koberly  3oo   1., 
Roclieforl  (comle  de)  /|.ooo  1..  Riddes  du  Rosey,  de  Scrvoz,  de 
Relletour  et  de  Fluniet  /18.753  1.,  de  Rivaz  3.6/io  l.,  Roehelle 
de    Salagiiie,  de   Lallée  de   Songy,  de   Saint-Sigismond  et  da 
Yillars  So.GaS  1.,  Roges  seigneur  de  Cevins  926  1.,  Roget  de 
Chollex    A.45i    1.,    Rolland   de  Mouxy  3 180   1.,   Roze   f^ôo  1., 
Passerat  Rovere  de  Saint  Severin  baron  de  Troche  77.772   1-, 
Ruphy  950  1.,  du  Sai  delà  Yallaz  io.3551.,  Saint-Martin  i.^ôo  L, 
Saint-Sixt   2.o36    1.,    Sales   (marquis   de)   130.937    L,    Saltcur 
(président)   10.5G2  L,  Salteur  marquis  de  la  Serraz   70.500   l., 
Saluées  baronne  deMiolans  58.280  l.,  Sarde  de  Candie  17.230  L, 
Sautier  de   la   Balme   722   1.,    Sauvage  de   Fillinge    3.396    1., 
Seysscl  10.870  L,  Sion  baron  de  Saint-André  8.900  L,   Sonnaz 
(Gerbaix  comte  de)  27.561  1,.  Terrier  de  Montvagnard  280  1., 
Thoire  3.35o  1.,  Trolliet  3.665  1.,  Yarax  38.oi5  1.,   Yiallet  de 
Montbel /178  1.,   Yiallet  de  Sirace  38i   l.,  Yibcrt  de  Massingy 
13.082   L,    Yibert  de   la  Pierre   450   l.,   Yicardel   marquis  de 
Fleury    79.999    1-.    Yidomne    baronne    de  Cusy,    épouse  du 
Fresnay    de    Monargue    3/1. 63o    L,    Yignet   baron    des    Etoles 
9.2/10  1..  Yille  6.53 1  1.,  Yilleneuve  comte  de  la  Botega  i.333  l., 
Yincent  de  Fésigny  3. 080  l.,  Yiry  62.0/12  l.,  Yuicliard  de  Saint- 
Réal  18.888  l.,  Yulliet  de  la  Saunière  95.385  1. 

Il   n'a   point    paru    nécessaire    de    décomposer    les    totaux 
concernant  la  bourgeoisie  (178.588  L),   les  villes  et  comniu 
nautés  (1/1.393  L),  le  domaine  royal  (66.261  l.)  et  les  seigneurs 
non  identifiés  (loj  .905  L). 

On  voit,  d'après  ce  dépouillemenl,  que  les  religieux  les  plus 
riches  en  fiefs  étaient  :  l'évéché  de  Maurienne  396.695  L,  la 
S. -Maison  de  Thonon  197.667  l.,  l'évéché  de  Chambéry 
180.795  1.,  l'abbaye  de  Tailoires  100.808  L,  celle  de  Tamié 
116.752  1.,  l'évéché  de  Genève  8  i.5o2  1-,  celui  de  Belley  66.265  1., 
la  Collégiale  de  Saint  Chef  en  Dauphiné  ^^^.^:)IO  l..  l'abbaye 
(nùilremoni  62.283  l.,  les  collégiales  de  Sallanches  6o.5i2  I. 
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et  d'Annecy  55.762  1.  On  remarquera  la  pclile  part  faile  au  bas 
clergé  :  sur  les  (jG5  commuiiaulés  figurant  sur  notre  tableau  et 
qui  constituent  l'ensemble  du  duché  de  Savoie.  112  cures  seule- 
ment sont  portées  pour  avoir  affranchi  des  fiefs  et  encore,  dans 
ce  chiftVe  sont  compris  les  contrats  intéressant  non  le  bénéfice- 
cure  mais  des  confréries.  L'ensemble  des  airranchisscments 
intéressant  le  clergé  paroissial  ne  s'élève  qu'à  1  17.907  1.,  soit  un 
chiffre  à  peu  près  atteint  par  une  seule  abbaye,  celle  de  Tamié. 

Voici  d'autre  part  l'éniimération  des  familles  nobles  qui 
atteignirent  les  plus  gros  affranchissements  :  Allinges  marquis 
de  Coudrée  538.  02/1  1.,  Coudrey  de  Blancheville  marquis  de 
Lescheraine  2.)  i. 3/16  1.,  Milliet  marquis  de  Fa  verges,  de  Challes 
et  d'Arvillards  211. 12G  1.,  marquis  de  Sales  130.937  !..  Piolenc 
comte  de  Monibel  i25./ioo  1.,  Blonay  baron  d'Aviso  et  de  Saint- 
Paul  123.808  1.,  Costa  de  Beauregard  115.9G5  1.,  Aoycl  de 
Bellegarde  marquis  des  Marches  108.920  l.,  Granery  marquis 
de  La  Boche  io.^|.23o  1.,  Foncet  baron  de  Montailleur  et  de 
Saint-Jeoire  99.717  1.,  Bertrand  de  la  Pérouse  98.515  1., 
Vulliet  de  la  Saunière  marquis  d'Yenne  95.385  l.,  Mareschal  de 
Duyn  etdc  Luciane  90.527  1.,  Chabod  de  Saint-Maurice  82. 7 '11  l., 
Vicardel  marquis  de  Fleury  79.999  1.,  Delagrange  marquis 
du  Vuachc  78.670  l.,  Bovere  de  Saint-Séverin  77.772  l.,  (^hcvil- 
lard  de  Saint-Oyen  76.900  l.,  Salteur  mar([uis  de  la  Serraz 
70.500  1.,  Planchamp  de  Châteaublanc  66.998  1.,  La  Tour 
marquis  de  Cordon  6''|.325  l.,  Mareste  62.662  l.,  Viry  ()2.()/|2  !.. 
Bambert  de  Chatillon  61. 2/10  l.,  Morand  de  Montford  59.675  !.. 
Saluées  baronne  de  iVIiolans  58.280  L,  Conzié  marquis  d'Alle- 
mogne  55.io5  1.,  Cagnol  marquis  de  la  Chambre  5'|.88i  l., 
Me n thon  58.636  l. 

Les  nombi'eux  fiefs  de  la  famille  d'AI linges  étaient  dissé- 
minés dans  plus  do  '|o  paroisses  du  Chablais,  do  la  Tarentaisc 
et  de  la  Savoie-propre.  Un  seul  fief  pouvait  d'ailleurs  mordre 
sur  un   grand    nombre   de   paroisses,    ainsi   qu'on  l'a  vu  par 
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exemple  pour  le  fief  de  révèclié  de  Mauiiemio  qui  s'élendait 
sur  2\  comuiuiiaulés  et  celui  des  comles  de  la  Yal  d'Isère  qui 
en  intéressait  26.  Inversement,  certaines  localités  étaient 
morcelées  entre  un  très  grand  nombre  de  seigneurs;  Chignin 
par  exemple  passa  plus  de  vingt  affranchissements  envers  des 
seigneurs  différents. 

\\I. 

La  Révolution  et  les  affrancfussements  e\  Savoie. 

Le  mouvement  d'émigration  qui.  pendant  tout  le  xvm'^ 
siècle,  avait  dirigé  les  travailleurs  de  Savoie  vers  les  gi-andes 
villes  de  France  eut  comme  conséquence  de  gagner  le  peuple 
à  la  Révolution  bien  avant  l'invasion  du  pays  par  le  général 
Montesquiou. 

Le  paiement  des  servis  féodaux  et  le  remboursement  des 
capitaux  dus  au  seigneur,  en  vertu  des  contrats  d'affranchisse- 
ment, soulevèrent  des  manilestations  tumultueuses.  Les  paysans 
de  la  frontière  banquetaient  avec  ceux  de  l'Isère  et  de  l'Ain  sur 
les  ponts  de  Seysscd  et  de  Pontcharra.  Dans  la  Semine,  écho 
affaibli  de  la  Grand pcar  qui  avait  provoqué  au  delà  de  la  fron- 
tière la  nuit  du  '1  août  et  l'abolition  des  privilèges,  on  parlait 
«  de  faire  comme  en  France  ;  c'était  dans  la  bouche  de  tous  les 
pay'sans;...  plusieurs  paysans  de  diverses  paroisses  disaient  qu'il 
fallait  exterminer  les  seigneuis  et  les  commissaires,  mais  ne  rien 
faire  contre  notre  bon  Roi  (1).  »  A  Eloise.  on  disait  que,  dans 
le  Faucigny  le  peuple  avait,  dans  une  émeute,  obligé  les 
seigneurs  à  passer  des  affranchissemenis  gratuits  (•>).  A 
Marlioz,    les    paysans   se   proposaient   de   forcer    le    comte   de 

(1)  Lettre  du   10  iioût    ITSi),  conooniuiit  ^khnlioz.  Archives  de  la  Haute 
Savoie,   C   19.  pièce   4!). 

(2)  Ihidcni. 
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Pingon  à  remettre  ses  terriers  (i).  Au  mois  d'août  i7<jo,  une 
insurrection  éclata  clans  la  région  de  llumilly.  Les  paysans 
sonnèrent  le  tocsin,  plantèrent  des  arbres  de  la  liberté  et  y 
attachèrent  tout  ce  qui  rappelait  la  féodalité.  On  refusait  les 
servis  féodaux  à  Marignier,  à  Saint-Jorioz,  à  Entremont.  A 
Feigères,  les  habitants  s'opposaient  énergiquement  à  payer  la 
dîme  de  la  Chartreuse  de  Pomiers  (2).  A  Mont-Saxonnex, 
en  janvier  1790,  un  placard,  affiché  sur  le  cimetière,  invile  les 
habitants  à  descendre  en  armes  au  bureau  de  l'intendance 
à  Bonneville  pour  contraindre  le  procureur  de  madame  de 
Laléc  à  passer  quittance  gratis  d'un  fief  de  5.:ioo  livres.  Au 
Pelil  Bornand.  les  conseillers  étaient  invités  à  se  joindre  aux 
révoltés,  ((  afin  <rèlre  tous  du  même  accord,  et  ceux  (pu  ne 
voudront  pas  l'être  seront  punis  par  les  autres.  » 

Le  19  janvier  1790,  à  Cluses,  on  placardait  la  proclamation 
suivante  :  «  L'on  vous  fait  assavoir  que  beaucoup  de  paroisses 
se  veulent  mettre  sur  le  pied  de  France  par  rapport  au 
seigneur,  sans  déranger  Sa  Majesté  de  ses  droits  royaux.  Voici 
ce  qui  est  la  cause  de  la  disette  de  notre  pays,  de  toute  la 
province,  ce  sont  donc  ces  seigneurs  qui  demandent  des 
sommes  très  considérables.  Ainsi,  il  ne  s'agit  que  de  s'unir 
tous  ensemble.  Comme  nous  sommes  déjà  beaucoup  de 
paroisses  d'unies  du  même  son  liment,  chacun  doit  donc  y  être 
bien  intéressé.  Il  faut  donc  que  tous  les  gens  se  tiennent  prêts 
lorsque  quelqu'un  commencera  la  révolte  afin  de  ne  plus  payer 
à  ces  seigneurs  ni  cens,  ni  laods,  ni  fiefs,  ni  auties  droits  (pii 
ne  leur  appartiennent  pas  (.1).  » 

Le  Sénat  de  Savoie  en  enxoyiuit  les  nieneurs  aux  galères 
arrêta    celte    fermentation    :     deux    des    condamnés,    Michel 

(1)  Lettre  du   18  août   1789.  Archives  de  la  Haute-Savoie,  C.  21. 

(2)  FoixiET,  Du  VAL  et  BnuciiET,  l'rvcis  de  rhisloirc  du  département  de 
hi  Ihnilc-^iintic,  Saiut-.lulieu   lilOT,  ]).  !)."). 

(.S)    Archives  de  lu   llaute--Savoie,   10    l.Dl.'J,  pièce  2. 
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DuboLiijal  et  Joseph  Guillennin  étaient  des  conseillers  de 
Mont-Saxonnex,  dont  la  situation  de  famille  intéressa  le  curé 
qui  délivra  en  leur  faveur  une  attestation  prouvant  qu'avant 
celte  malheureuse  affaire,  ils  jouissaient  de  l'estime  géné- 
rale (i).  Toutefois,  on  sentait  si  bien  à  Turin  que  les  esprits 
étaient  exaltés  que  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  ses  instructions 
confidentielles  au  lieutenant  général  de  Savoie,  le  26  juin  1790, 
attirait  son  attention  sur  les  points  suivants  :  u  11  faut  faire 
sentir  aux  nobles  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'entretenir  la 
concorde  et  la  bonne  union  avec  toutes  les  classes  de  nos  sujets 
et  qu'il  doit  être  un  de  leurs  principaux  soins  de  seconder  nos 
vues  paternelles  en  faisant  connaître  au  peuple  le  sentiment 
d'humanité  et  de  bienfaisance  dont  ils  sont  animés...  En 
ordonnant  les  affranchissements,  nous  n'avons  eu  d'autre  vue 
que  celle  de  procurer  à  nos  sujets  en  Savoie  tous  les  avantages 
qui  doivent  résulter  de  la  liberté  des  biens...  ;  il  faut  insinuer 
aux  seigneurs,  dont  les  liefs  ne  sont  pas  encore  affranchis, 
d'user  toute  la  modération  et" toute  la  tolérance  dans  l'exaction 
des  droits,  pour  ne  pas  irriter  les  débiteurs  et  les  exciter  à  des 
émeutes  (■?).  » 

Deux  ans  durant,  en  1791  et  1792,  la  réforme  des  affran- 
chissements continua  à  s'accomplir  en  Savoie  dans  de 
nombreux  contrats  notariés  et  dans  de  nombreux  paiements 
jusqu'au  22  sei)tembre  1792  où  les  Français,  parvenant  à 
Chambéry  sans  coup  férir,  proclamèrent  le  gouvernement 
révolu  lionnaire. 

L'Assemblée  nationale  des  AUobroges,  constituée  par  les 
députés  de  toutes  les  communautés  du  duché,  demanda  son 
annexion  à  la  France,  puis  décida,  dans  sa  séance  du  27  octo- 
bre 1792,  la  suppression  sans  indemnité  des  droits  féodaux  et 

(1)  Ibidem,  E   1.013,  pièce  18. 

(2)  Turin,  Archives  de  Cour,  Duché  de  Savoie,  inazzo  3  d'addition,  fasci- 
cule   7. 
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rannulalion  des  contrats  craffianchissements  dont  les  capitaux 
n'étaient  pas  remboursés  (i).  Ce  fut  ainsi  que  fut  brusqué  le 
dénouement  de  la  réforme  si  pacifiquement  commencée  par 
la  Maison  de  Savoie. 

(1)  Procès-verbaux  de  V Assemblée  nationale  des  AUohroyes,  édition 
(ioiîRix,  p.  56.  L'aïticle  3  de  ce  décret,  du  27  octobre  1792,  ne  prévoit  d'in- 
demnité que  pour  les  droits  provenant  d.'une  concession  de  fonds  dont  on  pour- 
rait produire  le  titre  primitif,  conditions  en  pratique  impossibles  à  remplir. 
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DOCUMENTS   GENERAUX 

SUR  LA  PRÉPARATION  ET  L'EXÉCUTION 

DES    ÉDITS    D'AFFRANCHISSEMENT    EN    SAVOIE 

1:61-1793 


I.  —  1761,  octobre  :  Mémoire  dl  secrétaire  d'Etat  Brlel 

SLR  LA  AÉCESSITÉ  DES   AFFRANCHISSEMENTS  EN  SaVOIE. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savoia,  mazzo  5,  fascicoîo  0.) 

Mémoire  du  secrétaire  d'Etat  Bruel,  fait  en  octobre  1761  et 
dont  il  a  remis  copie  le  3i  du  même  mois  à  M.  le  chevalier 
grand-croix  de  Mouroux,  contrôleur  général  des  finances; 
comme  plan  dont  il  pourrait  faire  usage  pour  ses  propres 
lumières  dans  les  Congrès  auxquels  il  a  à  intervenir  sur  cette 
matière. 

La  taillabilité  personnelle,,  cette  servitude  si  honteuse  à 
l'humanité  qu'elle  aurait  dû  être  proscrite  de  tout  temps,  non 
seulement  est  pernicieuse  à  l'Etat  par  lexpatriation  d'une  partie 
des  taillablcs  qui  n'y  rapportent  plus  leurs  fortunes,  et  d'un 
grave  préjudice  à  l'autre  partie  qui,  en  ne  s'expalriant  pas,  vit 
dans  une  gène  perpétuelle  qui  la  détourne  et  la  dégoûte  de 
l'amélioration  de  sa  fortune  et  de  ses  fonds,  mais  ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  c'est  que  ce  droit  odieux  de  taillabilité  n'est 
d'aucune  utilité  ni  bénéfice  aux  seigneurs  en  Savoie,  eu  égard 
aux  divers  moyens  que  les  taillables  ont  pour  sauver  l'échule 
de  leurs  biens,  et  aux  grands  frais  de  procès  que  ces  seigneurs 
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sont  obligés  de  faire  pour  la  déclaratoire  des  échutes,  quand 
les  cas  en  arrivent,  la  plupart  de  ces  seigneurs,  pour  ne  pas 
dire  tous,  depuis  très  longtemps,  ayant  négligé  ou  par  ruse  ou 
pour  épargner  des  frais  l'obligation  qu'ils  ont  de  faire  passer 
reconnaissance  par  les  taillables,  en  sorte  que  la  plus  grande 
partie  ignorent  s'ils  y  sont  sujets  ou  s'ils  sont  libres. 

Le  bien  de  l'Etat  et  celui  des  particuliers  exigent  donc  que 
l'on  anéantisse  pour  jamais  un  droit  si  odieux  et  si  préjudi- 
ciable, en  même  temps  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  pour  ainsi 
dire  à  ceux  à  qui  ce  droit  appartient.  Gela  est  si  vrai  que  si  on 
les  obligeait  à  donner  un  état  fidèle  du  produit  net  qu'ils  en  ont 
tiré  pendant  la  révolution  de  5o  à  loo  ans,  on  reconnaîtrait 
que  ce  produit  a  été  nul  presque  pour  tous,  et  à  charge  à  la 
plupart,  parce  que  les  frais  l'ont  absorbé. 

Les  seigneurs  soit  propriétaires  de  ce  droit  de  taillabilité 
n'auraient  aucun  juste  motif  de  se  plaindre  de  sa  suppression 
quand  même  on  réduirait  à  une  très  modique  somme  l'indem- 
nité qu'on  leur  accorderait  pour  l'anéantissement  et  affranchis- 
sement de  ce  droit,  indemnité  qui  ne  devrait  être  calculée  que 
sur  la  valeur  nette  de  tout  ce  qui  peut  tomber  dans  le  cas  de 
réchute,  revenant  au  seigneur  du  taillable  et  non  sur  ses  autres 
biens  tels  que  seraient  les  fonds  sujets  à  la  taillabilité  réelle 
dont  l'affranchissement  ne  se  trouverait  pas  compris  dans  celui 
de  la  taillabilité  personnelle,  la  taillabilité  réelle  étant  un  droit 
à  part  que  le  seigneur  ne  perdrait  point  par  l'affranchissement 
de  la  taillabilité  personnelle,  puisque  la  réelle  est  attachée  au 
fonds  et  a  lieu  en  faveur  du  seigneur  quand  le  possesseur 
propriétaire  meurt  sans  postérité  quoique  franc  et  libre. 

La  laillabilité  personnelle  étant,  comme  on  l'a  remarqué 
ci-dessus,  si  casuelle  et  d'un  produit  comme  jud,  il  paraîtrait 
que  ce  serait  faire  un  avantage  pour  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
quand  même  on  ne  fixerait  leur  indemnilé  tout  au  plus  au 
9  o/o  de  la  valeur  nette  de  ce  qui  tombe  en  échute  appartenant 
au  taillable  qui  se  trouve  sans  enfants,  et  à  6  o/o  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  des  enfants.  La  commune  de  cette  taxe  serait 
7  1/2  0/0.  Le  produit  donnerait  un  capital  doni  linlérct  au 
Il  0/0  rapporterait,  sans  frais,  réquivalent  d'une  échuleparan 
sur  335  possesseurs  taillables,  et  Ion  pense  que  c'est  donner 
beaucoup  qu'une  échute  par  an  sur  335  taillables. 
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S'il  est  important  d'anéantir  la  taillabilité  personnelle,  — 
dans  laquelle  on  entend  que  devra  être  comprise  celle  qui  ne 
retombe  que  sur  les  meubles  et  créances  qui  peuvent  y  être 
sujettes  et  dont  l'indemnité  ne  devra  être  calculée  que  sur  la 
portion  sujette  à  commise,  lorsque  celui  qui  est  sujet  ne  la  sauve 
pas  par  un  legs  au  seigneur,  —  il  n'est  pas  moins  important 
d'anéantir  aussi  la  taillabilité  réelle  qui  porte  un  préjudice 
énorme  à  l'Etat  et  aux  propriétaires  en  dégoûtant  un  chacun 
de  ces  sortes  de  biens,  en  rendant  le  commerce  gêné  et  souvent 
frauduleux  et  en  empêchant  leur  amélioration. 

Comme  les  possesseurs  des  biens  sujets  à  cette  taillabilité 
réelle,  soit  que  ces  possesseurs  soient  francs,  soit  qu'ils  soient 
taillables  de  leur  personne,  ont  pour  sauver  celte  taillabilité 
réelle  les  mêmes  moyens  que  pour  sauver  la  personnelle,  il 
arrive  que  cette  taillabilité  est  aussi  un  droit  très  odieux  et 
préjudiciable  aux  propriétaires  et  est  presque  de  nul  produit 
pour  ceux  à  qui  il  appartient.  Ainsi,  pour  l'affranchissement 
de  cette  taillabilité  réelle,  on  pourrait  établir  la  même  règle  et 
la  même  indemnité  que  pour  l'affranchissement  de  la  person- 
nelle en  calculant  cette  indemnité  sur  la  valeur  nette  des  fonds 
qui  y  sont  sujets. 

Il  y  a  dans  les  provinces  de  Tarentaise  et  de  Maurienne  une 
autre  espèce  de  taillabilité  qui  s'appelle  pluit,  payable  à  chaque 
mutation  du  seigneur  ou  du  tenancier  du  fond  sujet  à  cette 
espèce  de  droit.  Il  serait  très  utile  pour  le  commerce  et  l'amé- 
lioration de  ces  sortes  de  fonds  que  ce  droit  fut  aussi  anéanti 
moyennant  un  équivalent  proportionné. 

Si  S.  M.,  en  donnant  une  loi  pour  l'affranchissement  de  ces 
droits  odieux  et  préjudiciables,  voulait  aussi  en  donner  une 
pour  l'affranchissement  de  tous  les  servis  et  redevances  affectés 
sur  les  fonds,  en  hxant  des  règles  et  un  tarif  pour  un  tel  afl'ran- 
chissement  qu'il  serait  très  utile  de  rendre  forcé  en  donnant  un 
terme  compétent,  Elle  ferait  un  grand  bien  à  ses  sujets  de  Savoie 
et  môme  aux  propriétaires  de  ces  sortes  de  droits  qui  sont  une 
source  intarissable  de  frais  et  de  procès  pour  les  uns  et  pour  les 
autres.  Tous  les  sujets  et  les  biens  de\ciiant  ainsi  libres,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  venait  une  amélioiation  sensible  qui  serait 
avantageuse  aux  linanccs  dont  les  oi)éralions  seraient  moins 
gênées,  tous  les  biens  fonds  étant  réduits  à  une  même  franchise. 
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Pour  conserver  au  domaine,  aux  familles,  aux  mainmortes 
pour  l'intérêt  qu'elles  peuvent  y  avoir  le  fonds  qui  proviendrait 
de  tous  ces  affranchissements,  S.  M.  pourrait  prendre,  à  1  égard 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  les  maîtres  de  les  retirer  à  leur  propre 
et  libre  disposition  l'expédient  de  le  faire  tomber  dans  les  finances 
qui  en  paieraient  l'intérêt,  par  assignation  sur  les  tailles  des 
communautés  et  emploieraient  ce  fonds  en  rachat  de  domaine. 

En  donnant  des  facilités  au  commerce  des  fonds  de  terre 
par  les  affranchissements  des  taillabilités  et  des  servis,  les 
seigneurs  trouveront  un  avantage  considérable  dans  les  laods 
en  cas  de  vente,  puisque  les  fonds  hausseront  de  prix  ;  et  s'ils 
sont  décimateurs,  ils  trouveront  un  autre  avantage  par  l'amé- 
lioration des  terres. 

Addilion.  —  Remis  copie  du  présent  mémoire  [additionnel] 
à  M.  le  chevalier  de  Mouroux,  le  12  novembre  1761. 

Toutes  les  servitudes  attachées  aux  personnes  et  aux  fonds 
avilissent  non  seulement  les  premières,  les  font  expatrier  et  les 
dégoûtent  d'un  retour  avec  leur  fortune  et  de  tous  établissements 
d'art  et  de  manufactures  auxquels  cette  fortune  pourrait  être 
employée  dans  leur  patrie  avec  leur  industrie  acquise  chez 
l'étranger,  mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  encore  de  pire,  les  servi- 
tudes, tant  celles  qui  emportent  une  partie  du  revenu  du  fonds 
que  celles  qui  privent  de  la  disposition  de  ce  fonds  à  la  mort  du 
propriétaire  sans  descendants,  avilissent  tellement  les  fonds 
que  la  plus  grande  partie,  qui  serait  susceptible  d'amélioration 
et  de  commerce,  reste  dans  des  mains  impuissantes,  empêchant 
que,  par  des  ventes  ou  échanges,  ces  mêmes  fonds  passent  en 
d'autres  mains  qui  en  pourraient  tirer  un  parti  avantageux 
pour  elles,  pour  l'Etat  et  pour  la  population,  si  les  servitudes, 
dont  bonne  partie  sont  souvent  ignorées,  n'étouffaient  et  n'arrê- 
taient pas  ce  commerce  des  fonds. 

QL^and  les  possessions  de  fonds  sont  éparses,  la  culture  en 
est  plus  difficile  et  plus  coûteuse  et  fait  perdre  beaucoup  de 
temps.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  différentes  servitudes 
auxquelles  ces  fonds  sont  assujettis  sont  un  obstacle  aux 
possesseurs  pour  faire  des  échanges  qui  leur  seraient  utiles, 
une  réunion  qui  faciliterait  la  culture  des  fonds  et  leur  clôture 
qui  est  si  avantageuse  quand  le  fonds  a  une  étendue  un  peu 
considérable. 
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Cela  est  si  vrai  que  dans  les  pays  où  la  culture  et  l'amélio- 
ration des  terres  font  un  des  grands  objets  du  gouvernement, 
il  y  a  des  lois  qui  forcent  les  propriétaires  à  ces  échanges 
{en  marge  :  l'Angleterre'. 

Si  Ton  trouve,  ce  que  Tonne  devrait  pas  présumer,  puisque 
c'est  une  affaire  de  calcul  et  qui  intéresse  l'Etat,  des  difficultés 
insurmontables  à  prendre  un  système  pour  l'affranehissement 
forcé  de  toutes  servitudes  et  procurer  par  un  tel  moyen  un 
avantage  qui,  par  ses  conséquences,  peut  devenir  immense 
pour  l'Etat  même  et  on  peut  dire  utile  aux  propriétaires  de  ces 
odieuses  et  nuisibles  servitudes,  moyennant  une  indemnité 
qui,  en  leur  donnant  l'équivalent  du  produit  annuel  qu'ils 
en  tirent  commune  faite  eu  égard  aux  frais  d'exaction, 
de  rénovation  et  aux  non-valeurs,  les  délivrera  pour 
toujours  d'une  source  de  procès  et  de  dépenses,  il  paraît 
que  dans  un  tel  cas  le  bien  de  l'Etat  exigerait  que  le 
souverain  facilite  autant  qu'il  serait  possible  les  rachats 
de  fiefs  (i)  pour  les  anéantir,  ainsi  que  cela  s'est  déjà 
pratiqué  très  avantageusement  dans  quelques  terres  du  Fau- 
cigny,  et  que  le  souverain  prît  des  moyens  pour  réduire 
les  abbayes  et  maisons  religieuses  (2)  qui  possèdent  de  ces 
sortes  de  servitudes  et  les  conventionner  avec  les  favetiers, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  pratiqué  à  l'égard  de  l'abbaye  de  Sixt,  dans 
la  même  province  et  presque  partout  en  Piémont,  même 
jusqu'aux  dîmes. 

Ce  serait  un  des  plus  grands  biens  que  le  roi  pourrait  faire 
à  ses  sujets  de  Savoie. 

Les  sujets  de  S.  M.  auraient  d'autant  plus  lieu  d'attendre  ce 
bien  de  sa  bonté  paternelle  que,  si  l'on  remonte  à  l'origine  des 
servitudes,  on  reconnaîtra  qu'elles  tenaient  lieu  de  tributs  et 
que  ceux  à  qui  on  imposait  ces  servitudes  en  leur  remettant  les 
fonds  de  terre  ne  devaient  rien  payer  de  plus  ni  aux  seigneurs 
des  terres  ni  au  souverain.  '" 


(1)  i?H  marge  :  Cet  expédient  serait  le  plus  long  et  le  plus  difficile,  parce 
que  la  plupart  des  fiefs  prennent  dans  les  territoires  de  diverses  communautés 
et  sont  entremêlés. 

.  (2)  En  marge  :  Les  abbayes  et  maisons  religieuses  tiennent  de  l'état 
même  tout  ce  qu'elles  ont,  et  ne  pourraient  que  trouver  avantage  dans  des 
conventions  qui,  en  leur  assurant  un  capital  ou  revenu  net  qui  ne  serait  plus 
sujet  à  litige,  supprimerait  des  droits  odieu.K. 


6  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

2.  —  1761,  29  décembre  :  Avis  du  Congrès  de  Turin  sur 
l'édit  en  préparation  pour  la  suppression  de  la  taillabilité 
personnelle. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  Ducalo  di  Savoia,  mazzo  5.) 

La  suppression  de  la  taillabilité  personnelle  en  Savoie  a  fait 
en  différents  temps  l'objet  de  l'attention  des  souverains;  plu- 
sieurs édits  ont  été  faits  à  ces  fins,  mais  ces  dispositions  n'ayant 
pas  eu  tout  l'effet  qu'on  avait  lieu  d'en  espérer,  S.  M.,  animée 
du  môme  esprit  que  ses  prédécesseurs,  a  fait  examiner  de  nou- 
veau cette  matière  par  un  congrès  établi  à  Turin  qui,  par  un 
mémoire  dressé  à  ce  sujet  en  forme  de  préavis,  a  proposé  de 
supprimer  par  un  édit  toute  taillabilité  personnelle  en  Savoie, 
de  quelle  nature  qu'elle  put  être,  et  de  subroger  à  ce  droit  de 
taillabilité  une  indemnité  équitable  envers  les  seigneurs,  pro- 
portionnée à  chaque  espèce  de  taillabilité,  aux  facultés  des 
taillables  et  au  temps  plus  ou  moins  prochain  de  l'échule. 

On  a  regardé  ce  moyen  comme  le  plus  propre  à  éteindre 
celte  servitude  puisque  la  liberté  de  s'affranchir  accordée  aux 
taillables  du  domaine  par  les  précédents  édits  en  payant  la 
finance  y  fixée  et  la  faculté  donnée  aux  seigneurs  d'user  envers 
leurs  taillables  du  bénéfice  des  mêmes  édits  n'ont  pas  produit 
jusqu'à  présent  tout  l'effet  désiré,  tant  par  la  nonchalance 
ordinaire  à  des  personnes  du  dernier  état  qui  préfèrent  l'escla- 
vage à  la  liberté  dès  qu'ils  ne  peuvent  l'obtenir  que  par  la  dimi- 
nution de  leur  petit  patrimoine,  soit  par  la  trop  forte  taxe  fixée 
par  les  édits.  Ainsi  en  obligeant  les  taillables  à  s'affranchir  et 
en  modérant  la  taxe  des  aflranchissements,  on  surmontait  les 
deux  obstacles  qui  avaient  rendu  les  précédents  édits  inefTicaces. 

Le  mémoire  dressé  par  ce  congrès  a  été  communiqué  d'ordre 
de  S.  M.  à  plusieurs  magistrats  du  Sénat  de  Savoie  qui  ont 
donné  leur  avis  le  7  octobre  dernier  (i). 

Les  deux  congrès  de  Turin  et  de  Savoie  sont  d'accord  sur 
l'autorité  que  S.  M.  a  de  supprimer  par  une  loi  générale  toute 

(1)  Cet  avis  est  conservé  à  Turin,  aux  Archives  de  Cour  (ducato  di 
Hovoia,  mazzo  5),  et  porte  les  signatures  du  premier  président  du  Sénat 
Claude  Astesan,  de  l'avocat  fiscal  général  François-Xavier  Maistre,  père  de 
Joseph  de  Maistre,  et  est  encore  signé  par  les  sénateurs  Garhillion  et  François. 
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taillabilité  personnelle  en  Savoie  au  moyen  d'une  juste  indem- 
nité envers  les  seigneurs  tant  laïques  qu'ecclésiastiques  et  sur 
l'utilité  qu'un  tel  affranchissement  procurerait  au  public.  Deux 
réflexions  entre  autres  démontrent  cet  avantage,  Le  droit  qu'ont 
les  seigneurs  de  succéder  à  leurs  taillables  en  cas  de  mort  sans 
enfants  et  condiviseurs  fait  passer  les  biens  du  dernier  état,  qui 
est  celui  des  paysans,  entre  celui  du  premier  qui  est  celui  des 
seigneurs,  et  par  conséquent  il  prive  les  pauvres  d'un  moyen 
de  subsister  par  le  manque  des  fonds  ;  et  cet  inconvénient 
devient  encore  plus  préjudiciable  au  public  relativement  aux 
seigneurs  ecclésiastiques,  puisque  les  biens  immeubles  des 
taillables  en  cas  d'échute  tombent  en  main  morte. 

Ceux,  d'ailleurs,  que  le  commerce  a  fixés  dans  le  pays 
étranger  et  qui  y  ont  fait  quelque  fortune  ont  une  répugnance 
naturelle  à  se  rapatrier  par  la  juste  crainte  qu'ils  ont  que  le 
produit  de  leur  industrie  ne  passe  un  jour  entre  les  mains  des 
seigneurs  dont  ils  sont  taillables. 

Mais  il  a  paru  au  congrès  de  Savoie  qu'un  affranchissement 
général  et  involontaire  fait  par  autorité  publique,  en  faisant 
dédommager  les  seigneurs  par  les  taillables,  rencontrerait  de 
grands  obstacles  dans  son  exécution  et  qu'il  serait  même  difficile 
de  concilier  ce  projet  avec  la  justice. 

Il  a  observé  qu'un  affranchissement  général  et  involontaire, 
qui  serait  fait  par  l'autorité  suprême  de  S.  M.,  étant  une  alié- 
nation d'un  droit  appartenant  aux  seigneurs  et  que  plusieurs 
ont  acquis  à  titre  onéreux,  il  était  de  la  justice  que  le  prix  leur 
en  fût  payé  en  argent  comptant  et  sans  procès,  et  qu'en  char- 
geant les  taillables  du  dédommagement  des  seigneurs,  ces 
derniers  seraient  privés  d'un  droit  légitime  et  n'auraient  pour 
le  prix  de  ce  droit  supprimé  qu'une  action  litigieuse  envers 
leurs  taillables,  action  souvent  infructueuse  et  même  onéreuse 
aux  seigneurs,  puisque  les  frais  indispensables  qu'ils  seraient 
obligés  de  supporter,  tant  pour  constater  la  taillabilité  que  pour 
liquider  le  patrimoine  des  taillables,  non  seulement  diminue- 
raient, mais  absorberaient  même  en  certains  cas  le  montant  de 
l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due. 

"Les  taillables  même  se  verraient  avec  regret  soumis 
à  des  exécutions  rigoureuses  pour  le  payement  du  prix 
d'une   liberté  qu'ils   ne   recherchent   point   et  privés    malgré 
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eux  d'une  partie  de  leurs  biens,  à  peine  sufilsants  pour  leur 
subsistance. 

Ces  inconvénients  ayant  paru  au  congrès  de  Savoie  difficiles 
à  surmonter,  il  a  proposé  un  autre  plan  qui  serait  d'obliger  tous 
les  seigneurs  qui  ont  des  taillables  de  faire  rénover  dans  le 
ternie  de  vingt  ans  tous  les  fiefs  de  taillabilité  personnelle  en 
déclarant  que  tous  ceux  qu'on  n'aurait  pas  fait  reconnaître  dans 
le  dit  terme  seraient  regardés  comme  libres,  et  ne  pourraient 
plus  être  recherchés  ni  leurs  descendants  pour  fait  de  la  tailla- 
bilité personnelle,  et  de  donner  en  même  temps  à  tous  les 
taillables  la  liberté  de  s'affranchir  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  proportionnée  à  leurs  facultés  et  moins  forte  que  celle 
portée  par  les  précédents  édils. 

Ce  plan  a  pour  motif,  d'un  côté,  d'instruire  tous  les  tail- 
lables de  leur  condition  afin  qu'ils  puissent  profiter  de  la  faculté 
de  s'affranchir  que  l'édit  leur  donnerait,  et  de  faire  cesser  l'abus 
introduit  en  Savoie  de  laisser  pendant  des  siècles  ignorer  aux 
taillables  leur  état  et  de  profiter  ensuite  de  leur  succession  le 
cas  échéant,  et  de  l'autre  d'éviter  toute  contrainte  à  l'égard  des 
taillables  dont  plusieurs  peuvent  être  dans  le  cas  de  devoir 
préférer  leur  propre  subsistance  à  la  liberté  et  de  procurer  aux 
seigneurs  dans  tous  les  affranchissements  leur  indemnité  en 
argent  comptant,  auquel  cas  ils  ne  seraient  pas  fondés  de  se 
plaindre  si  on  les  obligeait  d'affranchir  leurs  taillables. 

Mais,  dans  l'examen  qui  a  été  fait  de  ce  projet  dans  le 
congrès  de  Turin,  on  l'a  trouvé  sujet  à  d'autres  inconvénients. 
Déjà  la  rénovation  générale  de  tous  les  fiefs  de  taillabilité 
personnelle  chargerait  le  seigneur  de  grands  frais  et  la  liberté 
de  s'afTi'anchir  sous  une  taxe  plus  ou  moins  modérée  que  celle 
des  édits  pourrait  à  la  vérité  faciliter  les  affranchissements, 
mais  en  fixant  cette  taxe  en  une  proportion  rigoureuse  des 
facultés  des  taillables,  ce  serait  donner  lieu  aux  procès  que  l'on 
veut  éviter  sur  la  liquidation  de  leur  patrimoine,  procès  égale- 
ment préjudiciables  aux  seigneurs  et  aux  taillables. 

Ces  deux  projets  n'étant  pas  exempts  d'inconvénients,  il  a 
été  proposé  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  faire  une  taxe 
modérée  pour  chaque  taillable  et  une  autre  pour  chaque  liège, 
mais  qui  fût  déterminée  par  l'édit,  et  de  charger  ensuite  chaque 
communauté  de  procurer,  par  etlet  aux  seigneurs,  le  paiement 
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de  la  somme  à  laquelle  pourrait  se  monter  la  taxe  en  général  de 
tous  les  taillables  ou  lièges  domiciliés  dans  chaque  paroisse,  et 
ce  dans  un  terme  convenable  et  qui  serait  arbitré  eu  égard  au 
nombre  et  aux  facultés  des  taillables  ou  lièges,  et  d'autoriser 
en  même  temps  chaque  communauté  de  répartir  la  totalité  de 
la  même  somme  sur  les  taillables  ou  lièges  de  la  paroisse,  à  rate 
de  leurs  facultés,  et  d'en  distribuer  l'exaction  dans  le  même 
nombre  d'années  donné  à  la  communauté  pour  procurer  le 
payement  envers  les  seigneurs. 

Mais  on  a  observé  sur  ce  nouveau  projet  qu'une  taxe  fixe  et 
déterminée  pour  chaque  taillable  ou  liège,  indépendante  de 
leurs  facultés  respectives,  et  une  répartition  successive  du 
montant  général  de  la  taxe  sur  tous  les  taillables  ou  lièges  de 
chaque  communauté,  à  rate  de  leurs  facultés,  surchargerait 
les  taillables  aisés  qui  seraient  astreints  à  payer  non  seulement 
leur  propre  taxe,  mais  encore  à  supporter  une  partie  de  celle 
des  taillables  moins  aisés,  et  qu'on  ne  pouvait  pas.  d'ailleurs, 
contraindre  les  communautés  à  se  charger  contre  leur 
gré  d'une  obligation  envers  les  seigneurs  et  d'une  exaction 
onéreuse. 

On  a  ensuite  examiné  si  l'on  ne  pourrait  pas  donner  à 
l'affranchissement  de  chaque  taillable  ou  liège  la  même 
estimation  que  M.  Bally  assure  être  en  usage  en  Savoie  dans  la 
vente  des  fiefs  et  revenus  féodaux  et  qui  se  trouve  fixée  à  dix 
écus  d'or  pour  chaque  taillable  et  à  cinq  écus  d'or  pour  chaque 
liège  (r),  et  accorder  en  même  temps  à  tous  les  taillables  et 
liège»  la  faculté  de  s'affranchir,  en  payant  respectivement  la 
dite  somme,  et  aux  communautés  celle  de  convenir  avec  les 
seigneurs  par  raffranchissement  général  de  tous  les  taillables  et 
lièges  de  leurs  paroisses,  et  de  répartir  sur  iccux,  à  rate  des 
facultés,  le  montant  de  la  ta\e  en  général  en  déclarant  cepen- 
dant que,  lorsque  les  communautés  voudront  se  charger  du 
payement  de  la  taxe  en  général,  elle  serait  diminuée  d'un  tiers 
respectivement,    eu   égard   à    l'avantage   que    procurerait    aux 


(1)  Cette  estimation  est  extraite  du  Tniilc  des  hiods,  des  servis  et  des 
tmllables,  publié  à  Annecy,  en  1741,  par  Bally,  avocat  au  Sénat  de  Savoie. 
Il  est  curieux  de  constater,  à  la  page  138  de  cet  ouvrage,  que,  en  cas  de  vente, 
un  «  liomme  taillal)le  pour  sa  personne  et  biens  »,  est  estinu'  à  .5  à  10  écus 
d'or,  soit  la  moitié  du  prix  d'un  «  vaissel  »  de  blé,  mesure  équivalant  81  litres. 
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seigneurs  l'entier  payement  de  la  taxe  de  tous  les  taillables  ou 
lièges  indistinctement,  tant  riches  que  pauvres. 

Ce  plan  a  paru  à  la  vérité  pouvoir  être  adopté  quant  à  la 
liberté  de  s'aflranchir  qu'on  se  propose  de  donner  aux  taillables 
et  lièges,  et  à  la  faculté  qu'on  voudrait  attribuer  aux  commu- 
nautés de  convenir  avec  les  seigneurs  d'un  affranchissement 
général,  mais  on  a  cru  que  ce  plan  devait  être  rectifié  pour  le 
surplus  afin  de  prévenir  divers  inconvénients  auxquels  il  ne 
pourra  que  donner  lieu. 

Kn  effet,  les  seigneurs  seraient  dans  le  cas  de  se  plaindre 
avec  quelque  justice  de  la  modicité  de  la  taxe  qui  leur  serait 
d'autant  plus  préjudiciable  qu'ils  seraient  contraints  d'un  côté 
à  se  contenter  d'une  petite  somme  pour  l'affranchissement  des 
taillables  les  plus  aisés  et  dont  les  facultés  pouvaient  leur  faire 
espérer  une  échule  utile,  et  de  l'autre  à  abandonner  tous  droits 
de  lailiabilité  sur  les  taillables  pauvres  qui  ne  seraient  pas  en 
état  de  s'affranchir,  ou  à  supporter  des  frais  considérables  pour 
leur  faire  passer  reconnaissance,  sans  espérance  d'aucun 
avantage. 

D'ailleurs,  la  liberté  accordée  aux  taillables  de  s'affranchir 
en  particulier,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  ci-devant 
fixée,  mettrait  les  communautés  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus 
traiter  avec  les  seigneurs  d'un  affranchissement  général  parce 
que  les  taillables  riches  ou  aisés  s'affranchiraient  d'abord  en 
particulier,  en  payant  une  petite  somme,  et  priveraient  les 
communautés  de  la  seule  ressource  qu'elles  auraient  pour  payer 
la  taxe  des  pauvres,  puisqu'elles  ne  peuvent  payer  le  montant 
de  la  taxe  en  général  que  par  une  répartition  sur  tous  les 
taillables  de  leurs  paroisses  à  rate  des  facultés. 

On  a  ajouté  à  ces  réllexions  qu'il  ne  convenait  point  que  la 
taxe  fût  fixée  par  un  édit  et  qu'il  était  de  la  gloire  du  Hoi  de 
n'interposer  son  autorité  que  pour  regard  de  la  faculté  de 
s'aiîranchir  qu'il  accorderait  aux  taillables,  et  aux  communautés 
de  convenir  dun  atlranchissement  général.  Mais  quant  à  la  taxe, 
qu'il  était  à  propos  de  laisser  aux  personnes  qu'il  plairait  à  S.  M. 
de  déléguer  le  soin  de  la  déterminer,  à  l'exemple  de  ce  qui  fut 
pratiqué  par  Henri  111,  roi  de  France,  pour  l'affranchissement 
des  taillables  du  Dauphiné  ;  et  cela  non  seulement  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  des  plaintes  conti-el'édit,  mais  encore  pour  laisser 
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aux  seigneurs  et  aux  taillables  mêmes  la  voie  de  recours  à  S.  M. 
au  cas  que  les  uns  ou  les  autres  se  croient  lésés  dans  la  taxe 
arbitrée  par  les  délégués. 

Le  congrès  a  pensé  en  conséquence  que  S.  M.  pourrait,  si 
tel  est  son  bon  plaisir,  accorder  à  tous  les  taillaft)les  et  lièges  de 
la  Savoie,  dépendant  des  seigneurs  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  nuls  exceptés,  la  faculté  de  s'aflVanchir  de  toute  tailla- 
bilité  personnelle,  de  quelle  nature  qu'elle  puisse  être,  moyen  - 
nant  le  paiement  d'une  taxe  modérée  et  qui  serait  arbitrée 
comme  ci-après  par  les  intendants  respectifs  des  provinces  qui 
seront  à  ces  fins  délégués. 

Que  S.  M.  pourrait  aussi  autoriser  et  même  inviter  toutes 
les  communautés  à  convenir  avec  les  seigneurs,  chacune  par 
devers  soi,  d'une  somme  certaine  pour  l'anVanchissement  de 
tous  les  taillables  ou  lièges  de  leur  paroisse,  et  de  répartir 
ensuite  sur  iceux,  et  à  rate  des  facultés,  la  somme  convenue  ;  et 
si  dans  quelques  paroisses  les  taillables  ou  lièges  n'étaient  pas 
en  état  de  payer  sans  être  surchargés  le  montant  de  toute  la 
taxe  en  général,  on  a  pensé  que  S.  M.  pourrait  en  ce  cas  auto- 
riser les  communautés  à  suppléer  ce  qui  pourrait  manquer  par 
une  répartition  sur  tous  les  biens  du  cadastre,  à  l'exception 
cependant  de  ceux  des  seigneurs  et  des  forains,  par  la  raison 
qu'un  affranchissement  général  étant  avantageux  à  tous  les 
habitants  d'une  paroisse,  même  non  taillables,  parce  qu'il  leur 
oterait  l'obstacle  qui  les  excluait  de  la  succession  des  taillables 
en  cas  de  mort  sans  enfants  et  condiviseurs,  les  biens  des 
habitants  dans  la  même  paroisse  pouvaient  en  vue  de  cet 
avantage  être  taxés  subsidiaircmeiit,  lorsque  les  facultés  des 
taillables  ne  pourraient  pas  supporter  le  poids  du  montant  de 
toute  la  taxe  en  général,  pour  concourir  à  l'acquittement 
d'icelle. 

Et  comme  il  ne  serait  pas  possible  aux  communautés  de 
contracter  pour  ce  regard  avec  les  seigneurs  ni  de  faire  la  dite 
répartition  sans  être  instruites  du  nombre  des  personnes  qui  se 
trouvent  soumises  à  cette  servitude  et  que  plusieurs  particuliers 
ne  pourraient  ])as  profiter  du  jjénéficc  de  l'édit  parce  ([u'ils 
ignorent  leur  condition,  il  paraîtrait  à  propos  qu'il  fût  ordonné 
par  le  même  édil,  à  tous  les  seigneurs  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  de  remettre  aux  bureaux  des  intendants  respectifs  des 
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provinces,  rière  lesquelles  les  taillables  sont  domiciliés,  une 
note  de  toutes  les  familles  qu'ils  prétendent  être  soumises  en 
leur  faveur  à  la  taillabilité  personnelle,  de  quelle  nature  qu'elle 
puisse  être,  avec  désignation  tant  des  dernières  reconnaissances 
sur  lesquelles  ils  fondent  la  taillabilité  de  chaque  famille  que 
des  paroisses  respectives  dans  lesquelles  leurs  taillables  ou 
lièges  sont  domiciliés  ;  et  c'est  dans  le  terme  d'une  année  quant 
aux  seigneurs  habitant  dans  le  duché  de  Savoie  et  de  dix-huit 
mois  à  l'égard  des  absents  du  dit  duché,  mineurs  ou  pupilles, 
et  au  défaut  d'avoir  les  dits  seigneurs  remis  la  note  dans  les 
termes  ci-devant  respectivement  fixés,  de  les  déclarer  privés  et 
déchus  de  tout  droit  de  taillabilité  personnelle  de  quelle 
espèce  et  nature  qu'elle  puisse  être  à  l'égard  des  familles  non 
données  en  note. 

A  mesure  que  ces  notes  seront  remises,  chaque  intendant 
les  fera  parvenir  aux  secrétaires  respectifs  des  paroisses  de  son 
département  pour  les  y  faire  publier  un  Jour  de  dimanche  ou 
de  fête  et  afficher  au  banc  du  droit  afin  que  s'il  y  a  quelqu'un 
de  ceux  donnés  en  note  qui  prétende  n'être  pas  taillable,  il 
puisse  dans  le  terme  d'un  mois  après  la  publication  former  son 
opposition  par  devant  le  secrétaire  qui  sera  obligé  d'insérer  au 
pied  de  la  note  les  noms  de  ceux  qui  auront  contesté  la 
taillabilité. 

Le  secrétaire  de  chaque  paroisse  sera  aussi  chargé  de 
marquer  à  la  colonne  de  chaque  particulier  donné  en  note 
comme  taillable  ou  liège  les  biens  qu'il  possède  dans  la  paroisse 
et  la  profession  qu'il  y  exerce,  et  de  renvoyer  ensuite  cet  état 
chargé  des  annotations  susdites  et  du  certificat  de  la  publication 
d'icelui  à  l'intendant  de  la  province  pour  qu'il  y  ait  tel  égard 
que  de  raison  dans  les  taxes  qu'il  sera  dans  le  cas  d'arbitrer 
dans  les  arrangements  que  les  communautés  pourront  prendre 
avec  les    seigneurs   et   dans    les   répartitions   à   faire   sur    les 

taillables. 

Dans  les  affranchissements  particuliers,  lorsque  les  seigneurs 
et  les  taillables  ne  pourront  pas  convenir  de  gré  à  gré  de  la  taxe, 
elle  pourrait  être  arbitrée  par  les  intendants  respectifs  des 
provinces  sur  les  connaissances  que  les  notes  qu'ils  auront  sous 
les  yeux  pourront  leur  fournir  et  sur  les  autres  notices  des 
facultés  et  aisances  de  chaque  taillable  qu'ils  devront  se  procurer 
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exlra  judiciellement  et  sans  procès,  et  eu  égard  encore  aux 
charges  auxquelles  les  seigneurs  peuvent  être  tenus  envers 
leurs  taillables  et  aux  cas  particuliers  de  quelque  échute 
prochaine  envers  les  seigneurs,  corformément  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  à  part  pour  ce  regard. 

Par  ce  moyen,  on  obtiendrait  deux  avantages  :  la  taxe  serait 
équitable  et  pour  les  seigneurs  et  pour  les  taillables,  et  on 
épargnerait  aux  uns  et  aux  autres  les  frais  et  les  longueurs 
d'une  discussion  judiciaire  sur  la  liquidation  du  patrimoine 
des  taillables. 

Lorsqu'il  s'agira  d'affranchissements  généraux  qui  se  feront 
même  de  gré  à  gré  entre  les  seigneurs  et  les  communautés, 
S.  M.  pourrait  ordonner  que  le  contrat  ne  pût  se  passer  que  de 
l'avis  et  par  l'autorité  des  intendants  respectifs  des  provinces, 
et  en  cas  de  contestation  sur  la  somme  que  chaque  communauté 
devrait  payer,  qu'elle  fût  aussi  arbiti-ée  par  les  intendants. 

Il  paraîtrait  aussi  à  propos  que,  dans  tous  les  cas  sus 
énoncés  relatifs  aux  alfranchissements  généraux  qui  se  feront 
par  l'entremise  des  communautés,  les  intendants  ne  puissent 
autoriser  aucun  contrat,  arbitrer  aucune  taxe  et  faire  exécuter 
aucune  répartition  qu'ils  n'eussent  préalablement  eu  sur  ce 
l'avis  de  l'avocat  fiscal  général  au  Sénat  de  Savoie. 

Dans  les  instructions  que  l'on  se  propose  de  donner  aux 
intendants,  si  S.  M.  daigne  agréer  ce  dernier  plan,  on  pourrait 
les  charger  de  prendre  pour  base  de  toutes  les  taxes  qu'ils 
seront  dans  le  cas  d'arbitrer  savoir,  dans  les  affranchissements 
particuliers,  la  taxe  rapportée  par  Bally  et  dont  est  fait  état 
ci-devant,  et  dans  les  affranchissements  généraux  qui  se  feront 
par  l'entremise  des  communautés,  les  deux  tiers  de  la  même 
taxe,  sauf  à  eux  dans  l'un  et  l'autre  cas  d'augmenter  ou  de 
diminuer  cette  taxe  si  la  nature  de  la  taillabilité,  le  correspectif 
qu'elle  peut  avoir,  les  facultés  des  taillables,  les  cas  d'échute 
prochaine  ou  quelque  autre  circonstance  peuvent  donner  lieu 
à  une  augmentation  ou  diminution  de  la  susdite  taxe. 

Et  comme  les  conventions  que  les  communautés  pourraient 
faire  avec  les  seigneurs  pour  l'affranchissement  de  tous  les 
taillables  ou  lièges  ne  pourraient  qu'accélérer  l'anéantissement 
de  toute  taillabilité  personnelle  en  Savoie,  on  pourrait  par  les 
mêmes    instructions    charger    les    intendants    d'insinuer    aux 
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syndics  et  conseils  des  communautés  où  il  y  a  des  taillables  ou 
lièges  que  S.  M.  verra  avec  plaisir  qu'ils  prennent  des  arrange- 
ments pour  l'affranchissement  général  des  taillables  et  lièges 
de  leurs  paroisses. 

Le  payement  du  lot  quoi  ne  pouvant  que  former  un  grand 
obstacle  à  ces  affranchissements,  on  a  pensé  que  si  S.  M. 
daignait,  ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  le  faire  espérer,  se  départir 
par  un  effet  de  ses  bontés  du  payement  du  toi  qaot  pour  tous 
les  affranchissements  qui  se  feront  à  l'avenir,  et  user  encore 
d'une  plus  grande  générosité  envers  les  taillables  du  domaine, 
qui  ne  font  pas  d'ailleurs  un  objet,  en  les  affranchissant  sans 
le  payement  d'aucune  finance  ;  ces  traits  de  générosité  engage- 
raient les  seigneurs  et  les  communautés  mêmes  à  concourir  de 
leur  côté  à  l'accomplissement  d'une  disposition  si  salutaire. 

Si  le  Roi  daigne  agréer  ce  sentiment,  on  dressera  la  minute 
de  l'édit  en  cette  conformité  et  le  Congrès  aura  l'honneur  de  le 
mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  pour  en  avoir  son  approbation. 

Turin,  le  29  décembre  17G1. 

Signé  :  Caissotti  (i),  de  Mouroux  (2),  Foncet  (3), 
CoRTE  {[\),  Ferraris  (5).  Maistre  (6),  Gallo  (7), 
Brea  (8). 

3.  —  1762,  20  janvier  :  Edit  du  roi  de  Sardaigxe  pour 
l'affranchissement  de  la  taillabilité   personnelle  en  Savoie. 

(Annecy,  Archives  départementales,  C  affranchissements,  Placard  de  8  feuillets, 
M.  F.  Gorrin,  impr.  à  Chambéry.) 

Charles  Emmanuel,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sardaigne... 

La  taillabilité  personnelle  qui  subsiste  dans  notre  duché  de 

Savoie,   sous   des   règles  et  dénominations   différentes,    ayant 

(1)  Caissotti.  premier  président  du  Sénat  de  Piémont,  qui  devint  en  1768 
grand-chancelier  de  Savoie,  Galli,  Carichc  dcl  Picviorifc  (Turin,  1798),  t.  I, 
p.  287  et  04.  —  (2)  de  Mouroux,  contrôleur  génôral  des  linances  do  1759  à  1775, 
Galli,  t.  II,  p.  139.  —  (3)  Foncet  (Jean-Joseph,  baron  de  Montailleur,  puis  de 
Saint- Jeoire),  surintendant  des  archives  d'état  de  1760  à  1773,  Galli,  t.  III, 
p  233.  —  (4)  Corte,  magistrat,  qui  devint  en  1768  premier  président  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Turin,  et  en  1773  minisre  de  l'intérieur,  Galli,  t.  I, 
p.  65.  —  (5)  Ferraris,  président  du  Consulat  de  Turin  en  1760,  puis  en  1764 
premier  président  du  Sénat  de  î^lice,  Galli,  t.  I,  p.  453,  et  t.  II,  p.  127:  — ■ 
(6)  Jean-François  Maistre,  comte  de  Castelgrana,  président  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Turin,  Galli,  t.  I,  p.  594.  —  (7)  Gallo,  avocat  général  au  Sénat 
de  Piémont,  Galli,  t.  I,  p.  508.  —  (8)  Brea,  prooirenr  général  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Turin.  Galli,  t.  I,  p.  594. 
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toujours  été  regardée  comme  contraire  au-  bien  public,  tant 
par  l'inégalité  odieuse  qu'elle  met  dans  l'état  personnel  de  nos 
sujets  que  par  les  divers  inconvénients  qu'elle  produit,  Nous 
avons,  à  l'exemple  de  nos  royaux  prédécesseurs,  recherché 
avec  soin  les  moyens  les  plus  propres  à  anéantir  cette  espèce  de 
servitude,  en  procurant  néanmoins  à  nos  vassaux  et  autres 
intéressés  un  dédommagement  convenable  ;  et  comme  les 
mesures  prises  à  ce  sujet  par  les  anciens  édits  n'ont  pas  eu  le 
succès  désiré,  soit  par  rapport  à  la  taxe  déterminée  par  iceux, 
soit  à  cause  du  tôt  quoi  dû  à  nos  finances.  Nous  avons  cru 
devoir  prendre  d'autres  arrangements  qui,  en  fournissant  des 
moyens  plus  aisés  et  plus  convenables  pour  régler  le  prix  des 
affranchissements,  procurent  aussi  aux  seigneurs,  sans  frais  et 
sans  procès,  une  indemnité  équitable  ;  et  nous  nous  sommes 
déterminé  en  même  temps,  en  préférant  la  liberté  de  nos 
sujets  à  l'avantage  de  nos  finances,  à  nous  départir  par  un  effet 
de  nos  bontés  du  droit  de  tôt  quoi  dans  tous  les  affranchisse- 
ments qui  se  feront  à  l'avenir  et  à  affranchir  même  tous  les 
taillables  de  notre  domaine  sans  payement  d'aucune  finance, 
persuadés  que  ce  sacrifice,  que  nous  croyons  devoir  faire  au 
bien  de  l'Etat,  engagera  les  seigneurs  à  seconder  nos  vues  pour 
l'accomplissement  d'un  ouvrage  si  salutaire. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale,  eu 
sur  ce  lavis  de  noire  Conseil,  Nous  avons,  par  le  présent  édit, 
statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  comme  s'ensuit  : 

i"  Nous  affranchissons  par  le  présent  et  sans  payement 
d'aucune  finance  tous  les  taillables  de  notre  domaine,  hommes 
et  femmes,  de  toute  taillabilité  personnelle,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  soit  de  mainmorte  et  échute  qui  peuvent  en 
dériver  ;  et  Nous  voulons  que  dès  la  date  de  cet  édit  ils  soient  re- 
gardés, de  même  que  leurs  descendants,  comme  francs  et  libres. 

2"  Pour  les  affranchissements  qui  seront  faits  à  l'avenir  par 
nos  vassaux  et  autres,  il  ne  sera  plus  dû  aucun  tôt  quoi  dont 
Nous  voulons  bien  faire  grâce  et  rémission  en  faveur  de  la 
liberté  ;  et  en  cas  de  rachat  des  fiefs  dont  les  taillables  ou  lièges 
dépendaient,  on  n'aura  égard  qu'au  prix  que  nos  vassaux 
auront  reçu  des  afl'ranchissements. 

3"  Tous  les  taillables  et  lièges  hommes  et  femmes  de  notre 
duché   de   Savoie,    sous   quelque  dénomination   que   l'une  et 
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Taulre  de  ces  conditions  aient  été  reconnues,  qui  se  trouvent 
astreints  à  mainmorte  et  écliute  de  tous  leurs  biens  ou  de  leurs 
meubles  seulement  envers  nos  vassaux,  ou  autres  personnes  de 
quelque  état  et  condition  que  ce  soit,  nul  excepté,  pourront 
s'affranchir  à  leur  gré,  se  rendre  libres  et  exempts  pour  leurs 
personnes  et  leurs  descendants  de  toute  taillabilité,  mainmorte 
et  échute,  en  payant  cependant  chacun  d'eux  pour  une  fois  la 
somme  qui  sera  convenue  entre  eux  et  leurs  seigneurs  ;  et  au 
défaut  de  ce,  arbitrée  par  les  intendants  respectifs  des  provinces 
d'une  manière  équitable  et  proportionnée  aux  circonstances 
des  cas  ;  et  s'il  s'agit  des  taillables  ou  lièges  dépendant  de 
quelque  bénéfice  ou  commanderie,  le  prix  de  l'affranchissement 
sera  employé  pour  l'indemnité  du  bénéfice  ou  commanderie. 

4"  Nous  autorisons  et  invitons  même  toutes  les  commu- 
nautés à  traiter  avec  les  seigneurs  de  l'affranchissement  général 
de  tous  les  taillables  ou  lièges  de  leurs  paroisses  respectives, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  sera  entre  eux 
convenue,  et  au  défaut  de  ce,  arbitrée  pnr  les  intendants 
respectifs.  Et  dans  ce  cas,  Nous  permettons  aux  syndics  et 
conseils  desdiles  communautés  de  répartir,  de  l'avis  cependant 
et  par  l'autorité  desdits  inlendants,  sur  les  taillables  ou  lièges 
affranchis  et  à  rate  de  leurs  facultés,  la  somme  convenue  ou 
arbitrée.  Et  si  dans  quelques  paroisses  les  facultés  des  taillables 
ou  lièges  affranchis  par  l'entremise  des  communautés  ne 
pouvaient  pas  supporter  tout  le  poids  de  ladite  somme,  Nous 
voulons  dans  ce  cas  que  ce  qui  restera  à  payer  soit  réparti  sur 
tous  les  biens  du  cadastre,  à  l'exception  cependant  de  ceux  des 
seigneurs  et  des  forains,  attendu  qu'un  tel  alTranchissement 
rétablissant  l'ordre  naturel  des  successions,  l'avantage  devient 
commun  à  tous  les  habitants  de  la  paroisse,  même  non 
taillables. 

5"  Afin  que  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  servitude 
puissent  être  instruits  de  leur  condition  et  profiter  du  bénéfice 
de  cet  édit,  et  que  les  communautés  puissent  être  informées  du 
nombre  des  taillables  ou  lièges  domiciliés  dans  leurs  paroisses, 
pour  pouvoir  en  conséquence  traiter  avec  leurs  seigneurs  de 
leur  aiï'ranchissement,  Nous  ordonnons  à  tous  nos  vassaux  et 
autres  personnes,  de  quel  état  et  condition  que  ce  soit,  qui  ont 
des  taillables  ou  lièges  sujets  à  échute,  de  remettre  aux  bureaux 
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des  intendants  respectifs  des  pouvoirs,  rière  lesquels  leurs 
laillables  ou  lièges  sont  domiciliés,  une  note  de  toutes  les 
familles  qu'ils  prétendent  astreintes  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
conditions,  avec  désignation  tant  des  dernières  reconnaissances 
par  lesquelles  ils  peuvent  les  établir  que  des  paroisses  respec- 
tives où  leurs  taillables  et  lièges  sont  domiciliés  ;  et  c'est  dans 
le  terme  d'une  année  quant  aux  seigneurs  habitant  dans  notre 
duché  de  Savoie  et  de  18  mois  quant  aux  absents  dudit  duché, 
mineurs  ou  pupilles  ;  et  au  défaut  d'avoir  nos  dits  vassaux  et 
autres  personnes  remis  ladite  note  dans  les  termes  ci-devant 
respectivement  fixés,  Psous  les  déclarons  privés  et  déchus  de 
tous  droits  de  commise  et  échute  à  l'égard  des  familles  non 
données  en  note  et  de  leurs  descendants. 

6°  A  mesure  que  ces  notes  seront  remises,  chaque  intendant 
les  fera  parvenir  aux  secrétaires  respectifs  des  paroisses  de  son 
département  pour  les  y  faire  publier  un  jour  de  dimanche  ou 
de  fête,  et  afficher  au  banc  du  droit  atui  que,  si  quelqu'un 
prétend  n'être  pas  taillable  ou  liège,  il  puisse  dans  le  terme 
d'un  mois  après  la  publication  former"  son  opposition  par- 
devant  le  secrétaire  qui  sera  obligé  d'insérer  au  bas  de  la  note 
le  nom  et  surnom  de  tous  ceux  qui  prétendront  n'être  pas 
soumis  à  cette  servitude,  et  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucune  oppo- 
sition, d'en  expédier  au  pied  de  la  même  note  un  certificat 
conforme. 

7"  Le  secrétaire  de  communauté  marquera  à  la  colonne  de 
chaque  particulier  donné  en  note  comme  taillable  ou  liège  le 
nombre  de  ses  enfants,  s'il  en  a,  les  biens  fonds  qu'il  possède 
dans  la  paroisse  avec  la  cote  de  sa  taille  et  la  profession  qu'il  y 
exerce  ;  et  il  aura  soin  de  renvoyer  cet  état  deux  mois  après  la 
publication,  chargé  des  annotations  susdites  et  du  certificat  de 
publication,  à  l'intendant  de  la  province  qui  fera  notifier,  dans 
un  terme  égal,  l'opposition  que  ceux  des  particuliers  donnés  en 
noie  auront  formée  aux  vassaux  et  autres  intéressés  pour  qu'ils 
puissent  en  conséquence  prendre  les  mesures  qu'ils  aviseront 
pour  faire  vider  une  opposition  sur  laquelle  les  communautés 
pourront  cependant  transiger  de  concert  avec  Icsdits  intéressés, 
sous  l'arbitrage  dudit  intendant. 

8"  Les  communautés,  oij  il  y  a  des  taillables  ou  lièges, 
délibéreront  sur  l'affranchissement  général  dans  le  terme  de 
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trois  mois  après  l'expiration  de  celui  fixé  par  l'article  5  pour  la 
rémission  des  notes  respectivement  ;  et  si  quelque  communauté 
n'est  pas  dans  le  cas  de  s'en  charger,  alors  il  sera  loisible  aux 
taillables  ou  lièges  de  s'afl'ranchir  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  3. 

9"  Dans  tous  les  affranchissements  tant  particuliers  que 
généraux,  lorsque  les  taillables  et  lièges  ou  les  communautés 
ne  pourront  pas  convenir  avec  les  seigneurs  de  gré  à  gré  de  la 
taxe,  ce  sera  aux  intendants  respectifs  des  provinces  à  l'arbitrer 
comme  dessus  et  à  déterminer  aussi  le  temps  et  la  manière  du 
payement  d'icelle,  après  avoir  ouï  les  parties  intéressées  som- 
mairement et  sans  figure  de  procès. 

lo"  Les  intendants  fixeront  la  taxe  de  chaque  taillable  ou 
liège  en  particulier  dans  le  cas  susdit  ou  de  tous  en  général 
lorsque  les  communautés  en  solliciteront  l'affranchissement 
sur  les  connaissances  que  les  notes  susdites  leur  fourniront  et 
sur  les  autres  notices  qu'ils  devront  se  procurer  extra  judiciel- 
lement,  le  tout  conformément  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  pour  ce  regard. 

Il"  En  cas  de  refus  de  la  part  des  seigneurs  de  quelque  état 
et  condition  qu'ils  puissent  être,  nul  excepté,  d'affranchir  leurs 
taillables  ou  lièges  en  particulier,  ou  en  général  par  l'entremise 
des  communautés  au  prix  qui  sera  jugé  convenable,  ils  y  seront 
contraints  par  les  intendants  respectifs  des  provinces,  ouïes 
sommairement  les  parties  intéressées. 

12"  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  déclara toires,  que  les  inten- 
dants rendront,  auront  la  même  force  qu'un  contrat;  et  à  ces 
fins,  ils  ordonneront  que  ces  déclaratoires  soient  insinuées  aux 
bureaux  respectifs  du  tabellion  des  villes  de  leur  résidence, 
dans  le  même  terme  prescrit  aux  notaires  par  nos  constitutions. 

i3"  Lorsqu'il  s'agira  d'affranchissements  généraux  qui  se 
feront  de  gré  à  gré  entre  les  soigneurs  et  les  communautés,  les 
contrats  devront  toujours  se  passer  de  l'avis  et  par  l'autorité 
des  intendants  respectifs  des  provinces  ;  et  ces  derniers  ne 
pourront  autoriser  aucun  contrat  de  cette  espèce,  arl)itrer 
aucune  taxe  entre  les  seigneurs  et  les  communautés  et  faire 
exécuter  aucune  répartition  pour  le  payement  d'icelle  qu'ils 
n'aient  préalablement  eu  sur  ce  l'avis  de  notre  avocat  fiscal 
général  au  Sénat  de  Savoie. 
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i/i"  Les  notaires,  qui  auront  reçu  des  contrats  d'affranchis- 
sement tant  particuliers  que  généraux,  devront,  dans  le  terme 
de  deux  mois,  remettre  une  copie  authentique  desdits  contrats 
aux  intendants  respectifs  des  provinces  qui  seront  tenus  de  les 
faire  parvenir  à  la  Chambre  des  Comptes  avec  une  copie  des  dé- 
claratoires  qu'ils  auront  été  dans  le  cas  de  rendre  comme  dessus. 

15"  Nous  conférons  pour  l'effet  que  dessus  aux  intendants 
respectifs  des  provinces  de  notre  duché  de  Savoie,  chacun  dans 
son  département,  toute  l'autorité  requise  et  nécessaire. 

Si  mandons  à  nos  Sénat  de  Savoie  et  Chambre  des  Comptes 
d'enregister  le  présent  édit,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de 
l'observer  et  faire  observer,  et  qu'aux  copies  imprimées  par 
notre  imprimeur  Gorrin  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original, 
telle  étant  notre  volonté. 

Donné  à  Turin,  le  vingtième  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante-douzeet  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

C.  Emmanuel. 

Yu  :  LANFRA.\cm,  président  et  premier  conseiller 
d'Etat.  Vu  :  de  Mouroux.  Yu  :  Taraglio,  pour  le 
général  des  finances.  Et  contresigné  :  Maze, 


/j.  —  1762,  20  janvier  :  Instructions  du  Roi  de  Sardaigne  au 
COMTE  Capri  de  Castellamont,  intendant  général  de  Savoie,  sur 
l'exécition  de  l'édit  de  l'affranchissement  de  la  taillabilité 
personnelle. 

i^Arcliives  de  la  Savoie,  C  4901,  pièce  2.) 

Ces  Inslruclinns  sont  an  commenlaive  de  ledit  du  20  jan- 
vier 1762  :  voici  les  passages  intéressants  : 

...  Notre  intention  est  que,  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance qui  intéresse  et  le  public  et  les  particuliers,  toutes  les 
opérations  qui  se  feront  en  conséquence  de  notre  édit  soient 
dirigées  par  l'équité  et  la  justice... 

Les  affranchissements  qui  se  feront  en  exécution  de  notre 
édit  seront  ou  particuliers  ou  généraux.  Los  premiers  qui 
n'intéressent  que  des  particuliers,  lorsqu'ils  se  feront  de  gré  ù 
gré,  ne  sont  pas  soumis  à  votre  inspection,  (piehiue  puisse  être  le 
prix  de  l'affranchissement,  mais  si  les  parties  intéressées  ne  peu- 
vent convcnirde  la  taxe,etquc  vous  soyez  ouï  pour  la  déterminer, 
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vons  devrez  l'arbitrer  sommairement  et  sans  figure  de  procès... 

Quant  aux  affranchissements  généraux,  comme  ils  ne 
peuvent  se  faire  que  par  l'entremise  des  communautés,  votre 
inspection  est  nécessaire,  quoiqu'ils  se  fassent  de  gré  à  gré  ;  et 
avant  que  d'autoriser  les  contrats  de  cette  espèce,  vous  aurez 
soin  d'examiner  attentivement  si  la  somme  convenue  répond 
au  nombre  et  aux  facultés  des  taillables  ou  lièges  de  la  paroisse 
et  si  la  communauté  est  en  état  den  procurer  le  paiement  dans 
les  termes  convenus.  Et  au  cas  où  il  vous  conste  qu'elle  a  pris 
des  engagements  trop  étendus  et  au-dessus  de  ses  forces,  vous 
tâcherez  d'amener  les  parties  à  prendre  par  les  voies  amiables 
des  arrangements  plus  équitables,  et  ne  pouvant  y  parvenir, 
vous  arbitrerez  et  la  somme  que  la  communauté  devra  payer  et 
le  temps  du  paiement... 

Et  comme  nous  voulons  que  la  répartition  de  la  somme 
convenue  ou  arbitrée  soit  faite  d'une  manière  juste  et  équitable 
afin  qu'aucun  des  taillables  ou  lièges  ne  soit  surchargé,  vous 
ordonnerez  aux  syndic  et  conseil  de  députer  trois  prudhommes 
de  la  paroisse  les  mieux  instruits  des  facultés  des  taillables  et 
lièges  pour,  en  assistance  du  Secrétaire  de  la  communauté,  déter- 
miner la  somme    que  chacun  desdits  particuliers  doit  payer. 

Vous  ferez  ensuite  publier  cette  taxe  et  afficher  au  banc  du 
droit  de  la  paroisse  afin  que  ceux  qui  croiront  être  surchargés 
puissent  recourir  à  vous,  auquel  cas  vous  leur  rendrez  prompte 
et  brève  justice  sommairement  et  sans  forme  de  procès... 

Vous  tâcherez  d'amener  [les  communautés  à  des  afl'ranchis 
sements  généraux]  sans  cependant  les  y  contraindre.   Tous  les 
intendants  des  provinces,  qui  doivent  se  conformer  dans  leurs 
départements  respectifs  à  ces  instructions,  en  feront  de  môme... 


5.  —  1765,  12  mai.  :  MÉMon\E  sur  l\  NÉCESsrrÉ  de  com- 
pléter LA  réforme  des  affranchissemem's  par  la  suppression  de 

LA  ÏAILLABILITÉ  RÉELLE. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  dvcato  di  Savoia,  mazzo  2  (raddizione.) 

(En  marge  :  Remis  à  Son  Excellence  M.  le  premier  président 
comte  Caissotti...) 

L'affranchissement  de  la  laillabililé  personnelle  n'éleignant 
point  la  taillabilité  réelle  et  cette  dernière  n'étant  point  comprise 
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dans  redit  [du  22  janvier  1762],  il  en  est  résulté  que  la  plupart 
des  paysans  qui  possèdent  des  biens  sujets  à  la  taillabilité 
réelle,  et  dont  les  meubles  se  réduisent  -ordinairement  à  très 
peu  de  valeur,  regardent  comme  très  indilTérente  pour  eux  et 
leur  famille  l'extinction  de  la  taillabilité  personnelle  dès  qu'ils 
ne  peuvent  pas  éteindre  la  taillabilité  réelle. 

Et  c'est  à  quoi  l'on  peut  attribuer  principalement  le  peu  de 
succès  qu'a  eu  jusqu'à  présent  l'cdit  de  17G2,  quoiqu'il  n'ait 
pas  laissé  de  procurer  un  nombre  d'alïVancbissements  de  parti- 
culiers sans  le  concours  général  des  communautés,  auquel 
concours  les  intendants  ne  peuvent  les  contraindre. 

Cette  liberté  laissée  avec  justice  aux  communautés  a 
naturellement  opéré  que  peu  ou  point  de  ces  communautés  ne 
veulent  se  charger  d'affranchissement  général,  par  la  difficulté 
de  répartir  et  d'exiger  la  somme  qui  pourrait  être  convenue. 

D'ailleurs,  il  y  a  peu  de  communautés  oii  les  habitants 
soient  tous,  ou  en  plus  grande  partie,  sujets  à  la  taillabilité 
personnelle,  et  beaucoup  de  communautés  où  il  n'y  a  que 
quelques  taillables  et  ordinairement  familles  pauvres. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  pire,  le  plus  grand  nombre  des  taillables 
en  Savoie  le  sont  des  abbayes  et  maisons  ou  corps  religieux, 
avec  lesquels  il  est  difficile  de  traiter. 

A  considérer  les  choses  telles  qu'elles  sont  en  Savoie  par 
rapport  à  la  taillabilité  tant  personnelle  que  réelle,  censés, 
servis,  laods,  autres  servitudes  et  dîmes,  on  peut  conclure  que 
pour  en  libérer  le  pays,  le  plus  simple  de  tous  les  moyens  et  le 
plus  aisé,  quoiqu'en  apparence  le  plus  dispendieux,  aurait  été 
et  sera  toujours  celui  de  l'extinction  des  fiefs,  parce  qu'au 
moyen  de  cette  extinction  on  anéantit  toutes  taillabilités, 
servitudes  et  servis  et  même  les  laods,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
heureusement  par  quelques  communautés  du  Faucigny. 

C'est  par  un  tel  moyen  que  le  Piémont  a  été  presque  tout 
affranchi  des  fiefs  et  que  les  biens  y  ont  été  rendus  plus 
commerçables  et  les  peuples  moins  assujettis  aux  vassaux  soit 
seigneurs,  et  conséquemment  plus  attachés  immédiatement 
au  souverain. 

La  plupart  des  intendants  en  Savoie  n'ont  pu  faire  ([uc 
d'infructueuses  insinuations  dans  les  provinces  où  le  peuple 
est  possesseur  de  fonds  de  difficile  culture,  de  peu  de  produit 
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et  conséquemment  toujours  pauvre...  Sans  exagération, 
les  9/10  des  taillables  sont  hors  d'état  de  faire  des  efforts  pour 
payer  un  modique  prix  d'affranchissement,  et  la  misère  rend 
peu  sensible  à  cette  espèce  de  servitude  qui  n'intéresse  que  des 
races  futures. 

Si  bien  loin  de  mettre  ces  motifs  sous  les  yeux  du  souverain 
on  lui  parle  de  l'exécution  de  sa  loi  comme  d'une  chose  facile, 
on  expose  à  de  fâcheuses  impressions  ceux  qui  sont  chargés 
de  coopérer  à  cette  exécution,  et  ce  n'est  pas  leur  rendre  de 
bons  offices. 

6.  —  1771  :  Relation  des  opérations  qui  ont  précédé  l'édit 
des  affranchissements  (l). 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducalo  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione.) 

...  A  l'occasion  que  la  communauté  deMontaimonta  recouru 
pour  l'approbation  de  l'affranchissement  convenu  avec  le 
marquis  de  la  Chambre  et  les  autres  seigneurs  possédant 
des  fiefs  dans  son  territoire,  le  procureur  général  [Derossi, 
comte  de  Tonengo],  dans  son  sentiment  du  aS  août  1769,  a 
tâché  de  tracer  les  règles  avec  lesquelles  on  aurait  dû  fixer  un 
système  pour  l'approbation  des  affranchissements. 

Sur  ce  sentiment,  il  y  eut  un  congrès  en  octobre  de  la 
même  année  par  devant  Son  Excellence  M.  le  chevalier  de 
Mouroux  [contrôleur  général  des  finances]  avec  l'intervention 
du  procureur  général  et  du  comte  Melina,  premier  officier  du 
contrôle  général,  dans  lequel  furent  adoptées  non  seulement  les 
maximes  tracées  dans  le  système  projeté  par  le  Procureur 
général,  mais  de  plus  il  fut  conclu  qu'il  conviendrait  d'encou- 
rager l'affranchissement  général  et  avant  toute  autre  chose  de 
penser  aux  moyens  propres  pour  procurer  à  la  Savoie  le 
placement  des  capitaux  provenant  des  affranchissements. 

Dès  lors,  le  procureur  général  avec  le  baron  Vignet 
travaillèrent  à  suivre  l'idée  de  l'affranchissement  général.  Ils 
en  prirent  tous  les  mémoires,  ils  combinèrent  un  plan  qui  fut 
présenté  à  S.  E.  le  chevalier  de  Mouroux,  informé  de  temps 
en  temps  par  le  baron  Vignel  des  projets  y  contenus  et  que  le 

(1)  Bien  que  ce  documont  ait  été  rédigé  après  la  mort  de  Cliarles- 
Emnianuel  III,  sui-venue  en  1773,  sa  place  naturelle  est  ici,  parce  qu'il 
explique  la  préparation  de  l'édit  du  19  décembre  1771. 
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procureur  général  eut  l'honneur  de  mettre  aux  pieds  du  feu  roi 
en  juin  1770,  qui  a  daigné  d'ordonner  que  la  matière  fut 
examinée  dans  un  congrès. 

En  septembre  1770,  on  s'est  assemblé  chez  S.  E.  M.  le  comte 
Corte,  premier  président  de  la  Gliambre,  avec  l'intervention  de 
l'avocat  général  [Graneri],  du  procureur  général  [Derossi],  du 
sénateur  Adami  et  du  baron  Yignct,  et  après  plusieurs  congrès, 
le  projet  fut  approuvé  n'y  étant  resté  que  quelque  difficulté 
sur  l'aliénation  des  tailles  pour  le  placement  des  capitaux 
provenant  des  affranchissements. 

Ces  difQcultés  ont  été  aplanies  dans  un  congrès  tenu  en 
octobre  1770  par  devant  S.  E.  M.  le  grand  chancelier  [Caissoti] 
avec  l'intervention  du  premier  président  du  Sénat  [Brea]  et 
d'autres  magistrats  que  le  procureur  général  ignore,  parce 
qu'il  n'a  pu  y  intervenir,  et  suivant  la  résolution  de  ce  congrès, 
fut  conçu  l'article  82  de  l'édit  à  l'égard  de  l'aliénation  des 
tailles. 

En  juin  1771,  Ion  reprit  la  matière,  et  dans  un  congrès  tenu 
par-devant  S.  E.  M.  le  grand  chancelier,  auquel  intervinrent  le 
procureur  général  et  l'intendant  Carlevaris,  le  projet  de  l'édit 
fut  approuvé  sous  quelques  modifications. 

Le  Roi  détermina  encore  que  le  même  projet  avec  celui  des 
instructions  fût  examiné  à  Chambéry.  Ensuite  de  ces  ordres,  le 
procureur  général  s'y  rendit  immédiatement  en  juillet  1771. 
Pendant  ledit  mois,  ayant  demeuré  à  Aix,  il  jouit  du  temps 
pour  connaître  plus  de  près  la  matière  des  fiefs  de  Savoie  sur 
les  terriers  et  par  les  conversations  des  commissaires  et  d'une 
infinité  de  seigneurs  qui  ne  s'occupaient  qu'à  parler  des  affran- 
chissements. Il  a  fréquenté  tous  ceux  qui  y  étaient  plus 
contraires  par  des  vues  d'intérêts  particuliers  ;  il  a  entendu 
toutes  les  objections  qu'ils  faisaient,  et  ensuite  ayant  demeuré 
le  mois  d'août  à  Chambéry,  conformément  aux  ordres  du  Roi, 
S.  E.  M.  le  comte  Salteur,  premier  président  du  Sénat, 
rassembla  plusieurs  congrès  auxquels  intervinrent  l'intendant 
général  [Blanchot],  les  sénateurs  Tiollier  et  Biord.  le  procureur 
général  [Derossi]  et  l'avocat  fiscal  général  [de  RavozJ  et  sous 
quelques  petites  variations  qui  résultent  du  sentiment  donné  le 
27  dudit  mois  d'août,  les  projets  tant  de  l'édit  que  des 
instructions    ont  été  approuvés  après  que  la   matière  fut  de 
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nouveau  particulièrement  traitée  entre  le  Bureau  d'Etat  et  le 
procureur  général  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre  1771  (i). 

Derossi. 


7.    177I     :    MÉMOIRE    DU    BARON   ViGNET   DES   EtOLES    SUR   LA 

NÉCESSITÉ  DES  AFFRANCHISSEMENTS  EN  SaVOIE. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione). 

Il  faut  déjà  regarder  pour  certain  que  la  ruine  et  la  dépo- 
pulation du  pays  vient  des  fiefs. 

La  ruine  en  ce  que  : 

1°  Les  biens  pour  la  plupart  doivent  plus  de  censés  que  de 
tailles,  a  un  tel  point  que  beaucoup  de  pièces  à  peine  peuvent 
produire  annuellement  ce  qu'elles"  doivent  de  charges  et  que 
beaucoup  ont  été  abandonnées  aux  seigneurs  et  restent  pour 
ainsi  dire  vacantes... 

2"  En  ce  que  pour  payer  les  censés  qui  s'exigent  avant  les 
droits  du  Roi,  puisqu'elles  se  payent  régulièrement  à  Noël, 
étant  payables  à  la  Saint  Michel,  et  Sa  Majesté  seulement  en 
février  ou  plus  tard,  les  fermiers  usent  de  beaucoup  de  frais  au 
moindre  refus  des  paysans  de  leur  payer  ce  qu'ils  demandent  ; 
que,  bien  plus,  quand  il  y  a  disette,  c'est  alors  que  le  paysan 
est  plus  tourmenté  et  que,  dans  les  années  d'abondance,  les 
plus  rusés  fermiers  attendent  à  faire  leurs  restais  dans  une 
année  de  cherté. 

3°  En  ce  que  le  paysan,  forcé  de  payer  à  Noël,  livre  son  blé 
dans  cette  saison  qu'il  est  à  plus  bas  prix  de  l'année  et  qu'il  est 
obligé  de  le  racheter  quatre  ou  cinq  mois  après  à  i/4  ou  i/5 
de  plus  pour  se  nourrir  et  sa   famille  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 

(1)  On  trouvera  aux  Archives  de  Cour,  à  Turin  (ducato  di  Savoia,  niazzo 
2  d'addizione),  lui  projet  d'édit  éhahoré  en  tenant  compte  imparfaitement  des 
observations  du  Congrès  de  Chambéry,  projet  qui  fut  soumis  à  l'examen  du 
Roi  d'après  cette  note  phicée  eu  tête  de  ce  document  :  «  1771,  ce  6  septembre. 
Sa  Majesté  a  ordonné  d'en  parler  à  M.  le  Procureur  général  pour  être  instruit 
])lus  amplement  des  motifs  des  changements  faits  et  de  ceux  qu'on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  faire,  quoiqu'ils  étaient  proposés.  »  Kn  conséquence,  le 
Procureur  général  de  Rossi  prépara  une  nou\elle  minute,  qui  fut  discutée 
dans  un  Congrès  tenii  à  Turin,  le  30  septembre,  en  présence  de  M.  de  ]\Iouroux. 
Enfin,  le  9  octobre  1771,  le  Roi  prit  en  considération  le  projet  d'édit  ainsi 
amendé. 
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couper  du  nouveau  blé  et  le   faire   sécher  au  soleil  pour  le 
pouvoir  moudre. 

4°  En  ce  que  beaucoup  de  fermiers,  joints  à  eux  des  com- 
missaires qu'il  leur  faut  nécessairement  pour  faire  leurs  restais 
et  exactions  et  auxquels  par  conséquent  il  faut  une  part, 
demandent  et  retirent  le  plus  souvent  beaucoup  plus  qu'il  n'est 
du  et  foulent  de  cette  façon  le  paysan,  ce  qui  n'est  que  trop 
certain  et  arrive  tous  leé  jours.  Et  l'on  en  fournirait  nombre  de 
preuves,  puisque  cela  arrive  même  à  ceux  qui  sont  en  état  de 
se  défendre  à  plus  forte  raison  aux  paysans  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  payer  des  commissaires  pour  examiner  ce  qui  leur  est 
demandé,  outre  que  tous  ces  commissaires  disent  même  entre 
eux  :  Passez-moi  la  seignée,  je  le  passerai  Mméliqiie. 

5°  En  ce  que  les  censés  empêchent  le  commerce  des  biens 
et  sont  cause  qu'il  se  passe  moitié  moins  de  contrats,  consé- 
quemment  une  diminution  du  droit  de  S.  M.  pour  le  tabellion 
et  papier  marqué  et  cela  parce  que  l'on  craint  les  censés  que 
l'on  ignore,  qui  équivalent  souvent  la  valeur  à  peu  près  de  la 
pièce,  et  qu'un  acheteur  est  ainsi  trompé  parce  que,  frauduleu- 
sement, le  vendeur  déclare  ignorer  le  fief  dont  la  pièce  est 
mouvante  et  en  tait  toujours  les  censés. 

6°  En  ce  que  les  censés  ne  profitent  qu'aux  fermiers  et 
principalement  qu'aux  commissaires,  car  on  a  vu  de  ces 
derniers,  en  1780  et  environ,  lors  de  la  rénovation  des  fîefs, 
avoir  tiré  jusqu'à  i[\,  i5  à  16  livres  par  reconnaissance  par  la 
nécessité  où  ont  été  les  seigneurs  de  faire  reconnaître  ;  et  ce 
prix,  et  même  modique,  a  absorbé  la  valeur  ou  à  peu  près  du 
fief,  de  quoi  les  commissaires  seuls  ont  profité  de  telle  façon 
qu'il  y  en  avait  pour  lors  qui  n'avaient  point  de  biens  et  qui  en 
ont  aujourd'hui  valant  3o  à  /io.ooo  livres. 

7"  Ces  fiefs  ont  aussi  procuré  la  ruine  de  beaucoup  de 
seigneurs,  car  l'on  a  vu  et  voit  encore  que  les  frais  de  réno- 
vation emportent  presque  la  valeur  du  fief,  et  sûrement  il  y  en 
a  où  les  frais  d'une  rénovation  ont  excédé,  ce  qui  fait  la  ruine 
des  seigneurs  puisque  leur  plus  liquide  s'en  va  aux  commis- 
saires. L'on  ne  parle  point  des  embarras  et  des  peines  qu'ils 
ont  de  se  confier  à  des  commissaires  et  à  leurs  ouvriers  qui 
n'ont  d'autre  vue  que  de  s'enrichir  et  à  leur  dépens  et  à  ceux 
des  favetiers.  L'on  dit  plus  que  nombre  de  seigneurs,   ayant 
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examiné  les  dépenses  immenses  d'une  rénovation,  n'y  ont  pas 
fait  travailler  ;  et  ils  ont  eu  raison,  pour  ne  pas  se  ruiner  et 
dépenser  un  certain  pour  courir  après  un  incertain,  et  il  n'y  a 
point  de  seigneurs  qui  ne  doivent  convenir  que  les  rénovations 
leur  ont  coulé  plus  que  l'acquis,  seulement  par  les  frais  des 
commissaires,  sans  parler  des  frais  de  copie  et  de  procès  qui 
sont  cependant  considérables.  L'on  donne  ici  un  exemple  dans 
le  fief  de  la  commanderie  d'Allinges,  lequel  fut  amodié  par  le 
feu   seigneur  baron   du   Verger   lorsqu'il  était   à  Tbonon,    le 
20  juillet  1788,  Auberi,  notaire,  pour  livres  780  outre  120  livres 
les  bureaux.  Or  les  780  livres  pour  le  fief  au  5  0/0  importent  le 
capital  de  1 4.600  livres,  la  rénovation  qui  se  faisait  pour  lors 
revient  à  8  livres  seulement  par  reconnaissance,  par  le  compte 
fait  en  17/16,  et  par  un  autre  encore  fait  en  17/17,  savoir  pour 
regard  du  commissaire  Naz  à  7698  livres,  outre  plusieurs  autres 
dépenses  qu'il  dit  monter  à  3oo  livres,  lesquelles  l'on  ne  porte 
pas  ici,  quand  même  l'on  le  pourrait,  et  pour  regard  du  sieur 
commissaire  Deplan  à  4263  livres,  à  quoi  ajoutant  que  la  réno- 
vation n'est  pas  finie  et  qu'ils  ont  demandé  pour  cela  savoir  le 
sieur  Deplan  2000  livres  et  le  sieur  Naz  2876  livres,  et  ajoutant 
encore  800  livres  pour  la  collation,  ce  qui   fera   le  total  de 
16.682  livres  au  moins;  et  par  ce,  la  rénovation  coûtera  2082 
livres  de  plus  que  la  valeur  du  fief,  par  conséquent  c'est  loi 
livres  12  sous  annuels  de  perte  et  de  moins  que  le  produit  du 
fief.   Voilà  donc  la  perte  visible  sur  les  fiefs  et  la  ruine  des 
seio-neurs  qui  s'y  engagent  sans  en  prévoir  les  conséquences, 
à  plus  forte  raison  par  rapport  aux  autres  fiefs  dont  les  recon- 
naissances  coûtent  un  tiers  ou  la  moitié  de   plus  que   celle 
d'AUinges,  qui  n'a  été  qu'à  8  livres,  tandis  que  les  autres  ont 
été  à  II,  i4  et  16  livres  par  reconnaissance,  telle  que  la  réno- 
vation de  l'abbaye  d'Abondance. 

8"  L'on  voit  encore  d'autres  causes  de  ruine,  témoin  la 
précédente  rénovation  dudit  Allinges  faite  au  commencement  de 
ce  siècle  ou  à  la  fin  du  précédent,  que  le  commissaire  a  fait 
passer  i38  reconnaissances  pour  le  seul  affouage  dans  des 
broussailles,  et  cela  parce  qu'il  avait  tant  par  reconnaissance, 
et  que  cependant  il  n'est  dû  que  6  ou  8  deniers  par  cbaque 
particulier  qui  a  reconnu  son  affouage  de  telle  sorte  que  l'on 
peut  dire  que  le  Commandeur  pour  lors  ou  la  Sacrée  Religion 
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a  payé  un  écu  d'une  reconnaissance  sans  fief  pour  se  procurer 
3  deniers  annuels.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  quand  on 
dit  que  les  fiefs  font  la  ruine  des  seigneurs,  et  il  y  a  encore 
d'autres  reconnaissances  aussi  infructueuses  et  inutiles  qui 
concourent  de  même  à  cette  ruine,  ce  qui  n'est  cependant  pas 
arrivé  dans  cette  dernière  rénovation  où  l'on  ne  compte  toutes 
ces  reconnaissances  d'affouages  que  pour  une  seule. 

9"  L'on  ne  parle  pas  des  pièces  qui  ont  été  reconnues  à 
différents  fiefs  pour  le  même  sol  par  l'ignorance  ou  mauvaise 
foi  des  commissaires  dont  les  derniers  désapprouvent  toujours 
l'ouvrage  de  leurs  antécesseurs.  L'on  ne  parle  pas  non  plus  des 
transpositions  et  surcharges  injustes  qui  ont  été  faites,  de 
l'imperfection  de  ces  ouvrages  auxquels  personne  n'entend  que 
ces  commissaires,  qui  d'ailleurs  s'entendent  entre  eux  et  se  sont 
entendus  au  moyen  des  mappes  et  de  la  réunion  des  fiefs  pour 
ne  pas  tomber  tous  sur  une  même  pièce,  car  sans  ces  mappes 
la  moitié  des  fiefs  était  invérifiable,  ce  qui  arriverait  un  jour 
s'il  se  faisait  une  nouvelle  mensuration.  L'on  ne  parle  pas, 
dit-on,  de  l'imperfection  des  ouvrages,  car  il  y  en  a  très  peu  de 
finis  et  encore  moins  de  bien  fini,  et  peut-être  pas  un. 

10"  Ces  observations  et  autres,  que  l'on  pourrait  ajouter, 
prouvent  incontestablement  la  ruine  du  pays,  des  seigneurs, 
du  paysan  et  du  laboureur  qui  est  dégoûté  du  travail  auquel  il 
ne  peut  pas  tenir,  puisqu'il  ne  lui  reste  que  de  quoi  vivre  du 
blé  qu'il  fait  croître,  et  il  peut  dire  comme  Virgile. 

Sic  vos  non  vobis  fertis  aratra  boves 

ce  qui  fait  que  le  paysan  est  toujours  plus  en  peine  pour  sa 
nourriture  que  pour  celle  de  ses  bœufs. 

Il"  La  dépopulation  s'ensuit  nécessairement  de  cette  ruine, 
puisque  présentement  à  peine  trouve-ton  des  laboureurs  et 
que  le  paysan  et  autres  s'expatrient  pour  aller  chercher  du  pain 
ailleurs  ;.  et  cela  est  si  vrai  qu'une  famille  de  paysans  qui  sera 
au  service,  domestiques  ou  à  la  journée,  après  avoir  été  nourrie 
pendant  l'année,  à  la  fin  aura  encore  des  épargnes,  non  pas 
que  le  laboureur  à  la  fin  de  l'année  se  trouve  endetté,  sans  pain 
et  sans  crédit.  D'ailleurs,  quel  étranger  qui  aurait  de  l'argent 
et  des  grains  par  devers  lui  voudra  s'établir  dans  ce  pays  à 
cause    des    censés    dont   les   biens,    qu'il    achèterait,    seraient 
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surchargés,  dans  le  cas  qu'il  ne  fût  pas  dupe  de  les  acheter 
sans  en  savoir  les  charges.  Aussi,  l'on  voit  qu'en  France  les 
censés  y  sont  à  peines  connues  :  Cette  dépopulation  arrivait 
aussi  à  cause  des  taillables  soit  mainmortes,  ce  qui  engagea 
le  dauphin  llumbert,  d'heureuse  mémoire,  d'affranchir  et 
rendre  libres  tous  les  Dauphinois  avant  qu'il  cédât  le  Dauphiné 
à  la  France,  ainsi  que  le  rapporte  Guy  Pape  dans  sa  question 
36 1,  et  qu'aujourd'hui  en  France  il  n'y  a  point  de  taillables, 
comme  le  disent  Baquet  et  Depaisses  cités  par  M.  de  Ville  dans 
sa  Practiqae,  partie  2,  chapitre  18,  folio  03  (i). 

12°  De  ce  que  dessus,  il  est  constant  que  les  censés  font  la 
ruine  et  la  dépopulation  du  pays  et  ont  mis  les  paysans  dans  la 
plupart  des  endroits  hors  d'état  de  pouvoir  se  remettre  à  cause 
des  censés  qui  se  sont  multipliées  par  les  remontes  des  commis- 
saires, sans  égard  aux  anciens  affranchissements  présumables, 
lesquelles  censés  sont  sans  comparaison  plus  à  charge  que  tous 
les  autres  impôts  ensemble  nécessaires  aux  royales  finances, 
comme  aussi  par  les  obligations  et  dettes  contractées  pour  les 
restais,  d'où  il  s'ensuit  que  dans  un  Etat  bien  policé,  il  ne 
devrait  y  avoir  d'autres  dettes  imprescriptibles  et  irrédimables 
que  les  droits  royaux  de  souveraineté,  puisque  par  les  lois  l'on 
prescrit  contre  l'église  de  Rome  par  cent  ans,  et  cependant 
pour  les  fiefs  l'on  remonte  à  200,  3oo,  /joo  ans  pour  faire  recon- 
naître des  pièces  très  chargées,  quoique  la  présomption  soit 
qu'elles  ont  été  affranchies  pour  n'avoir  pas  été  entretenues 
dans  les  rénovations  postérieures  et  dernières,  et  l'on  a  vu 
beaucoup  de  personnes  à  la  veille  de  reconnaître  avoir  découvert 
des  anciens  affranchissements  valides,  pendant  que  les  commis- 
saires les  taisent  et  les  veulent  ignorer. 

S.  M.  donc  ne  pourrait  faire  chose  plus  utile,  plus  mémo- 
rable, plus  glorieuse  à  son  règne  et  plus  nécessaire  pour  éviter 
lesdites  ruines  et  dépopulations  et  pour  ne  laisser  dans  ses  Etats 
que  les  sangsues  utiles  à  la  santé  du  corps  humain  et  qui  ne 
sucent  que  le  mauvais  sang  —  et  non  celles  qui  en  sucent 
le  bon  avec  la  sueur  du  laboureur,  je  ne  parle  que  des  mauvais 
commissaires,   —   que    de   porter    un   édit    pour  l'extinction 

(1)  Voir  les  références  dans  de  Ville,  dont  A-oici  le  titre  exact  :  Estât 
en  abrégé  de  la  justice  ecclésiastigue  et  séculière  du  pays  de  Savoie. 
Chambéry,  1674,  in-4°. 
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desdites  censés,  et  aux  favetiers  liberté  de  s'affranchir  des  fiefs, 
en  les  obligeant  même  au  besoin,  ce  qu'on  ne  croit  pas,  de  se 
libérer,  et  aux  seigneurs  de  faire  lesdits  affranchissements 
moyennant  un  juste  dédommagement,  et  pour  cela  l'on  pourrait 
choisir  le  plan  qui  serait  le  plus  expédient  et  plus  favorable  et 
aux  seigneurs  et  aux  favetiers. 

Il  se  présente  naturellement  plusieurs  plans  pour  y  réussir, 
entre  autres  les  trois  ci-après. 

Le  premier  est  que  le  roi  peut  racheter  tous  les  fiefs  en  rem- 
boursant tous  les  seigneurs,  surtout  eu  égard  au  bien  public 
qui  en  résulterait,  et  mettrait  l'intérêt  qui  serait  payé  aux 
seigneurs  sur  la  taille  à  un  juste  prix,  et  même  modique,  ce 
qui  serait  avantageux  à  S.  M.,  aux  seigneurs  et  aux  favetiers 
qui  ne  seraient  plus  exposés  à  être  foulés  par  les  commissaires 
et  par  les  fermiers,  et  cela  jusqu'à  ce  que  les  favetiers  ou  les 
paroissses  remboursassent  les  seigneurs. 

Le  second  plan,  que  chaque  communauté  fût  obligée  de 
racheter  ou  se  rédimer  de  tous  les  fiefs  qui  s'étendraient  dans 
leurs  territoires,  moyennant  un  juste  dédommagement  à  rate 
de  la  valeur  des  censés  sur  un  pied  modéré,  comme  sera  dit 
ci-après  et  qu'il  a  été  déjà  pratiqué  dans  quelques  paroisses. 

Le  troisième  plan  serait  un  ordre  aux  favetiers  de  s'affranchir 
et  de  censés  et  de  fief  parce  que  l'on  ne  peut  pas  trop  séparer 
l'un  de  l'autre,  attendu  que  les  censés  étant  affranchies,  il  serait 
trop  dispendieux  aux  seigneurs  de  maintenir  leurs  fiefs  pour 
les  laods  seulement,  puisque  les  frais  des  commissaires  empor- 
teraient plus  que  le  produit  du  casuel,  et  qu'également  il  se 
ferait  des  fraudes  pour  éviter  les  laods  et  qu'il  se  passerait 
beaucoup  moins  de  contrats  d'aliénation  et  par  conséquent 
moins  de  tabellion  et  de  papier  marqué,  non  pas  que  les  biens 
étant  libres,  il  se  passerait  moitié  plus  de  contrats,  ce  qui  serait 
un  profil  aux  finances  et  qu'il  est  à  propos  et  juste  qu'une  pièce 
ne  relève  que  du  souverain  pour  les  impôts. 

Pour  l'exécution  de  ce  troisième  plan,  qui  est  plus  simple, 
chaque  faveticr  étant  obligé  de  s'affranchir  du  fief  et  de  censés, 
il  le  devrait  faire  sur  le  pied  environ  de  six  livres  le  vaissel 
froment  et  de  quatic  la  coupe  mesure  de  Thonon,  et  les  autres 
denrées  à  proportion,  suivant  même  l'estime  faite  par  les  arrêts 
du  Sénat  des  17  août  17.^17  et  4  août  17/18,  et  ce  moyen  serait 
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très  avantageux  aux  seigneurs  qui,  d'un  côté,  n'en  tirent  pas 
davantage,  les  donnant  à  ferme,  et  il  n'y  aurait  que  les  com- 
missaires et  fermiers  auxquels  l'on  fermerait  la  porte  aux 
vexations  et  qui  n'auraient  plus  occasion  de  s'enrichir  de  la 
sueur  des  paysans,  j'entends  des  fermiers  qui  n'iraient  pas 
rondement. 

Le  favetier  y  trouverait  un  grand  avantage  en  ce  qu'il  tirerait 
et  garderait  par  devers  lui  le  bénéfice  de  la  plus  haute  valeur 
de  ses  denrées,  dont  seuls  profitent  les  susdits  commissaires  et 
fermiers,  et  se  trouverait  par  conséquent  avoir  un  tiers  ou  quart 
de  ses  denrées  de  plus  avec  lequel  il  pourrait  se  nourrir  l'année. 
Cela  est  visible,  car  le  seigneur  n'amodie  plus  ses  censés  que 
sur  le  pied  de  h  livres  la  coupe  ;  ainsi  que  ces  A  livres  ne  passent 
point  en  d'autres  mains,  le  seigneur  les  aura  franches  et  le 
favetier  gagnera  ce  que  le  fermier  ou  commissaire  gagnerait, 
c'est-à-dire  un  tiers.  Or  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  pauvre 
laboureur  ne  soit  préférable  dans  ce  gain,  puisqu'il  vient  de  ses 
peines,  et  pour  cela  il  faudrait  fixer  ledit  prix  des  denrées  en 
argent,  payable  au  seigneur  dans  sa  maison  dans  un  mois  fixe, 
comme  le  Sénat  l'a  fait  pratiquer  dans  des  années  de  disette,  et 
pour  lors  tout  fut  payé,  et  il  ne  resta  aucune  censé  à  payer  et 
cela  jusque  à  plein  payement  du  capital  qui  serait  arrêté  comme 
ci-après. 

L'on  ne  s'arrête  pas  ici  à  débattre  l'objection  que  quelques 
personnes  font  en  disant  que  le  paysan  soit  laboureur  peut 
payer  avec  les  denrées  qu'il  a,  tandis  qu'il  n'a  pas  d'argent, 
objection  peu  considérée  et  futile  puisqu'elle  tombe  d'elle- 
même,  parce  que  le  même  blé  que  le  paysan  donne  au  fermier 
se  vend  par  le  fermier,  et  il  vaudrait  beaucoup  mieux  qu'il  se 
vendît  par  le  laboureur,  parce  que  celui-ci  profiterait  du  bénéfice 
que  le  fermier  en  retire  et  y  gagnerait  un  tiers  comme  l'on  l'a 
dit. 

il  n'y  a  aucun  seigneur  qui  ne  convienne  de  tous  ces  faits  ; 
eux-mêmes  doivent  des  censés  à  d'autres  seigneurs  et  il  leur  en 
coûte  toujours  pour  faire  examiner  les  demandes  des  autres  et 
souvent  même  des  procès,  et  même  contre  leurs  favetiers  dans 
lesquels  leurs  commissaires  les  engagent. 

L'on  a  dit  ci-dessus  que  l'anVanchissement  devait  être  tant 
du  fief  que  des  censés,  si  du  moins  le  seigneur  serait  (sic)  peut- 
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être  en  perte,  parce  que  les  laods  et  casualités  ne  seraient  pas 
suffisantes  pour  l'entretien  du  simple  fief,  et  qu'il  n'y  aurait 
que  le  commissaire  qui  en  tirerait  le  profit,  sous  prétexte  de  ses 
rénovations,  ouvrages  et  découvertes,  ce  qui,  par  conséquent, 
ne  tendrait  qu'au  détriment  des  seigneurs  et  des  favetiers  et 
empêcherait  les  aliénations  et  contrats. 

L'affranchissement  donc  du  fief  étant  nécessaire,  utile  et 
avantageux  aux  uns  et  autres,  l'on  pourrait  lors  de  l'affranchis- 
sement des  censés  fixer  le  hénéfice  du  casuel  des  laods  et  échutes 
au  2  pour  cent  de  la  valeur  des  biens  francs  environ,  ou  au  5 
pour  cent  environ  pour  les  biens  taillables,  ainsi  que  les  laods 
sont  fixés  au  5  pour  cent  dans  les  cas  de  discussion,  et  cette 
valeur  serait  fixée  suivant  le  prix  commun  des  biens  lors  d'alié- 
nations, bonnes  et  mauvaises  terres  l'une  dans  l'autre,  et  cela 
par  les  experts  jurés  des  paroisses.  Ainsi  les  seigneurs  tireraient 
un  prix  pour  lesdiles  casualités  et  extinctions  de  fief.  Les  laods 
d'ailleurs  n'étaient  anciennement  que  le  i/5o  du  prix,  suivant 
les  lois  féodales. 

Nota  que  la  taillabilité  réelle  est  cause  que  l'on  ne  bâtit  pas. 

L'on  dira  peut-être  que  la  vingtième  partie  des  favetiers  ne 
trouverait  pas  d'argent  pour  s'affranchir.  Dans  ce  cas,  que  l'on 
ne  croit  pas  arriver,  car  communément  l'on  dit  que  l'on 
vendrait  jusques  aux  boucles  de  souliers  pour  se  libérer,  l'on 
ordonnerait  aux  paroisses  d'aff'ranchir  moyennant  le  relâche- 
ment qui  lui  serait  fait  d'une  parcelle  de  biens  que  le  favetier 
remettrait  et  qui  fnt  du  rapport  du  6  pour  cent  à  la  paroisse, 
jusqu'à  ce  que  le  favetier  le  rédimât  pendant  t\,  5  ou  lo  ans  qui 
lui  pourraient  être  accordés  pour  le  rachat  passé  laquelle 
resterait  acquise  au  profit  de  la  paroisse.  Ainsi  l'on  peut 
aisément  aplanir  cette  objection. 

Il  ne  couteraitrien  aux  seigneurs  pour  ces  afiranchissements, 
instruils  qu'ils  sont  par  les  indications  générales  et  spécifiques 
qu'ils  ont  données  et  par  les  cottets...  ;  leurs  notaires  et  com- 
missaires seraient  suffisamment  payés  de  leurs  ouvrages  par  le 
bénéfice  qu'ils  retireraient  de  chaque  contrat  d'afl'ranchissement 
qu'ils  stipuleraient,  les  favetiers  devant  payer  les  droits  du 
notaire  à  forme  dti  tarif. 

H  paraît  donc  évident  que  ce  serait  lavanlage  de  S.  M.,  le 
bien  et  le  soulagement  de  ses  peuples,  l'utilité  des  seigneurs 
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qui  ne  seraient  plus  consumés  en  frais  par  les  commissaires,  le 
bonheur  de  tous  les  sujets  de  S.  M.  qui  pourraient  vivre  de  leurs 
travaux  et  labeurs  sans  que  des  tiers  qui  les  foulent  s'enrichissent 
de  leurs  sueurs  que  d'ordonner  un  aifranchisscmcnt  général  qui 
serait  incontestablement  profitable  aux  seigneurs  par  les  raisons 
que  dessus. 

L'on  ne  s'arrête  pas  aux  fiefs  appartenant  aux  ecclésiastiques 
puisqu'ils  sont  sujets  comme  les  autres  aux  lois  du  souverain 
et  beaucoup  plus  encore  par  leur  incapacité  à  les  posséder, 
nonobstant  leurs  amortissements  qui  ne  peuvent  s'entendre  que 
conformément  aux  autres  seigneurs  et  lois  générales,  et  que  ce 
ne  soit  que  des  privilèges  qui  doivent  être  rafraîchis  par  les 
souverains. 

Enfin,  ces  affranchissements  rapporteraient  aux  finances  en 
tabellion  et  papier  des  sommes  tics  considérables,  car  faisant 
parangon  à  la  Commanderie  d'AUinges  oi^i  il  y  a  1173  recon- 
naissances, et  quand  ce  ne  serait  qu'à  une  livre  et  quelques  sols 
de  tabellion  et  papier,  cela  importerait  plus  de  1200  livres  ;  que 
l'on  tire  la  conséquence  pour  tous  les  autres  fiefs  dont  on  ne 
peut  savoir  le  nombre,  beaucoup  moins  des  reconnaissances 
infinies,  ce  qui  par  conséquent  ferait  un  produit  immense,  et 
l'on  peut  dire  que  cela  produirait  plus  de  livres  qu'il  n'y  a  de 
familles  en  Savoie,  parce  que  chaque  chef  aurait  à  s'affranchir 
envers  4,  5  et  plus  de  seigneurs,  ce  qui  ferait  un  plus  grand 
produit. 

De  tout  ce  que  dessus,  qui  ne  peut  être  contesté,  il  en  résul- 
terait la  gloire  et  l'immortalité  du  souverain,  l'avantage  des 
seigneurs,  l'utilité  du  pays,  le  soulagement  des  peuples  et  la 
poj)ulation  de  l'Etat  qui  deviendrait  en  faculté  de  pouvoir 
fournir  et  subvenir  dans  les  nécessités  aux  impôts,  et  il  est 
surprenant  que  l'on  n'ait  pas  ouvert  les  yeux  sur  ces  vérités  et 
sur  des  abus  de  cette  importance  (pie  causent  ces  fiefs,  desquels 
l'on  attribue  l'ongine  aux  Barbares. 

Signé  :  Vigxet. 
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8.  —  1771 5  août  :  Rapport  du  [procureur  général  de  la 
Chambre  des  Comptes  Derossi]  sur  la  nécessité  des  affranchis- 
sements EN  Savoie. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione.) 


MOTIFS    DES    dispositions    DE    L  EDIT    D  AFFRANCHISSEMENT. 
AVANT-PROPOS. 

Il  est  sans  doute  inutile  d'exposer  les  raisons  de  l'utilité  des 
affranchissements.  L'on  sent  assez  que  si,  outre  les  impôts  à 
l'Etat  et  les  dîmes  à  l'Eglise,  les  terres  sont  encore  chargées 
d'autres  redevances  perpétuelles,  il  ne  peut  rester  aux  proprié- 
taires que  de  la  misère  à  partager  avec  les  cultivateurs  ; 

Que  ces  propriétaires  ne  peuvent  être  également  attachés 
aux  biens  qui  doivent  faire  échule  et  dont  ils  ne  peuvent  trouver 
à  se  défaire  qu'en  taisant  frauduleusement  la  condition  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  ni  payer  leurs  dettes  ni  pourvoir  à  leurs 
autres  besoins  en  vendant  quelques  fonds  tandis  qu'ils  seront 
obligés  de  remettre  une  partie  considérable  aux  seigneurs  qui 
sont  d'autant  plus  durs  qu'ils  les  voient  dans  une  plus  grande 
nécessité  d'aliéner  ; 

Que  le  droit  de  laods  empêche  aussi  les  échanges  si  utiles  à 
l'agriculture  ; 

Que  toutes  ces  surcharges  dégoûtent  de  la  possession  des 
biens  fonds  les  personnes  aisées  qui  sont  seules  en  état  de  les 
faire  valoir; 

Enfin  que  ceux  qui  ont  de  l'argent  n'osent  acquérir  des 
terres,  crainte  qu'elles  ne  soient  assujetties  à  des  servis  qui  en 
emportent  quelquefois  tout  le  revenu,  et  qui  sont  ou  ignorés 
parce  qu'elles  dépendent  d'une  rente  non  encore  rénovée  ou 
que  le  vendeur  leur  cache  avec  soin  ;  et  ils  n'ont  aucun  moyen 
de  s'en  assurer,  les  titres  n'étant  que  les  mains  du  seigneur  qui 
est  bien  aise  d'acquérir  un  faveticr  plus  solvable,  et  ils  ne 
sauraient  même  auquel  s'adresser,  parce  que  les  fiefs  sont  si 
entremêlés  qu'il  y  en  aura  plus  de  vingt  différents  qui  prennent 
dans  un  même  territoire. 

Au  surplus,  l'on  veut  présenter  aux  personnes  qui  souhai- 
teraient de  voir  en  détail  les  maux  que  t)roduiscnt  ces  sortes  de 
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droits  et  les  avantages  multipliés  de  leur  extinction  une  réponse 
qu'on  a  faite  au  meilleur  mémoire  que  les  vassaux  ont  dressé  à 
ce  sujet. 

Mais  Ton  ne  doit  pas  se  dispenser  de  rendre  compte  des 
inconvénients  infinis  qui  se  rencontrent  encore  dans  la 
rénovation  et  la  perception  de  ces  sortes  de  droits,  puisqu'étant 
de  détail,  ils  ne  peuvent  être  connus  que  de  ceux  qui  les  ont 
vus  de  près. 

D'abord,  l'on  n'a  point  de  commissaires  en  Savoie,  c'est-à- 
dire  de  personnes  reconnues  habiles  et  honnêtes  pour  la  vérifi- 
cation de  tous  ces  droits  et  autorisés  par  le  Souverain  à  les  faire 
reconnaître.  Depuis  ^o  ans  en  çà,  quiconque  a  voulu  exercer 
cette  profession  l'a  fait  de  façon  que  presque  toutes  les  réno- 
vations sont  nulles  et  devraient  l'être  en  eftet  si  l'on  savait  les 
injustices  et  les  erreurs  qu'il  y  a  eu  dans  cette  matière  qui 
intéresse  tout  le  monde  et  que  personne  n'entend.  Pour  s'en 
convaincre,  l'on  a  qu'à  écouter  les  prétendus  commissaires 
mêmes,  aucun  d'eux  n'a  trouvé  les  opérations  de  son  prédéces- 
seur solides  ;  lorsqu'un  meurt  avant  que  d'avoir  fait  passer 
toutes  les  reconnaissances,  il  est  certain  que  celui  qui 
entreprend  le  même  ouvrage  trouvera  que  le  fief  était  mal 
carte,  que  l'on  a  par  conséquent  injustement  assis  les  servis,  que 
l'on  a  entrepris  sur  les  fiefs  d'autrui,  (|ue  l'on  a  fait  plusieurs 
omissions,  enfin  qu'il  faut  recommencer  tout  de  nouveau, 
et  si  celui-ci  vient  à  manquer,  il  subira  la  môme  censure 
de  celui  qui  le  suivra.  Ceci  paraîtra  d'abord  surprenant  à  tous 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  éprouvé  plusieurs  fois  eux-mêmes. 
En  effet,  comment  pourra-ton  croire  ([u'un  favetier  laisse 
imposer  à  l'aveugle  une  charge  à  son  fonds  et  que  les  juges  la 
lui  attribuent  si  elle  n'est  pas  prouvée?  C'est  cependant  ce 
qui  arrive.  La  plupart  des  faveliers  n'ont  pas  les  moyens  de  se 
défendre;  il  faut  (|ue  celui  f(ui  veut  contredire  un  rôle  fasse 
travailler  avec  certitude  de  succès  un  autre  commissaire 
pendant  longtemps  pour  démontrer  (|ue  le  fief  était  mal  carié, 
que  ce  rôle  ne  peut  subsister;  il  en  faudrait  souvent  chercher 
les  preuves  dans  les  autres  fiefs  dont  on  ne  peut  se  procuier  les 
titres  parce  que  tous  les  seigneurs  et  les  commissaires  redoutent 
de  les  soumettre  à  l'examen  de  peur  de  voir  crouler  tout 
l'édifice  qu'ils  ont  élevé  dessus  la  supposition  d'un  confin,  car 
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tout  dépend  de  là  pour  prouver  que  la  pièce  A  est  celle  pour 
laquelle  le  tenancier  a  reconnu  il  y  a  deux  cents  ou  trois  cents 
ans  une  mesure  de  blé  ;  il  faut  établir  que  les  confins  sont  les 
mêmes,  et  pour  cela,  si  elle  se  trouve  au  milieu  d'un  mas  de 
terres,  il  est  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  quelque  cbemin, 
ruisseau,  grosse  pierre,  pierriers,  bois,  maison,  et  venir  de  là 
pas  à  pas  en  montrant  que  telle  pièce  a  reconnu  pour  un  tel  fief, 
que  la  suivante  en  a  fait  de  même  et  qu'ainsi  celle  dont  il  s'agit 
est  véritablement  la  même  qui  aboutissait  à  un  fonds  par 
exemple  relevant  d'un  tel  fief  du  côté  de  levant  à  celle  d'un 
autre  seigneur  au  sud,  etc.  Or  comme  la  plupart  des  fiefs  sont 
ainsi  entremêlés,  que  les  chemins,  ruisseaux,  bois,  maisons  et 
autres  confins  que  les  commissaires  appellent  immuables  ont 
souvent  changé  de  face  dans  un  aussi  long  intervalle  de  temps, 
à  cause  même  des  éboulements  auxquels  est  sujette  une  grande 
partie  des  terrains,  en  sorte  que  l'erreur  d'un  commissaire  en 
cartant  en  cause  nécessairement  une  infinité  d'autres  de  proche 
en  proche,  l'on  peut  juger  de  la  solidité  et  par  conséquent  de  la 
justice  de  telles  opérations.  Aussi  les  commissaires,  dès  qu'ils 
trouvent  une  personne  qui  a  le  courage  et  les  forces  de 
contester,  ils  la  laissent  ordinairement  en  simple  projet  de 
reconnaissance  et  passent  outre,  ou  l'on  les  voit  réduire  leurs 
prétentions  au  quart  de  ce  qu'ils  avaient  d'abord  demandé  ; 
mais  ils  engagent  les  plus  simples  et  les  plus  pauvres  à  passer 
expédient,  en  leur  faisant  quittance  des  arrérages,  en  promettant 
des  adoucissements  pour  les  laods  dus,  en  leur  faisant  craindre 
les  suites  des  procédures  les  plus  dispendieuses  pour  éviter  un 
mince  servis.  Une  bonne  partie  craint  aussi  qu'après  s'être 
défendu  de  reconnaître  à  un  fief,  il  (sic)  sera  obligé  de  recon- 
naître à  un  autre.  Enfin,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
personne  de  (pielque  crédit,  elle  ne  trouve  pas  même  des 
commissaires  voulant  travailler  pour  elle  ;  ils  ont  tous  intérêt  de 
soutenir  mutuellement  leurs  ouvrages. 

La  difficulté  de  celte  matière  fait  que,  lors(|uc  les  contes- 
tations sont  portées  par  devant  les  tribunaux,  c'est  encore  un 
commissaire  qui  les  décide,  car  les  juges  ne  peuvent  faire  autre 
que  d'en  nommer  un  d'office,  sur  le  rapport  duquel  ils  rendent 
leur  sentence.  Ainsi  l'on  voit  quel  fondement  l'on  peut  faire  sur 
les  rénovations  ([ui,  après  avoir  généralement  été  négligées  en 
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Savoie  pendant  tout  le  siècle  précédent,  et  de  plus  loin  encore, 
se  sont  faites  depuis  la  mensuration  générale,  soit  depuis  1780, 
que  l'on  a  toléré  qu'un  chacun  exerçât  un  emploi  aussi  difficile  et 
dangereux. 

Le  maintien  de  telles  reconnaissances  et  l'exaction  de  ces 
droits  ne  donnent  pas  lieu  à  moins  d'injustices  et  d'embarras. 
Dès  qu'un  fonds  se  vend,  se  partage,  ou  passe  à  de  nouveaux 
possesseurs,  il  faut  l'anoter  sur  un  livre  de  mutations,  faire 
l'égance  du  servis  pour  en  imposer  une  partie  proportionnée 
aux  différentes  parcelles  de  ce  fonds,  l'on  dresse  un  cottet  qui 
n'est  examiné  ni  autorisé  par  personne,  qu'on  remet  à  un 
fermier  ou  à  un  agent  pour  aller  exiger  de  paroisse  à  paroisse 
ces  servis.  L'on  comprend  bien  que  plusieurs  de  ces  fermiers 
demandent  parfois  bien  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû  et  que  la 
simplicité  misérable  du  paysan  succombe  souvent  sous  leur 
industrie  et  leurs  menaces  ;  d'autres  fois  ils  arrachent  da 
pauvre,  pour  lui  accorder  des  délais,  des  promesses  usuraires, 
ordinairement  ils  ne  font  point  de  quittances,  prennent  toujours 
à  compte  et  supposent  des  arrérages.  Il  y  a  des  difficultés 
continuelles  sur  la  qualité  des  denrées,  ces  cottcts  sont  plus  ou 
moins  faux  parce  que,  ou  ils  ont  été  mal  dressés  sur  les 
reconnaissances,  ou  qu'on  a  négligé  d'y  rapporter  les 
mutations,  enfin  l'on  voit  tous  les  tribunaux  subalternes  dans 
les  temps  de  l'exaction  de  ces  droits,  pleins  de  ces  petites  causes 
qui  ruinent  et  désolent  le  peuple. 

D'un  autre  côté,  il  est  aussi  de  fait  que  les  favetiers,  même 
les  plus  honnêtes  dans  toute  autre  rencontre,  emploient  tout 
ce  qu'ils  ont  dans  l'esprit  pour  s'exempter  de  payer  les  droits 
qu'ils  regardent  comme  injustes  et  sans  cause.  Ils  ne  font  point 
de  partages  pendant  plusieurs  générations,  parce  que  lorsque 
les  biens  restent  indivis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'échute  tandis  qu'il 
reste  quelqu'un  de  la  famille,  et  pour  les  biens  de  cette  nature 
qu'ils  acquièrent,  comme  l'on  peut  en  disposer  entre  vifs,  s'ils 
se  voient  sans  enfants,  ils  font  des  donations  simulées  qui 
donnent  ainsi  que  les  indivisions  toujours  lieu  à  des  procès, 
même  entre  eux.  Afin  d'éviter  les  laods,  ils  se  contcnlenl  des 
promesses  de  vente,  d'albergement  ou  bien  ils  en  cachent  avec 
soin  les  contrais  et  ils  ne  font  point  transporter  les  biens  à  leur 
colonne,   d'où    il    résulte    une    grande     confusion    dans    les 
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cadastres.  Enfin  ils  payent  les  servis  avec  la  plus  mauvaise 
qualité  de  blés  et  de  vins,  de  façon  que  ces  denrées,  d'ailleurs 
cueillies  chez  différents  débiteurs  et  mêlées  ensemble  sont 
toujours  plus  du  tiers  au-dessous  du  prix  ordinaire. 

Tous  ces  motifs,  de  petites  mais  de  continuelles  discussions 
et  d'angaries,  dégoûteraient  infailliblement  les  seigneurs  de  ces 
sortes  de  revenus  s'ils  ne  les  regardaient  que  du  côté  de  l'utile, 
et  l'on  ne  saurait  présumer  qu'ils  y  soient  attachés  parce  qu'ils 
leur  fournissent  le  droit  de  tourmenter  tous  ceux  qui  ne  plient 
pas  assez  à  leur  gré.  Tant  de  vassaux  véritablement  estimables 
ne  croient  pas  avoir  besoin  du  lien  de  la  crainte  pour  être 
considérés  comme  ils  ne  cessent  de  l'être  en  Piémont  sans  ces 
sortes  de  droits,  ni  même  en  Savoie  ceux  qui  ont  affranchi 
généralement. 

Enfin,  outre  les  avantages  généraux  qu'ont  tous  les  gouver- 
nements de  rendre  leurs  peuples  plus  riches  et  moins  vexés,  il 
en  résultera  d'abord  un  [avantage]  particulier  en  Savoie  dans 
la  perception  plus  facile  des  impôts  ;  le  paysan,  chez  qui  les 
collecteurs  des  censés  se  rendent  aussitôt  qu'il  a  retiré  les  fruits 
de  la  terre  pour  les  lui  enlever,  ne  se  trouve  plus  en  état  de 
payer  les  tailles  ;  il  est  par  là  surchargé  de  frais  de  contrainte 
et  se  trouve  réduit  à  contracter  des  dettes  et  à  vendre  des 
bestiaux. 

L'on  peut  ajouter  la  perspective  d'un  bénéfice  aux  finances 
d'environ  /lO.ooo  livres  d'augmentation  en  tailles,  si  tant  est 
qu'avec  le  temps  l'on  vienne  à  croire  du  service  de  S.  M.  et  du 
public  un  nouveau  règlement  pour  l'avenir.  Lors  de  la 
Péréquation,  l'on  a  distrait  du  revenu  net  la  somme  de 
208.000  livres  pour  les  servis  féodaux  et  ecclésiastiques  anciens. 
Si  le  cas  exigeait  de  toucher  à  cette  opération,  l'on  n'aura  sans 
doute  aucun  égard  à  cette  partie  privilégiée  du  revenu  qu'il  ne 
serait  même  plus  possible  alors  de  distinguer,  et  en  supposant 
que  l'on  impose  la  taille  sur  le  même  pied  de  i/5  moins  1/76 
du  revenu,  et  même  que  les  fonds  devenus  libres  et  par  consé- 
quent améliorés  ne  soient  pas  regardés  d'un  produit  net  plus 
considérable,  et  laissant  encore  à  part  l'augmentation  de  la 
valeur  des  terrains  qui  y  ensuit  naturellement  des  aflranchisse- 
ments,  ce  que  prouvent  les  informations  examinées  par  la 
Chambre  lors  de  l'approbation  de  ceux  de  Maurienne,  et  près- 
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cindant  (sic)  encore  de  la  dilatation  de  l'agriculture,  suite 
nécessairement  du  plus  grand  avantage  qu'en  aura  le  proprié- 
taire également  que  le  cultivateur  de  la  vente  des  communaux, 
et  de  la  réduction  des  rentes  et  de  l'intérêt  de  l'argent  qui  sont 
des  moyens  qui  devront  se  donner  la  main  mutuelle  les  uns 
aux  autres,  l'on  voit  que  l'on  aurait  lii.ooo  [livres]  de  tailles 
de  plus. 

Cette  opération  avec  le  temps  peut  se  rendre  nécessaire  par 
la  grande  confusion  que  l'on  a  laissé  introduire  dans  les  cadas- 
tres de  Savoie  où  l'ouvrage  même  de  la  Péréquation  ne  fut  pas 
fait  avec  assez  d'exactitude,  mais  il  ne  convient  pas  de  mêler 
présentement,  avec  les  vues  paternelles  que  S.  M.  montre  dans 
cette  délivrance  de  ses  sujets,  un  dessein  financier  que  les 
vassaux  ne  supposent  que  trop  pour  persuader  au  peuple  qu'il 
ne  fera  que  des  efforts  insensés  pour  s'affranchir  de  certaines 
charges  auxquelles  le  Roi  en  suhstituera  d'autres. 

L'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  misère  un  peu  réelle,  un  peu 
exagérée  et  par  conséquent  à  l'impossibilité  prétendue  de 
plusieurs  paroisses  à  s'acquitter  du  correspectif  de  leur  aflVan- 
chissement.  D'abord,  généralement  les  deux  tiers  au  moins  des 
terres  appartiennent  à  ces  mêmes  seigneurs  qui  profiteront 
d'un  côté  de  cet  affranchissement  qu'ils  regrettent  de  l'autre, 
au  clergé  tant  séculier  que  régulier  qui  est  dans  le  même  cas, 
aux  bourgeois  riches  des  villes  et  aux  gens  aisés  de  la  campagne 
qui  sont  tous  en  état  de  payer  :  c'est  beaucoup  dire  que  les 
paysans  tiennent  l'autre  tiers  des  fonds  les  plus  stériles. 
D'ailleurs,  si  ce  sont  les  paroisses  les  plus  pauvres  qui  doivent 
les  plus  forts  servis,  c'est  aussi  celles  dont  le  territoire  a  passé 
presque  en  entier  aux  seigneurs,  au  clergé  et  aux  bourgeois  des 
villes  ;  ainsi,  la  charge  sera  toujours  proportionnée  aux  moyens. 

A  cette  observation,  l'on  peut  ajouter  qu'il  est  à  espérer  que 
plusieurs  Savoyards,  qui  tiennent  leurs  capitaux  hors  du  pays, 
pour  ne  pas  s'assujettir  à  tant  de  charges  qu'entraînent  avec 
soi  l'acquisition  et  la  possession  des  terres,  feront  rentrer  leur 
argent  dans  leur  patrie  lorsque  la  liberté  des  biens  fonds  les 
invitera  à  les  acheter  et  qu'ils  auront  encore  l'ouverture  de  le 
prêter  aux  communautés  avec  des  privilèges  et  des  sûretés. 
D'ailleurs,  comme  on  laisse  à  tant  de  vassaux  dont  les  fiefs  sont 
héréditaires  et  à  des  propriétaires  dont  les  rentes  ne  relèvent 
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pas  de  la  couronne  la  faculté  de  la  libre  exaction  du  prix  des 
affranchissements,  il  faut  nécessairement  que,  par  un  effet  de 
la  circulation  de  ces  capitaux  que  l'on  ne  peut  pas  présumer 
devoir  rester  oisifs,  cet  argent  passe  d'une  main  à  l'autre  et  que 
les  mêmes  espèces  servent  par  ce  moyen  à  plusieurs  affranchis- 
sements. 

La  facilité  d'en  convenir  au  moyen  d'une  somme  annuelle 
assurée  et  privilégiée  sur  les  communautés,  en  attendant 
qu'elles  puissent  s'en  libérer,  rendra  toujours  plus  aisée  l'exé- 
cution de  ce  projet  et  fera  que  la  Savoie  ne  s'appauvrira  pas 
trop  d'espèces  par  la  sortie  de  tant  de  capitaux  à  la  fois. 

Les  sommes  qu'il  faudra  pour  les  affranchissements  ne 
seront  point  non  plus  si  considérables  que  quelques  vassaux 
veulent  les  représenter.  Ils  ont  dans  leur  écrit  fait  monter  celui 
du  droit  des  laods  seul  à  7  et  8  millions  et  plus  encore  pour  les 
servis.  Le  premier  article  est  ainsi  enflé  sur  la  supposition 
erronée  que  toute  la  terre  de  Savoie  y  était  sujette  et  qu'on  leur 
adjugerait  un  sixième  de  la  valeur  entière  du  pays.  Mais  si  on 
distrait  un  tiers  environ  des  fonds  qui  ne  relèvent  d'aucun 
domaine  direct  ou  qui  en  ont  été  affranchis,  et  si  on  fixe 
l'indemnité  sur  le  pied  équitable  du  produit  de  ce  droit  par  le 
passé,  on  croit  que  le  correspectif  ne  passera  pas  un  million, 
puisqu'il  faudrait  pour  cela  supposer  qu'on  y  vende  annuel- 
lement pour  plus  de  420.000  livres  de  biens  fonds  sujets  aux 
laods,  qui,  payés  à  raison  de  la  douzième  du  prix,  ainsi  qu'on 
en  convient  le  plus  communément,  donneraient  35. 000  livres 
par  année  et  un  million  de  capital. 

Ensuite  des  consignements  faits  lors  de  la  Péréquation,  on 
a  distrait  aoS.ooo  livres  de  revenus  pour  les  servis,  mais  comme 
on  admet  des  états  génériques  de  censés  non  reconnues,  que 
les  vassaux  donnèrent  pour  ne  pas  déchoir  du  droit  de  les 
demander,  comme  ils  en  étaient  menacés,  et  comme  la  plupart 
n'ont  pas  ensuite  donné  les  états  spécifiques,  ainsi  qu'ils  y 
étaient  obligés,  il  y  aura  des  rabais  à  faire  sur  cette  somme 
dont  on  doit  aussi  distraire  le  montant  des  aAranchissements 
déjà  payés,  mais  alors  on  évalue  la  charge  qu'on  supposait  aux 
favetiers  et  non  pas  ce  qui  en  revenait  aux  seigneurs. 

Dans  les  ventes  des  rentes  féodales  ou  emphytéotiques,  de 
même  que  dans  les  fermes,  on  déduit  toujours  le  tiers  ou  au 
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moins  le  quart  et  des  fois  même  des  cens  pour  les  frais,  la 
moitié  d'exaction  selon  que  les  rénovations  sont  plus  ou  moins 
anciennes,  le  fief  plus  ou  moins  dispersé.  Ainsi,  en  évaluant  le 
correspectif  sur  le  revenu  net  des  seigneurs,  toutes  déductions 
de  frais  faites,  l'on  croit  qu'il  ne  surpassera  pas  loo.ooo  livres 
et  portera  ainsi  moins  de  trois  millions  de  capital. 

Les  autres  droits  sont  de  trop  peu  de  considération  pour 
faire  un  objet. 

Or,  s'il  est  vrai  qu'il  sort  annuellement  4  millions  de  la 
Savoie,  si  le  produit  de  son  sol  a  été  évalué,  avances  prélevées 
à  6  millions  par  année,  pourquoi  ne  veut-on  pas  qu'elle  trouve 
une  fois  et  petit  à  petit  trois  à  quatre  millions  pour  s'affranchir.^ 
A  mesure  qu'on  achètera  des  tailles  démembrées,  il  en  sortira 
aussi  moins  d'argent. 

En  ranimant  enfin  le  courage  flétri  du  peuple,  il  fera  des 
efforts  pour  atteindre  ce  but  de  tous  ses  souhaits.  Et  si  l'édit  de 
lataillabililé  personnelle  n'a  pas  eu  tout  le  succès  désiré,  parmi 
plusieurs  raisons  la  principale  est  que  la  terre  ne  participait 
point  de  la  liberté  accordée  aux  hommes  :  elle  leur  était  plus 
honorifique  qu'utile. 

PROÊME. 

L'édit  du  5  août  1762  déclare  la  généralité  des  fiefs  de  Savoie 
sujets  au  rachat,  et  c'est  sur  ce  droit  que  tous  les  recours  des 
communautés  sont  fondés  pour  obtenir  d'être  affranchies.  La 
province  de  Maurienne  l'est  presque  entièrement.  Il  y  a  déjà  eu 
plusieurs  affranchissements  dans  les  autres  et  l'on  a  les  suppli- 
ques de  76  communautés  au  bureau  d'état  auxquelles  on  ne 
peut  pourvoir  qu'en  établissant  une  délégation,  puisqu'il  serait 
impossible  à  M.  l'Intendant  général,  déjà  surchargé  d'affaires, 
d'évaluer  celles-ci  et  qu'il  n'est  pas  juste  d'obliger  les  seigneurs 
et  les  communautés  de  se  conformer  au  jugement  d'un  seul. 
D'ailleurs  les  provisions  économiques  paraissent  injurieuses 
aux  vassaux  qu'elles  regardent,  puisqu'en  les  forçant  à  une 
chose  à  laquelle  les  autres  ne  sont  pas  tenus,  on  les  taxe  tacite- 
ment par  là  d'user  plus  durement  de  leurs  droits  ;  les  commu- 
nautés d'ailleurs,  qui  souhaitent  les  affranchissements,  font  des 
frais  immenses  en  consultations,  en  requêtes  et  députés  seule- 
ment pour  les  demandes  ;  il  est  par  conséquent  nécessaire  de 
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faire  une  loi  générale  qui  les  oblige  tous  également.  Mais 
quoiqu'il  soit  certain  que  la  plupart  des  communautés  s'em- 
pressseront  de  se  libérer,  et  que  si  plusieurs  n'ont  point  encore 
recouru,  ce  n'est  que  par  la  crainte  de  ne  pas  réussir  et  de 
mécontenter  à  pure  perte  leurs  seigneurs,  comme  il  peut 
cependant  y  en  avoir  où  ceux-ci  soient  tellement  aimés 
que  la  plus  grande  partie  des  particuliers  ne  voudront 
pas  les  forcer,  ou  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  présentement 
dans  le  cas  de  payer  le  prix  de  l'allranchissement,  l'on 
doit  laisser  pour  toujours  la  liberté  aux  communautés  de 
le  demander. 

L'utilité  publique  de  cette  loi  est  trop  grande  pour  que  l'on 
doive  avoir  la  moindre  délicatesse  d'y  assujettir  les  fiefs  d'une 
condition  restreinte  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  racheter, 
puisqu'il  ne  s'agit  au  fond  que  d'une  espèce  d'échange  des 
redevances  qu'on  éteint  en  des  rentes  sur  les  tailles,  et  même  à 
l'égard  desdits  fiefs,  l'on  trouvera  tous  les  avantages  que  S.  M. 
a  en  vue  et  que  l'on  prouve  par  expérience,  et  donnant  la  main 
à  de  tels  affranchissements  de  droits  moins  durs,  de  simples 
emphytéoses,  de  laods  et  de  tierces  ventes  dus  aux  seigneurs 
des  fiefs  directs  et  propres  de  Piémont,  il  ne  conviendrait  pas 
que  S.  M.  retînt  le  peu  de  ces  droits  qu'elle  possède  dans  le 
temps  qu'elle  oblige  les  vassaux  à  les  affranchir.  On  les  a 
d'ailleurs  mis  en  vente  et  le  domaine  en  retirera  un  prix  plus 
haut  que  s'il  les  aliénait. 

Pour  favoriser  en  même  temps  les  vassaux  et  les  commu- 
nautés, S.  M.  établit  une  Délégation  qui  fixera  sans  procès  et 
presque  sans  frais  par  les  voies  les  plus  économiques  et  en 
même  temps  les  plus  assurées  un  capital  qui  donnera  aux 
vassaux  un  revenu  net  égal  à  celui  dont  ils  jouissent,  et  faute 
d'emploi  pour  ceux  qui  doivent  assurer  le  capital,  elle  aliène 
en  leur  faveur  des  tailles  ;  elle  se  départ  en  môme  temps  des 
droits  de  laods  et  tôt  cjuot  qui  seraient  dus  pour  les  affranchis- 
sements qui  se  feront,  comme  d'un  fruit  de  la  couronne  qui  est 
à  sa  libre  disposition.  Mais  lorsqu'il  s'agira  d'éteindre  la  nature 
féodale  de  ces  droits  et  de  priver  par  là  ses  successeurs  des 
mêmes  obventions  et  des  charges  attachées  au  vasselage,  elle 
fait  payer  une  indemnité  équitable  à  la  caisse  d'amortissement, 
comme  on  le  verra  dans  le  dispositif. 
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Il  n'y  a  de  difFérence  entre  les  emphytéoses,  qu'on  appelle 
même  improprement  fiefs  et  les  droits  féodaux  dont  il  s'agit 
qu'en  ce  que  les  premières  ne  relèvent  pas  de  la  couronne  : 
elles  sont  la  plupart  possédées  par  les  mainmortes  et  doivent 
être  beaucoup  moins  privilégiées  que  les  rentes  féodales. 

Les  raisons  pour  réduire  les  intérêts  en  Savoie  sont  des  plus 
pressantes  ;  les  unes  sont  générales,  les  autres  particulières  à  la 
circonstance  de  cet  édit.  L'on  expose  d'abord  ces  dernières 
pour  montrer  la  connexion  qu'il  y  a  entre  les  affranchissements 
et  cette  réduction  ; 

1°  On  se  propose  d'adoucir  la  condition  des  débiteurs  et  de 
ranimer  l'agriculture  en  affranchissant  de  tous  les  droits  qui 
accablent  les  propriétaires  des  fonds  de  terre  ;  l'on  doit  faire  en 
même  temps  la  chose  la  plus  avantageuse  pour  eux  qui  est  de 
baisser  les  intérêts  du  5  au  4  o/o,  puisqu'il  en  résultera  pour 
leurs  fonds  une  plus  grande  valeur  proportionnée.  En  effet, 
par  la  réduction  des  intérêts  au  [\,  les  possesseurs  des  espèces 
reviendront  à  préférer  l'emploi  naturel  de  l'acquisition  des 
terres  qui  prendront  ainsi  une  valeur  d'i/5  au-dessus  de  celle 
qu'elles  ont  présentement,  et  le  favetier,  en  aliénant  i/5  de  ses 
biens  fonds  avec  cet  avantage,  et  sans  paiement  d'aucun  laod, 
s'affranchira  et  restera  réellement  tout  aussi  riche. 

2"  L'intérêt  commun  restant  à  5  o/o,  les  vassaux  et  les 
ecclésiastiques  qu'on  forcera  à  placer  leurs  capitaux  sur  les 
tailles  au  3  1/2  ne  manqueraient  pas  de  se  plaindre  de  la  grande 
dispropoition  qu'il  y  aurait  entre  l'emploi  qu'on  leur  donne  et 
celui  qu'ils  pourraient  trouver  autre  part.  Quant  à  la  différence 
d'un  demi  pour  cent,  elle  n'est  guère  sensible  et  se  trouve 
d'ailleurs  compensée  par  la  sûreté  du  capital  et  l'exactitude  du 
payement  des  intérêts. 

3"  Il  est  naturel  de  prévoir  que  le  plus  grand  nombre  des 
favetiers  sera  obligé  d'emprunter  pour  payer  le  prix  de  leur  libé- 
ration, et  s'ils  sont  obligés  de  le  faire  au  5  0/0,  ils  perdront  bientôt 
le  bénéfice  qu'ils  retireront  des  affranchissements,  puisque  cet 
intérêt  excède  beaucoup  le  produit  des  terres,  et  ils  se  trouveront 
presque  aussi  chargés  qu'auparavant  ;  d'un  autre  côté,  les  maux 
qui  dérivent  de  la  quantité  excessive  des  dettes  en  argent  et  des 
rentiers  augmenteront  encore,  et  c'est  le  seul  inconvénient  réel 
que  les  seigneurs  représentent  contre  les  affranchissements. 
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/i<^  Il  est  certain  que  la  principale  cause  de  la  misère  de  la 
Savoie,  après  celle  de  tous  les  droits  féodaux  qu'on  éteint,  c'est 
la  multitude  des  rentes  constituées  et  des  prêts.  Elle  provient 
de  ce  que  ceux  qui  ont  de  l'argent  préfèrent  cet  emploi,  —  qui 
n'exige  aucun  soin,  aucune  ultérieure  dépense,  ne  paye  aucun 
impôt  ni  servis  ni  laods  ni  dîmes  et  se  trouve  à  l'abri  de 
l'intempérie  des  saisons,  —  à  l'acquisition  des  fonds  de  terre 
qui  réunissent  toutes  ces  charges  et  casualités.  De  là,  les  proprié- 
taires qui  en  sont  accablés  ne  pouvant  trouver  moyen  de  les 
acquitter  en  vendant  à  un  juste  prix  partie  de  leurs  fonds,  sont 
obligés  de  contracter  de  nouvelles  dettes  qui  les  ruinent  dans 
peu.  Si  ce  mal  n'avait  pas  des  bornes  par  sa  nature  même,  ils 
seraient  tous  pauvres  et  les  seuls  rentiers  riches,  ce  qui  est  si 
vrai  qu'on  dit  communément  en  Savoie  qu'une  famille  qui  n'a 
que  des  biens  fonds  ne  peut  se  soutenir. 

Les  raisons  générales,  outre  celles  que  l'on  a  touchées,  sont  : 

1°  Que  si  les  gouvernements  n'ont  jamais  forcé  l'abaissement 
des  intérêts,  l'on  les  a  tous  vus  favoriser  les  diminutions  où  ils 
commençaient  à  tomber  d'eux-mêmes.  L'on  sait  qu'en  Savoie, 
depuis  quelques  années,  l'on  ne  prête  plus  de  sommes  au-dessus 
de  deux  ou  trois  mille  livres  au  5  o/o  (on  le  voit  par  la  lettre 
ci-jointe  du  premier  président  de  Savoie,  en  date  du  9  mai  1766, 
ce  qui  est  encore  beaucoup  augmenté  dès  lors),  et  que  les  plus 
petites  ne  se  soutiennent  à  ce  taux  que  par  le  grand  nombre  de 
ceux  qui  sont  obligés  de  faire  ces  dettes  pour  ne  pas  se  défaire 
à  vil  prix  de  leurs  terres  ;  ainsi,  l'on  doit  mettre  en  leur  faveur 
un  frein  à  la  cupidité  des  prêteurs. 

2°  La  Savoie  est  entre  le  Piémont,  la  Suisse  et  la  France.  En 
Piémont,  les  intérêts  sont  au  3  et  1/2,  en  Suisse  au  4  et  à  moins 
encore  dans  plusieurs  endroits,  en  France  on  les  voit  réduits  à 
ce  taux  par  l'édit  ci-joint,  malgré  que  la  vénalité  des  charges, 
les  profits  énormes  des  fermes  et  des  entreprises,  le  luxe  et  les 
dettes  de  l'Etat  et  par  conséquent  la  multitude  des  emprunteurs 
le  doivent  soutenir  à  un  haut  prix.  Ainsi,  Ton  ne  risque  point 
que  l'argent  sorte  du  pays  pour  être  employé  plus  utilement 
ailleurs. 

3"  Sans  entrer  dans  une  longue  discussion  sur  le  fond  de 
cette  matière,  qui  a  été  traitée  ])ar  nombre  d'autres  politiques, 
l'on  se  borne  ici,  pour  montrer  les  avantages  des  réductions 
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des  intérêts,  de  dire  qu'elles  ont  été  faites  en  France  par  les 
trois  seuls  ministres  qu'elle  ait  eus,  le  surintendant  Sully  les  fit 
sauter  d'un  seul  coup  du  denier  12  au  denier  16,  c'est-à-dire 
du  8  et  1/3  pour  cent  au  6  et  1/4.  Le  cardinal  de  Richelieu  les 
recula  ensuite  au  denier  18,  c'est-à-dire  au  5  et  5/9  et  le 
contrôleur  général  Colbert  les  porta  encore  au  denier  20,  c'est- 
à-dire  au  5  0/0.  Aujourd'hui,  on  les  voit  forcés,  par  l'édit 
ci-joint,  au  denier  25,  c'est-à-dire  au  4  0/0,  malgré  les  circons- 
tances peu  favorables  de  ce  gouvernement  qui,  étant  obligé 
lui-même  d'emprunter  à  un  plus  haut  prix,  ne  peut  maintenir 
cette  taxe  entre  les  particuliers.  On  sait  d'ailleurs  assez  que  dans 
tous  les  autres  pays,  de  même  que  dans  celui-ci,  les  souverains 
ont  toujours  réduit  les  intérêts  autant  qu'ils  ont  pu. 

La  seule  question  que  l'on  croit  douteuse,  c'est  de  déter- 
miner si  cette  réduction  doit  avoir  lieu  pour  les  rentes  cons- 
tituées faites  par  le  passé  ou  seulement  pour  celles  qui  se  feront 
à  l'avenir. 

D'un  côté,  l'opération  serait  forcée  si  on  obligeait  les  créan- 
ciers de  ces  rentes  au  5  0/0  qui  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
retirer  leurs  capitaux  de  devoir  se  contenter  du  4  à  l'avenir  et 
de  les  priver  ainsi  de  la  liberté  de  choisir  un  autre  emploi  qu'ils 
n'auraient  pas  fait  de  cette  manière  à  ce  prix,  tandis  que  l'équité 
paraît  exiger,  dans  toutes  les  réductions  forcées  des  intérêts, 
que  l'on  offre  en  même  temps  le  payement  de  la  dette  ainsi  que 
S.  M.  l'a  même  pratiqué  pour  celles  de  l'Etat.  Quoiqu'en  France 
le  gouvernement  soit  bien  éloigné  d'avoir  de  la  délicatesse  à 
cet  égard,  cependant  il  en  a  reconnu  la  justice  dans  les  contrats 
passés  entre  particuliers  qu'il  a  réservés  de  la  réduction  au  4 
par  le  dernier  article  du  susdit  édit  de  juin  1766,  et  ici  l'on  n'a 
jamais  réduit  ce  qu'on  appelle  del  censi  faits  à  forme  de  la  bulle 
de  Pie  V. 

D'autre  côté,  l'on  remarque,  i"  que  les  rentes  constituées 
sont  d'une  nature  assez  difterente  dei  censi  qu'on  ne  connaît 
pas  non  plus  que  la  bulle  delà  les  Monts,  puisque,  outre  qu'on 
n'hypothèque  aucun  fonds  particulier,  c'est  qu'on  y  stipule 
réo-ulièrement  que  le  débiteur  restant  en  demeure  de  la  censé 
pendant  2  ans,  le  créancier  peut  redemander  son  capital.  Pour 
mieux  en  juger,  on  joint  ici  un  modèle  de  celte  espèce  de 
contrats  ;  2"  que  ces  rentes  ont  toujours  suivi  en  Savoie  le  taux 
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de  l'inlérêt  commun  (i)  ;  l'on  voit  que  c'est  déjà  par  une  ancienne 
coutume,  dès  le  temps  du  président  Favie,  que  les  intérêts 
communs  y  sont  au  5  o/o,  ainsi  qu'il  nous  l'atteste  dans  ses 
Définitions  2,  7  et  21,  Cod  de  Usuris  ;  que  néanmoins  on  pouvait 
les  stipuler  dans  tous  prêts  jusqu'au  taux  permis  par  le  prince. 
Déf.  19  et  ^o  ibi,  où  l'on  verra  aussi  ce  que  les  théologiens 
pensent  des  rentes  constituées  ;  que  n'y  ayant  eu  aucun  édit 
des  souverains  à  ce  sujet  depuis  celui  du  duc  Emmanuel- 
Philibert  du  7  avril  ib-jo,  par  lequel  il  défendit  que  même  les 
rentes  constituées  en  denrées  ne  pussent  excéder  le  7  0/0,  il  y  en 
a  eu  quelques-unes  stipulées  à  ce  taux  et  que  le  Sénat  ne  les  a 
jamais  modérées  jusqu'après  les  Royales  constitutions  de  1729 
où,  en  voyant  que  l'intérêt  marchand  ne  pouvait  passer  le  6,  il 
ne  crut  pas  devoir  en  adjuger  aux  autres  au-dessus  du  5,  même 
pour  les  rentes  constituées  stipulées  au  7  ;  que  cependant 
il  y  eut  des  débats  à  l'occasion  d'un  procès  particulier  sur 
lequel  ce  magistrat  demanda  les  déterminations  de  S.  M. 
qui  furent  de  réduire  la  vente  dont  il  s'agissait  au  5  sans 
que  les  intérêts  exigés  au-dessus  puissent  entrer  en  déduction 
du  capital. 

Quoique  cette  résolution  ne  fût  que  sur  le  procès  dont  il 
s'agissait,  cependant  les  motifs  étant  dans  tous  les  cas  les 
mêmes,  le  Sénat  n'a  jamais  plus  passé  les  intérêts  au-dessus 
du  5  qui  est  le  taux  commun.  L'on  joint  ici  une  copie  de  ce 
billet  du  Roi  où  l'on  verra  les  sentiments  qui  partageaient  le 
Sénat  à  ce  sujet  ;  et  il  est  à  noter  que,  par  l'arrêt  qui  s'en  suivit, 
les  arrérages  dus  pour  lors  au  Chapitre  de  Megève  souffrirent 
cette  réduction,  de  même  que  les  censés  écoulées  depuis  le 
procès  intenté. 

De  façon  qu'il  paraît  qu'on  ne  ferait  que  suivre  ce  qu'on  a 
prati(pié  jusqu'à  présent  en  ne  distinguant  point  les  rentes 
constituées  des  autres  prêtées  pour  le  taux  de  l'intérêt. 

f]nfin,  si  la  justice  permet  cette  réduction,  il  est  de  la 
politique  (le  la  faire.  Ce  sont  les  seigneurs  et  le  peuple  qui  sont 
débiteurs,  deux  classes  que  le  souverain  doit  favoriser  et 
soutenir,  le  clergé  tant  séculier  que  régulier,  et  les  bourgeois 
aisés  vivant  de  leurs  rentes  sont  leurs  créanciers.  L'on  ne  peut 

(1)  Borelli,  [Editti...  délia  Real  casa  di  Sacoia,  Turin,  1G81],  fol.  1136 
et  suivants. 
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que  souhaiter  de  voir  la  condition  des  premiers  rendue  plus 
tolérable  sans  une  perte  trop  forte  de  la  part  des  autres. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  prêts  dont  le  créancier  est  toujours 
en  droit  de  redemander  le  capital,  on  ne  doit  pas  craindre  de 
faire  presser  ainsi  les  débiteurs  à  s'acquitter  puisque  c'est  un 
bien  réel  pour  eux  d'être  obligés  de  payer  des  dettes  qui  les 
ruineraient  à  coup  sûr,  ne  pouvant  tirer  un  égal  produit  de 
leurs  biens  fonds,  et  un  plus  grand  bien  encore  pour  le  pays 
d'y  diminuer  la  quantité  des  rentes  et  obligations  qui  y  est  si  peu 
proportionnée  aux  autres  revenus  et  d'y  faire  passer  les  terres 
dans  des  mains  qui  peuvent  les  mieux  faire  valoir. 

(Suivent  articles  par  articles  les  raisons  du  projet  dédit 
d'affranchissement  :  les  observations  les  plus  intéressantes  seront 
publiées  en  note  du  texte  de  cet  édit,  preuve.) 


9.  —    177 1'   27  août  :  Avis  du  Co,ngrès  de  Chambéry  sur 

LE    PROJET    d'ÉDIT    D'AFFRArs CRISSEMENT. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione.) 

Après  avoir  examiné  le  projet  de  l'édit  des  affranchissements, 
le  procureur  général  [Dcrossi]  nous  a  fait  le  rapport  de  deux 
projets  d'Instruction,  l'un  pour  la  Délégation,  l'autre  pour  les 
Intendants,  ayant  proposé  lui-même  plusieurs  variations  aux 
dits  projets,  ensuite  des  connaissances  de  fait  qu'il  a  prises  du 
commissaire  royal  des  extentes  Léger  et  d'autres  secrétaires  des 
villes  et  de  communautés. 

Sur  les  détails  qu'il  a  proposés  pour  les  Instructions 
susdites,  nous  avons  été  d'accord  que,  pour  la  fixation  et  la 
répartition  des  prix  des  afIVanchissements  et  pour  la  manière 
d'y  procéder,  l'on  pourrait  adopter  les  règles  qui  suivent  par 
les  motifs  qu'à  l'égard  de  chacune  nous  allons  représenter. 

Quoique  la  connaissance  du  revenu  des  fiefs  pendant  vingt 
années  soit  la  meilleure  règle  pour  arbitrer  le  prix  d'affranchis- 
sement, cependant  cette  règle  ne  peut  pas  servir  dans  tous  les 
cas  et  se  trouve  sujette  à  quelques  inconvénients  auxquels  il 
paraît  à  propos  d'obvier  dans  les  Instructions  qui  doivent  être 
données  à  la  Délégation  et  aux  intendants. 

Les  possesseurs  pourront  être  les  uns  des  nouveaux  acqué- 
reurs, d'autres  et  même  en  grand  nombre   auront  confondu, 
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dans  la  ferme  de  leurs  terres,  les  revenus  de  leurs  fiefs,  ceux 
des  autres  effets  qui  les  composent  sans  que  les  fermiers  aient 
tenu  des  livres  ex^acLs  de  leur  recette  ou  qu'ils  veuillent  les 
produire  pour  ne  pas  dévoiler  la  valeur  de  leur  ferme.  D'autres 
seigneurs  diront,  et  même  avec  sincérité,  qu'ils  n'ont  pas  tenu 
eux-mêmes  des  états  de  leur  perception,  ne  pouvant  pas  d'être 
jamais  dans  la  circonstance  de  devoir  en  rendre  compte.  Enfin, 
il  y  en  aura  qui  ne  se  feront  peut-être  pas  une  délicatesse 
d'exagérer  le  produit  de  leurs  fiefs  tant  en  servis  qu'en 
obven lions  ;  et  ainsi  à  l'égard  même  du  petit  nombre  de  feuda- 
taires  qui  sera  en  état  de  donner  la  note  de  la  commune,  on  ne 
pourra  pas  ajouter  une  pleine  foi  aux  états  de  recette,  et  il 
faudrait  tout  au  moins  vérifier  s'ils  sont  conformes  ou  non  aux 
actes  de  reconnaissances  qui  constituent  l'obligation  de  la 
débiture,  sinon  en  détail  du  moins  en  sommaire  opération  qui 
exigerait  du  temps  et  de  la  dépense,  surtout  pour  développer 
les  variations  qui  pourraient  se  trouver  du  plus  au  moins,  tant 
dans  l'état  de  recette  que  dans  les  actes  de  reconnaissance. 

Ces  réflexions  ont  fait  envisager  comme  indispensable 
d'entrer  dans  les  détails  suivants. 

Lorsqu'il  s'agira  de  fief  dont  on  a  le  contrat  dacquisition 
faite  par  le  seigneur,  s'il  n'y  a  aucune  circonstance  qui  puisse 
faire  présumer  que  la  valeur  ait  augmenté  ou  diminué,  il  paraît 
que  le  dédommagement  du  prix  porté  par  ce  contrat  pourra 
servir  de  règle  pour  établir  le  prix  de  l'affranchissement,  avec 
faculté  cependant  à  la  Délégation  de  l'augmenter  de  quelque 
chose,  eu  égard  à  l'obligation  qu'on  impose  au  seigneur  de 
venir  à  l'alfranchissement. 

Au  cas  que  le  même  contrat  comprenne  la  juridiction  des 
ruraux,  des  droits  seigneuriaux,  et  d'autres  biens  indifférents, 
pour  simplifier  l'opération,  il  faudrait  distraire  du  prix  total 
d'acquisition  celui  des  choses  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  fief  qn'on  doit  afTranchir. 

Si  le  li(;f  a  été  aflermé,  on  ne  fait  aucun  préjudice  au  seigneur 
de  lui  adjuger  le  capital  de  son  revenu  à  la  rate  du  ,S  1/2  pour 
cent  de  la  ferme,  et  si  le  même  bail  à  ferme  comprend  d'autres 
effets,  on  pourra  se  servir  des  règles  ordinaires  pour  séparer  le 
revenu  qui  doit  être  appliqué  au  fief  de  celui  de  ces  clfets  ;  il  en  est 
de  même  si  les  échutes  ne  sont  pas  comprises  dans  la  ferme,  il 
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faudra  pour  lors  établir  pour  celles-ci  un  capital  à  part  de  la 
manière  ci-après  désignée. 

Bien  entendu  cependant  que,  pour  le  prix  des  affrancliis- 
sements,  le  revenu  résultant  des  baux  à  ferme,  ou  des  autres 
preuves  que  la  Délégation  et  les  intendants  auront  respecti- 
vement le  soin  de  se  procurer  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  différentes  circonstances  des  cas,  doit  toujours  prévaloir 
pour  cette  fixation  au  prix  d'acbat  et  à  toute  autre  démonstration 
de  la  valeur  du  fief,  à  inoins  qu'il  ne  fût  question  d'un  fief 
susceptible  d'aliénation,  auquel  cas  outre  le  capital  du  revenu 
on  aura  aussi  égard  à  l'aliénation  dont  le  lief  est  susceptible  et 
par  conséquent  aux  frais  nécessaires  pour  l'obtenir. 

Lorsqu'à  défaut  des  contrats  d'aliénation,  des  baux  à  ferme 
et  des  autres  preuves  du  revenu  pour  établir  le  prix  des  affran- 
chissements il  n'y  aura  d'autres  moyens  que  celui  de  l'évaluation 
des  droits  ci-après  désignés  à  proportion  des  trois  différents 
fondements  des  rentes  respectives,  il  paraît  que  l'on  devrait 
former  trois  différentes  catégories  de  valeurs. 

Les  rentes  peuvent  être  fondées  :  i"  sur  des  reconnaissances 
passées  avec  l'insertion  des  numéros  des  mappes  pour  les  biens 
fonds  qu'elles  contiennent  depuis  l'époque  de  la  Péréquation 
générale  ;  2°  sur  des  ouvrages  de  rénovation  soit  en  rôles  ou 
projets  de  reconnaissance,  soit  en  cartes  littérales  duement 
vérifiées  aux  semblables  insertions  ;  o"  sur  des  livres  terriers 
sur  lesquels  il  n'y  aurait  encore  point  d'opérations  de  réno- 
vations faites  qui  soient  capables  d'indiquer  les  possesseurs  des 
biens  fonds  qui  en  relèvent,  ce  qui  formerait  trois  différentes 
catégories  de  valeurs. 

La  première  catégorie,  résultant  des  reconnaissances  comme 
ci-dessus  passées,  serait  celle  qui  mériterait  une  plus  haute 
fixation  de  valeur  qui  réponde  exactement  au  prix  de  la  monnaie 
et  des  denrées  dans  lequel  consistent  les  servis  ;  et  la  même 
faveur  devrait  être  accordée  aux  fiefs  quoique  non  rénovés 
depuis  la  Péréquation  générale,  à  l'égard  desquels  le  seigneur 
a  eu  l'attention  non  seulement  d'y  adapter  les  numéros 
de  la  mappe,  mais  il  est  en  possession  d'exiger  des  posses- 
seurs des  dits  numéros,  et  ({uoique  ce  cas  soit  fort  rare, 
il  y  a  cependant  quelques  seigneurs  dont  le  fief  est  réduit  à 
telle  circonstance. 
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La  deuxième  devrait  être  moindre,  surtout  si  la  renie, 
quoiqu'acheminée  à  cet  état  de  vérification,  n'a  pas  été  jusque 
là  en  exercice  d'exaction. 

La  troisième  mériterait  encore  moins  que  les  deux  autres, 
et  par  le  défaut  d'exaction,  l'on  n'y  pourrait  attribuer  d'autre 
valeur  que  celle  que,  suivant  la  relation  des  commissaires  des 
parties  vérifiées  par  le  commissaire  royal,  le  fief  pourra 
vraisemblablement  avoir,  distraction  faite  des  frais  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  la  rénovation. 

Pour  fixer  le  revenu  des  servis,  la  Délégation  peut  se 
prévaloir  de  l'un  des  deux  moyens  suivants,  et  préférer  celui 
qu'elle  jugera  le  plus  équitable  selon  les  circonstances. 

Ou  l'on  peut  considérer  le  prix  de  ferme  que  l'on  est  en 
coutume  d'attribuer  aux  denrées  des  servis  qui  ne  sont  pas 
affermées  plus  haut  qu'à  raison  de  6  livres  le  vaissel  de  froment 
à  la  mesure  de  Chambéry,  et  ainsi  à  proportion  des  autres 
espèces,  auquel  cas  il  n'y  aurait  autre  opération  à  faire  que  celle 
de  la  réduction  des  mesures  respectives  à  celle  de  Chambéry  ; 
ou  bien  l'on  pourrait  avoir  égard  au  prix  des  denrées  du 
marché  le  plus  voisin  à  l'endroit  dont  il  s'agit,  et  ensuite 
distraire  les  frais  de  recette,  distraction  qui  devra  aussi  être 
faite  à  l'égard  du  revenu  qu'il  résultera  de  la  réduction  en 
monnaie  courante  des  monnaies  anciennes  dans  lequel  con- 
sistent les  servis. 

Pour  fixer  le  correspectif  de  l'extinction  du  domaine  direct, 
lorsqu'on  ne  peut  avoir  la  base  ni  du  prix  d'achat  ni  du  revenu 
de  vingt  ans  tiré  des  baux  à  ferme  ou  d'autres  preuves,  on  ne 
pourra  qu'en  venir  à  l'évaluation  du  prix  vraisemblable  des 
biens  dépendant  du  fief  qu'il  s'agit  d'éteindre,  et  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  cotisés,  on  pourrait  pour  l'évaluation  avoir 
recours  à  leur  cotisation. 

Ce  moyen  cependant  ne  pourrait  pas  être  employé  relative- 
ment aux  maisons,  bâtiments  et  jardins  qui  ne  sont  cotisés  que 
ratinne  soli  et  dont  les  laods  s'en  i)ayent  suivant  leur  valeur  ;  il 
ne  serait  donc  pas  juste  de  prendre  toujours  la  taille  pour  règle 
de  cette  évaluation,  et  on  ne  pourra  se  dispenser  en  plusieurs 
cas  de  se  servir  d'autres  moyens. 

A  cet  égard,  il  ne  serait  pas  juste  de  lixer  un  laod  entier  à  la 
rate  de  la   i/(i   pour  correspectif  de  l'extinction  du   domaine 
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direct,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  seigneur  qui  soit  dans  le  cas 
d'exiger  le  laod  sur  ce  pied,  à  moins  qu'il  ne  voulût  absolument 
gêner  le  commerce  des  fonds,  et  que  l'on  en  fait  communément 
le  rabais  à  la  moitié,  ce  qui  forme  la  douzième  de  la  valeur. 

On   ne    pourrait    pas    même    équitablement   arbitrer    une 
douzième  entière  parce  que  pour  revenir  à  un  tel  arbitrage,  il 
faudrait  supposer  que  dans  le  terme  de  20  ans  tous  les  biens  de 
la  paroisse  ou  ceux  qui  sont  mouvants  du  fief  fussent  en  cas 
d'aliénation  et  de  devoir  un  laod,  tandis  qu'au   contraire  les 
possesseurs  d'iceux  sont  cbarmés  de  les  perpétuer  autant  qu'ils 
le  peuvent  dans  leur  famille;  ce  penchant,  naturel  à  tout  homme 
qui  pense,  lui  fait  envisager  comme  très  onéreux  de  payer  un 
capital  pour  l'extinction  d'un  droit  qui  ne  le  gêne  point  dans 
sa  profession,  dont  il  ne  songe  pas  ni  à  beaucoup  près  à  se 
défaire,  n'ayant  pas  ainsi  en  vue  le  bénéfice  d'une  rente  plus 
avantageuse  par  la  cessation  du  domaine  direct.  Cette  considé- 
ration paraît  entraîner  avec  elle  une  faveur  pour  la  modération 
du  capital  des  laods  sur  le  pied  qui  sera  jugé  le  plus  équitable 
et  qui,  en  vue  de  ces  motifs,  ne  devrait  régulièrement  excéder 
le  capital   d'un   quart  du  laod   ordinaire  ;    ce   capital   devrait 
même  encore  être  diminué  :  1  "  à  l'égard  des  biens  qui  ayant  été 
auparavant  affranchis  des  servis,  sont  plus  précieux  et  dont 
l'aliénation  par  ce  motif  est  beaucoup  éloignée  ;  2°  à  l'égard  des 
biens  sujets  à  des  primogénitures  ou  iidéicommis  lorsqu'il  en 
constera. 

Dans  la  manière  d'arbitrer  le  correspectif  de  fextinction  du 
domaine  direct,  l'on  ne  devra  pas  perdre  de  vus  la  distinction 
des  trois  différentes  catégories  de  fiefs  sus  rapportées,  et  il  faudra 
cependant  s'en  rapporter  aux  baux  à  ferme  dans  les  cas  assez 
fréquents  où  les  laods  sont  au  profit  du  fermier  et  le  revenu, 
qui  en  résulte,  est  confondu  dans  la  censé  qu'il  paye  pour  les 
servis. 

Pour  l'évaluation  des  fonds,  il  faudra  distraire  le  capital  des 
servis  et  de  la  condition  rigoureuse  ou  autres  auxquelles  ils 
peuvent  être  assujettis  et  faire  la  distraction  des  frais  nécessaires 
pour  l'entretien  des  fiefs  et  pour  l'exaction  des  laods  que  la 
malice  des  possesseurs  tend  toujours  à  frauder. 

Par  rapport  aux  alTranchissemenls  des  laods  dus  par  les 
mainmortes,  étant  sûr  qu'ils  sont  dus  et  payables  de  vingt  ans 
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en  vingt  ans,  il  est  naturel  de  fixer  en  faveur  du  seigneur  le 
capital  sur  la  vingtième. 

Si  lesdits  laods  sont  dus  par  des  curés  qui,  devant  payer  le 
prix  de  l'affranchissement,  cessent  d'avoir  leur  portion  congrue, 
il  appartiendra  à  la  Délégation  d'établir,  eu  égard  aux  particu- 
lières circonstances,  les  cas  auxquels  on  devra  assujettir  les 
décimateurs  au  paiement  du  capital  dû  pour  l'affranchissement 
des  laods,  ou  bien  il  faudra  venir  à  la  vente  des  effets  et  biens 
du  bénéfice  pour  le  montant  du  capital,  ou  se  servir  du  capital 
que  le  même  curé  pourra  tirer  des  fiefs  de  son  bénéfice  qui 
seront  dans  le  cas  d'affranchir,  ou  enfin  il  faudra  subsidiaire- 
ment  et  à  défaut  de  tout  autre  moyen  le  rejeter  sur  la  paroisse. 

Conséquemment,  la  Délégation  devrait  avoir  la  connais- 
sance de  la  congruité  des  portions  en  tant  que  la  connaissance 
de  cause  à  tel  égard  sera  nécessaire  pour  déterminer  le  débiteur 
du  prix  d'affranchissement  des  laods  d'indemnité  dus  par  les 
curés. 

Pour  l'extinction  de  la  condition  réelle,  rigoureuse  des 
fonds  qui  y  sont  sujets,  laquelle  affecte  singulièrement  une 
partie  de  la  province  de  Savoie,  une  bonne  partie  de  celle  du 
Chablais  et  celles  du  Faucigny  et  Genevois,  la  Délégation  pour- 
rait suivre  cependant  avec  une  raisonnable  diminution  les 
règles  tracées  dans  les  instructions  pour  l'affranchissement  de 
la  taille  personnelle  données  à  l'intendance  générale  le  20  jan- 
vier 17G2,  étant  naturel  que  la  taxe  établie  dans  les  cas  que  tous 
les  biens  du  taillable  font  échute  doive  être  diminuée  lorsqu'une 
seule  partie  de  ces  biens  est  sujette  à  telle  condition. 

Pour  ce  qui  regarde  les  plaits,  comme  la  Maurienne  en 
est  presque  entièrement  affranchie,  il  ne  s'agit  plus  que  de  ceux 
dus  en  Tarentaise  pour  la  partie  qui  n'en  a  pas  encore  été 
affranchie. 

Ceux-ci  sont  de  différentes  espèces,  suivant  les  stipulations. 

L'une  est  celle  qui  a  une  fixation  certaine  d'une  redevance 
en  argent  et  quelquefois  en  grains,  qui,  dans  quelques  recon- 
naissances, se  trouvent  stipulées  au  double  du  servis  annuel, 
ou  dans  les  deux  cas  de  la  mort  du  seigneur  et  du  tenancier  ou 
seulement  dans  l'un  d'iceux,  et  à  l'égard  de  cette  espèce  ;  il  n'y 
aurait    qu'à   arbitrer    par  vraisemblance    l'époque    du    terme 
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auquel  le  plait  pourrait  être  dû  et  ensuite,  ù  proportion  de  ce 
que  la  somme  du  plait  reviendrait,  fixer  le  capital. 

A  l'égard  des  autres  espèces  deplaits,  il  n'y  aurait  qu'à  suivre 
les  règles  prcsci'ites  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  du  i3  mars  i563 
avec  réduction  en  monnaie  courante  des  monnaies  y  désignées, 
si  l'on  peut  avoir  connaissance  également  des  biens  fonds  de  ce 
temps-là. 

C'est  ])ourquoi  le  Procureur  général  s'est  réservé  d'examiner 
aux  archives  de  la  Chambre  [des  Comptes]  les  enquêtes  qui  ont 
servi  de  base  à  cette  fixation  et  les  comptes  de  ce  temps  pour  en 
tirer,  s'il  est  possible,  les  notices  de  ladite  valeur,  faute  de  quoi 
il  n'y  aurait  qu'à  observer  la  gradation  des  dilTérentcs  espèces 
de  biens  fonds  désignés  dans  ledit  arrêt  et  en  fixer  le  capital  de 
ralïVanchissement  eu  égard  à  la  nature  de  la  dette  que  chaque 
possesseur  ne  paye  qu'une  fois,  et  à  l'évaluation  vraisemblable 
des  biens  fonds  et  à  la  proportion  qu'à  icelle  peuvent  avoir  les 
plaits  dans  les  cas  respectifs,  hormis  (pie  l'on  pût  avoir  une 
règle  plus  simple  par  la  manière  dont  on  a  fixé  le  revenu  de  ce 
droit  dans  les  baux  à  ferme,  ou  les  égards  qu'autrement  on  y 
peut  avoir... 

Pour  les  fiefs  et  rentes  qui  s'étendent  rière  plusieurs  terri- 
toires, il  sera  nécessaire  d'examiner  les  délibérations  de  chacune 
des  communautés  rière  lesquelles  lesdits  fiefs  prennent. 

Si  celle  ou  celles  qui  doivent  la  plus  grande  partie  des  servis 
ont  demandé  l'alïVanchissement,  on  obligera  les  autres  à 
s'affranchir,  au  moins  de  la  rente  particulière  dont  il  s'agit. 

Si  la  communauté  ou  les  communautés,  qui  doivent  la  plus 
grande  partie  des  servis,  refusent  l'alïVanchissement,  outre 
l'examen  des  motifs  qui  les  auront  portées  à  une  telle  délibération 
pour  juger  de  leur  force,  il  sera  nécessaire  que,  dans  les  cas 
particuliers  et  eu  égard  aux  circonstances,  la  Délégation  arbitre 
si  l'on  causerait  un  plus  grand  préjudice  au  possesseur  de  la 
rente  en  l'obligeant  d'afi'ranchir  seulement  les  communautés 
qui  demandent  l'atrranchissement  et  en  laissant  subsister  les 
autres  fiefs,  ou  bien  si  on  causerait  un  plus  grand  préjudice  aux 
communautés  qui  refusent  l'afiranchissement  en  les  obligeant 
à  s'allVancliii'  au  moyen  de  la  rente  |)articulière  dont  il  s'agit, 
et  la  Délégation  pourra,  ensuite  donner  telle  provision  qui 
oblige  ou  le  seigneur  à  alfranchir  une  partie  des  communautés 
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seulement,  ou  les  communautés  qui  refusent  à  s'affranchir, 
suivant  que  l'équité  et  le  moindre  préjudice  suggérera  d'im- 
poser telle  obligation  respective. 

Au  reste,  comme  l'on  communiquera  à  la  Délégation  les 
instructions  qu'on  donnera  aux  intendants,  elle  les  observera 
dans  la  partie  oii  ces  instructions  auront  quelque  rapport  à  ses 
opérations. 

S'agissant  maintenant  de  ce  qu'on  doit  prescrire  au>L  inten- 
dants dans  leurs  instructions,  il  convient  d'abord  de  leur 
ordonner  à  l'égard  des  communautés  qui  refusent  l'affranchis- 
sement d'informer  spécialement  la  Délégation  :  si,  par  menaces, 
brigues  ou  autres  moyens  illicites,  elles  en  ont  été  détournées  ; 
si  la  pluralité  des  particuliers  est  composée  de  ceux  qui  n'aient 
que  des  petites  cotes  et  sont  les  moins  intéressés  au  bien  général 
de  la  paroisse,  ce  qui  entraînera  nécessairement  l'examen  de  la 
cote  de  ceux  qui  sont  pour  l'alï'ranchissement  et  de  ceux  qui  y 
ont  été  contraires. 

Lorsque  les  intendants  auront  reçu  les  délibérations  des 
communautés,  ils  ne  devront  pas  donner  cours  à  la  communi- 
cation de  ces  délibérations  qu'autant  et  à  proportion  que  les 
seigneurs  pourront  avoir  des  commissaires  ou  des  ouvriers 
pour  dresser  leurs  états.  C'est  ce  ([u'il  convient  de  leur  ordonner 
comme  encore  de  préférer  l'expédition  des  communautés  qui 
sont  le  plus  en  état  de  payer  le  prix  de  l'affranchissement. 

Dans  les  instructions  aux  intendants,  il  conviendra  aussi  de 
leur  faire  observer  que  les  vassaux  et  autres  possédant  fiefs  et 
emphytéoses,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  doivent  être 
soumis  à  dresser  et  remettre  aux  bureaux  des  intendances 
respectives  des  provinces,  dans  un  terme  limité,  des  états 
articulés  de  leurs  terriers,  et  présenter  les  terriers  sur  lesquels 
lesdits  états  auront  été  dressés... 

Les  états,  soit  spécifiques,  soit  génériques,  devraient  être 
vérifiés  à  teneur  des  livres  terriers  ou  des  cartes  littérales 
vérifiées  sur  lesquels  ils  seraient  fondés.  Ces  terriers,  les  cartes 
littérales,  les  ouvrages  commencés  et  toute  autre  pièce  néces- 
saires à  l'éclaircissement  et  qui  sera  au  pouvoir  du  seigneur 
devront  être  remis  au  bureau  qui  sera  indiqué  pour  les  dites 
vérifications  et  concordances,  en  contradiction  de  ceux  qui  les 
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auraient  dressés,  et  cela  aux  jours  et  heures  qui  seront  préfixés 
au  regard  de  chacun  successivement... 

II  se  présente  ici  la  difficulté  que  l'on  rencontre  presqu'en 
toutes  les  grandes  aff'aires  relatives  au  gouvernement.  On  y  est 
souvent  réduit  à  ne  pouvoir  éviter  des  inconvénients  qui 
donnent  lieu  à  quelque  légère  injustice,  quelque  parti  que  ce  soit 
que  l'on  prenne,  et  pour  lors  [on]  n'a  d'autre  règle  que  celle  de 
choisir  le  parti  qui  entraîne  moins  d'inconvénients  et  la 
moindre  injustice,  que  l'on  ne  doit  cependant  pas  regarder 
coiTime  telle  dès  qu'elle  est  compensée  par  l'avantage  général 
de  l'Etat,  et  que  l'on  évite  encore  les  plus  grands  dommages 
auxquels  seraient  exposés  ceux  mêmes  qui  en  doivent  soulTrir 
l'eff'ct.  D'ailleurs,  cette  injustice  mérite  encore  moins  de  consi- 
dération eu  égard  aux  deux  réflexions  suivantes  : 

I"  Que  s'agissant  d'un  fief  non  rénové,  chaque  particulier 
a  lieu  de  craindre  d'être  poursuivi  et  d'être  le  vrai  déhiteur,  et 
attendu  cette  incertitude,  il  lui  convient  de  supporter  plutôt 
une  légère  charge  que  d'être  assujetti  à  un  procès. 

2°  Comme  il  s'agit  de  fief  non  rénové,  qui,  par  conséquent, 
ne  produit  presc[ue  rien  au  soigneur,  le  correspoclif,  eu  égard 
aux  frais  de  rénovation  qu'il  devrait  faire  pour  lic[uider  sa 
rente,  ne  pourra  être  que  très  modique,  en  sorte  (juo,  répartie 
sur  la  généralité  des  mas  compris  dans  les  terriers  ou  [dans 
ceux]  de  la  paroisse,  la  charge  à  supporter  par  chacun  ne  sera 
pas  trop  sensihle. 

Dès  que  le  piix  d'aff'ranchissemcnt  sera  ou  fixé  de  gré  à  gré 
ou  déterminé  })ar  la  délégation,  et  que  suivant  les  règles 
données  par  icolle  la  réi)arlition  en  sera  faite  afin  que  chaque 
débiteur  soit  instruit  de  ce  qu'il  devra  annuellement  payer  pour 
le  prix  de  l'affranchissement,  tantà  litre  d'intéi-êt  que  du  capital, 
il  sera  nécessaire  de  former  une  tahelle  générale  rière  chaque 
paroisse  de  la  répartition  (|ui  aurait  été  faite,  laquelle  porterait 
l'explication  et  de  ceux  à  (pii  il  faudrait  payer  et  de  la  quotité  à 
payer  à  chacun,  même  par  distinction  de  ce  qui  aurait  été 
reconnu  spécifi(|uemcnt  d'avec  ce  qui  ne  l'aurait  pas  été,  et  les 
vassaux  et  autres  possesseurs  comme  dessus  sauraient  en  même 
tem[)s  leurs  revenus  et  capitaux,  de  laquelle  tahelle  et  de  la 
répartition  particulière  à  chaque  numéro  les  originaux  seraient 
remis  dans  les  bureaux  des  intendances  respectives  et  des  copies 
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d'iceux  aiiv  secrélaiies  des  paroisses  afin  qu'ils  puissent  procéder 
à  charges  et  décharges,  les  cas  arrivant,  comme  de  la  taille. 
Chambéry,  le  27  août  1771. 

Signé  :  Saltelr  [premier  président  du  Sénat  de  Savoie]. 
TioLLiER  [sénateur]. 
BiORD  [sénateur]. 
Dehossi  [procureur  général  de  la  Chambre  des  Comptes 

de  Turin]. 
DE  Bavoz  [avocat  fiscal  général  du  Sénat  de  Savoie]. 
Blanchot  [intendant  général  de  Savoie]. 


10.  —  1771.  19  décembre  :  Enrr  du  roi  de  Sardaigne  ((  pour 
l'affranchissement   des   fonds    sujets    a    devoirs   féodaux    ou 

EMPHYTÉOTIQLES  EN  SaVOIE  ». 

(Placard  de  17  p.  in-folio  publié  à  Chambéry,  chez  Gorrin,  en  1772, 
Archives  de  la  Haute-Savoie.; 

Charles-Emmanuel,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sardaigne.... 
duc  de  Savoie... 

Les  recours  (pii  nous  été  présentés  par  plusieurs  commu- 
nautés de  notre  duché  de  Savoie  pour  être  autorisées  à  procurer 
raffranchissement  des  fonds  qui  sont  sujets  à  des  taillabilités, 
laods,  cens  et  autres  redevances  procédant  des  fiefs  et  des 
emphytéoses  nous  ont  déterminé,  après  les  plus  exactes  recher- 
ches et  les  plus  mûres  considérations  sur  Toriginc,  la  nature  et 
les  effets  de  ces  devoirs,  à  donner  par  une  loi  générale  les  ])lus 
grandes  facilités  pour  les  supprimer,  sans  en  exclure  ceux  qui 
appartiennent  à  noire  domaine  iinmédial.  Ayant  reconnu  (jue 
tels  droits  sont  onéreux  non  seulement  aux  débiteurs  mais 
souvent  encore  aux  propriétaires,  soit  parles  confestalions  in- 
séparables des  exactions  particulières,  soit  par  les  diiriculléset  les 
frais  des  rénovations,  qui  sont  d'ailleurs  une  source  conliiuiclle 
de  procès,  d'erreurs  et  d'abus,  ^ous  avons  en  consé<pience 
j)rescrit  des  règles  pour  assurei-  lindemnilé  de  noire  (lomaine. 
des  seigneurs  directs,  des  favetiers  et  des  communanlés. 
auxquelles  il  sera  d'autant  plus  facile  de  conlribuer  an  prix  des 
alTranchissements  que  nous  leur  permettons  de  faire  des 
emprunts  et  de  vendre  les  communaux  qui  ne  leur  sont  point 
nécessaires.   Les  seigneurs  disposeroni    lihremeni   de   ce  prix, 
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sanf  dans  le  cas  ([ii"ils  soient  obligés  de  l'employer,  ce  qu'ils 
pourront  faire  à  leur  choix,  pourvu  qu'il  soit  approuvé,  et  au 
besoin  sur  les  tailles  dont  nous  démembrons  une  partie  dans 
ce  duché  pour  leur  avantage  seulement,  sans  blesser  cependant 
les  lois  de  notre  domaine.  Pour  remplir  ces  importants  objets, 
nous  établissons  dans  notre  capitale  de  la  Savoie  une  Délégation 
qui  procédera  de  la  manière  la  plus  sommaire,  sans  procès, 
sans  formalités  superflues  et  avec  toute  l'activité  praticable,  tant 
à  l'égard  des  affranchissements  ([ue  pour  liquider  ce  qui  reste 
de  dettes  aux  communautés,  ainsi  que  la  justice  l'exige  ;  ce  que 
nous  lui  commettons  spécialement  pour  ôter  les  obstacles  qui 
pourraient  retarder  ses  dispositions.  Nous  jugeons  en  même 
temps  convenable  d'établir  quelques  règles  touchant  les  com- 
missaires et  l'exaction  des  i-cdevaiices  par  rapport  aux  fonds 
qui  ne  pourront  encore  être  aiï'ranchis,  et  de  modérer  le  laux 
des  intérêts  de  l'argent  pour  le  soulagement  de  nos  sujels  et  le 
bien  du  commerce  et  de  l'agriculture,  qui  sont  les  objets  prin- 
cipaux du  présent  édit,  par  lequel,  de  notre  certaine  science  et 
autorité  royale,  eu  sur  ce  l'avis  de  notre  Conseil,  nous  ordon- 
nons comme  ci-après  : 

I.  Les  villes,  bourgs  et  communautés  de  notre  duché  de 
Savoie,  qui  auront  dans  leur  territoire  des  pers(jnnes  ou  des 
biens  sujets  à  des  droits  seigneuriaux  ou  em])hytéoti(|ues, 
devront  daris  un  mois,  dès  la  publication  du  présent  édit, 
tenir  une  assemblée  générale  des  possédant  fonds  en  icelles  par 
laquelle  il  leur  sera  loisible  de  demander  l'affranchissement 
général  de  toute  taillabilité,  des  laods,  cens,  servis,  plaits  et 
autres  droits  de  cette  nature,  auxquels  les  personnes  des  habi- 
tants ou  les  maisons,  édifices  et  biens  quelconques  du  teiriloire 
pourraient  être  assujettis;  et  ce.  généralement  envers  tous  les 
vassaux  et  autres  i^ersonnes  ou  corps,  de  ([uelque  Etat  ou 
condition  ([u'ils  soient,  (pii  possèdent  des  fiefs  ou  emphytéoses 
dans  leur  territoire. 

Ce  que  Nous  accordons  outre  la  liberté  que  Nous  avons  déjà 
donnée  par  notre  édit  du  so  janvier  1763  pour  l'affranchisse 
ment  de  la  taillabilité  personnelle,  aux  dispositions  diupK^l  rien 
n'est  censé  dérogé  ])ar  ]c  ])résent  (i). 

(1)  Pour  donner  une  idée  du  soin  apporté  dans  la  préparation  de  cet  édit, 
voici   les  motifs   relatifs  à   la   rédaction   de   l'article   1,   d'après   le   texte   des 
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2.  Si  les  deux  tiers  des  particuliers  possédant  fonds  qui 
composeront  l'assemblée  générale  délermincnt  de  s'affranchir, 

«  Osservazioni  sul  nuovo  progetto  d'editto  per  gli  afi'ranchiraenti  tramesso  di 
Savoia  »,  présentées  an  Roi  le  9  octobre  1771  (Turin,  arch.  de  Cour,  durato  di 
Havoia,  mazzo  2  d'addizione)  :  «  Nell'  esame  fattosene  da  S.  E.  il  gran 
cancelliere  con  intervento  del  sign.  procuratore  générale,  giâ  si  era  riconos- 
ciuto  che  l'all'are  degli  afi'ranchinienti  non  è  interesse  eoniunitativo,  se  non 
se  in  quel  poclii  luoghi  dove  1  territori  sono  universalniente  soggetti  a  con- 
troscritti  pesi.  Clie  il  fare  dipendere  la  deliberazione  per  affrancarsi  dalla 
volontà  anche  di  ooloro  clie  non  vi  hanno  interesse  non  sarebbe  cosa  conve- 
niente  ne  cauta,  nientre  colore  che  ])ossedono  béni  liberi  in  quel  territorio 
cercherano  sempre  di  sottrarsi  da  quelli  pesi  e  disturbi,  che  sono  inseparabili 
da  questa  operazione  dalla  quale  non  sono  essi  per  risentire  vantaggio  veruno. 

«  Quindi  il  sigiior  gran  cancelliere  aveva  proposto  di  dire  in  vece  :  che  fosse 
lecito  a  tutti  i  possessori  de  béni  soggetti  a  pesi  di  servizi  etc.  de  chiedere 
l'affranchimento  radunandosi  percio  tiitti  essi  possessori  in  un  assend)lea  géné- 
rale da  tenersi  in  ciascheduna  città  e  comunità  nel  giorno,  ora  e  luogo  da 
notiiicarsi  al  pubblico  dalla  stessa  comunità  per  ivi  deliberare  sul  punto  dell' 
atl'ranchiniento.  Da  questo  pensiero,  si  è  allontanato  il  congresso  di  Savoia  sul 
nioti\()  (corne  asserisce  il  sign.  procuratore  générale)  che  nessuno  de'  possi- 
denti  tali  béni  sarebbe  intervenuto  ail'  assemblea  ]ier  non  confessarsi  preven- 
tivanienti  debitore,  onde  si  è  stiniato  si  ritenere  la  prima  idea,  cioé  di  far 
deliberare  dalle  comunità  sul  punto  degli  all'ianchinienti  poiche  nel  caso  che 
i  proprietari  de  béni  sottoposti  a  que.sti  pesi  non  si  radunassero  o  non  deli- 
berassero  si  era  pure  dallo  stesso  signor  gran  cancelliere  proposto  che  la  deli- 
berazione si  facesse  dalla  comunità.  Ma  quando  si  voglia  ritenere  questa  idea, 
il  sign.  procuratore  générale  ha  convenuto  1  "  non  potessi  dire  indistintamente 
che  le  comunità  chiedano  de  esser  alVranchite,  ma  bensi  chiedano  l'affranchi- 
mento de  béni  soggetti  ai  pesi  narrati,  et  che  sistono  ne'  rispettivi  loro  ter- 
ritori ;  2"  che  non  sarebbe  accertata  l'efficacia  di  questa  legge  se  si  lascia  in 
libertà  de  pubblici  il  fare  o  non  fare  l'assemblea  générale,  onde  ha  ])roposto 
di  dire  sul  principio  :  Tutte  le  citta,  comunità,  e^-c.  in  territori  délie  quali  vi 
sono  béni  soggetti,  etc.,  debl)ono  radunarsi  ni  un  assemblea  genei-al  di  tutti 
possidenti  béni  entro  il  termine  etc.,  e  deliberare  etc.  » 

D'autre  part,  voici,  d'après  le  rapport  du  procureur  général  Derossi,  le 
commentaire  de  l'article  1  de  l'édit  (Turin,  arch.  de  Cour,  ducato  di  Savoia, 
mazzo  2  d'addizione") .  Voir  plus  loin  les  considérations  générales  qui  précèdent 
ce  commentaire  : 

«  En  donnant  la  liberté  aux  communautés  de  demander  l'affranchissement 
de  tous  les  droits  de  fiefs  et  d'emphytéoses,  l'on  ne  paraît  que  satisfaire 
l'envie  générale  de  la  nation  de  mettre  les  choses  dans  leur  état  naturel.  L'on 
prépare  ime  marche  facile  et  sûre  à  ces  opérations  et,  de  cette  manière  l'on  ne 
doit  plus  craindre  que  le  pays  s'épuise  tout  à  coup  de  l'argent  nécessaire  à 
la  circulation,  parce  que  les  communautés  ne  s'allranchiront  que  selon  qu'elles 
seront  ])lus  ou  moins  en  état  d'en  payer  le  prix  et  qu'elles  en  prépareront 
aujniravant  les  moyens,  sachant  qu'elles  pourront  toujours  se  prévaloir  de 
cette  loi.  En  attendant,  les  seigneurs  les  ménageront,  ])our  ne  pas  les  forcer  à 
faire  aussitôt  cette  demande  ;  cependant,  il  y  en  aura  toujours  un  assez 
grand  nombre  qui  ne  différeront  ])as  à  en  ])r<)titer  ])onr  Ions  les  avantages  qui 
en  reviennent. 

«  Cette  détermination  doit  être  jnise  à  la  ])luralité  de  deux  tiers  des 
possesseurs,  ])uisqu'ils  sont  les  seuls  intéressés  à  la   liberté  des  fonds. 

«  L'on  dit  :  de  toutes  ])ersonnes,  de  (luehpie  état  et  condition  (pi'elles  soient, 
pour  y  com])rendre  le  clergé,  tant  séculier  (]ue  régulier,  qui  possède  i)lusieurs 
ïlefs  et  emphytéoses.  comme  même  des  sini|)Ies  roturiers  qui  se  trouvent  avoir 
acquis  des  rentes  démembrées  de  (iuel<iues  juridictions. 
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ou  si  les  possesseurs  des  deux  tiers  des  biens  cadastrés  le  requiè- 
rent, les  villes,  bourgs  et  communautés  feront  part  de  la  réso- 
lution pour  l'affrancliissement  à  rinlendant  de  la  province  qui 
la  fera  non  seulement  notifier  aux  possesseurs  des  fiefs  et 
empliytéoses  de  la  manière  portée  par  nos  conslitutions,  mais 
encore  à  tous  prétendants  incertains  ([ui  pussent  avoir  intéiêt 
aux  susdits  droits,  à  l'égard  desquels,  dans  les  notifications,  on 
comminera  la  peine  d'imposition  de  silence  perpétuel  ;  et  ce, 
par  le  moyen  des  publications  aux  lieux  accoutumés  tant  de  la 
ville,  bourg  ou  communauté  qui  a  demandé  rafl'ranchissement 
que  de  la  ville  capitale  de  la  province.  Par  lesdites  notifications, 
il  sera  enjoint  aux  possesseurs  des  fiefs  et  empbytéoses  de 
donner,  dans  le  terme  de  six  mois  quant  à  ceux  qui  babitent 
dans  le  duclié  et  de  neuf  mois  quant  à  ceux  qui  en  sont  absents, 
un  état  générique  ou  spécifique,  ainsi  qu'ils  seront  en  cas  de  le 
pouvoir  donner,  de  leurs  fiefs  et  empbytéoses  et  des  droits 
qu'ils  prétendent  en  dériver  dans  cbacunc  des  communautés  ; 
lesquels  états  respectifs  seront  dressés  conformément  aux 
modèles  dont  on  donnera  la  vision  aux  bureaux  des  intendances. 
Et  cependant  il  sera  défendu  d'entreprendre  et  de  poursuivre 
les  rénovations  des  fiefs  et  des  empbytéoses  dont  l'alTrancliisse- 
ment  aui-a  été  demandé  (i). 

(1)  Observations  chi  pi'ocureur  général  Derossi  (L.  o.)  :  «  L'on  donne 
aux  intendants  l'autorilé  d'exiger  les  états  et  notes  des  vassaux  et  autres 
possesseurs  de  rentes  féodales  ou  emphytéotiques,  de  même  que  les  exceptions 
et  oppositions  des  communautés  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  dispositions, 
sans  laisser  entrer  les  vassaux  dans  aucune  contestation  réglée  avec  leurs 
favetiers,  puisque  dans  une  matière  aussi  compliquée,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  se  ruiner  de  part  et  d'autre  avant  que  de  convenir  de  la  quantité 
des  droits  dus. 

«  L'on  dit  un  état  spécifique  des  servis  et  autres  droits  annuels  parce  qu'ils 
sont  nécessaires  pour  en  faire  conster  d'une  manière  précise  et  mieux  évaluer 
l'indemnité  due  aux  seigneurs,  et  surtout  pour  en  répartir  ensuite  le  prix 
sur  les  favetiers,  selon  le  poids  inégal  dont  on  délivre  chacun  d'eux.  L'on  n'a 
pas  cru  convenable  de  leur  laisser  dans  l'édit  la  liberté  d'y  substituer  des 
états  génériques,  parce  qu'ils  s'en  seraient  tous  prévalus,  et  que  l'opération 
aurait  été  imparfaite,  lorsqu'on  la  ])eut  rendre  accomplie.  Cependant,  pour 
ceux  qui,  n'ayant  pas  rénové  depuis  la  péréquation,  seraient  obligés  de  faire 
passer  des  nouvelles  reconnaissances,  le  Roi  autorise  la  délégation  de  permet- 
tre aux  intendants  d'accepter  alors  des  états  génériques  ])Our  éviter  des  frais 
inutiles,  en  les  accompagnant  du  cottet  de  l'exaction  actuelle,  afin  de  répartir 
pour  cette  partie  la  valeur  des  servis  sur  ceux  qui  les  payent  et  rejeter  le  sur- 
plus, dont  on  ne  connaît  pas  les  débiteurs,  quoiqu'on  soit  assuré  de  la  dette, 
sur  le  général  de  la  communauté  qui  devrait  la  supporter  ;  mais  on  a  réservé 
ces  facilités  pour  les  instructions  particulières,  parce  qu'il  convient  qu'elles 
restent  secrètes...  Quant  aux  laods,  qui  font  l'objet  le  plus  essentiel  [du  casuel 
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3.  Dans  cette  assemblée,  on  devra  aussi  nommer  deux  ou 
trois  sujets  qui  seront  chargés,  en  qualité  de  procureurs  de  tous 
les  intéressés,  de  veiller  à  leur  avantage,  et  en  conséquence  ils 
seront  censés  être  du  corps  de  la  communauté  toutes  fois  qu'il 
s'agira  de  délibérer  sur  quelque  objet  concernant  l'aiTranchis- 
semcnt  et  l'on  n'y  pourra  rien  conclure  sans  l'inlervcnlion  de 
deux  au  moins  desdits  procureurs. 

[\.  S'il  arrive  que  la  délibération  soit  contraire  à  l'atTran- 
chissement,  l'on  en  devra  détailler  les  molifs  et  les  raisons  de 
ceux  qui  auront  été  d'un  sentiment  contraire,  pour  en  être  le 
résultat  transmis  à  l'intendant. 

5.  Les   susdits    états    devront    être    remis,    dans   le    terme 

ci-dessus  prescrit,  au  bureau  de  l'intendance  qui  en  fera  parvenir 

un  double  au  conseil  de  la  communauté  :  ce  conseil,  et   tous 

autres  corps  et  particuliers  à  qui  il  ai)parlicndra,  ensuite  des 

publications  qui  en  seront  faites,   seront  obligés   de   fournir, 

dans  le  terme  de  trois  mois,  de  toutes  leurs  oppositions  ;  on  les 

transmettra,  dans  huit  jours  après  ledit  terme,  au  bureau  de 

l'intendance  qui   adressera  le  tout  à  la  Délégation  que  nous 

établissons  dans  notre  ville  de  Chambéry  ;  et  en  cas  qu'il  n'y 

des  seigneurs],  ce  serait  une  base  injuste  et  excessive,  au  point  qu'elle  empê- 
cherait tout  airranchissement,  que  de  suivre  celle  des  laods  d'indemnité, 
connue  les  seigneurs  le  demandent,  c'est-à-dire  d'exiger  présentement  un  laod 
afin  d'en  libérer  pour  toujours  le  fonds.  L'on  voit  assez  que  la  règle  de  les  faire 
payer  chaque  vingt  ans  aux  mainmortes  est  faite  en  leur  haine,  pour  les 
détourner  d'acquérir,  et  non  pas  sur  un  fait  réel,  puisque  l'on  peut  recon- 
naître dans  les  bureaux  d'insinuation  que  la  généralité  des  fonds  d'un  territoire 
ne  s'aliène  pas  même  dans' 150  ans,  en  y  évaluant  encore  les  biens  qui  font 
dans  ce  terme  différents  maîtres,  et  si  les  seigneurs  exigeaient  ce  droit  à  la 
rigueur,  la  totalité  des  fonds  ne  se  contracterait  pas  même  dans  trois  siècles- 
Aussi  l'on  sait  que  le  Congrès  pour  le  Règlement  de  Savoie  pensait  proposer 
le  taux  de  ces  laods  au  5  0/0,  pour  faciliter  le  commerce  des  fonds,  et  croit 
de  ne  point  nuire  par  là  aux  seigneurs,  qui  auront  des  laods  plus  fréquents. 

«  Cette  base  est  si  exorbitante  que  ce  serait  donner  la  sixième  valeur  des 
fonds  de  presque  toute  la  Savoie  pour  ce  seul  casuel,  dont  l'extinction  importe 
le  moins  à  tous  les  propriétaires  '  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'occasion 
prochaine  de  vendre  ;  ainsi,  pour  la  rendre  équitable,  il  faut  voir  ce  que  ce 
droit  a  réellement  produit  par  le  passé  ;  l'on  ne  doit  pas  même  calculer  le 
laod  rigoureux  que  ceux  qui  ont  le  domaine  direct  auraient  dû  prétendre  pour 
toutes  les  ventes,  échanges  et  adjudications  arrivés  jK'udant  ce  n<nnbre 
d'années,  mais  ce  qui  leur  en  a  été  réellement  payé,  ])uis(iue  s'ils  n'avaii'ut  pas 
convenu  à  moindre  taux,  il  est  certain  que  l'on  n'aurait  pas,  le  plus  souvent, 
contracté,  et  il  est  de  coutume  générale  qu'auparavant  de  faire  aucune  accpii- 
sition,  l'on  s'entend  premièrement  avec  les  seigneurs  ])(uir  les  laods  au  tiers 
et  moins  encore  de  ce  qu'il  jjorte,  et  les  ])Uis  durs  d'entre  eux  ne  refusent  pas 
avant  le  contrat  de  se  contenter  du  demi-laod.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  tiennent 
leurs  contrats  secrets  qui  n'en  traitent  pas  auparavant,  parce  qu'ils  comptent 
de  l'éviter  en  entier...  » 
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eût  aucune  opposition,   ce  bureau  en  expédiera   un   certificat 
qu'il  enverra,  avec  lesdits  états,  à  la  Délégation. 

6.  Si  les  vassaux  et  autres  possesseurs  de  droits  féodaux  ou 
emphytéotiques  ne  remettent  pas  les  susdits  états  dans  le  terme 
prescrit.  Nous  voulons  qu'ils  soient  privés,  sans  autre,  du 
revenu  des  fiefs  et  emphytéoses  qui  sera  appliqué  an  bénéfice 
de  la  communauté,  jusqu'à  ce  que  ces  états  aient  élé  dressés  et 
remis.  Et  cependant  l'intendant  fera  i)rendre,  à  leurs  frai^, 
connaissance  de  la  valeur  de  ces  droits  de  la  manière  qu'il 
jugera  plus  convenable  pour  qu'ensuite  la  Délégalion  puisse, 
en  leur  contumace,  déterminer  ou  les  prix  de  l'affranchissement 
sur  lesdites  connaissances  on  la  déchéance  de  leurs  prétendus 
droits,  au  cas  qu'il  ne  réussisse  pas  de  les  vérifier. 

7.  La  délégation  sera  comi)Osée  du  premier  président   de 
notre  Sénat  de  Savoie,  et  en  son  absence  ou  empêchement  du 
second  président,  de  l'intendant  général  de  ce  duché,  ou  de  la 
personne  à  qui  nous  commettrons  ses  fonctions,  et  des  séna- 
teurs Roze.  Tiollier  et  Biord,   avec  l'intervention  du  sénateur 
Adami  ([ue  nous  députons  pour,  faisant  en  ce  les  incombances 
de   notre  procureur  général,   veiller  à  l'intérêt  des  fiefs  et  de 
l'avocat  fiscal  général  ou  de  l'un  de  ses  substituts  pour  l'intérêt 
des   communautés  :    laquelle   Délégalion   arbitrera,  jugera   et 
décidera  sommairement  du  prix  des  affVaiicliissemenIs,  en  égard 
d'un  côté  aux  revenus  que  les  fiefs  ou  emphytéoses  produisent 
ou  pourraient  produire  étant  rénovés,  et  de  l'autre  aux  frais 
qu'exigent  la  rénovation,  le  maintien  d'icelle  et  l'exaction  des 
droits  en  dépendant,  et  généralement  à  toutes  les  autres  circons- 
tances (pi'elle  croira  devoir  être  prises  en  considération,  avec 
pouvoir  de  déterminer,  en  même  temps,  ainsi  qu'elle  le  trouvera 
équitable,  si  le  prix  de  raflVanchissement  doit  être  compté  en 
un  on  plusieurs  payements.  Elle  connaîtra  aussi  et  décidera  de 
toutes  les  constestations  relatives  à  l'affranchissemenl  qui  pour- 
raient s'élever  à  l'égard  des  fiefs  et  emphytéoses.   lors  même 
qu'ils  dépendront  de  notre  domaine  immédiat,  lui  permettant 
de  subdéléguer  dans  les  provinces  pom-  lesdites  conlestations 
dans  le  cas  qu'elle  le  jugera  convenable,  avec  pouvoir  encore, 
]ors(pi'il  s'agiia  des  fiefs  et  emphyléoses  (|ui  ])rennent  sur  diffé- 
rents tei'ritoires  et  (pie  l'une  ou  plusieurs  auraient  délibéré  de 
les  alïVanchir,  d'obliger  toutes  les  aulresou  partie  dicelles  à  les 
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afTiancliir  également  en  ce  qni  concerne  leurs  parlicnliers 
respectifs.  Lui  conférons,  pour  foui  ce  que  dessous,  avec  ses 
annexes,  connexes,  circonstances  et  dépendances,  toute  l'auto- 
rité requise,  même  la  sénatoriale  et  camérale,  et  voulons  que  le 
nombre  de  trois  d'entre  les  susdits  délégués  suffise  pour  ainsi 
arhilier.  connaître  et  décider. 

8.  Lorsque  sur  les  étals  donnés  par  les  vassaux  et  autres 
personnes  ou  corps  et  sur  les  opposilions  qui  y  auront  clé  faites, 
la  Délégation  n'aura  pas  les  connaissances  de  fait  sulïisantes 
pour  déterminer  le  prix  des  droits  féodaux  ou  emphytéotiques, 
ou  pour  résoudre  toutes  autres  difficultés  qui  pourraient  se 
présenter  à  l'égard  de  l'affranchissement,  elle  s'adressera  aux 
intendants  respectifs  des  provinces  pour  avoir  les  informations 
et  les  éclaircissemenls  ultérieurs  qu'elle  croii-a  nécessaires,  en 
leur  détaillant  s])écifi([uement  les  prétentions  et  exceptions 
respecti^cs  des  parties  intéressées,  sur  lesquelles  il  pourrait  être 
juste  de  les  admettre  à  donner  (juelques  preuves  dans  un  délai 
convenable,  sans  cependant  jamais  leur  permettre  de  plaider 
entre  elles. 

9.  Si  les  communautés  conviennent  de  gré  à  gré  du  prix 
de  l'affranchissement  avec  les  possesseurs  des  fiefs  et  emphy- 
téoses,  on  devra  également  présenter  à  la  Délégation  la  con- 
vention qui  aura  été  passée  pour  être  approuvée,  au  cas  qu'elle 
connaisse,  avec  l'intervention  de  ceux  que  nous  avons  commis 
ci-devant  pour  les  intérêts  du  fief  et  de  la  communauté,  que 
cette  convention  leur  est  respectivement  avantageuse. 

10.  Dès  que  la  Délégation  aura  aibitré  ou  approuvé  le  prix 
des  aff'iancliissements,  elle  oitlonnera  aux  parties  de  passer  le 
contrat  en  conséfpjcncc  dans  le  terme  de  cinquante  joui-s  ;  et  au 
cas  de  refus  de  l'une  des  parties,  elle  déclarera  y  avoir  lieu  à 
l'affranchissement,  moyenndnl  la  somm(>  et  les  conditions 
qu'elle  aura  jugé  à  propos  de  déterminer,  dette  déclaïalion 
aura  force  de  chose  jugée  et  le  même  effel  cpie  si  le  contjat  eùl 
été  passé  (i). 

(1)  Observations  du  ])r(iciii('iir  f,'(''ii('r:»l  :  «  Comme  les  vassaux  et  les 
communautés  pourraient  également  faire  diilieulté  de  se  soumettre  à  la  somme 
que  la  Délégation  aura  arbitrée,  (jue  les  uns  trouveront  trop  légère  et  les 
autres  tro])  forte,  il  est  nécessaire  (jue  si  elles  ne  passent  pas  dans  un  mois 
le  contrat  en  consé(iuence,  la  Délégation  doiuu>  une  déclaratoire  qui,  en  por- 
tant les  conditions  de  rall'ranchissemcnt,  ol)lige  sans  autre  les  jjarties  ;  s'il  no 
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11.  Afin  d'épargner  autant  qu'il  est  possible  les  frais  aux 
communautés  en  assurant  en  même  temps  les  droits  de  notre 
domaine  et  la  libération  des  favctiers.  Nous  chargeons  le 
sénateur  que  nous  avons  commis  pour  veiller  à  Tintéret  du  fief 
de  transmettre  à  notre  procureur  général  les  susdits  contrats  ou 
déclaratoires,  pour  être  par  nous  autorisés,  sïl  s'agit  d'affran- 
chissements de  droits  qui  relèvent  de  notre  couronne  (i). 

12.  Les  patentes,  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet, 
seront  entérinées  par  noire  Chambre  des  Comptes,  sans  paye- 
ment d'aucun  émolument  aux  finances  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prendre  d'ultérieures  déterminations  sur  les  raisons  de 
convenance  du  prix  fixé  ou  appprouvé  par  la  Délégation  comme 
dessus.  Mais  la  Chambre  devra  déclarer  à  l'occasion  de  l'entéri- 
nement s'il  est  loisible  au  vassal  ou  autres  d'exiger  librement 
ledit  prix,  moyennant  le  dédommagement  dû  dans  ce  cas 
à  notre  domaine,  ou  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'emploi  du  capital, 
suivant  les  circonstances,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  ouï  sur  ce 
notre  procureur  général  (2). 

serait  pas  juste  que  le  seigneur  refusât  d'accepter  le  prix  que  les  magistrats 
lui  auront  adjugé,  il  ne  serait  pas  non  plus  équitable  que  les  communautés, 
après  l'avoir  obligé  de  donner  ses  états,  ne  voulussent  ])lus  se  soumettre  à  la 
somme  qu'on  leur  aurait  imposée.  L'on  accorde  cependant  un  mois  pour 
passer  le  contrat,  afin  que,  s'il  y  avait  des  raisons  fortes  de  côté  et  d'autre 
pour  demander  la  revision  de  l'arbitrage,  ils  eussent  le  temps  de  recourir  au 
souverain  pour  l'obtenir.  » 

(1)  Observations  du  procureur  général  :  «  Comme  l'on  manque  souvent, 
en  Savoie,  des  titres  nécessaires  pour  connaître  la  féodalité  desdites  rentes, 
qui  se  trouvent  aux  Arcliives  de  la  Chambre,  et  que  peut-être  l'on  n'y  entend 
pas  assez  cette  matière,  l'on  a  cru  de  devoir  prendre  cette  précaution  pour 
s'assurer  de  bien  distinguer  les  contrats  ou  déclaratoires  qui  auront  besoin 
de  ra])probation  du  souverain,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  aliéner  de  tout 
ce  qui  relève  de  la  couronne,  et  l'on  charge  celui  qui  aura  déjà  pris  toutes  les 
lumières  qu'il  aura  pu  à  cet  égard  d'envoyer  ces  pièces  au  j)rocureHr  général 
pour  que,  reconnaissant  que  les  contrats  dont  il  s'agit  regardent  des  droits 
dépendant  de  quehiue  fief,  il  projette  la  minuté  de  la  patente  d'approbation 
et  qu'il  la  remette  au  bureau  d'état,  ou  s'il  voit  que  le  domaine  n'y  a  aucun 
intérêt,  il  renvoie  le  contrat  ou  la  déclaratoire  d'afi'ranchissement  à  la  délé- 
gation, afin  qu'elle  ait  sans  autre  son  effet.  » 

(2)  Observations  du  procureur  général  (1.  c.)  :  «  C'est  toujours  pour 
épargner  les  frais  aux  vassaux  et  encore  plus  aux  communautés  qu'on  fait  la 
grâce  des  émoluments  pour  les  patentes  d'approbation  et  qu'on  exempte  de 
prendre  des  sommaires  apprises  sur  l'utilité  de  l'affranchissement,  dont  on 
doit  d'ailleurs  suffisamment  se  l'eposer  sur  une  délégation  aussi  bien  composée 
que  celle  qu'on  établit.  La  Chambre  doit  connaître  à  cette  occasion  sur  les 
conclusions  du  procureur  général  la  nature  du  fief  dont  il  s'agit  et  la  légiti- 
mité de  son  aliénation,  pour  déterminer  si  le  vassal  peut  exiger  librement 
le  prix  de  l'affranchissement  ou  non  ;  et  à  cet  efiet  M.  le  procureur  général 
comte  de  llossi  de  Toningo,  dans  son  avis  du  23  août  1769,  par  lequel  il  a 


PREMIERE   PARTIE  :    DOCUMENTS   GENERAUX  63 

i3.  Nous  voulons  bien,  par  un  effet  de  nos  grâces,  et  en  vue 
de  l'utilité  }Dublique  qui  résulte  de  la  liberté  des  fonds,  nous 
départir  pour  les  affranchissements  qui  seront  par  nous 
approuvés  des  droits  de  laods,  toi  quoi  el  quos  qui  pourraient 
être  dus  à  nos  finances  à  cette  occasion. 

i/i.  Si  les  affranchissements  ne  regardent  que  les  droits  qui 
ne  relèvent  point  de  notre  domaine,  après  que  notre  procureur- 

donné  les  principales  idées  de  ce  plan  de  libération  de  la  Savoie,  dit  qu'on 
devra  distinguer  les  Hefs  aliénables  et  divisibles  suivant  la  coutume  déclarée 
par  l'édit  de  1752  de  ceux  qui  ont  une  nature  restreinte. 

«  Que  ces  premiers,  qui  sont  en  plus  grand  nombre,  sont  presque  tous 
sujets  au  rachat  et  quelques-uns  à  la  réunion. 

«  Que  les  finances  verront  à  l'occasion  des  affranchissements  s'il  leur 
convient  d'expérir  (ço  ni  prendre,  expérimenter)  du  droit  de  rachat,  et  que  dans 
le  cas  même  qu'elles  ne  s'en  prévaillent  pas  alors,  comme  les  droits  qu'on  éteint 
ne  sont  qu'une  partie  des  revenus  attachés  aux  fiefs,  ce  sera  autant  moins 
qu'elles  devront  rembourser  au  vassal  lorsqu'elles  rachèteront  le  fief. 

«  Que  s'il  s'agit  de  fiefs  sujets  à  la  réunion  au  domaine,  pour  avoir  été 
illégitimement  aliénés,  comme  S.  M.  a  daigné  faire  suspendre  ses  instances, 
excepté  pour  ceux  qui,  à  l'occasjon  de  quelques  procès  on  de  ventes,  porteront 
leurs  titres  par  devant  la  Chambre  et  le  mettront  ainsi  dans  la  nécessité  de 
ne  pouvoir  plus  dissimuler,  S.  M.  pourra  également  lui  permettre  de  ne  point 
demander  la  réunion  à  l'occasion  des  alVranchissements,  mais  de  faire  accorder 
l'entérinement  des  patentes  d'approbation  avec  la  clause  d'en  employer  _  le 
prix  d'une  façon  qu'on  en  sojt  toujours  assuré  et  sous  la  réserve  des  droits 
du  patrimoine. 

«  Que  cependant  il  représentera  dans  cette  circonstance  à  la  Chambre  les 
fondements  sur  lesquels  il  peut  établir  la  réunion,  et  qu'on  couchera  sa 
remontrance  sur  les  registres  de  •  ce  magistrat,  afin  qu'on  puisse  l'avoir 
présent  en  tout  temps,  que  le  souverain  puisse  faire  exercer  ce  droit  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos. 

«  Que  la  clémence  de  S.  M.  lui  ayant  permis  de  ne  point  rechercher  les 
réunions  pour  lever  la  rudesse  apparente  d'attaquer  en  même  temps  tous  les 
vassaux  de  Savoie,  le  même  motif  est  capable  de  la  déterminer  à  ne  point  se 
prévaloir  à  cet  effet  de  la  circonstance  des  affranchissements  auxquels  on  les 
oblige  tous,  d'autant  plus  qu'ils  pourraient  croire  que  ce  n'est  qu'un  moyen 
qu'on  a  trouvé  pour  examiner  leurs  titres  et  qu'ils  seraient  d'autant  plus  reni- 
tents  et  éloignés  de  s'y  ))rêter  de  bonne  grâce. 

«  (Jue  pour  les  autres  fiefs  aliénables  et  -divisibles  qui  ne  sont  pas  sujets 
à  la  réunion,  et  que  les  finances  ne  voudront  pas  racheter,  la  couronne  n'y 
ayant  d'autre  intérêt  que  les  laods  en  cas  de  vente,  les  cavalcades  en  temps 
de  guerre  et  la  caducité  pour  crime  de  lèse-majesté,  l'on  peut  laisser  librement 
exiger  le  prix  en  pourvoyant  à  son  indemnité,  surtout  par  rapport  au  premier 
de  ces  droits,  ])ar  le  payement  d'un  capital  dans  la  caisse  d'amortissement  qui 
puisse  compenser  tous  les  laods  à  venir,  et  queUpu'  chose  de  i)his  pour  les 
cavalcades,  qui  (mt  rarcnuMit  lieu  en  Savoie  ;  que  pour  h^s  crimes  de  lèse- 
majesté,  l'on  ne  doit  pas  les  i)résumer,  et  que  la  conliscation  a  également  lieu 
dans  ce  cas  siir  les  biens  allodiaux  auxquels  les  fiefs  aliénables  et  divisibles 
sont  comparés,  sans  parler  de  la  grâce  que  les  ])arents  obtiennent  encore 
ordinairenumt  de   la  caducité. 

«  Enfin,  que  quant  aiLX  liefs  propres  ou  d'une  nature  restreinte,  la  Chambre 
devra  ordonner  et  assurer  l'emploi  du  prix  de  l'afiranchissement  des  rentes 
(\\n  en  déjjendent.  afin  de  le  conserver  à  ceux  qui  y  sont  appelés  et  au  royal 
patrimoine  pour  le  cas  de  la  dévolution.  » 
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aura  reconnu  qu'il  n'y  peut  avoir  aucun  intérêt,  les  susdits 
contrats  ou  dcclaratoires  seront  sans  auli-e  renvoyés  à  la  Délé- 
gation pour  être  exécutés. 

i5.  Les  solennités  prescriles  pour  les  conli-als  des  pupilles, 
mineurs  et  autres  personnes  ou  corps,  quelque  privilégiés 
qu'ils  soient,  qui  ont  des  administrateurs,  ne  seront  point 
nécessaires  lorsqu'il  s'agira  des  contrats  d'affranchissement  ;  il 
suffira  qu'ils  soient  approuvés  par  la  Délégation  et  que  le  prix 
en  soit  placé  de  la  manière  ([ue  le  Sénat  jugera  plus  convenable, 
ensuite  des  conclusions  de  notre  avocat  fiscal  général. 

iG.  Les  possesseurs  des  droits  féodaux  et  même  des  emphy- 
téotiques, sur  lesquelles  on  pourrait  avoir  établi  des  primogé- 
nitures,  fideicommis  ou  autres  liens,  devront  aussi  recourir  au 
Sénat  afin  de  rapporter  pareille  déclaratoire  de  la  libre  exaction 
du  prix  de  Taffrancliissement  ou  telle  autre  i)rovision  qu'il 
écherra  pour  l'emploi  diidit  prix  et  les  subrogations  qui  seront 
jugées  convenables,  ouï  sur  ce  l'avocat  fiscal  général,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'établir  à  cet  effet  un  curateur  pour  l'intérêt  des 
substitués  nés  ou  à  naître  (i). 

17.  Les  communautés  ne  pourront  livrer  le  capital  du  prix 
convenu  ou  arbitré  sans  les  conclusions  de  l'avocat  fiscal  général 
qui  devra  le  leur  permettre  toutefois  [après]  que  les  incom- 
bances  ci-dessus  prescrites  auront  été  accomi)lies,  et  en  se 
conformant  aux  décrets  de  la  Chambre  ou  du  Sénat,  sous  peine 
d'itératif  payement  à  la  charge  des  administrateurs  des  com- 
munautés qui  payeraient  sans  y  être  ainsi  autorisés,  sauf  leur 
recours,  ainsi  que  de  droit,  contre  la  personne  qui  aura  retiré 
l'argent.   Défendons  à  cet  effet  aux  intendants  d'ordonner,  de 

(1)  Observations  du  procureur  général  (1.  c.)  :  «  C'est  pour  ces  corps, 
pour  les  bénéfices  et  pour  les  fidéiconiinis  que  l'on  exige  la  déclaratoire  du 
Sénat,  qui  les  obligera  à  placer  le  prix  de  raffranchissement.  et  que  l'on  ne 
permet  pas  aux  communautés  de  le  payer  sans  les  conclusions  préalables  de 
l'avoca-t  liscal  général,  qui  devra  y  tenir  main,  ainsi  qu'il  lui  est  reconnnandé 
dans  les  instructions  à  la  délégation.  L'on  a  eu  la  délicatesse  de  ne  pas 
pourvoir  nommément  dans  l'édit,  à  l'égard  du  clergé  dans  tout  ce  qui  avait 
apparence  de  chose  forcée,  suffisant  qu'il  y  fût  implicitement  compris  ensuite 
d'une  loi  générale  pour  cause  de  bien  public,  qu'il  ne  peut  s'exemjjter  de 
suivre,  comme  on  le  déclare  à  la  tête  de  l'instruction  à  la  délégation,  c'est 
ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  dans  l'édit  de  la  taillabilité  personnelle.  C^n  a 
cei)endant  nommé  les  ésêchés,  abbayes,  chapitres,  bénéfices,  corps  et  gens  de 
mainmorte  dans  ce  qui  était  faveur  comme  le  pouvoir  d'acquérir  les  rentes 
sur  les  tailles  que  S.  M.  aliène  pour  le  montant  des  aflranchissements  qu'il 
fera,  et  l'exemption  d'amortissement  à  cet  égard.  » 
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permettre  ou  d'autoriser  ces  payements  sans  qu'il  leur  conste 
desdites  conclusions  favorables. 

i8.  Les  communautés  seront  obligées  d'acquiller,  en  allon- 
dant,  les  intérêts  du  prix  de  l'atTrancbissement  à  proporlioii  et 
dès  le  temps  que  le  droit  d'exiger  les  servis  et  aulres  cbargcs 
devra  cesser.  Accordons  aux  vassaux  et  autres  seigneurs  directs 
pour  l'exaction  dcsdils  intérêts  et  dans  son  temps  des  capitaux 
qui  leur  seront  dus  pour  les  alTrancbissements  les  mêmes 
privilèges  qui  compétent  à  nos  finances  de  façon  que  le  paye- 
ment desdites  sommes  ne  puisse  être  diminué  ni  retardé  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

19.  Si  les  propriétaires  dudit  prix  ne  rapportent  pas  dans 
l'année  les  susdites  déclaraloires,  les  communautés  pourront  se 
libérer  en  acquérant  au  nom  des  propriétaires  une  rente  sur  les 
tailles  comme  ci-après. 

20.  Si  les  vassaux  ou  autres  possesseurs  des  droits  féodaux 
peuvent  et  veulent  exiger  librement  le  prix  de  l'atTrancbisse- 
ment,  comme  outre  les  susdits  droits  qui  seraient  dus  pour  lors 
il  s'agirait  d'éteindre  la  nature  d'un  revenu  qui  relève  de  notre 
couronne  et  de  la  priver  ainsi  des  laods  qui  seraient  dus  dans 
tous  les  cas  d'aliénation  d'icelui  à  l'avenir,  des  cavalcades  et 
autres  astrictions  des  fiefs,  ils  devront  payer  en  dédommage- 
ment de  notre  domaine  la  quatorzième  partie  du  prix  de 
l'affranchissement  ;  et  en  cas  que  notre  procureur  général 
jugeât  à  propos  de  se  prévaloir  dans  la  suite  du  droit  de  rachat, 
lorsqu'il  nous  appartient,  le  prix  des  affranchissements  qu'ils 
auront  librement  retiré  sera  précompté  sur  celui  qui  devra  leur 
être  remboursé  (i). 

21.  Cette  finance,  que  nous  avons  fait  restreindre  au  point 
de  la  plus  pure  et  équitable  indemnité  de  notre  domaine,  devra 
être  liquidée  par  la  Chambre  des  Comptes  et  payée  dans   la 

d)  Observations  du  procureur  },'énéral  (1.  e.)  :  a  On  a  fixé  la  quatorzième 
jiartie  parce  qu'elle  produit  chaque  vingt  ans,  à  raison  du  3  ï^,  le  5  0/0  de  la 
somme  totale,  et  qu'ainsi  les  finances  s'assurent  chaque  vingt  ans  le  laod  qui 
est  réglé  au  5  0/0  dans  l'édit  des  fiefs  de  Savoie  de  1752,  conforménuMit  au 
tarif  de  1729.  Comme  l'on  ne  peut  pas  sup])()ser  ([ue  les  fiefs,  quoiqu'entre  les 
mains  des  seigneurs,  qui  sont  j)lus  souvent  que  jes  autres  dans  U\  besoin  de 
vendre,  s'aliènent  cliaque  20  ans  et  même  dans  40  ans,  cv.  droit  serait  excessif 
s'il  ne  devait  pas  tenir  lieu,  en  outre,  des  cavalcades  et  même  de  la  caducité. 
D'ailleurs,  si  les  vassaux  trouvent  cette  finance  troj)  forte,  ils  peuvent  s'en 
exempter  en  plaçant  les  capitaux  qu'ils  retireront  des  allranchissements  sur 
les  tailles.   » 
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caisse  (le  rrdcmjilion  ('tablic  par  noire  rdit  du  8  février  1701, 
(Milrriiir  par  ladite  Chambre  le  12  du  même  mois  ])our  être 
employée  aux  causes  (|ui  \  sont  prescrites.  El  moyenuaut  ce 
])a>enienl.  les  vassaux  et  aulres,  (pu  seront  dans  le  cas  de 
])ouvoii'  exiger  librement  le  prix  des  atTranebissemenls,  seront 
dispensés  d'en  prouver  la  version  et  pourront  disposer  (hi  prix 
de  la  manière  qu'ils  jugeront  convenable  sans  (jn'ils  soient 
tenus  ensuile,  pour  le  jnonlanl  d'icelui,  à  aucune  cluu'ge  du 
vasselage. 

22.  Dans  la  fixation  de  la  finance,  l'on  n'aura  égard  ([u'au 
prix  capital  des  afFi'ancbissements,  sans  y  compiendre  les 
arrérages  des  droits  affranchis  auxquels  notre  domaine  n'a  aucun 
in  té  ré  I. 

20.  1/ou  ne  i)ayera  pas  cette  finance  dans  le  cas  que  woa 
vassaux,  ensuile  des  déclaratoires  de  la  Chambre  des  Comptes 
et  du  Sénat,  ou  de  leur  gré,  placeront  le  prix  des  affranchisse- 
ments dans  l'acfprisition  des  tailles  que  nous  démembrons  de 
notre  domaine,  de  la  manière  établie  ci  après,  voulant  que  ces 
tailles,  qui  leur  seront  aliénées,  demeurent  subrogées  aux  droits 
affranchis,  et  ainsi  assujetties  aux  mêmes  conditions  et  obliga- 
tions que  ceux  ci  pouvaient  l'être  auparavant. 

2/1.  Etant  informés  (jue  plusieurs  de  nos  vassaux  oui.  au 
préjudice  de  notre  domaine,  affranchi  des  droits  féodaux 
quelques  communautés  et  (juardité  de  particuliers  sans  avoir 
obtenu  de  nous  l'autorisation  nécessaire,  sauf  pour  la  taillabilité 
personnelle,  ainsi  que  nous  l'avons  permis,  Nous  voulons  bien, 
par  un  effel  de  nos  grâces,  leur  remettre  toute  caducité  encoume 
et  tenir  Icsdiles  communautés  et  particuliers  pour  atlVanchis 
à  condition  que  les  vassaux  et  à  leur  défaut  les  communautés 
ou  particuliers  obtiennent  de  nous  la  convalidatiou  des  alTian 
chissements,  moyennant  l'indemnité  de  notre  couronne  qui 
sera  arbitrée  par  notre  Chambre  des  Comptes.  A  cet  efl'et,  Nous 
r(>slituous  en  temps  et  en  entier  les  uns  et  les  autres  pour 
recourir  à  nous  dans  le  terme  d'ime  année  après  laquelle  notre 
piocureur  général  procédera  pour  faire  déclarer  les  peines 
CMcoui'ues  (1  ). 

(1)  Ohsorvatioiis  du  piiiciirour  <,'('nrT:il  (1.  c.)  :  «  Depuis  phis  (riui  sii-clp 
que  les  vassaux  de  Savoie  se  sont  accoutumés  de  regarder  leurs  tiefs  eoniine 
(les  biens  dont  ils  pouvaient  diposer  aussi  librement  ([ue  d'autres  (luelconques, 
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25.  Nous  déclarons  exempts  de  toute  finance  les  affranchis- 
sements des  droits  qui  ne  relèvent  pas  de  notre  domaine. 

26.  Les  principes  qui  nous  ont  déterminé  à  encourager 
l'affranchissement  des  fiefs  et  empliytéoses  de  tous  nos  vassaux 
et  autres,  nous  engagent  à  établir  les  mêmes  règles  pour 
l'extinction  des  susdits  droits  qui  sont  du  domaine  immédiat 
de  notre  couronne.  Ainsi  nous  ordonnons  aux  iidendants 
respectifs  de  faire  donner  à  cet  elïet  les  états  presci-its  pai-  le 
paragraphe  2  de  cet  édit,  à  la  réquisition  des  communautés  et 
particuliers  intéressés,  notre  intention  étant  que  la  Délégation 
arbitre  pareillement  le  prix  des  affranchissements,  lequel  devra 
être  payé  dans  la  caisse  de  rédemption  après  que  nous  aurons 
autorisé  cette  aliénation  par  des  patentes  qui  seront  aussi  enté- 
rinées par  la  Chambre  des  Comptes,  sans  payement  d'aucun 
émolument  aux  finances. 

27.  Pour  faciliter  aux  communautés  les  moyens  de  procurer 
les  affranchissements  des  biens  de  leur  territoire,  les  intendants 
leur  permettront  d'aliéner  tous  les  effets  communs  qui  ne  leur 

ils  ont  fait  plusieurs  affranchissements  en  faveur  des  particuliers  de  leurs 
amis,  ou  de  ceux  qui  leur  offraient  de  l'argent  dans  des  besoins  pressants,  ou 
encore  en  transigeant  avec  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  forcer  aisément  à  recon- 
naître, sans  penser  seulement  de  recourir  pour  les  faire  approuver,  de  la  même 
façon  qu'ils  vendaient  leurs  biens  féodaux  sans  payer  aucun  laod  ;  et  les 
favetiers  croyaient  la  chose  d'autant  plus  assurée  qu'ils  prenaient  la  précau- 
tion de  se  faire  remettre  les  reconnaissances  qui  les  regardaient  et  de  les 
briller  pour  lever  ainsi  tout  moyen  de  prouver  à  l'avenir  les  fonds  atïranchis  ; 
cependant,  par  les  recherches  qu'on  a  déjà  faites  dans  les  bureaux  d'insinua- 
tion ou  qu'on  y  peut  faire  encore,  on  sera  à  même  de  trouver  tous  ces  contrats 
et  d'obliger  en  conséquence  les  seigneurs  à  représenter  le  prix  qu'ils  en  ont 
retiré  ou  d'en  payer  l'indemnité  due  à  la  couronne  pour  l'extinction  de  la 
féodalité  ;  les  favetiers  doivent  être  subsidiairement  tenus  à  cette  finance, 
puisqu'après  les  édits  qu'il  y  a  eu  de  temps  à  autre  sur  cette  matière,  ils  ne 
devaient  pas  ignorer  qu'il  était  dû  au  moins  des  laods.  Il  y  a  ime  dizaine 
d'années  que  quelques-uns  de  ces  vassaux  ont  même  osé  aff'ranchir  des 
commuiuiutés  entières,  sans  aucune  autorisation  du  Roi,  et  on  a  laissé 
exiger  le  prix  qu'ils  ont  consumé  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  nécessaire 
d'exiger  que  les  communautés  ou  les  particuliers  affranchis  payent  l'indemnité, 
et  afin  de  faire  sortir  d'eux-mêmes  tant  les  seigneurs  que  les  favetiers 
affranchis,  sans  qu'on  soit  réduit  à  les  découvrir  et  à  les  jjoursuivre  ;  il 
convient  de  les  restituer  en  entier  pour  obtenir  la  convalidation  nécessaire, 
la  crainte  aux  vassaux  de  voir  déclarer  la  caducité  qu'ils  auraient  encourue 
et  plus  encore  celle  des  favetiers  de  n'être  pas  considérés  ])our  libérés  des 
redevances  féodales  fera  que  les  uns  et  les  autres  s'eui])resseront  d(>  recourir, 
car  il  n'y  a  aucuns  de  ceux  qui,  se  trouvant  affrancliis  de  celte  uuinièrc,  ne 
préfèrent,  quoique  je  seigneur  ne  serait  pas  en  état  d'eu  représenter  le  prix, 
d'en  ])ayer  encore  aux  finances  la  quatorzième  ])artie  (pu-  tle  se  troiiver 
exposés  aux  exanu'ns  qu'on  va  enticiireiulrc  des  fiefs  dès  ([u'ils  verront  <ju'<)n 
met  eflectivenu'nt  la  main  à  l'œuvre.  » 
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seront  pas  nécessaires  el  en  ordonneront  même  d'office  Talié- 
iialion.  l()rs(|u'ils  la  jnoeioiit  niile  an\  communautés,  eu  sur  ce 
lavis  de  l'avocal  liscal  vénérai,  tant  à  l'égard  de  la  nécessilé  ou 
a>antagc  de  ladile  aliénalion  que  sur  la  validité  des  actes 
auxquels  Von  aura  procédé  ])otu-  icelle.  en  olîservant  les  solen- 
nités prescriles  par  nos  conslilulions.  li\re  5,  litie  1:3,  à  la 
réserve  qu'il  sera  permis  aux  inlcndanls,  lors([u'ils  le  croiront 
utile  aux  communautés,  de  faire  procéder,  par-devant  eux  et 
dans  les  villes  de  leur  résidence,  anx  enchères  et  expéditions 
quoique  les  biens  soient  situés  dans  le  territoire  d'antres  villes, 
terres  et  villages.  Les  contrats  seront  toujours  stipulés  par- 
devant  les  intendants  qui.  après  lesdites  conclusions,  expé- 
dieront le  décret  d'approbation  (i). 

(1)  Voici  les  intéressantes  observations  du  procureur  général  (1.  c.)  au 
sujet  de  l'aliénation  des  communaux  :  «  En  considérant  que  les  favetiers  qui 
ne  sont  pas  dans  la  nécessité  prochaine  de  vendre  ne  regardent  les  laods  que 
comme  une  charge  fort  éloignée,  et  que  l'affranchissement  de  ce  droit  ne 
laissant  pas  que  d'être  considérable,  la  plupart  des  i^artlculiers  ne  seront 
guère  disposés  à  payer  présentement  une  somme  pour  soustraire  leurs  neveux 
à  ce  poids,  et  d'un  autre  côté  que  cette  charge,  absolument  proportionnée  à 
la  valeur  des  fonds,  intéresse  généralement  les  communautés  par  la  liberté 
du  commerce  des  biens,  et  leur  plus  grande  valeur  en  cas  de  vente,  qui  résulte 
de  l'extinction  de  ce  droit,  l'on  a  pensé  de  les  autoriser  à  concourir  au 
payement  du  prix  par  la  vente  de  leurs  communaux  ;  et  en  cela  l'on  n'a  pas 
seulement  suivi  l'exemple  "du  concours  de  leur  part  établi  dans  les  instructions 
pour  l'affranchissement  de  la  taillabilité  personnelle,  eu  égard  à  la  plus 
grande  liberté  que  leurs  familles  acquerraient  de  se  succéder  entre  elles,  mais 
on  a  encore  eu  en  vue  un  autre  objet  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
Savoie,  où  les  communaux  sont  dans  une  quantité  excessive. 

«  L'on  voit  par  les  registres  de  la  péréquation  que,  sur  2.600.000  journaux, 
mesure  de  Piémont,  il  y  en  a  1.200.000,  et  ainsi  près  de  la  moitié,  en  communs. 
Quoique  ces  biens  paraissent  d'abord  la  pi'opriété  dvi  pauvre,  qui  y  peut  faire 
paître  quelque  bétail,  et  qui  en  tire  son  chauffage,  ils  ne  sont  dans  le  vrai 
qu'autant  de  terres  en  non-valeur,  excepté  les  alpages,  c'est-à-dire  ces  pâtu- 
rages sur  les  montagnes,  qui  n'exigent  absolument  aucun  soin,  aucune  culture, 
aucun  engrais,  qui  produisent  d'eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  peuvent  produire, 
et  oii  on  ne  peut  conduire  les  bestiaux  (ju'après  le'  temps  que  la  nature  y  a 
porté  son  fruit  à  son  terme.  Mais  (juant  à  ceux  des  plaines,  où  on  ne  peut 
tenir  aucune  règle,  et  qui  ont  besoin  de  réparations,  on  n'y  laisse  pas  seule- 
ment naître  l'iierbe,  le  riche  plus  quo  le  pau\'re  s'empresse  de  la  faire  brouter 
aussitôt  qu'elle  naît,  on  y  néglige  de  donner  un  écoulement  aux  eaux  qui  les 
rendent  en  marais,  lesquels  corrompent  encore  l'air  des  environs.  Si  ces  com- 
munes sont  en  bois,  ils  sont  ravagés,  coupés  en  tous  sens  sans  discrétion, 
broutés  et  détruits  malgré  toutes  le  lois  possibles.  Si  enfin  elles  sont  de 
simpk^s  terres,  elles  restent  en  friches,  tandis  qu'elles  ])ourraient  devenir  de 
bons  champs  dans  les  mains  des  particuliers,  et  le  véritable  intérêt  du  ])auvre 
n'est  ])as  de  mener  ime  vache  maigre  à  la  i)âture,  puisque  la  journée  <]u'il 
em])]()ie  ])our  la  garder  lui  vaudrait  davantage,  mais  d'être  au  milieu  d'une 
forte  agriculture,  dont  les  travaux  multipliés  et  les  produits  abondants  le  ren- 
dent nécessaire  et  le  font  vivre.  L'on  attribue  les  progrès  qiu>  ce  ])reniier  de  tous 
lei*  arts  a  faits  eu  Angleterre  à  la  loi  intnxhiite  .sous  le  règiu^  d'Elisal)eth.  (pii 
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28.  Les  sommes  provenant  desdites  aliénalions  seront 
employées  au  payement  du  prix  des  affrancliissemenls,  à  con- 
dition cependant  que  les  commuiiaulés  en  seront  indemnisées 
comme  ci-après  par  les  particuliers  qui  en  ressentiront  l'avan- 
tage. 

29.  Nous  permettons  encore  aux  communautés  de  s'obliger 
au  nom  de  leurs  habitants  ou  possédant  fonds  dans  leur  terri- 
toire et  d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  les  alïVan- 
chissements. 

30.  La  Délégation  et  les  intendants  donneront  les  dispo- 
sitions les  plus  efTicaces  afin  que.  dans  le  terme  qui  sera  jugé 
convenable,  suivant  les  circonstances  et  au  plus  lard  dans  celui 
de  10  ans,  les  communautés  soient  remboursées  de  toutes  les 
sommes  qu'elles  auront  avancées  et  qu'elles  soient  libérées  de 
tout  engagement  ([u'elles  auront  pris  pour  les  affrancliisse- 
•ments.  Nous  chargeons  en  conséquence  les  intendants  des 
provinces  respectives  de  répartir  entre  les  contribuables,  à 
proportion  de  raffranchissement  qui  concerne  chacun  d'iceux, 
lesdiles  sommes  et  toutes  autres  qui  auront  été  employées  pour 
cet  objet,  et  ce  à  forme  des  instructions  qui  leur  seront  données, 
leur  conférons  à  ces  fins  l'autorité  nécessaire,  même  la  Sénato- 
riale, pour  connaître  et  décider  d'une  manière  sommaire  les 
différends  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  ladite  répar- 
tition.et  de  l'exaction  des  sommes  réparties  comme  dessus. 

3i.  Etant  convenable  que  la  Délégation  établie  ])ar  le  pré- 
sent soit  informée  de  la  force  et  des  charges  des  communautés, 
et  voulant  qu'on  achève  la  vérification  de  leurs  dettes  et  ({u'on 
liquide  aussi  les  comptes  de  l'administration  publicpie  pendant 
la  dernière  guerre,  en  évoquant  de  nouveau  à  nous  la  connais- 
sance des  causes  relatives  à  ces  objets,  nous  avons  déteiininé 
de  subroger  ladite  délégation  aux  délégués  par  notre  édit  du 
18  décembre  17^0,  et  i^atentes  successives,  poui-  (|n"clle  pour- 
voie et  décide  sur  la  validité  des  dettes  contractées  |)ar  les  villes, 
bourgs  ctconununanlés  de  Savoie,  en  observant  les  dispositions 
dudit  édit.   et   (jn'elle  |)rocè(le  de  mcme  en  conformité  de  nos 

porte  qu'iiussitût  qu'un  dos  ])arts  ayants  aux  eonnnunes  o'u  demande  la 
division  en  propriétés,  elle  se  fait  malgré  tous  les  autres.  La  quantité  que 
l'on  voit  (ju'il  y  en  a  en  Savoie  rend  (juelques  intentions  de  S.  M.  à  eet  égard 
plus  nécessaires  que  partout  ailleurs.  » 
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lettres  patentes  du  i3  juillet  1700  à  la  vérification  des  comptes 
de  radminislration  publique  pendant  la  dernière  guerre.  A 
regard  cependant  de  ces  objets,  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  intervenant  à  la  Délégation  pour  faire  les  fonctions  de 
notre  procureur  général. 

3a.  Comme  nous  avions  déterminé  de  racheter  des  liibuts 
et  autres  revenus  qui  se  trouvent  aliénés  à  un  intérêt  qui  excède, 
au  préjudice  de  nos  finances,  le  taux  commun  d'aujourd'hui 
de  deçà  les  monts,  et  que  les  fonds  de  la  caisse  de  rédemption 
ne  suffisent  pas  à  ce  rachat,  que  nous  ne  pouvons  par  consé- 
quent faire  qu'au  moyen  d'une  aliénation  et  démembrement  de 
tailles,  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  choisi  pour  cette 
aliénation  les  tailles  de  Savoie  que.  par  ce  moyen,  on  vient  à 
joindre  l'utilité  de  la  couronne  à  celle  de  nos  vassaux  et  autres 
possesseurs  des  susdils  droils  féodaux  et  emphytéotiques,  en 
leur  fournissant  un  emploi  sûr  et  prompt,  dont  il  leur  sera 
loisible  de  se  prévaloir  au  défaut  d'autre  emploi  qui  soit  de  leur 
plus  grande  convenance  pour  placer  les  sommes  qu'ils  retire- 
ront de  l'affranchissement  d'iceux.  A  ces  fins,  nous  avons 
démembré  et  séparé,  ainsi  qu'en  vertu  du  présent  édit  f[ui  aura 
force  de  contrat  inviolable,  en  foi  et  parole  de  roi.  en  vue  de 
l'utilité  évidente  de  la  couronne,  et  pour  racheter  des  tributs  et 
autres  revenus,  principalement  ceux  ([ui  sont  aliénés  au-dessus 
du  3  et  1/2  pour  cent,  ^ous  démembrons  et  séparons  la  rente 
annuelle  qui  sera  nécessaire  pour  les  affranchissements  jusqu'à 
concurrence  de  io5.ooo  livres  sur  la  taille  réelle  des  villes, 
bourgs  et  communautés  de  nos  étais  de  Savoie  pour  être  vendue 
à  raison  du  3  et  1/2  pour  cent  en  faveur  de  ceux  de  nos 
vassaux,  évechés.  abbayes,  chapitres,  commandeiies.  corps  ou 
])arliculiei's  {{ui  aiTraiichiront  ou  auront  atfi-anchi  des  susdits 
droits  de  fiefs  ou  empbyiéoses  et  qui  choisiront  d'en  ])lacer 
ainsi  les  capitaux  (i). 

(1)  Observations  du  procureur  général  (1.  o.)  :  «  On  ne  peut  pas  clouter 
qu'il  ne  soit  d'ailleurs  avantageux  «aux  finances  de  se  procurer  ainsi  \in  fonds 
considérable  sur  le  pied  du  .3  Yj,  qu'elles  pourront  employer  très  utilement  à 
racheter  soit  tant  de  daces  aliénés  dans  les  provinces  démembrées  du  Milanais 
au  7  0/0  qui,  à  proportion  de  l'augmentation  de  la  ])opulation,  ont  aussi 
augmenté  de  produit  et  de  valeur,  soit  les  i)laces  des  notaires  et  insinuateurs, 
ainsi  que  le  bien  et  la  sûreté  publique  le  demandent,  soit  tant  d'autres  effets 
au-deçà  des  monts,  plus  assurés  dans  des  temps  de  guerre  qui  se  trouvent 
aliénés  à  un  plus  haut  prix. 
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33.  Les  aliénations  de  ladite  rente  se  feront  par  patentes 
signées  de  notre  main,  expédiées  sans  payement  d'aucuns 
droits  dus  à  nos  finances  et  entérinées  par  notre  Chambre  des 
Comptes.  Elles  porteront  la  vente,  cession  et  transport  dune 
partie  de  la  taille  de  telles  villes,  bourgs  et  communautés  cpic 
nos  vassaux  et  autres  quelconques  possédant  des  droits  féodaux 
ou  emphytéotiques  choisiront  pour  le  moulant  de  l'affranchis- 
sement des  susdits  droits  tant  seulement. 

34.  Le  capital  de  ladite  rente  sera  déboursé  entre  les  mains 
et  sur  quittance  de  notre  trésorier  général  à  qui  nous  ordonnons 
de  le  retenir  dans  ladite  caisse  de  rédemption  pour  être  employé 
au  rachat  des  tributs  et  autres  revenus  qui  se  trouvent  aliénés  à 
un  taux  excédant  le  trois  et  demi  pour  cent.  Déclarons  qu'après 
que  les  payements  en  auront  été  faits  entre  les  mains  et  sur 
quittance  dudil  Irésorier.  les  acquéreurs  seront  censés  dûment 
et  pleinement  libérés,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  prouver 
l'application  des  sommes  qu'ils  auront  ainsi  respectivement 
déboursées... 

(Les  paragraphes  35  à  39  sont  spéciaux  au  service  de  cette 
rente.) 

4o.  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  per- 
ception des  devoirs  féodaux  et  emphytéotiques,  nous  voulons 
que  les  exacteurs  et  receveurs  quelconques  des  laods,  servis  ci 
autres  redevances  soient  obligés  de  passer  quittance  aux 
favetiers  des  sommes  ou  denrées  qu'ils  recevront,  en  y  spécifiant 
pour  quelle  cause  et  pour  quelles  années  ils  les  auront  respec- 

«  L'on  aliène  des  tailles  pour  assurer  d'autant  mieux,  en  cas  d'occupation 
de  la  Savoie  par  des  ennemis,  le  correspectif  des  droits  que  l'on  oblige  d'étein- 
dre, et  parce  qu'il  aurait  été  difficile  et  dis))endieux  d'établir  une  administra- 
tion assurée  de  Monti  sur  l'hôtel  de  ville  de  Cliambéry. 

«  L'on  démembre  lôO.OOO  [livres]  des  tailles,  parce  que  l'on  a  lieu  de  penser 
que  le  capital  de  ce  revenu,  qui  porte  3  millions,  suffira  pour  les  aflranchissements 
dont  on  devra  ou  voudra  placer  le  prix,  mais  conune  ils  ne  pourront  se  faire 
que  peu  à  peu,  l'on  sera  toujours  à  temps  d'augmenter  ce  démembrement 
selon  le  besoin. 

«  L'on  a  limité  la  liberté  d'acheter  de  ces  rentes  à  ceux  qui  a  lira  nch  iront  à 
concurrence  du  prix  qu'ils  en  retireront  pour  donner  plus  de  crédit  à  cette 
aliénation  et  pour  montrer  qu'elle  n'est  faite  qu'en  leur  faveur. 

«  p'ailleurs,  si  l'on  ouvrait  un  emjirunt  indistinct  en  Savoie,  où  l'on  ne 
pourrait^  le  remplir,  soit  qu'on  ne  le  trouvât  pas  assez  avantageux,  soit  qu'on 
ne  le  crût  pas  a.sez  sûr,  ou  l'on  y  lèverait  (sic)  ainsi  l'argent  nécessaire  pour 
les  aiî'ranchissements. 

'(  Enfin  l'on  a  dit  même  i)Our  ceux  qui  auraient  alVranchi.  afin  que  l'évêché 
de  :\laurienne,  l'abbaye  d'Aulps  et  quelques  seigneurs  qui  doivent  retirer  des 
sommes  pour  des  allrancliissemcnts  déjà  faits  pussent  aussitôt  en  profiter.  » 


72  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

tivemenl  perçues,  sous  peine  de  la  restilution  de  ce  qui  aura  élé 
autrement  exigé,  sans  pouvoir  plus  le  répéter.  Chargeons  à  cet 
effet  les  juges  respectifs  d'y  tenir  main,  et  d'y  pourvoir  sommai- 
rement sur  la  plainte  des  favetiers. 

4i.  Outre  cette  quittance,  ils  devront  noter  tous  les  paye- 
ments qui  leur  seront  faits  sur  un  cahier  à  part,  avec  les  mêmes 
spécifications  et  le  nom  des  favetiers  ;  ils  seront  obligés  de 
conserver  ces  cahiers  au  moins  pendant  cinq  ans,  si  dans  ce 
temps  l'affranchissement  ne  pourra  avoir  lieu,  ou  de  les 
remettre  au  propriétaire  du  fief  ou  de  l'emphytéose  qui  sera 
soumis  à  la  même  obligation,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  tant  au  propriétaire  qu'aux  exacteurs,  qu'ils  encour- 
ront aussi  respectivement  si  le  cahier  n'est  pas  tenu  en  bonne 
forme  ou  qu'il  soit  infidèle,  laquelle  peine  sera  applicable  pour 
un  quart  au  dénonciateur,  le  surplus  à  l'hôpital  de  charilé  et 
au  défaut  aux  pauvres  de  l'endroit  où  la  rente  s'étend.  Le  juge, 
les  avocats  et  procureurs  fiscaux  respectivement  pourront  à  cet 
effet  demander  la  vision  desdits  cahiers  et  ces  derniers  devront 
faire  les  instances  convenables  pour  faire  déclarer  et  payer  les 
amendes  encourues. 

42.  L'on  continuera  en  attendant  de  payer  les  laods  et  demi- 
laods  à  la  rate  accoutumée  dans  le  cas  où  ils  sont  dus  suivant 
l'usage.  Mais  pour  les  ventes  ordonnées  dans  les  causes  de 
discussion,  le  laod  ne  sera  dû  qu'à  raison  du  5  0/0  du  prix  (1). 

/i3.  Les  gens  de  mainmorte  sont  obligés  de  payer  de  vingt 
en  vingt  ans  les  laods  d'indemnité  aux  seigneurs  directs  pour 
les  biens  qu'ils  possèdent  relevant  de  leurs  fiefs,  à  la  rate  accou- 
tumée, sur  le  prix  d'acc[uisilion  ou  sur  la  valeur  des  biens  si  le 
titre  est  lucratif  et  ne  porte  pas  un  prix  certain  en  argent.  Pour 
faciliter  cependant,  à  l'égard  des  bénéficiers,  le  payement  de  ce 
laod  et  en  rejeter  la  charge  sur  les  possesseurs  des  bénéfices 
à  mesure  du  temps  ([u'ils  en  jouissent,  nous  voulons  (ju'ils 
payent,  à  la  fin  de  chaque  année,  une  vingtième  de  ce  laod  qui 
ne  se  prescrira  que  par  trente  ans.  et  cette  disposition  sera 
observée  à  l'égard  des  années  écoulées  depuis  l'échéance  du 


(1)  Observations  du  procm-eur  général  (1.  c.)  :  «  L'on  n'a  dû  rien  changer 
à  la  nature  ni  des  iiefs  ni  des  eniphytéoses,  et  il  est  bon  de  l'expliquer  pour 
lever  tous  les  soup(,-ons  que  quehpies  personnes  mécontentes  chercheront  à 
s'imaginer  et  à  répandre.  » 
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dernier  laod.  A  quel  effet  le  possesseur  du  bénéfice,  outre  la 
vingtième  qu'il  payera  désormais  à  la  fin  de  chaque  année,  sera 
encore  tenu  de  payer  en  même  temps  une  somme  pour  les 
vingtièmes  échues  suivant  la  répartition  (pii  sera  faite  des 
années  écoulées  sur  les  années  qui  manquent  encore  pour  faire 
les  vingt  ans  accomplis,  en  sorte  qu'à  la  fin  de  vingt  ans,  tout 
le  laod  se  trouve  payé. 

/i/i.  Les  légitimafaires  auxquels  riiérilicr  a  la  liberté  de 
payer  la  légitime  en  argent,  et  les  femmes,  qui  sont  exclues  de 
toutes  successions  et  droits  de  légitime,  moyennant  une  dot 
congrue,  sont  censés  être  et  avoir  été,  par  raison  de  leur 
légitime  et  dot,  respectivement  en  indivision  avec  les  héritiers 
de  la  manière  et  dans  le  cas  où  ils  Tétaient  avant  nos  consti- 
tutions, suivant  les  lois,  usages  et  préjugés,  à  l'effet  d'empêcher 
les  successions  anormales  et  les  commises  des  biens  taillables. 

45.  Aucun  commissaire  ne  pourra  faire  à  l'avenir  des  rap- 
ports ou  autres  actes  judiciaires  qu'il  ne  soit  approuvé  par 
notre  Chambre  des  Comptes.  El  nous  déclarons  nuls  et  de  nul 
effet  les  rapports  et  actes  judiciaires  qui  se  feront  par  des  com- 
missaires non  approuvés. 

46.  Quiconque  voudra  dorénavant  être  admis  à  la  profession 
de  commissaire  d'extentes  sera  obligé  de  se  pourvoir  à  notre 
Chambre  des  Comptes,  et  ceux  qui  l'exercent  actuellement  sans 
être  approuvés  se  présenteront  à  ladite  Chambre  dans  le  terme 
de  six  mois,  dès  la  publication  du  présent  édit,  pour  être  admis 
à  ladite  profession  ;  leur  permeltons  néanmoins  de  continuer 
à  l'exercer  pendant  ledit  terme. 

47.  Après  toutes  ces  dispositions,  pour  libérei-  les  biens 
fonds  des  charges  aux([uelles  ils  se  trou  von  I  assujellis,  et  dans 
les  vues  de  soulager  la  condilion  des  débileurs  et  de  favoriser 
l'agriculture,  Nous  défendons  d'imposeï'  à  l'avenir  aucune 
desdites  charges,  par  emphytéose  ou  auli-e  semblable  titre,  et 
nous  voulons  que  dès  le  jour  de  la  publication  du  présent  édit. 
l'intérêt  de  toutes  sommes  d'argent  ])i-êlées  ou  dues,  ou  (pie  l'on 
])ouriait  j)rêter  ou  (pii  seraicnl  ducs  à  fax  en  if  en  \citu  de  ([uel- 
conque  conlrat  ou  aulremenl  soit  léduil  el  demciire  fixé  an  4  0/0 
dans  toute  l'élendnc  de  noire  dnehé.  nonohsiani  les  ohligalions 
passées  et  i)romesses  failes  on  (pie  l'on  ponrrail  faire  au  con- 
traire ;   (léfendani   à  Ions  magislials  el  juges  de  icndre  aucune 
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sentence  de  condamnation  d'intérêt  à  un  taux  plus  fort  que 
celui  du  /i  o/o,  sauf  pour  les  créances  des  marchands,  banquiers 
et  négociants,  à  forme  de  nos  constitutions. 

Si  mandons  à  nos  Sénat  de  Savoie  et  Chambre  des  Comptes 
d'entériner  le  présent  édit,  qui  devra  être  publié  à  la  manière  et 
aux  lieux  accoutumés,  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés de  notre  duché  de  Savoie,  pour  y  être  observé  suivant 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  lois  et  constitutions  qui 
pourraient  y  être  contraires,  et  voulons  qu'aux  copies  impri- 
mées par  notre  imprimeur  Gorrin  foi  soit  ajoutée  comme  à 
l'original,  car  ainsi  nous  plaît. 

Donné  à  Turin,  le  dix-neuvième  du  mois  de  décembre  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  septante  et  un  et  de  notre  règne  le 
quarante-deuxième. 

Signé  :  C.  Emmanuel. 

Vu  :  Caissotti.  Vu  :  deMorri.  Vu  :  Taraglio  pour  le  général 

des  finances. 
Contresigné  :  De  Molrolx  et  scellé  du  grand  sceau  en  placard. 

(Suivent  :  i"  l'entérinement  par  la  Chambre  des  Comptes 
de  Turin,  du  3o  déc.  1771  ;  2°  rentérinement  par  le  Sénat  de 
Savoie  du  7  janvier  1772.) 


II.  —  i77'2î  6  avril  :  Instructions  du  Roi  de  Sardaigne  a  la 
Délégation  générale  des  affranchissements. 

(Chambéry,  archives  départementales,  C  4901,  pièce  3.) 

Ti'ès  chers,  bien  amés  et  féaux.  La  juste  confiance  que  nous 
avons  dans  votre  probité  et  capacité  reconnues  nous  a  détermine 
à  vous  conférer,  par  notre  édit  du  19  décembre  de  l'année 
dernière,  l'autorité  de  décider  et  d'arbitrer  le  prix  des  affran- 
chissements et  à  vous  charger  de  diverses  autres  inspections 
relatives  à  cette  matière.  Pour  vous  mettre  à  même  de  remplir 
cette  commission  avec  plus  de  facilité  et  à  notre  gré,  iSous 
venons  de  faire  rassembler  les  principales  maximes  que  nous 
avons  adoptées  et  sur  lesquelles  vous  devrez  diriger  vos  opéra- 
tions. Comme  elles  ne  sauiaieut  être  exactement  réglées,  eu 
égard  à  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent  naître  des 
discussions   qui    seront    portées    à   votre    connaissance,    nous 


PREilIERE  PARTIE  :    DOCUMENTS  GENERAUX  ;5 

sommes  persuadé  que.  dans  tous  les  cas.  les  inlércssés  Irouve- 
roiit  dans  votre  zèle  et  vos  lumières  les  assislauces  de  justice 
et  d'équité  que  vous  savez  être  le  vrai  et  solide  fondement  du 
bien  public  ([ue  nous  nous  sommes  proposé  par  les  dispositions 
de  redit. 

1.  Cet  objet  et  les  termes  dans  lesquels  l'édit  est  couçu  ne 
vous  laissent  pas  douter  qu'il  n'atïecte  également  les  corps 
ecclésiastiques  tant  séculiers  c[ue  réguliers,  les  évêcbés,  abbayes 
et  autres  bénéfices,  nul  excepté.  Ils  devront  Ions  s'y  conformer 
sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation  ni  d'approbation. 

2.  Nous  nous  sommes  réservé  d'approuver  les  affrancbisse- 
ments  des  biens  du  domaine  de  notre  couronne,  et  puisf[u'à 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs  nous  avons  toujours  considéré 
comme  les  biens  de  notre  patrimoine  ceux  de  notre  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  les  affranchissements  des  droits,  qui  en 
dépendent,  devront  aussi  être  par  nous  approuvés.  Nous  avons 
cependant  donné  nos  dispositions  pour  que  le  baron  Foncet  de 
la  Tour,  qui  est  déjà  chargé  de  faire  les  fonctions  d'avocat 
patrimonial  de  cet  ordre,  doive  présenter  les  étals  prescrits  par 
l'édit  et  suppléer  à  toutes  les  incombances  nécessaires  à  cette 
occasion,  conjointement  avec  les  commanderies  qui  seront 
vacantes. 

3.  Dès  qu'il  y  aura  de  l'ouvrage  préparé,  vous  devrez  vous 
assembler  pour  examiner,  déterminer  et  expédier  tout  ce  qui 
sera  en  état  de  l'être. 

l\.  Le  rapport  sera  dressé  ordinairement  par  l'intendant 
général  ou  par  le  baron  Vignet  des  Etoles  que  nous  avons 
commis  pour  en  remplir  les  fonctions  dans  celte  partie  et 
lorsque  le  chef  de  la  Délégation  le  jugera  à  propos,  ce  sera  par 
celui  des  sénateurs  délégués  qu'il  choisira. 

5.  On  vous  présentera  premièrement  les  délibérations  des 
communautés  qui  auront  refusé  l'affranchissement  des  biens 
de  leur  territoire.  Vous  examinerez  les  motifs  du  refus  et  les 
sentiments  des  intendants  à  ce  sujet,  et  sur  les  remontrances 
que  vous  nous  ferez  parvenir  avec  votre  avis,  nous  nous  réser- 
vons de  donner  nos  ordres  sur  ces  délibérations.  Mais  quoique 
nous  les  aurions  approuvées,  il  sera  néanmoins  loisible  dans  la 
suite  aux  communautés,  les  motifs  cessant,  de  se  déterminer 
en  faveur  des  alfranchissemcnts. 
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6.  Comme  il  y  a  des  fiefs  qui  prennent  dans  les  territoires 
de  plusieurs  communautés  et  qu'il  peut  arriver  que  les  unes 
demandent,  les  autres  refusent  l'affranchissement,  il  faudra 
qu'outre  les  motifs  du  refus  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  parti- 
culier de  chacune,  vous  reconnaissiez  si  celles  qui  la  demandent 
ont  la  plus  grande  partie  du  fief  dans  leur  territoire,  puisqu'alors 
n'y  ayant  des  plausihles  raisons  au  contraire,  il  paraîtrait  con- 
venable d'obliger  les  autres  à  suivre  le  même  avis,  au  moins 
pour  l'autre  partie  du  fief.  Si  les  communautés,  qui  en  ont  la 
plus  grande  partie,  refusent  de  s'afiranchir.  vous  considérerez 
quel  serait  le  plus  grand  préjudice,  ou  celui  du  possesseur  de 
la  rente  en  alTranchissant  une  seule  partie  du  fief  ou  celui  des 
communautés  qui  seraient  obligées  d'allVanchir,  malgré  le  refus, 
les  autres  parties  du  même  fief.  Vous  exposerez  ensuite  ces 
notices  dans  vos  remontrances  afin  que  nous  puissions  prendre 
telle  détermination  qui  sera  plus  conforme  à  l'équité. 

^.  Vous  ne  laisserez  cependant  pas  d'expédier  les  affran 
chissements  que  les  autres  communautés  auront  déterminés, 
notre  intention  étant  que  le  rapport  vous  en  soit  fait  aussitôt 
que  les  intendants  vous  auront  envoyé  les  actes  et  les  infor- 
mations nécessaires,  en  conformité  de  l'édit. 

8.  Dans  le  rapport,  l'on  traitera  séparément  des  rentes  dont 
il  y  aura  des  états  spécifiques  et  de  celles  qui  ne  seront  portées 
que  par  des  états  généri({ues,  quoiqu'elles  concerneraient  le 
même  fief.  L'on  vous  informera  de  la  nature  des  droits  qu'il 
s'agira  d'éteindre,  c'est-à-dire  s'ils  sont  en  fiefs,  arrière-fiefs  ou 
de  simples  emphytéoses,  suivant  l'avis  du  sénateur  Adami, 
chargé  des  intérêts  de  notre  patrimoine. 

Q.  l^our  bien  constater  cet  article,  ledit  sénateur  prendra  de 
notre  commissaire  d'extentes  les  connaissances  de  fait  néces- 
saires ou  sur  les  pièces  qu'il  garde  aux  archives  du  château  ou 
sur  celles  de  la  Péréquation.  Il  pourra  également  s'adressera 
celui  des  substituts  de  l'avocat  fiscal  général  qui  est  chargé  de 
l'expédition  des  conclusions  pour  les  décrets  tenant  lieu 
d'investiture  des  biens  et  rentes  féodales  sans  juridiction. 

lo.  L'on  détaillera  au  reste  dans  le  rapport,  avec  la  plus 
grande  exactitude  et  précision,  tout  ce  qui  peut  donner  des 
lumières  aux  juges  pour  se  décider  sur  les  dilTércnts  objets  qui 
doivent  être  pris  en  considération  dans  celte  matière,  et  notam- 
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ment  on  expliquera  les  diflerentes  espèces  de  ces  droits, 
c'est-à-dire  les  redevances,  les  laods  pour  raliénation,  ceux 
d'indemnité,  ceux  de  suflerte,  les  plails  et  autres  droits  quel- 
conques, le  montant  des  journaux  des  biens  féodaux  qui 
composent  la  rente  et  en  particulier  ceux  qui  font  échute,  la 
valeur  des  redevances  dont  il  y  aura  le  sommaire  vérifié,  le 
moulant  de  celles  que  le  seigneur  exige  actuellement  et  la  facilité 
ou  difficulté  d'exaction  ;  les  preuves  sur  lesquelles  sont  fondés 
les  droits,  c'est-à-dire  les  baux  à  cens,  les  reconnaissances  et 
autres,  si  elles  sont  valables,  anciennes  ou  modernes,  et  en 
particulier  à  l'égard  des  fiefs  non  rénovés  si  les  numéros  des 
mappes  ont  été  désignés  de  l'aveu  des  tenanciers  à  la  marge 
des  reconnaissances,  ou  s'il  y  a  des  projets  de  rôles,  des  cartes 
littérales  dûment  vérifiées  avec  les  numéros  de  la  mappe  et 
semblables  ouvrages  préparatoires  à  une  rénovation  ;  les  con- 
trats oii  il  constera  da  prix  pour  lequel  ces  rentes  auront  été 
acquises  au  possesseur,  les  baux  à  ferme  qui  donneront  la 
preuve  du  revenu  et  les  notices  particulières  que  les  intendants 
auront  fournies  à  cet  égard  ;  les  exploits  de  signification  faite  à 
ceux  qui  auront  encouru  la  contumace  et  de  publication  relative 
aux  prétendants  incertains,  afin  que  vous  reconnaissiez  si  ces 
actes  sont  en  règle  ;  les  indications  données  par  les  intendants 
des  moyens  que  les  communaulés  peuvent  avoir  pour  acquitter 
le  pri\  des  affrancliissements  et  sur  les  règles  à  observer  pour 
en  faire  la  répartition  entre  les  contribuables  ;  les  oppositions 
que  les  ccjmmunautés  ou  les  particuliers  intéressés  auront  faites 
à  l'égard  des  articles  détaillés  ci-dessus,  les  pièces  qu'ils  auront 
produiles,  les  vérifications  ou  autres  actes  auxquels  on  aura 
procédé  en  conséquence. 

II.  En  suile  de  cette  exposition,  ^ous  serez  dans  le  cas  de 
délibérer  pour  ralVranchissement  ou  de  prendre  au  besoin  les 
connaissances  ultérieures,  soit  par  la  voie  des  intendants,  à 
teneur  du  paragraplic  8  de  l'édit,  ou  par  celle  des  experts  ou 
autrement,  afin  de  mieux  constater,  s'il  y  échet.  le  droit  des 
seigneurs  ou  les  exceptions  des  communaulés  et  des  particuliers 
intéressés, [et  notamment  pour  assurer  d'autant  mieux  la  nature 
de  ses  droits  et  l'étiuilé  du  prix  (jui  sera  fixé  ;  vous  rccliercberez 
aussi  i)arnii  les  moyens  (pic  les  communautés  poiuront  avoir 
pour  j)ayer  le  prix  et  les  autres  dépenses,  ceux  (|ui  leur  seront 
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moins  onéreux  et  de  plus  facile  exécution,  eu  égard  particuliè- 
rement aux  facultés  des  habitants,  sans  jamais  perdre  de  vue 
qu'elles  doivent  être  remboursées  au  plus  tard  dans  dix  ans. 

12.  Dans  la  fixation  du  prix  de  l'aflranchissement,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  fief  dont  on  aura  le  contrat  d'acquisition  fait  par  le 
seigneur,  s'il  n'y  a  aucune  circonstance  ([ni  puisse  faire  présu- 
mer que  la  valeur  ait  augmenté  ou  diminué,  il  paraît  que  le 
prix  porté  par  ledit  contrat  pourra  servir  de  règle  pour  établir 
celui  de  l'airranchissement. 

i3.  Si  le  fief  est  affermé,  l'on  devrait,  autre  non  obstant, 
adjuger  au  seigneur  le  capital  du  revenu  qu'il  en  retire,  bien 
entendu  cependant  que  s'il  y  a  des  droits  qui  ne  soient  pas 
compris  dans  la  ferme,  comme  aussi  dans  le  cas  qu'une  partie 
de  la  rente  pour  n'être  point  rénovée  ou  pour  autre  cause  ne 
donne  aucun  produit,  il  faudra  évaluer  à  part  les  uns  et  les 
autres. 

if\.  Au  surplus,  soit  qu'on  établisse  le  prix  de  Taffranchis- 
sement  sur  celui  de  l'acquisition  ou  sur  celui  de  la  ferme,  il 
reste  encore  à  observer  si  le  fief  comprend  la  juridiction  et  des 
droits  seigneuriaux,  des  ruraux  ou  d'autres  biens  indifférents, 
parce  qu'il  faudra  distraire  le  prix  de  ces  biens  ([ui  n'ont  rien 
de  commun  avec  ceux  qu'on  doit  affranchir,  si  les  contrats  ont 
été  faits  en  bon  père  de  famille  sans  vol  ni  fraude  au  préjudice 
d'une  des  parties  et  sans  aucun  concert  entre  elles  pour  aug- 
menter ou  diminuer  la  valeur  du  fief. 

i5.  Afin  d'éviter  toute  surprise  et  assurer  d'ailleurs  l'équité 
de  vos  décisions,  il  conviendra  que  vous  considériez  aussi  dans 
les  deux  cas  susdits  quelle  pourra  être  la  valeur  du  fief,  soit 
rénové,  soit  non  rénové,  eu  égard  à  celle  des  dilTcrenles  espèces 
de  droits  qui  composent  la  rente.  Par  ce  moyen,  vous  verrez 
s'il  n'y  a  point  une  disproportion  considérable. 

iG.  Cette  estimation  sera  d'autant  plus  nécessaire  lorsque 
vous  n'aurez  ni  contrat  d'acquisition  ni  acensement,  et  quoique 
l'on  ne  puisse  donner  pour  tous  les  cas  une  règle  précise,  nous 
ne  laisserons  pas  de  vous  indiquer  des  maximes  générales  pour 
déterminer  la  valeur  des  principaux  dioils  dont  il  s'agit.  Votre 
prudence  ne  saurait  manquer  den  faire  un  usage  équitable 
dans  les  circonstances  particuhères  non  seulement  à  l'égard  de 
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ces  mêmes  droits,  mais  encore  des  autres  semblables  dont  il  ne 
nous  a  pas  paru  nécessaire  de  faire  ici  le  détail. 

17.  Pour  ce  qui  concerne  la  lailiabilité  personnelle,  vous 
observerez  les  instructions  données  à  notre  intendant  général 
ensuite  de  l'édit  du  20  janvier  1762.  Il  est  cependant  convenable 
que  la  taxe  établie  dans  le  cas  que  tous  les  biens  taillables  font 
échute  soit  diminuée  lorsqu'une  seule  partie  de  ces  biens  est 
sujette  à  telle  condition.  Vous  savez  d'ailleurs  que  les  cas 
d'échute  sont  bien  rares  et  que  les  possesseurs  ont  des  facilités 
pour  les  éviter  par  des  indivisions  et  des  ventes  et  autres  dispo- 
sitions entre  vifs. 

iS.  Il  faudra  au  reste  évaluer  tous  les  droits  qui  dépendent 
du  fief  tant  en  redevances,  laods.  échutes,  plaits  qu'autres. 

19.  L'évaluation  des  redevances  (i)  se  fera  suivant  les  règles 
ordinaires  par  les  commissaires  des  parties  avec  la  vérification 
de  notre  commissaire  d'extentes  Léger, 

20.  L'on  pourra  se  régler,  pour  l'évaluation  des  denrées, 
au  prix  de  ferme  (|ue  Ton  est  en  coutume  de  donner  à  celles 
qui  se  livrent  communément  pour  payer  les  servis,  ou  avoir 
égard  au  prix  que  les  denrées  de  cette  qualité  auront  eu,  com- 
mune faite  de  dix  ans,  dans  le  marché  le  plus  voisin  de  l'endroit 
du  fief. 

21.  Ensuite,  il  faudra  distraire  les  frais  de  recette,  laquelle 
distraction  devra  aussi  se  faire  à  légard  des  autres  redevances. 

22.  Le  correspeclif  de  l'extinction  du  domaine  direct  et  par 
conséquent  des  laods  de  vente  ne  peut  se  fixer  sans  évaluer  les 
biens  qui  en  dépendent.  Vous  pourrez,  de  l'avis  des  experts, 
établir  à  cet  effet  telle  règle  que  vous  croirez  la  plus  équitable 

(I)  Voici  à  ce  sujet  l'observation  du  procureur  général  sur  ce  passage 
des  instructions  (Turin,  Arch.  de  Cour,  ditcato  di  tiavoia,  mazzo  2  d'addi- 
zioiie). 

«  L'un  remarque  encore  (jue  les  servis  annuels  qui  sont  imposés  sur  les 
fonds  ne  sont  point  du  tout  proportionnés  à  leur  valeur,  quelquefois  ils  excè- 
dent tellement  le  produit  que  l'on  est  obligé  d'al^andonnor  la  pièce  au  sei- 
gneur. Ils  mcr.tent  à  la  moitié  ou  au  tiers  du  revenu  de  quelques  autres  ter- 
res, et  ils  sont  si  légers  sur  d'autres  biens  comme  d'un  sol,  d'un  aile  de  poule 
et  moins  encore  qu'ils  ne  s'exigent  pas  et  que  l'on  ne  les  considère  que  comme 
une  marque  de  mouvance  qui  assujettit  ces  fonds  aux  laods.  C'est  par  cette 
raison  q\i'on  établit  que  la  délégation  devra  fixer  à  part  le  prix  des  servis, 
pour  (pi'il  soit  réparti  sur  chacun  des  favetiers  selon  ce  qu'il  paye  et  non  pas 
à  ])roportion  de  la  valeur  de  leurs  biens.  Les  laods,  au  contraire,  étant  une 
partie  du   prix  iiiême  des  fonds,  sont  toujours  dans  cette  pioitort ion.    » 
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et  la  moins  onéreuse  et  vous  verrez  s'il  conviendra  pour  les 
biens  cotisés  de  la  proporlionner  à  leur  cote. 

23.  En  évaluant  les  biens,  Ton  aura  l'atlenliDn  de  déduire 
une  somme  pour  les  droits  auxcjuols  ils  sont  soumis,  soit  rede- 
vances soit  condition  rigoureuse  ou  autres,  et  pour  ceux  dont 
ils  auront  été  afl'rancbis  ;  l'on  fora  semblable  déduction  pour 
l'entretien  du  ficf  et  l'exaction  du  laod. 

24.  Sur  l'évaluation  ainsi  faile,  et  avec  les  aulres  égards  qui 
pourraient  être  jugés  équitables,  vous  déterminerez  le  corres- 
pectif  du  domaine  direct  et  par  conséquent  du  laod  qu'on  éteint. 

20.  L'on  a  considéré  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'accorder 
pour  cet  effet  un  laod  entier  à  la  rate  de  la  sixième,  puisque 
pour  faciliter  les  contrats  de  vente  ou  d'écliange,  on  est  géné- 
ralement en  coutume  d'en  faire  le  rabais  à  la  moitié,  parce  que 
ces  facilités  ont  rendu  les  contrats  plus  fréquents  de  ce  qu'ils 
auraient  d'ailleurs  été,  si  on  avait  voulu  exiger  les  laods  à  la 
rigueur. 

26.  On  ne  pourrait  pas  même  équitablement  arbitrer  une 
douzième  entière  parce  qu'il  faudrait  supposer,  pour  établir  une 
semblable  taxe,  que  dans  le  Ici-mc  de  25  ans,  tous  les  biens 
monvants  du  fief  fussent  en  cas  d'aliénation  et  de  devoir  un  laod, 
tandis  que  les  particuliers  au  contraire  lâchent  de  perpétuer  la 
possession  des  biens  dans  leur  famille,  ce  qui  peut  faire  envi- 
sager comme  onéreux  le  payement  du  capital  pour  l'extinction 
de  ce  droit,  qui  n'est  d'aucune  gêne,  puisqu'on  n'a  point  en 
vue  le  bénéfice  d'une  vente  plus  avantageuse  par  la  condition 
du  domaine  direct. 

27.  Pour  toutes  ces  considérations,  il  paraît  fpie  pour  com- 
biner l'intérêt  des  seigneurs  avec  celui  des  communautés  et  des 
|)arliculiers,  il  conviendra  de  réduire  le  capital  dont  il  s'agit  au 
(juart  d'un  laod  ordinaire,  soit  un  quart  de  la  sixième  {en 
marge  i/a'i)  du  prix  des  biens  réglés  comme  ci-dessus  ;  il  paraît 
même  être  encore  modéré  à  l'égard  des  biens  qui  seraient 
sujets  à  des  primogénitures  ou  à  des  fidéicommis. 

28.  Il  n'en  est  pas  ainsi  par  rapport  aux  affranchissements 
des  laods  d'indemnité  dus  par  les  mainmortes,  puisqu'ils 
portent  une  somme  fixe  payable  tous  les  vingt  ans,  et  par  con- 
séquent on  doit  déterminer  un  capital  sur  la  vingtième  de  ces 
laods. 
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29.  Si  de  tels  laods  sont  dus  par  des  curés,  qui,  en  payant 
le  prix  d'affranchissement,  cesseront  d'avoir  leur  portion  con- 
grue, il  vous  appartiendra,  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières, de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  on  devra  obliger  les 
décimateurs  au  payement  du  capital  fixé  pour  l'affranchisse- 
ment, ou  s'il  faudra  que  le  curé  vende  quelques  portions  des 
biens  du  bénéfice  pour  le  montant  du  capital,  ou  qu'il  se  serve 
de  celui  qu'il  pourra  tirer  des  fiefs  de  son  bénéfice  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  affranchis,  ou  enfin  s'il  faudra  subsidiairement 
et  à  défaut  de  tout  autre  moyen  le  rejeter  sur  la  paroisse. 

30.  Vous  pourrez  conséquemment  connaître  de  la  congruité 
des  portions,  en  tant  que  la  connaissance  de  cause  à  tel  égard 
sera  nécessaire,  pour  déterminer  le  débiteur  du  prix  de  cet 
affranchissement. 

01.  Comme  les  laods  ne  sont  qu'une  obvention  tout  à  fait 
casuelle,  s'il  ne  consle  ni  de  la  commune  du  produit,  ni  comme 
l'on  est  en  coutume  de  les  évaluer  dans  les  baux  à  ferme,  on 
les  arbitrera  avec  les  règles  d'équité  qui  pourront  concourir 
dans  les  circonstances  particulières  des  cas.  Vous  n'aurez 
cependant  aucun  égard  à  la  prétention  qui  pourrait  se  former 
contre  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seront  affranchis  de  la  taillabilité 
personnelle  pour  leur  faire  payer  les  laods  de  sufferte  par 
rapport  aux  biens  sujets  à  la  condition  taillable  qu'ils  possèdent. 

3^.  Vous  savez  que  les  plaits  sont  une  redevance  stipulée 
en  argent  ou  en  denrées  et  souvent  au  double  des  servis  annuels, 
payables  dans  les  deux  cas  de  la  mort  du  seigneur  et  du  tenan- 
cier ou  seulement  dans  l'un  d'iceux.  Le  droit  de  plait  pourra 
s'éteindre  au  moyen  d'un  capital  qui  produise  par  son  revenu 
le  montant  dudit  plait,  dans  l'intervalle  du  temps  qui  peut 
vraisemblablement  s'écouler  entre  l'un  et  l'autre  terme  du 
payement  de  ce  droit.  Vous  auriez  cependant  tel  égard  que  de 
raison  à  l'arrêt  que  notre  Chambre  des  Comptes  a  rendu  le 
i3  mars  i563  pour  les  plaits  de  la  Tarentaise.  En  Savoie 
[c'est-à-dire  province  de  Savoie  propre],  où  les  màlcs  seuls 
empêchent  l'échule,  on  ajoute  à  la  directe  soit  à  la  2V'"  une 
autre  2V"-  En  Genevois,  i^'aucigny,  Chablais,  Carouge,  où 
les  femmes  l'empcchcnt  en  succédant,  on  ajoute  seule- 
ment i/^'S'  (i). 

(1)  Voici  l'avis  du  procureur  général   (1.  0.)   au  sujet  des  écliutes  : 

«  Quant  aux  écliutes,  soit  qu'on  considère  les  dilVérents  moyens  qu'il  y  a 

G 
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33.  Après  que  les  droits  féodaux  ou  empliytéoliques  auront 
été  évalués  suivant  les  règles  ci-dessus  prescrites,  et  que  l'on 
vous  aura  fourni  les  autres  éclaircissements  nécessaires,  vous 
arbitrerez  le  correspectif  de  l'alfranchissement  lors(|u'il  s'agira 
de  l'établir  sur  le  revenu  du  fief.  Nous  voulons  qu'il  soit  fixé  à 
la  rate  du  \  o/o,  puisque  l'intérêt  de  l'argenl  est  réduit  à  ce 
taux  par  notre  édit.  et  (juoi(|ue  la  rente  (jue  nous  avons 
démembrée  sur  les  tailles  dans  notre  duché  de  Sa\oie  ne  soit 
que  sur  le  pied  du  3  et  1/2.  on  ne  devra  fixer  le  capital  à  cette 
rate  du  3  et  1/3  que  pour  indemniser  ceux  des  seigneurs  qui 
seront  obligés  d'alfrancliir  et  de  placer  leurs  capitaux  sur  les 
tailles  ensuite  des  conclusions  de  notre  procureur  général  :  el 
afin  que  vous  en  soyez  préalablement  instruit,  le  sénateur 
Adami  s'adressera  au  procureur  général  pour  en  avoir  les  con- 
naissances nécessaires  et  vous  les  présenter. 

34.  i^i  la  rente  pour  laquelle  vous  devez  fixer  le  correspectif 
a  été  l'énovée  après  la  Péré(|uation  et  que  le  seigneur  ne  ren- 
contre aucune  difficulté  dans  l'exaction  de  ses  droits,  il  faudra 
pour  l'alfranchissement  lui  adjuger  un  capital  (jui  réponde  au 
revenu  ou  à  la  valeur  de  ces  mêmes  droits. 

pour  les  éviter  de  façon  qu'il  n'en  arrive  guère  que  lorsque  les  possesseurs 
ignorent  cette  condition  de  leurs  fonds,  que  les  seigneurs  sont  cependant 
obligés  de  leur  faire  connaître  chaque  25  ans,  soit  qu'on  ait  égard  à  la  taxe 
que  S.  M.  a  déjà  fixée  pour  la  taillabilité  personnelle,  qui  est  de  6  écus  d'or 
et  2  tiers  lorsque  les  allrancliissements  sont  généraux,  comme  dans  le  cas 
présent,  quoique  cette  servitude  entraînât  toute  l'hoirie  de  la  personne  qui  y 
était  assujettie  et  qu'il  ne  s'agît  ici  que  de  quelques  fonds  particuliers,  l'on 
ne  croit  pas  que  la  délégation  la  porte  au  4  0/0  de  la  valeur  des  fonds  outre 
ce  qu'ils  devront  déjà  payer  pour  s'affranchir  des  servis  et  laods,  comme  M. 
l'Intendant  général  l'a  proposé  dans  des  cas  particuliers.  Cependant,  pour 
ne  point  hasarder  d'en  fixer  le  taux  trop  au-dessous,  l'on  l'a  laissé  à  l'arbitre 
de  ce  magistrat,  en  mettant  sous  ses  yeux  les  diverses  considérations  à  faire, 
parmi  lesqueHes  est  celle  de  déduire  de  la  A'aleur  du  fonds  taillable  le  capital 
des  servis  et  laods  auxquels  il  est  sujet,  parce  que  le  seigneur  ne  peut  gagner, 
en  cas  d'échute,  ce  qui  est  ainsi  déjà  à  lui,  ce  qui  est  échappé  à  M.  l'Intendant 
général. 

«  Au  reste,  quoique  ces  échutes  soient  des  obventions  casuclles,  l'on  ne 
peut  cependant  en  faire  une  commune,  parce  qu'elles  sont  trop  rares,  la  plu- 
part des  seigneurs  n'en  auraient  aucune  à  donner  en  note,  même  dans  40  ans, 
tandis  que  quehiues-uns  ayant  eu  le  bonlieur  d'avoir  ainsi  gagné  quelques 
fonds  considérables,  pouraient  prétendre  pour  un  hasard  passé  un  dédomma- 
gement pour  l'avenir  qui  ne  serait  rien  moins  que  juste  et  que  les  teiues  de 
cette  nature  ne  pourraient  pas  supporter.  Les  calculateurs  anglais  comptent 
généralement  la  durée  des  familles  de  350  ans  ;  quand  elles  finissent,  le  pos- 
sesseur de  ces  fonds  peut  être  chargé  de  dettes  et  le  créancier  est  préféré  au 
seigneur,  ce  possesseur  ])eut  encore  les  vendre  et  les  donner  entre  vifs,  et  si 
le  cas  arrive,  il  y  a  toujours  procès  ;  on  voit  par  là  à  quoi  cette  taillal)ilité 
srt  réduit  :  cependant  elle  dégoûte  les  propriétaires  et  gêne  la  société.  » 
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35.  Mais  si  la  rente  n'a  point  clé  ivnoxée,  il  y  a  dans  ce  cas 
plusieurs  considcialions  à  faire  sur  la  plus  ou  moins  grande 
facilite  de  la  rénovation  et  sur  le  plus  ou  le  moins  de  trais 
qu'elle  causerait. 

36.  Par  conséquent,  si  le  seig-neur  s'est  préparé  des  moyens 
pour  constater  sa  rente  en  faisant  appliquer  du  consentement 
des  tenanciers  les  numéros  des  mappcs  sur  les  reconnaissances, 
s'il  est  maintenu  en  possession  d'exiger  ses  droits,  si  en  ayant 
entrepris  la  rénovation  il  se  trouve  avoir  des  cartes  littérales, 
des  rcMes,  des  projets  de  reconnaissances,  ou  d'autres  ouvrages 
qui,  suivant  l'avis  des  commissaires  soient  conformes  aux 
règles  d'une  pratique,  il  conviendra  de  réduire  sa  déduction 
aux  frais  qui  resteraient  à  faire  pour  achever  sa  rénovation. 

37.  Mais  s'il  n'a  que  la  seule  possession  d'exiger  ses  droits, 
l'on  déduira  tous  les  frais  d'une  rénovation  entière,  eu  cepen- 
dant égard  à  la  facilité  qui  résulte  de  ce  tacite  aveu  des 
tenanciers. 

38.  Enfin,  si  le  fief  ne  donne  aucun  profit,  si  l'on  n'a  point 
encore  fait  d'ouvrage  utile  pour  la  rénovation,  s'il  n'y  a  ([u'une 
seule  reconnaissance  pour  les  articles  à  l'égard  desquels  la  loi 
en  exige  deux,  si  les  titres  soni  invétérés  de  manière  que.  par  le 
changement  des  dénominations  et  des  confins  il  ne  soit  plus 
possihle  de  vérifier  la  rente,  ou  si  l'on  ne  pouvait  parvenir  à  la 
vérification  (|ue  par  une  dépense  supérieure  au  produit  qu'on 
en  retireiait,  ces  circonstances  bien  considérées,  asec  l'avis 
des  experts,  vous  fourniront  autant  de  motifs  pour  diminuer 
comme  par  degrés,  et  quelquefois  pour  mettre  à  néant  la  pré- 
tention de  celui  qui  se  trouve  en  possession  des  terriers. 

09.  Quant  aux  seigneurs  et  autres  possesseurs  des  droits 
féodaux  ou  emphytéotiques  qui  n'en  auront  par  remis  les  états, 
Aous  procéderez  de  la  manière  prescrite  par  le  paragraphe  G  de 
notre  édit.  Ainsi,  lorsque  les  inlendants  auront  ])ris  connais- 
sance de  ces  droits  et  de  la  valeur  sur  les  relations  qu'ils  nous 
adresseront,  nous  déterminerez  en  contumace  des  possesssurs, 
suivant  les  règles  établies  ci-dessus,  le  prix  de  l'affranchisse- 
mcnl.  Mais  s'il  ne  réussit  i)as  anv  iiilcndanls  de  vérifier  la 
\al('ui-  de  ces  liefs,  vous  passerez  onlic  à  déclarer  déchus  de 
leurs  di'oils  les  |)ossesseurs,  et  s'il  s'agil  de  liefs  (pii  lelèvent  de 
noire   (loniaiue.    lors(|ue   le    possesseur"  sera   dans    le  cas  de  la 
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déchéance,  vous  pourvoicrcz  pour  l'iiidemnilé  de  noire  domaine 
de  la  manière  qui  seia  cquilablc,  selon  les  circonslances  des  cas, 
ouï  sur  ce  le  sénateur  Adami  ;  el  sur  les  connaissances  ({u'il  en 
fournira  à  noire  procureur  général,  nous  nous  réservons  de 
pourvoir  ainsi  qu'il  écherra. 

/io.  Dès  que  vous  aurez  arbitré  ou  approuvé  raffranclnsse- 
ment  de  quelques  droits  qui  relèvent  de  notre  couronne,  ledit 
sénateur  en  informera  notre  procureur  général  pour  être  lesdits 
affranchissements  par  nous  autorisés.  Le  baron  Foncet  de  la 
Tour  enverra  de  même  à  l'avocat  patrimonial  de  noire  ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  les  contrats  el  déclaratoires  con- 
cernant l'affranchissement  des  droits  dudit  ordre  pour  en 
obtenir  aussi  notre  approbation. 

/(i.  En  même  temps  que  vous  déterminerez  le  correspectif 
de  quelque  rente  que  ce  soit  afin  que  l'opération  soit  solide  et 
ne  puisse  être  dans  la  suite  révoquée  et  contestée  par  ceux  qui 
pourraient  prétendre  d'avoir  des  droits  sur  les  fiefs  alfranchis, 
vous  rendrez  la  déclaration  d'imposition  de  silence  perpétuel 
contre  tous  les  prétendants  incertains  qui  n'auront  pas  comparu 
ensuite  des  publications  faites  pour  les  affecter. 

/i2.  Sur  les  connaissances  que  les  intendants  vous  four- 
niront de  l'Etat  et  des  facultés  des  communautés,  vous  détermi- 
nerez les  moyens  les  plus  propres  qu'elles  devront  employer 
pour  payer  le  prix  des  affranchissements,  n'admettant  celui  des 
emprunts  que  subsidiairement  el  faute  de  tout  autre. 

/j3.  Vous  réglerez  les  parties  des  paiements,  tant  pour 
lesdits  frais  ou  pour  la  restitution  des  prêts  que  pour  les  intérêts 
et  frais  des  opérations,  et  vous  donnerez  dans  les  cas  respectifs 
aux  intendants  les  directions  nécessaires  pour  la  répartition 
desdites  sommes  entre  les  contribuables. 

lil\.  Il  vous  appartiendra  aussi  de  pourvoir  à  ce  que  les 
intendants  donnent  des  dis[)osiliolis  nécessaires  afin  que  les 
avances  que  les  communautés  auront  faites  soient  remboursées 
par  les  particulici's  qui  en  anront  eu  le  bénéfice,  soit  que  les 
avances  proviennent  des  fonds  de  quelques  impositions  ou  des 
revenus  ordinaires  de  ces  connnunautés,  ou  du  j)rix  des  com- 
munaux qui  auront  été  aliénés,  el  afin  qu'elles  soient  libérées 
dans  le  terme  le  plus  court  qu'il  sera  possible  des  engagements 
qu'elles  auront  pris  pour  ces  objets. 
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45.  Toutes  les  déterminations,  que  vous  aurez  données  rela- 
tives aux  affranchissements,  soit  pour  en  fixer  le  prix  soit  pour 
établir  les  moyens  du  payemenl.  seront  couchées  au  bas  des 
relations  qui  vous  auront  été  faites,  lesquelles  devront  rester  en 
original  au  grelfe  de  la  Délégation  pour  qu'on  y  puisse  avoir 
recours  au  besoin. 

/i6.  Le  sénateur  Adami  et  ravocat-fiscal  général,  ou  Tun  de 
ses  substituts  qui  assisteront  à  vos  assemblées  pour  l'intérêt 
des  fiefs  et  des  communautés  respectivement,  ne  seront  point 
obligés  de  fournir  de  leurs  conclusions  et  de  donner  leur  con- 
sentement par  écrit,  mais  il  sulfira  qu'ils  signent  vos  délibéra- 
tions. Ils  prendront  cependant  au  besoin  la  communicalion 
des  pièces  et  feront  instances  verbales  pour  les  plus  amples 
éclaircissements  qu'ils  croiront  nécessaires,  et  au  cas  qu'ils 
soient  d'avis  contraire  à  vos  délibérations,  ils  devront  en  dresser 
et  signer  un  mémoire  qui  restera  aussi  à  votre  greffe.  Ledit 
sénateur  informera  de  temps  à  autre  notre  procureur  général 
de  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontreront  lorsqu'elles  pourront 
directement  ou  indirectement  regarder  l'intérêt  de  notre  patri- 
moine. 

[\~.  Lorsque  vous  aurez  fixé  le  correspectif  des  droits  d'un 
seigneur  et  les  moyens  qui  devront  être  pratiqués  pour  y'satis- 
faire,  le  premier  président  ou  celui  qui  présidera  à  votre 
assemblée  devra,  eu  égard  au  temps  que  vous  y  aurez  employé, 
déterminer  en  votre  présence  une  somme  convenable  pour  le 
droit  de  rapport,  en  conformité  de  notre  tarif,  titre  6,  chapitre  3. 
Mais  comme  le  travail  du  rapporteur  sera  le  plus  considérable, 
il  en  prélèvera  le  tiers.  Si  le  rapport  se  fait  par  l'intendant 
général  ou  par  ledit  baron  Vignet,  intendant  de  la  province  de 
Savoie,  ce  tiers  se  divisera  entre  eux  deux,  et  s'il  est  fait  par  un 
autre  des  membres  de  la  Délégation,  celui-ci  percevra  le  tiers 
entier  dudit  droit,  les  deux  autres  tiers  se  partageront  par  égale 
part  et  [)ortion  entre  le  chef  et  les  membres  de  la  Délégation, 
y  compris  le  sénateur  Vdami  et  l'avocat-fiscal  général,  le  susdit 
président  fixera  de  la  même  manière  ce  qui  sera  dû  pour  les 
vacations  du  secrétaire,  ces  frais  devront  être  en  entier  à  la 
charge  de  la  communauté  et  des  particuliers  alfranchis,  et  vous 
aurez  l'autorité  de  les  faire  aussitôt  payer  par  la  voie  de  l'inten- 
dant de  la  province  auquel  vous  en  enverrez  la  note. 
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48.  Nous  vous  faisons  remettre  copie  des  instructions  que 
nous  donnons  aux  intendants  à  l'égard  des  incombances  dont 
nous  les  avons  chargés  afin  qu'en  vous  y  conformant,  pour  ce 
qui  vous  regarde,  vous  teniez  la  main  à  leur  exécution,  et  vous 
leur  ferez  parvenir  par  la  voie  de  l'intendant  général  toutes  les 
déterminations  que  vous  devrez  leur  donner. 

5o.  Nous  destinons  notre  commissaire  d'extentes  Léser 
pour  servir  en  qualité  de  secrétaire  de  cette  Délégation,  tenir 
les  registres,  faire  les  opérations  et  dresser  les  états  que  vous 
jugerez  à  propos  de  lui  donner  pour  l'exécution  de  notre  édit, 
et  lui  donnons  pour  substitut  Louis -Joachim  Léger,  son  fils. 

5i.  Dans  le  cas  où  vous  croirez  avoir  besoin  de  nos  ordres 
ultérieurs,  vous  nous  adresserez  vos  remontrances  avec  votre 
sentiment  par  le  canal  de  notre  bureau  d'état  des  affaires 
internes. 

Au  surplus,  nous  nous  reposons  sur  votre  zèle  pour  notre 
service  et  pour  l'avantage  de  nos  sujets  et  prions  Dieu  qu'il  vous 
rie  en  sa  sainte  garde. 

Turin,  le  6  avril  1772.  [C.  Emmanuel.] 

Par  extrait  des  registes  du  bureau  d'état,  Turin  le  8  avril  1772, 
signé  :  Garlevaris. 


12.  —  1772.  avril  :  Instructions  du  l'intendant  c.énéral  de 
Savoie  aux  intendants  des  différentes  provinces  du  duchf  polr 

l'exécution  de  l'ÉDIT  d'aFFR  VNCIIISSEMENT. 

(Cliambéry,  Archives  départemenlales,  C  4901,  pièce  4.) 

I.  Le  Roi  vous  ayant  chargé,  par  son  édit  du  19  décembre 
dernier,  des  différentes  incombances  relatives  aux  affranchisse- 
ments des  personnes  et  des  biens  dans  la  province  dont  l'inten- 
dance vous  a  été  confiée,  S.  M.,  pour  vous  en  rendre  l'exécution 
plus  facile,  m'a  ordonné  de  vous  faire  parvenir  les  instructions 
suivantes.  Je  me  persuade  qu'informé,  comme  vous  devez 
l'être,  de  l'importance  de  cette  matière  à  tous  égards,  vous  \ous 
appliquerez  particulièrement  à  donner  des  preuves  du  zèle,  de 
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la  probité,  du  désintéressement  et  de  l'exactitude  qui  doivent 
vous  diriger  dans  toutes  vos  opérations,  et  que  par  des 
relations  réfléchies  sur  chaque  objet  vous  contribuerez  de 
votre  mieux  à  ce  (pie  les  vues  du  bien  public,  que  le  roi  s'est 
proposé  par  cet  édit,  produisent  tout  le  bon  eflet  que  8.  Al.  en 
attend. 

2.  Votre  premier  soin  devra  être  que  les  villes,  bourgs  et 
communautés  de  votre  province,  dont  les  particuliers  ou  les 
biens  du  territoire  sont  sujets  en  tout  ou  en  partie  à  des  devoirs 
féodaux  ou  emphytéotiques,  tiennent  dans  un  mois,  dès  la 
publication  de  l'édit,  l'assemblée  générale  prescrite  par  le  para- 
graphe premier,  et  d'empêcher  que  les  seigneurs  et  autres 
possesseurs  de  ces  droits  ne  gagnent  les  particuliers  pour  les 
détourner  de  demander  l'affranchissement.  Vous  aurez  attention 
de  procurer  que  les  communautés,  qui  détermineront  de 
s'affranchir,  délibèrent  en  même  temps  sur  les  moyens  de 
fournir  aux  avances  nécessaires  et  que  l'on  nomme  deux  ou 
trois  personnes  des  plus  intègres  et  des  mieux  instruites  des 
affaires  qui  puissent  diriger  les  conseils  ordinaires,  faire  les 
démarches  qu'ils  croiront  convenables  et  donner  les  éclaircis- 
sements de  fait  qui  pourront  être  demandés. 

3.  Lorsque  vous  aurez  reçu  les  délibérations,  vous  séparerez 
celles  on  l'on  adoptera  l'aflVanchissement  d'avec  celles  où  il 
sera  refusé. 

f\.  \  l'égard  de  ces  dernières,  vous  tacherez  de  savoir  si  elles 
ont  été  procurées  par  menaces,  brigues  ou  par  semblables 
moyens,  et  vous  reconnaîtrez  si  les  opposants  sont  ceux  qui 
possèdent  la  plus  grande  ou  la  moindre  partie  des  biens  sujets 
aux  devoirs  féodaux  ou  emphytéotiques.  \\n  vue  de  ces  circons- 
tances et  des  forces  des  communautés  respectives  ainsi  que  par 
les  considérations  qui  se  présenteront  dans  les  cas  particuliers, 
vous  verrez  si  ces  délibérations  méritent  d'être  approuvées  et 
en  enverrez  votre  sentiment  à  la  Délégation  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible,  afin  (qu'elle  soit  dans  le  cas  de  l'examiner 
non  seulement  pour  l'avantage  des  communautés  dont  il  s'agira, 
mais  encore  pour  les  conséquences  (pii  en  peuvent  dériver  par 
rapport  aux  autres  qui  auront  demandé  ranVancliisscinenl. 

5.  Quant  aux  premières,  vous  ne  les  ferez  notifier  anv 
seigneurs  qu'autant  et  à  proportion  ([u'ils  pourront  avoir  des 


88  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

commissaires  ou  d'autres  personnes  pour  dresser  leurs  états  et 
vous  préférerez  dans  l'expédition  celles  des  communautés  qui 
sont  le  plus  à  même  de  payer  le  prix  de  l'affranchissement. 

G.  L'on  fera  la  notification  de  la  manière  portée  par  les 
Constitutions,  livre  3,  titre  3,  aux  possesseurs  des  fiefs  et 
emphytéoses  qui  sont  certains  et  connus,  afin  que,  dans  le 
terme  prescrit  par  le  paragraphe  i  de  l'édit,  ils  aient  à  remettre 
les  états  dont  il  s'agit,  et  dans  les  lettres  que  vous  leur  ferez 
signifier  à  cet  égard,  il  y  aura  la  commination  que,  faute  de 
présenter  les  états,  il  sera  procédé  en  conformité  du  para- 
graphe 6. 

7.  Et  comme,  outre  les  possesseurs,  il  peut  y  avoir  des 
inconnus  prétendant  avoir  droit  à  quelque  fief  ou  emphytéose 
du  territoire,  vous  devrez  faire  aussi  publier  la  résolution  des 
assemblées  générales  pour  l'affranchissement  aux  lieux  accoutu- 
més [tant  de  la  ville,  bourg  et  communauté  qui  l'a  demandé  que] 
de  la  ville,  capitale  de  la  province,  en  enjoignant  à  tous  préten- 
dants avoir  quelque  droit  de  fief  ou  emphytéose  rière  la  paroisse 
dont  il  s'agira  de  comparaître  et  de  présenter  les  états  de  la 
manière  portée  par  le  paragraphe  -i  de  l'édit.  Dans  les  lettres 
qui  seront  publiées  à  l'égard  des  prétendants  incertains,  vous  y 
ferez  la  commination  que,  faute  de  comparaître,  ils  encourront 
la  peine  d'imposition  de  silence  perpétuel,  à  teneur  du  para- 
graphe 2. 

8.  Après  avoir  examiné  les  exploits  de  signification  et  de 
publication  pour  reconnaître  s'ils  sont  duement  faits,  vous  les 
retiendrez  dans  votre  bureau  et  vous  les  enverrez  en  son  temps 
à  la  Délégation  comme  ci-après. 

9.  Dans  les  états  que  les  possesseurs  des  susdits  droits 
devront  remettre  à  votre  bureau,  soit  spécifiques  soit  génériques, 
ils  expliqueront  tout  ce  qui  est  compris  dans  les  reconnaissances 
tant  en  contenances  féodales,  natures  des  fiefs  et  conditions  et 
en  redevances  annuelles  suivant  les  différentes  espèces  qu'en 
autres  droits  généralement  quelconques,  articles  par  articles 
relativement  à  chaque  reconnaissance,  paroisse  par  paroisse  et 
les  mesures  auxquelles  sont  dus  les  servis  en  denrées. 

10.  L'on  y  désignera  aussi  les  afIVanchisscmcnts  des  servis 
de  même  que  ceux  du  d<imaine  direct  s'il  y  en  a  qui  résultent 
des  terriers  et  d'autres  titres,  laquelle  désignation  est  nécessaire 
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afin  que  les  biens  affranchis  ne  soient  pas  taxés  dans  la  fixation 
du  prix  de  l'affranchissement  et  en  conséquence  que  les  posses- 
seurs de  tels  biens  ne  soient  pas  compris  par  rapport  à  iceux 
dans  la  répartition  dudit  prix. 

11.  Les  états  spécifiques  sont  ceux  que  l'on  dressera  sur  des 
terriers  dont  les  rénovations  soient  récentes  et  faites  après  la 
Péréquation  avec  l'application  des  numéros  des  mappes.  L'on 
y  devra  exprimer  à  l'égard  de  chaque  article  du  fief  ou  de 
l'emphytéose  s'il  prend  sur  un  ou  plusieurs  numéros  en  entier 
ou  seulement  en  partie. 

12.  Les  états  génériques  seront  dressés  pour  les  fiefs  et  les 
emphytéoses  dont  les  terriers,  pour  n'avoir  été  rénovés  après 
la  Péréquation,  n'expriment  point  les  numéros  des  mappes. 

i3.  De  tels  états  pourront  aussi  être  présentés  non  seule- 
ment pour  les  parties  des  fiefs  qui  n'auront  pas  été  rénovés, 
mais  encore  à  l'égard  des  articles  omis  dans  les  rénovations  qui 
auraient  été  rendus  pour  complètes,  et  ces  états  devront  être 
donnés  séparément  des  spécifiques,  quoique  pour  dos  biens 
situés  rière  une  même  paroisse. 

i4.  Dans  les  cas  où  un  seul  terrier  ne  peut  pas  suffire  sui- 
vant la  disposition  des  contributions,  les  seigneurs  seront 
obligés  de  produire  non  seulement  les  terriers  désignés  dans 
les  états,  mais  encore  une  autre  reconnaissance  pour  chaque 
article,  et  les  états  même,  qui  seront  présentés,  porteront  l'offre 
de  cette  production. 

i5.  Et  comme  l'on  a  représenté  qu'il  y  a  des  seigneurs  qui, 
après  la  Péréquation,  ont  fait  ajouter  à  la  marge  des  reconnais- 
sances antérieures,  de  l'aveu  des  tenanciers,  les  numéros  des 
mappes,  il  sera  permis  d'en  faire  mention  dans  les  états  afin 
que  la  Délégation  aie  tel  égard  qu'elle  jugera  convenable  suivant 
les  circonstances. 

iG.  Pour  le  même  effet,  ceux  dont  les  terriers  ne  sont  pas 
rénovés,  mais  pour  lesquels  on  a  fait  des  projets  de  reconnais- 
sance ou  des  cartes  littérales  vérifiées  avec  l'application  des 
numéros  de  la  mappe,  pourront  aussi  joindre  ces  ouvrages  aux 
états  susdits. 

17.  Il  y  aura  au  bas  des  états,  tant  de  l'une  que  de  l'autre 
espèce,  le  sommaire  général  des  contenances  féodales  et  des 
redevances  de  chaque  nature  avec  l'explication  des   mesures 
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auxquelles  les  redevances  en  denrées  ont  été  stipulées  et   la 
réduction  de  ces  mesures  à  celle  de  la  capitale  de  la  province. 

18.  Vous  ferez  donner  aux:  seigneurs  et  autres  possesseurs 
de  tels  fiefs  et  rentes  et  à  quiconque  s'adressera  de  leur  part  à 
votre  bureau  la  vision  des  modèles  des  étals  spécifiques  et  géné- 
riques que  nous  vous  faisons  remettre  joints  aux  présentes,  et 
vous  leur  ferez  aussi  donner  les  connaissances  nécessaires  à 
l'égard  de  la  manière  dont  les  états  doivent  être  dressés. 

19.  Lorsqu'on  vous  les  présentera,  vous  enjoindrez  aux 
seigneurs  et  aux  possesseurs  des  rentes  respectives  de  consigner 
aussi  à  votre  bureau  les  terriers  sur  lesquels  ces  états  auront  été 
dressés  comme  encore  les  cartes  littérales  et  les  ouvrages  qui 
pourraient  être  commencés  pour  la  rénovation  et  toute  autre 
pièce  nécessaire  qui  soit  en  leur  pouvoir. 

•).o.  Ils  devront  en  même  temps  remettre  au  bureau  une 
note  par  eux  signée  et  accompagnée  des  cottets  d'exaction  de  ce 
que  les  fiefs  respectifs  tant  en  servis  qu'en  laods,  échutes  et 
autres  obvenlions  casuelles  ont  produit  au  moins  pendant  dix 
ans,  comme  aussi  des  frais  de  recette  et  d'exaction,  et  au  défaut 
de  cette  note,  ils  consigneront  une  déclaration  par  eux  signée 
dans  laquelle  ils  certifient  de  ne  pouvoir  fournir  ladite  note,  en 
y  exprimant  les  motifs  de  cette  impossibilité. 

3 1 .  Ceux  qui  sont  en  coutume  d'allermer  les  fiefs  et  les  rentes 
seront  obligés  de  vous  en  remettre  les  contrats  qu'ils  auront  en 
leur  pouvoir. 

'22.  Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  que  depuis  peu  de  temps 
lesdits  fiefs  et  rentes,  si  elles  leur  sont  parvenues  par  contrat 
d'acbat  ou  autre,  vous  les  obligerez  à  présenter  ces  contrats. 

:iô.  Si,  à  l'occasion  de  la  vérification  des  états,  les  commu- 
nautés ou  les  particuliers  demandaient  l'exhibition  de  quelques 
autres  pièces  dont  on  puisse  tirer  des  éclaircissements,  vous 
obligerez  les  seigneurs  à  les  présenter,  hormis  qu'ils  déclarent 
avec  scimcnt  de  ne  point  les  avoir,  de  ne  savoir  011  elles  puissent 
être  et  de  n'avoir  rien  fait  qui  les  empêche  de  les  présenter. 

■>Ji.  Les  originaux  des  états,  qui  auiont  été  remis,  resteront 
dans  \otre  bureau,  et  vous  en  ferez  communiquer  cojne  auv 
communautés  en  chargeant  les  administrateur»  qui  en  passeront 
le  reçu  de  les  faire  publiera  l'endroit  et  à  la  manière  accou- 
tumée et  en  outre  d'en  permettre  la  vision  u  tous  les  intéressés. 
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ainsi  que  des  terriers,  autres  titres  et  littérés  qui  seront  présentés 
par  les  seigneurs. 

•i").  Dans  les  lettres  que  vous  expédierez  et  qui  devront  être 
publiées  avec  les  états,  vous  inviterez  tous  les  particuliers  à 
prendre  dans  la  chambre,  oii  l'on  tient  les  papiers  des  commu- 
nautés, ou  dans  celle  du  conseil  plus  ample  vision  des  états 
dont  il  s'agit,  comme  aussi  à  considérer  les  terriers,  titres  et 
littérés  susdits  et  à  proposer  dans  le  terme  de  trois  mois  les 
oppositions  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'y  faire,  comme  aussi  à 
donner  des  preuves  des  affranchissements  respectifs  qu'ils 
pourraient  prétendre.  Si  on  laissait  la  liberté  aux  particuliers 
de  se  choisir  des  commissaires  pour  les  examiner,  il  arriverait 
bien  souvent  de  recommencer  pour  un  seul  la  vérification  qui 
aura  déjà  été  faite  pour  plusieurs  autres,  ce  qui  occasionnerait 
une  trop  grande  perte  de  temps.  C'est  pourquoi  vous  nommerez 
pour  chaque  communauté  un  ou  deux  habiles  commissaires 
qui  soient  agréés  par  son  conseil  et  vous  ne  permettrez  ù  aucun 
aulre  d'examiner  les  ouvrages  dont  il  s'agit. 

:i-.  Dès  que  les  conseils  des  communautés  et  les  particuliers 
intéressés  auront  conjointement  au  commissaire  fait  leurs 
réflexions  sur  lesdits  étals,  et  pris  au  besoin  la  vision  qui  leur 
sera  accordée  sans  frais  des  terriers  et  des  autres  pièces  pré- 
sentées par  les  seigneurs,  vous  fixerez  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  vérification.  Elle  de\ra  être  faite  par  ledit  commissaire 
en  contradictoire  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront  dressé  les  états, 
lesquels  étant  vérihés  seront  chargés  des  certificats  des  com- 
missaires examinateurs.  11  en  devra  résulter  si  ces  états  ont  été 
concordes,  ou  des  oppositions  qu'on  y  aura  faites  et  sur 
lesquelles  on  entendra  un  tiers  commissaire  que  vous  députerez 
pour  rc^oir  et  examiner  le  tout  et  en  faire  son  rapport  asser- 
menté. 

:^S.  Au  cas  que  les  vassaux  et  autres  ne  vous  remettent  pas 
dans  le  terme  qui  leur  a  été  accordé  par  l'édil  lesdits  états  et 
notes,  si  vous  pouvez  savoir  où  les  terriers  se  trouvent,  vous 
députerez  un  commissaire  pour  dresser  sur  iceux  l'état  spéci- 
fique des  servis  et  autres  droits,  ou  le  générique  si  les  rec<m- 
naissances  sont  antérieures  à  la  Pérécpiation.  VA  si  vous  ne 
découvrez  aucun  terrier,  vous  \olis  servirez  dos  cottels  d'exac- 
tion   qu'il    pourra    y    a\oir    pour    |)rcndre    connaissance   des 
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débiteurs.  A  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  moyens,  vous 
ferez  publier  un  manifeste  dans  les  communautés  qui  auront 
demandé  rallVanchissement.  par  lequel  vous  inviterez  tous  les 
propriétaires  des  fonds  à  venir  déclarer  par-devant  vous  les 
redevances  auxquelles  ils  pourraient  être  assujettis,  afin  de 
profiter  du  bénéfice  de  l'édit. 

2Ç).  Vous  ferez  intimer  l'état  et  la  note  que  vous  aiirez 
dressés  en  conséquence  auxdits  vassaux  et  autres  qui  ne  les 
auront  pas  remis  eux-mêmes  en  leur  assignant  le  terme  de 
i5  jours  pour  y  faire  additions  ;  à  quoi  cependant  vous  ne  les 
admettrez  point  qu'ils  n'aient  payé  les  frais  de  ces  recherches. 
Vous  les  ferez  avancer  par  la  communauté  à  laquelle,  après 
ledit  terme,  vous  communiquerez  l'état  et  la  note,  soit  ([ue  le 
possesseur  y  ait  contredit  ou  non,  pour  qu'elle  y  fasse  ses 
oppositions,  et  vous  adresserez  en  conséquence  le  tout  à  la 
Délégation. 

oo.  Lorsque  vous  transmettrez  à  la  Délégation  les  états 
respectifs,  les  oppositions  et  les  vérifications  ([ui  en  auront  été 
faites  avec  les  contrats  d'acquisition,  les  baux  à  ferme,  les  cottets 
d'exaction  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  et  les  autres  pièces 
relatives  aux  affranchissements.  Vous  y  joindrez  :  i''  une 
relation  de  ce  que  vous  aurez  pu  découvrir  par  des  informations 
particulières  sur  le  véritable  produit  annuel  des  fiefs  et  des 
emphytéoses  à  affranchir;  2"  un  état  de  la  valeur  que  les  denrées 
qui  sont  livrées  communément  pour  les  servis  auront  eu  pen- 
dant les  dix  dernières  années  dans  le  lieu  de  marché  le  plus 
voisin  de  la  communauté  dont  il  s'agira  ;  3"  un  état  des  forces, 
des  circonstances  et  des  fonds  de  la  communauté  et  de  ceux 
qu'on  pourrait  lui  procurer  par  la  vente  des  communaux  ; 
4  '  les  connaissances  nécessaires  pour  savoir  si  la  communauté 
a  quelque  occasion  de  se  procurer  des  emprunts  et  en  tout  cas 
en  combien  de  rates  et  d'années  sans  surcharger  de  trop  les 
particuliers  ;  l'on  pourrait  répartir  le  payement  du  prix  de 
l'allVanchissement  ou  la  restitution  des  prêts  qui  seront  faits  à 
la  communauté  ;  3°  les  exploits  des  significations  faites  aux 
vassaux  et  autres  des  délibérations  des  communautés  et  ceux 
aussi  des  publications  qui  concerneront  les  prétendants  incer- 
tains ;  G"  le  projet  de  la  répartition  entre  les  contribuables  non 
seulement  du  prix  de  l'affranchissement,  mais  encore  de  tous 
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autres  frais  qui  auront  été  faits  ou  qu'on  devra  faire  à  cet  égard, 
lequel  projet  sera  dressé  suivant  les  règles  ci-après  détaillées  ; 
et  quoique  vous  ne  puissiez  pour  tous  savoir  au  juste  la  tixation 
du  prix  qui  sera  faite  par  la  Délégation  ni  du  montant  des  frais 
susdils,  rien  n'empêche  cependant  que  vous  projetiez  le  plan 
de  répartition  d'une  somme  figurative  pour  pouvoir  ensuite 
faire  la  répartition  du  prix  qui  sera  fixé  par  la  Délégation  ainsi 
que  des  autres  frais  à  la  concurrence  du  prix  de  l'affranchisse- 
ment, qui  concerne  respectivement  lesdils  contribuables.  Enfin, 
tous  les  éclaircissements  que  vous  pourrez  fournir  à  la  Déléga- 
tion dans  les  cas  particuliers  pour  qu'elle  soit  en  état  de  déter- 
miner le  prix  de  l'affranchissement,  les  moyens  dont  la  com- 
munauté devra  se  servir  pour  en  faire  le  payement  et  la 
répartition  entre  les  contribuables  tant  dudit  prix  que  des  autres 
frais  nécessaires.  Vous  détaillerez  ensuite  les  sommes  qu'il 
faudra  répartir  pour  dédommager  les  communautés  des  avances 
faites  et  pour  les  libérer  dans  le  temps  prescrit  de  tout  cngage- 
mcn'i  (pi'clles  auront  pris  pour  les  affranchissements. 

3i.  Vous  aurez  la  même  facilité  à  l'égard  des  fiefs  non 
rénovés,  lorsque,  outre  les  états  ci-dessus  prescrits,  il  y  aura 
les  cartes  littérales  duement  vérifiées  avec  l'application  des 
numéros  des  mappes,  pourvu  que  le  seigneur  soit  en  possession 
de  l'exaction  et  qu'il  n'y  ait  nulle  opposition  de  la  part  des 
particuliers. 

32.  Afin  cependant  que,  par  le  moyen  de  cette  opération, 
on  puisse  attribuer  avec  exactitude  à  un  chacun  des  possesseurs 
compris  dans  les  états  spéciiiques  la  charge  qui  lui  revient, 
vous  prendrez  les  mesures  convenables  afin  que  les  biens  soient 
transportés  à  la  colonne  des  respectifs  possesseurs  actuels,  en 
faisant  donner  exécution  à  ce  qui  est  porté  par  les  constitutions 
et  par  les  instructions  données  à  ce  sujet. 

33.  El  comme  il  peut  arriver  que  dans  (juelques  paroisses 
tous  les  biens  ou  ])rcsquc  tous  soient  sujets  à  des  servis  entre 
lesquels  il  n'y  ait  pas  une  disproportion  sensible  et  que  par 
conséquent  les  favetiers,  croyant  cire  de  leur  intérêt  de  pres- 
cinder  d'iiiic  c\acte  et  spécili(|ue  répartition,  vous  fassent 
instance  (h;  répartir  généralement  sur  lous  les  susdits  biens  et 
à  rate  du  cadastre  le  prix  <le  ranVancliissemcnt  et  les  dé|)eiises 
qui  en  procèdent,  vous  devrez  avant  (pie  de  prêter  votre  conseil- 
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lemenl  en  informer  le  bureau  et  attendre  sur  cela  les  détermi- 
nations de  la  Délégation. 

3/1 .  Pour  raffranchissemcnt  des  fiefs  qui  ne  seront  fondés 
que  sur  des  états  généri([ues,  comme  l'on  ignore  par  conséquent 
(luels  fonds  sont  précisémet  sujets  à  ces  sortes  de  droits,  la 
répartition  du  prix  ne  saurait  être  autrement  faite  que  sur  la 
généralité  des  fonds  du  territoire,  hormis  que  les  biens  compris 
dans  ces  états  ne  s'étendent  rière  quelques  mas  du  territoire, 
auquel  cas  le  prix  devra  être  rejeté  sur  les  biens  situés  dans  les 
mêmes  mas.  Il  a  été  jugé  à  propos  de  le  déterminer  ainsi  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  biens  respectifs  courent  tous  également  le 
risque  de  se  trouver  chargés  desdils  devoirs  et  qu'il  est  plus 
utile  au\  possesseurs  de  supporter  une  légère  charge  que  d'être 
assujettis  à  des  procès.  Il  convient  d'ailleurs  d'épargner  les  frais 
d'une  rénovation  qui  conduirait  à  une  plus  juste  répartition, 
mais  augmenterait  outre  les  faux  frais  de  part  et  d'autre  le  pri\ 
des  affranchissements.  Dans  cet  état  d'obscurité  et  attendu  que 
ledit  prix  sera  aussi  diminué  par  les  égards  que  l'on  doit  avoir 
aux  frais  de  rénovation  que  le  seigneur  serait  obligé  de  faire 
pour  liquider  sa  rente,  la  charge  à  supporter  par  chacun  des 
intéressés  deviendra  fort  modique. 

35.  Il  faudra  cependant  excepter  et  distraire  de  la  généralité 
des  fonds  :  1°  les  biens  que  les  seigneurs  feront  conster  n'être 
point  compris  dans  les  états  génériques  ;  2"  les  biens  compris 
dans  les  états  spécifiques  en  observant  que  si  une  seule  partie 
d'un  numéro  de  la  mappe  est  portée  dans  un  de  ces  états,  les 
autres  parties  du  même  numéro  doivent  être  cottisées  pour  les 
charges  provenant  des  étals  génériques;  3°  les  biens  dont  il 
constera  par  les  annotations  faites  dans  les  terriers  ou  par  les 
conlrals  ou  auties  preuves  aNoii-  déjà  été  particulièrement 
allrancbis. 

30.  A  l'égard  de  ces  biens,  lorsque  les  titres  des  affranchis- 
scmenls  vous  seront  présentés,  vous  aurez  l'attention  de  les 
retenir  et  de  faire  dans  les  autres  cas  tirer  des  terriers  un  extrait 
authentique  de  ceu\  des  afl'rancliissements  qui  y  seront 
annotés,  et  vous  cnverrc/  ensuite  ces  titres  et  extraits  et  autres 
preuves  qui  puissent  consta Ici- des  afiVanchissements  à  ce  bureau 
(jui  les  fera  passer  à  celui  de  M.  le  Procureur  général  du  Koi  aliu 
qu'il  puisse  reconnaître  s'ils  ont  été  ducmenl  approuvés,  et  à 
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défaut  de  cette  approbation,  pourvoir  à  l'intérêt  du  royal  patri- 
moine de  la  manière  portée  par  le  paragraphe  -fJ]  de  l'édit. 

07.  Après  avoir  projeté  le  prix  de  l'affranchissement,  vous  en 
déduirez  leslaods  d'indemnité  qui  sont  dus  par  les  mainmoites 
dont  elles  devront  entièrement  supporter  le  prix  capital  qui 
sera  fixé. 

38.  Comme  il  y  a  des  territoires  dont  les  fonds  relèvent  des 
fiefs  de  différents  seigneurs,  vous  ferez  aussi  le  projet  de  la 
distribution  entre  eux  du  prix  de  l'atî'ranchissement  suivant 
ce  qui  sera  dû  à  chaque  seigneur  dépendammcnt  des  états  qu'il 
aura  présentés.  Vous  commencerez  par  séparer  ce  qui  sera 
constaté  par  des  états  spécifiques  dont  le  produit  pourra  facile- 
ment être  liquidé  en  faveur  des  seigneurs  qui  les  auront 
présentés  ;  le  reste  sera  distribué  entre  ceux  qui  auront  présenté 
des  états  génériques,  et  dans  cette  opération,  vous  aurez  égard 
au  plus  ou  moins  de  difficulté  et  des  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  en  tout  ou  en  partie  pour  rénover  les  fiets  portés  par 
chaque  état,  sur  quoi  vous  prendrez  le  sentiment  d'habiles 
commissaires,  ensuile  duquel  vous  ferez  former  en  proportion 
le  calcul  de  la  portion  dudit  prix  qui  sera  due  à  chacun  de  ces 
seigneurs  auxquels  vous  communiquerez  le  projet,  afin  qu'ils  y 
fassent  leurs  observations,  et  vous  enverrez  le  tout  à  la  Déléga- 
tion pour  en  recevoir  les  déterminations  qui  seront  jugées 
convenables. 

3().  Dès  que  le  piix  des  affranchissements  sera  fixé  par  la 
Délégation  et  que  les  plans  de  répartition  par  vous  projetés 
seront  approuvés  par  icelle  ou  que  vous  les  aurez  réformés 
suivant  les  directions  qu'elle  vous  donnera,  vous  ferez  dresser 
une  tabelle  générale  rière  chaque  paroisse  de  la  répartition  qui 
sera  faite  sur  chaque  numéro,  laquelle  portera  l'explication  du 
capital  cl  des  inléicls  et  des  frais  qui  doivent  être  répartis,  en 
combien  d'années  le  paiement  total  devra  être  fait  et  à  quelle 
proportion  il  sera  imposé  cha(|ue  année,  ceux  à  qui  il  faudra 
payer,  savoir  ce  qui  devra  être  remboursé  à  la  Communauté 
pour  les  avances  qu'elle  aura  faites,  ce  qui  devra  être  payé  aux 
seigneurs  ou  autres  possesseurs  des  droits  alfianchis  ou  aux 
créanciers  (jui  auront  prêté  l'argent  à  cet  clfet,  et  ainsi  l'on  y 
exprimera  la  quote  à  i)aycr  à  chacun,  et  par  chacun  même  par 
distinction  de  ce  qu\  aura  été  reconnu  spécifiquement  d'avec  ce 
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qui  ne  l'aurait  pas  été,  en  sorte  que  les  vassaux  et  autres 
possesseurs  comme  dessus  puissent  voir  la  manière  dont  ils 
seront  satisfaits  de  leurs  capitaux  et  revenus,  cl  chaque  débi- 
teur soit  instruit  de  ce  qu'il  devra  annuellement  payer  pour  le 
prix  de  l'affranchissement,  tant  à  titre  d'intérêt  que  du  capital 
et  autre  ;  on  retiendra  l'original  de  la  tabelle  dans  le  bureau  de 
l'intendance  et  l'on  en  remettra  copie  aux  secrétaires  des 
paroisses  afin  qu'ils  puissent  la  faire  publier  comme  ci-après, 
et  ensuite  procéder  à  charge  et  décharge,  les  cas  avenant, 
comme  il  est  pratique  à  l'égard  de  la  taille. 

/40.  La  tabelle  sera  publiée  dans  chaque  paroisse  aux 
endroits  accoutumés  et  on  en  donnera  aussi  la  vision  à  tous 
ceux  qui  la  requerront,  afin  que  ceux  qui  prétendront  être 
surchargés  puissent  recourir  à  vous  dans  le  terme  de  quinze 
jours  que  vous  leur  préfixerez  à  cet  elTet,  auquel  cas  vous  pour- 
voirez sommairement  aux  erreurs  de  fait  ([ui  pourraient  s'être 
glissées  sans  pouvoir  cependant  changer  la  base  du  ])lan  que  par 
des  graves  motifs  et  sur  nouvelle  approbation  de  la  Délégation. 
Le  paragraphe  7  livre  .")  titre  iG  des  Constitutions  porte  que 
quiconque  payera  de  ses  proj)res  denieis  un  créancier,  [il]  sera 
censé  subrogé  en  son  lieu  et  place  et  à  ses  droits,  quand  même 
on  ne  l'aura  pas  stipulé  et  qu'il  n'y  aura  aucune  cession,  d'où 
il  s'ensuivrait  que  ceux  qui  prêteront  de  l'argent  pour  payer  le 
prix  des  affranchissements  seraient  présumés  subrogés  aux 
droits  du  seigneur  direct.  Mais  comme  S.  M.  ne  veut  i)as  qu'en 
même  temps  que  l'on  travaille  à  éteindre  ces  droits,  ils  puissent 
renaître  d'une  manière  indirecte,  vous  aurez  soin  que,  par  les 
contrats  de  prêts  qui  se  feront  à  cette  occasion,  il  résulte  de  la 
version  des  deniers,  et  que  la  cession  qui  accompagnera  ces 
contrats  soit  conçue  d'une  façon  à  produire  tant  seulement  en 
faveur  des  créanciers  l'hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui 
auront  ressenti  le  bénéfice  de  l'anVanchissement  sans  donner 
aucun  droit  d'exiger  les  devoirs  seigneuriaux  ou  emphy- 
téotiques  

!\:i.  Pour  rendre  les  opérations  plus  simples  et  plus  aisées, 
vous  lâcherez  de  faire  comprendre  aux  seigneurs  le  vrai 
avantage  ((ui  leur  reviendra  d'avoir  un  capital  et  un  revenu 
liquide  à  la  place  des  droits  qu'ils  peicevaient  et  que  l'on  perd 
aisément,  dont  les  exactions  sont  pénibles,  sujettes  à  de  grands 
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frais  et  à  des  procès.  Par  ce  moyen,  vous  tacherez  aussi  de  les 
porter  à  convenir  de  gré  à  gré  du  prix  de  raHranchisscment 
avec  les  communautés,  auquel  cas,  vous  suivrez  autant  qu'il 
sera  possible  les  mêmes  règles  qui  sont  prescrites  à  la  Déléga- 
tion, et  à  ces  fins,  nous  vous  faisons  remettre  une  copie  des 
instructions  qui  lui  ont  été  données. 

43.  Vous  adresserez  à  celle  intendance  tout  ce  que  vous 
devrez  faire  parvenir  à  la  Délégation  soit  par  rapport  à  l'exécu- 
tion de  redit  soit  pour  répondre  aux  commissions  qu'elle  vous 
donnera. 

4^1.  Comme  votre  bureau  sera  chargé  en  conséquence  de 
beaucoup  de  travail  qui  occupera  plus  qu'à  l'ordinaire  votre 
secrétaire,  l'intenlion  de  S.  M.  est  qu'après  qu'un  affranchis- 
sement sera  fait,  vous  nous  transmettiez  une  note  de  ces 
ouvrages,  sur  laquelle  la  Délégation  fixera  une  somme  modérée 
pour  les  peines  dudit  secrétaire.  Quant  aux  vôtres,  vous  nous 
les  informerez,  S.  M.  s'étant  réservé  d'y  pouivoir  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu.  Vous  ne  pourrez  cependant  rien  exiger 
ni  mcm«  recevoir  de  gré  ou  autrement  sous  quel  prétexte  que 
ce  soit (Suivent  trois  articles  sur  le  paiement  des  frais.) 

/j8.  Par  l'article  •>.■]  de  l'édit.  vous  êtes  chargé  de  permettre 
aux  communautés  d'aliéner  leurs  biens  lorsque  la  Délégation 
jugera  à  propos  qu'elles  se  servent  de  ce  moyen  pour  payer  le 
prix  des  affranchissements,  et  vous  devrez  même  d'ailleurs 
ordonner  les  aliénations  toutes  les  fois  que,  suivant  l'avis  de  M. 
l'avocat  fiscal  général,  vous  les  croirez  utiles  aux  communautés. 

49.  ^  ous  devez  à  ces  fins  vous  procurer  les  connaissances 
les  plus  exactes  desdits  biens  et  en  dresser  une  relation  circons- 
tanciée dont  vous  retiendrez  l'original  et  en  enverrez  une  copie 
à  ce  bureau  pour  que  nous  puissions  l'un  et  l'autre  en  faire 
usage  au  besoin, 

50.  Dans  cette  relation,  vous  exprimerez  à  l'égard  des  biens 
fonds  les  circonslanccs  détaillées  ci-après  :  1°  la  qualité,  quan- 
tité, bonté  et  posilicm  de  chaque  pièce  des  communaux,  et  à 
quelle  distance  elle  se  trouve  de  l'enccinle  des  villages,  hameaux 
et  autres  liabil.'ilions  des  communautés  ;  ;V'  l'état  actuel  des  bois, 
s'ils  sont  taillés  ou  de  haute  futaie,  s'ils  sont  pcu|)lés  on  dépeu- 
plés, s'ils  ont  été  coupés  récemment  ou  en  (luel  temps  ils  l'ont 
été,  juscpi'à  quel  âge  il  faut  les  laisser  ci-(jître  pour  pouvoir  les 
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couper  ;  3"  la  manière  doni  les  communautés  sont  en  coutume 
(l'eu  jouir,  si  pai-  la  voie  d'acensement  ou  en  vendant  les  coupes, 
ou  bien  si  les  particuliers  sont  en  coutume  de  les  couper  pour 
leur  usa^e  ;  la  quantité  des  pâturages  et  des  bois  tant  des  com- 
munautés que  des  particuliers  qui  peuvent  servir  pour  pâturages 
aux  temps  permis,  le  nombre  des  bestiaux  que  Ton  est  en 
coutume  d'y  entretenir,  s'il  serait  facile  de  réduire  les 
communaux  en  bons  prés  de  manière  qu'ils  produisent  une 
quantité  plus  abondante  de  fourrage  ;  5"  s'il  y  a  des  communaux 
marécageux,  vous  informerez  de  la  dépense  nécessaire  })()ur  les 
saigner  et  les  réduire  en  culture,  et  si  l'on  peut  tirer  parti  des 
eaux  que  l'on  en  dérivera  pour  les  conduire  à  l'arrosement 
d'autres  terrains.  Au  cas  qu'il  y  en  ait  de  ceux  qui  aient  été 
endommagés  par  les  rivières,  il  faudra  proposer  les  moyens 
pour  les  réparer  et  améliorer  et  s'ils  pourront  être  réduits  en 
pâturages  ou  en  bois  taillis. 

Dans  cette  relation,  vous  comprendrez  aussi  les  autres  efl'ets 
qui  appartiennent  aux  comnmnautés,  comme  secrélairerie  des 
tribunaux,  fours,  moulins  et  autres  édifices,  droits  de  pècbe, 
péages  et  gabelles. 

5i.  Yous  expliquerez  à  l'égard  des  fonds  et  autres  efl'ets  sus- 
énoncés  :  i"  en  vertu  de  quel  titre  les  communautés  en  ont  la 
possession  et  les  droits  qui  peuvent  y  être  annexés  ;  2°  le  profit 
qu'elles  retirent  de  cbaquc  calégorie  desdils  elTets  suivant  ce 
qui  résulte  par  les  baux  à  ferme,  les  admissions  des  rôles  et  les 
comptes  des  exacteurs  ;  .3°  le  prix  qu'on  pourra  vraisemblable- 
ment espérer  de  chaque  effet  en  l'aliénant  dans  l'état  actuel,  les 
dépenses  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  réparer  et  amé- 
liorer et  quel  prix  on  pourrait  ensuite  en  tirer. 

b->..  Il  faudra  aussi  que  vous  informiez  s'il  y  a  des  elVels  que 
l'on  ait  usurpés  sur  les  communautés  et  vous  en  ferez  un  détail 
aussi  spécifique  (pi'il  vous  sera  possible. 

53.  Enfin,  vous  exprimerez  si  les  comnmnautés  vous  auront 
demandé  la  permission  de  vendre  lesdits  elTets  ou  si  vous 
l'aurez  proposé  et  dans  le  cas  si  elles  n'y  ont  point  adhéré,  vous 
détaillerez  les  motifs  que  les  administrateurs  ou  les  notables 
auront  allégués  en  y  joignant  votre  sentiment,  pour  que  tout 
puisse  être  pris  en  considération.  Nous  vous  prévenons  cepen 
dant  (|u'à  l'égard  des  bois  et  forets,  comme  la  conservation  en 
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sera  plus  facile  lorsqu'ils  passeront  en  propiiélé  des  parliculiers, 
il  faudra  que  la  vente  en  soit  ordonnée  s'il  n'y  a  des  motifs 
essentiels  au  contraire. 

54.  Soit  que  la  Délégation  apju'ouve  la  vente  des  susdits 
effets  pour  en  ap|)liquer  le  pri\  aux  affranchissements,  soit  que 
votre  bureau  l'ordonne  pour  l'utilité  des  communautés,  eu  sur 
ce  l'avis  de  M.  l 'avocat-fiscal  général,  vous  y  procédeiez  de  la 
manière  expliquée  par  les  paragraphes  27  et  -28  de  l'édit. 

55.  Avant  d'exposer  en  vente  les  fonda  appartenant  aux 
communautés,  vous  tâcherez  de  les  diviser  en  petites  portions 
et  de  les  vendre  aussi  en. détail,  puisque  par  ce  mo\en  il  pourra 
y  avoir  un  plus  grand  nombre  de  concurrents  et  les  acquéreurs 
pourront  ainsi  donner  une  meilleure  culture  aux  biens  qui  en 
sont  susceptibles. 

56.  Pour  l'estimation  desdits  biens,  vous  aurez  l'attention 
de  choisir  dss  expeils  qui  ne  soient  aucunement  suspects. 

57.  1/intention  du  roi  est  ([ue  les  aliénations  soient  faites  à 
moins  de  frais  qu'il  sera  possible  et  qu'à  cet  effet  l'on  insère 
dans  un  seul  acte  diverses  aliénations  quoique  failes  à  plusieurs 
particuliers  et  que  l'on  observe  exactement  pour  les  droits  la 
disposition  du  tarif  litre  12,  paragraphe  3. 

58.  A  mesure  que  les  parliculiers  rembourseront  les  com- 
munautés des  avances  qu'elles  auront  faites  pour  les  alïranchis- 
sements,  s'il  s'agit  des  communautés  qui  aient  des  dettes,  vous 
leur  ordonnerez  de  payer  les  créanciers  qui  feront  les  offres  les 
plus  avantageuses  au  public,  ainsi  qu'il  est  porté  par  vos 
instiuctions.  et  au  cas  que  les  communaulés  n'aient  point  de 
dettes,  vous  pioposerez  à  ce  buieau  sur  leur  remontrance 
l'emploi  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  pour  placer  les 
fonds. 

Vous  en  ferez  de  même  à  l'égaid  du  prix  des  bieus  comnui- 
naux  dont  la  vente  n'aura  point  été  faite  pour  cause  des  alTran- 
chisscmenls. 

\Si{jné  ù  l'oî'i(jinal\  :  Vu,  de  Moluoux,  d'ordre  de  S.  M. 
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i3.  |i773>   7  juillet].  —  Mémoiue  du  baron  Yignet  des 

Etoles,  intendant  d'Aoste,  envoyé  en  mission  a  Chambéry  pour 

ENQUÉRIR  SI  R  LE  MÉCONTENTEMENT  DES  CLASSES  PRIVILÉGIÉES  CONTRE 
LES  AFFRANCHISSEMENTS. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  dncato  dï  Savoia.  mazzo  3  d'addizione.) 

1  1  premier  arliclej.  Il  ])araUrail  à  propos,  clans  les  circons- 
lances  présentes  d'esprit  de  parti  et  d'échanffenient  pour  et 
contre  les  affranchissements,  que  S.  M.  ordonne  do  suspendre 
rexécution  de  l'édit  jusqu'à  nouvelle  délerminalion  envers 
toutes  les  communaulés  qui  n'ont  pas  encore  été  assignées. 

2  [second  aiticle].  Qu'à  l'égard  de  celles-ci,  la  plupart  des 
seigneurs  ayant  donné  leurs  états,  quelques  conventions  de  gré 
et  plusieurs  frais  ayant  été  déjà  faits  de  part  et  d'aulre  à  ce  sujel, 
la  Délégation  et  les  intendants  eussent  à  procéder  en  conformité 
de  redit  ol  de  leurs  instructions. 

3  1  troisième  article].  Que  pour  les  autres,  S.  M.  déclare 
qu'elle  verrait  avec  plaisir  les  accords  de  gré  que  la  Délégation 
approuverait  pour  l'intérêt  du  fief  et  de  la  communauté,  se 
réservant,  en  cas  de  refus  à  des  propositions  équilables,  de 
poui-voir  sur  les  recours  des  communautés. 

/i  [quatrième  article |.  Que  cependant  les  possesseurs  de 
droits  de  fiefs  ou  emphyléoscs  qui  auraient  une  reconnaissance 
avec  l'insertion  du  numéro  de  la  mappe  pouiraient  agir  par 
devant  les  tribunaux  pour  obliger  les  tiers  tenanciers  à  recon- 
naître el  à  payer. 

5  [cinquième  article].  Que  ceux  qui  ont  négligé  ces  rénova- 
tions depuis  la  formation  des  mappes  et  ont  ainsi  contrevenu 
aux  anciennes  lois  qui  les  obligeaient  de  maintenir  ces  fiefs  par 
des  rénovations  au  moins  de  2."3  en  25  ans  ne  poiiriaiont  faire 
valoir  les  droits  qu'ils  prétendent  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvassent  qu'ils  se  sont  maintenus  en  possession 
d'exiger  le  servis  du  fonds  dont  il  s'agit. 

6  [sixième  article).  Qu'enfin  les  intendants  conlinueront  à 
faire  former  peu  à  peu  des  fonds  aux  communaulés  selon  leurs 
réquisitions  et  leurs  forces  pour  faciliter  les  allrancbisscmenls 
juscju'à  ce  que  par  le  moyen  des  états  on   puisse  connaître  les 
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fonds  contribuables  et  imposer  sur  iceux  à  proportion  pour 
racquillement  du  prix  et  le  remboursement  des  avances  que  les 
communautés  seront  ainsi  dans  le  cas  de  faire. 

Par  le  premier  article,  S.  M.  calmerait  les  esprits  et  détruirait 
leur  union  et  elle  verrait  par  lexpérience  du  second  les  effets 
de  ces  alVranchissemcnts  et  les  moyens  d'y  parvenir. 

En  attendant,  suivant  le  3''  article,  plusieurs  seigneurs  se 
porteraient  à  des  accords  de  gré  dès  qu'ils  verraient  que  S.  M. 
le  souhaite  et  que  les  communautés  seraient  admises  à  recourir. 

Le  quatrième  article,  sur  lequel  les  seigneurs  se  récrient,  a 
en  effet  quelque  chose  de  dur,  ne  pouvant  faire  reconnaître  une 
pièce  dont  il  consle  assez  par  l'insertion  du  numéro  de  la  mappe 
qui  ridentifie,  et  cela  parce  qu'elle  est  passée  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  n'est  ni  reconnaissant  ni  droit  ayant  du  recon- 
naissant envers  lequel,  selon  les  constitutions,  étant  nécessaire 
de  deux  actes  de  reconnaissances,  le  favetier  n'a  qu'à  nier  que 
cette  dernière  reconnaissance  regarde  le  même  fonds  que  Tanté- 
cédente  pour  rejeter  le  seigneur  dans  la  nécessité  des  caries 
littérales  et  autres  preuves  qui,  tendant  à  reconnaître,  ne  sont 
pas  admises,  et  dès  qu'on  les  admettra,  il  est  fort  indifférent  de 
faire  passer  l'acte  de  reconnaissance  dont  tous  les  frais  sont  faits. 

Il  est  vrai  que  cette  seule  reconnaissance  peut  être  injuste, 
mais  si  l'on  voulait  permettre  la  révision  de  toules  les  autres, 
on  n'en  trouverait  pas  la  centième  partie  qui  pût  soutenir  un 
exanien  rigoureux,  le  faux  placement  d'un  article  en  détruisajit 
mille  autres. 

ô"  article.  Si  au  contraire  on  permeltait  indistinctement  de 
rénover,  l'édit  deviendrait  alors  le  comble  de  la  ruine  de  la 
Savoie.  Elle  ne  payait  pas,  lors  de  la  Péréqualion,  la  vingtième 
partie  des  servis  dont  elle  est  chargée  présentement.  Les  sei- 
gneurs, pressés  sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  droits  à  en 
donner  les  états  pour  en  déduire  le  montant  sur  le  reveim 
cotisablc,  recherchèrent  des  terriers  abandonnés  depuis  des 
siècles  cpii  étaient  peut-être  déjà  alfranchis,  comme  on  l'a 
découvert  pour  quelques  uns.  et  tiouvant  le  moyen  de  vérilier 
les  fonds  par  la  formalion  des  map[)(vs,  ils  les  livrèrent  aux 
commissaires  pour  les  faire  reconnaître.  Malheureusement, 
encore  dans  le  même  temps,  on  laissa  un  chacun  exercer  ce 
métier  dangereux  sans  examen  ni  approbation,  ce  (jui  fit  <|uc 
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toutes  sortes  de  fripons  et  d'ignorants  s'en  mêlèrent.  Pour 
comble  de  disgrâce,  la  peine  de  déchoir  de  tels  droits  imposée 
pour  lors  n'a  été  regardée  que  comme  comminatoire,  de  façon 
que  les  seigneurs  qui  non  seulement  n'avaient  point  donné 
d'états  mais  ceux  même  qui  avaient  déclaré  n'avoir  aucune  de 
ces  sortes  de  redevances,  ayant  trouvé  ensuite  d'immenses 
terriers,  n'ont  pas  moins  fait  rénover  sur  des  paroisses  qui  ont 
ainsi  été  et  sont  doublement  surchargées  de  tailles  et  de  servis. 
Aujourd'hui  que  l'on  a  vu  que  l'on  serait  payé  sur  des  étals 
génériques,  on  a  recherché  avec  encore  plus  de  diligence  loules 
sortes  d'anciens  terriers  ou  dont  les  frais  de  reconnaissance 
avaient  dégoûté  et  on  a  repris  tout  ce  qui  n'avait  pu  être  vérifié 
dans  les  rénovations  faites.  Les  commissaires  rangeraient  si 
bien  les  choses  qu'on  reprendrait  tous  les  fonds  qui  n'ont  pas 
été  chargés  jusqu'ici,  et  ce  avec  des  injustices  envers  les  pauvres 
ou  des  frais,  tant  pour  agir  que  pour  se  défendre  envers  les 
autres  qui  seraient  bien  supérieurs  à  la  valeur  des  droits 
prétendus. 

D'ailleurs,  bonne  partie  de  ces  rentes  à  rénover  appartien- 
nent à  quelques  nouveaux  seigneurs  qui  y  ont  pris  goût  et  à 
plusieurs  commissaires  qui  ne  trouvaient  plus  d'ouvrages  et 
l'on  serait  étonné  de  voir  à  quel  vil  prix  ils  les  ontacciuises. 

6"  article.  C'est  bien  sur  ce  dernier  point  que  les  seigneurs 
se  sont  le  plus  recriés.  Ce  n'est  pas  la  légère  imposition  qui  leur 
a  fait  de  la  peine,  puisque  la  totalité  n'a  pas  été  plus  forte 
qu'autrefois  et  qu'elle  est  même  moindre  cette  année,  mais 
parcequ'ils  voient  l'exécution  impossible  autrement,  que 
l'impuissance  de  les  payer  cesse  ainsi  et  que  l'empressement 
des  Conseils  de  paroisses,  tous  composés  de  paysans  à  demander 
beaucoup  pour  l'affranchissement  dément  ce  qu'ils  avancent 
qu'on  a  déduit  cette  classe. 

Cela  n'est  point  injuste  comme  il  paraît  au  premie  coup 
d'o'ilparceque  les  fonds  des  seigneurs  qui  sont  sujets  à  la  taille 
ne  dépendent  par  conséquent  point  de  leurs  liefs  et  ils  sont 
crénéralement  assujettis  à  des  rcde\ances  envers  d'autres  liefs. 
Les  exceptions  sont  très  rares  et  beaucoup  plus  que  celles  des 
aifranchis  ou  de  ceux  qui  ne  payent  aucun  servis  et  qui  y 
contribuent  également  sans  avoir  fait  la  moindre  plainte. 

D'ailleurs  ce  n'est  qu'une  avance  dont  la  communauté  sera 
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remboursée.  Si  on  suppose  qu'une  qui  paye  2.000  livres  de  taille 
ait  avancé  celte  somme  poJir  les  afJranchissements.  le  cottet 
des  favetiers  payera  sa  taille  au  plus  tard  la  dernière  année  des 
dix  accordées  par  l'édit  et  ainsi  un  chacun  d'eux  sera  remboursé 
de  la  même  manière  qu'il  y  a  contribué. 

Enfin  n'étant  pas  possible  de  connaître  les  fonds  contri- 
buables avant  que  d'avoir  les  états,  il  fallait  nécessairement 
imposer  sur  la  totalité  de  la  paroisse. 

Si  on  ne  veut  pas  continuer  à  former  ainsi  peu  à  peu  des 
fonds  et  même  permettre  à  la  Délégation  de  s'en  servir  pour 
soulager  les  favetiers  d'une  partie  des  intérêts  tandis  qu'ils 
feront  des  efforts  pour  payer  le  capital  de  la  manièie  proposée 
dans  le  mémoire  ci-joint  sur  la  répartition,  on  tombera  pour 
plusieurs  paroisses  dans  le  grand  inconvénient  y  allégué  et  les 
seigneurs  ne  pourront  cire  sitôt  payés. 

Cependant,  comme  les  frais  de  répartition  et  d'exaction  ne 
peuvent  qu'être  encore  considérables,  et  que  toutes  les  opéra- 
tions en  exécution  de  l'édit  portent  des  longueurs  nécessaires, 
si  S.  \1.  souhaita  il  les  affranchissements  d'un  manière  beau- 
coup moins  compliquée,  plus  evpéditive,  sans  difficultés,  sans 
impositions  et  sans  que  les  communautés  y  entrent  pour  rien  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  est  reconnu  dès  la  formation  des  mappes 
et  de  ce  qui  est  par  conséquent  en  exaction,  le  Roi  n'aurait  qu'à 
déclarer  réciproquement  loisible,  tant  au  seigneur  qu'au 
favetier.  de  se  contraindre  réciproquement  par  devant  les 
tribunaux  ordinaires  à  s'affranchir  au  prix  capital  de  lôo  livres 
le  vaissel  de  froment  (le  vaissel  de  cette  mesure  est  de  trois 
émineset  xj-i  de  Piémont  moins  i/i6),  la  directe  comprise  ou  au 
choix  du  seigneur  à  laô  1.  le  dit  vaissel  de  froment,  mesure  de 
Chambéry  et  les  autres,  denrées  à  proportion  avec  le  \  0/0  de  la 
valeur  des  fonds,  déduction  faite  des  servis  et  de  la  taille  et  en 
outre  du  2  0/0  de  la  valeur  de  ceux  sujets  encore  à  la  taillabilité 
réelle,  et  ce  pour  tous  les  biens  l'econnus  avec  l'application  des 
numéros  de  la  mappe,  et  en  chargeant  encore  les  favetiers  de 
payer  encore  la  1  V"  partie  des  susdits  prix  pour  indemnisation 
au  domaine. 

La  réciprocité  de  forcer  à  alTranchir  en  fait  la  justice.  Il  est 
d'ailleurs  de  droit  naturel  que  le  débiteur  puisse  se  libérer,  et 
l'édit  leur  a  donné  cette  liheité.  Les  communautés  avant  délibéré 
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en  conséquence  de  le  faire,  les  favcUers  doivent  aujourd'hui  y 
être  contraints. 

Le  prix  ci-dessus  est  celui  qu'on  n'a  pas  excédé  dans  aucun 
des  accords  degré.  On  en  a  fait  à  loo  livres,  la  directe  comprise, 
où  les  seigneurs  ont  encore  avoué  y  trouver  leur  compte  dès 
qu'il  s'agit  d'une  généralité.  Ceux  qui  ne  sont  pas  contraints  à 
raffranchissement  n'ont  pas  demandé  davantage.  Il  |cc  prix] 
est  bien  plus  avantageux  aux  seigneurs  qu'aucun  de  leurs 
acensemenls  dont  la  commune  a  toujous  été  /j  livres  le  vaissel 
en  ce  que  les  seuls  frais  d'exaction  dans  les  fiefs  les  mieux 
entretenus  et  réunis  emportent  le  tiers  au  moins  des  redevances. 
L'on  ne  compte  j)Our  rien  les  dépenses  de  rénovation.  Cependant 
les  frais  inévitables  surtout  de  répartition  et  d'exaction  le  feront 
monter  le  plus  souvent  au  delà  pour  les  favetiers,  ensuite  des 
arbitrages  de  la  Délégation  qui  s'en  tiendra  à  peu  près  à  cette 
taxe  lorsqu'il  n'y  aura  ni  contrat  d'acquisition  ni  accnsement 
qui  puisse  la  réduire. 

L'on  obligerait  tous  les  notaires  et  greffiers  de  consigner 
aux  intendances  les  contrats  et  sentences  portant  alTranchisse- 
ment  afin  que  les  intendances  fissent  payer  en  livsorerie  la 
quatorzième  partie  du  prix  qu'on  iei'ait  ensuite  successivement 
passer  dans  celle  d'amoitissement. 

La  Délégation  ne  resterait  ainsi  que  pour  arbitrer  sur  les 
étals  génériques,  eu  égard  aux  droits  dus  et  aux  frais  de  les  faire 
rénover,  eu  sur  ce  l'avis  de  trois  commissaires  des  plus  experts 
et  assermentés. 

De  cette  façon,  l'on  ferait  cesser  les  cris  des  seigneurs  sur 
les  frais  des  états,  l'impossibilité  d'être  payés  et  la  volonlé 
contraire  des  favetiers.  S'ils  crient  sur  le  prix,  c'est  i)arce  qu'ils 
ne  veulent  pas  la  chose,  mais  la  \oyant  décidée,  ils  seraient  bien 
contents. 

L'on  peut  avancer  que  les  deux  tiers  des  fonds  seraient 
alTranchis  et  le  prix  payé  dans  l'année. 

Quanta  l'autre  tiers  (|ui  ne  pourrait  si  vile  s"ac(|uitler,  il  est 
subdivisé  en  deux  catégories,  l'une  de  gros  possesseurs  de  biens 
(pii  sont  cependant  mal  dans  leurs  alTaires.  l'aulic  de  |)a\sans 
culti\aleurs  (pii  n'ont  pas  des  avances  sullisaiitcs. 

A  l'égard  de  la  [)remière.  il  serait  même  avantageux  (pie  les 
seigneurs  pussent  se   faire  adjuger  ou  subhaster  une  partie  de 
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leurs  fonds  puisqu'ils  se  diviseraient  ainsi  el  passeraient  dans 
des  mains  mieux  en  élat  de  faire  les  avances  qu'exige  une  bonne 
culture. 

Pour  la  seconde,  l'on  ci'oirail  convenable  de  la  faii'o  jom'r 
du  bénéfice  de  l'édit  en  déclarant  que,  quant  aux  laboureurs 
qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  fonds  et  qui  n'en  auraient  pas 
une  quantité  excédant  20  journaux,  ils  ne  pourront  ètic  con- 
traints au  paiement  du  capital  que  dans  dix  ans,  en  satisfaisant 
en  attendant  les  intérêts.  Soulagés  pendant  cet  intervalle  par  la 
différence  du  paiement  des  intéiels  à  celui  des  servis  en  nature, 
ils  seront  à  même  de  s'acquiltci*  sans  \endro  aucun  de  leurs 
fonds. 

Cependant  si  on  ne  trouve  pas  celle  resiriction  juste,  l'on 
remai(|uc  f[uc  tout  favetiei",  en  vendant  4,  5  ou  6  journaux  pour 
afl'ranchir  les  \ingl  autres  qu'il  possède,  est  plus  ricbe  après 
qu'auparavant,  et  qu'également  après  les  mauvaises  saisons,  les 
seigneurs  et  les  fermiers  s'emparent  de  leurs  fonds  pour  les 
servis  arriérés. 

Si  ce  plan  plus  simple,  qui  épargnerait  des  frais  considéra- 
bles et  des  diiïicullés  infinies  e(  qui  serait  encore  selon  la 
volonté  des  deux  parties  (puisque  si  le  seigneur  et  le  favetier  y 
consentent,  ils  demeureront  dans  le  même  étal,  n'étant  pas  juste 
que  le  refus  de  l'une  suffise  pour  opprimer  l'autre)  agréait,  l'on 
en  projeterait  aussitôt  la  disposition  en  détail  où  l'on  prendrait 
les  mesures  convenables  pour  assurer  l'intérêt  du  Roi  à  l'égard 
des  fiefs  sujets  à  réunion,  celui  des  ildéicommis  pour  les  fiefs 
qui  ont  de  tels  liens  et  en  lin  celui  des  bénéfices  pour  les  églises, 
et  bien  loin  de  beurter  ledit,  on  rap[)uicrail  sur  les  délibéra- 
tions générales  faites  en  conséquence  (i). 


14.  —  h77>^'  novembre]  :  Mk.mohie  di  l'itoci  uei h  c.knkuvl 
Derossi  sur  la  réforme  des  affranchissements. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducalo  di  Savoia,  mazzo  2  daddizione.) 
...  Au  duclié  de  Savoie,  les  laillabilités  personnelles  et  réelles 

(1)  l.c  baron  V'ijfiU'l,  dans  la  lettre  datée  de  ('liaiiilu'ry,  7  juillet  177;5, 
aeeoiii])a<;iiant  l'einoi  de  ce  mémoire,  se  |)i-oMonce  (•até<f(iri<iuement  pour  la 
nécessité  de  la  réforme.  «  .J'ajoute  encore,  dit-il,  le  i)lan  d'un  moyeu  beau- 
conp  ])lus  expéditif,  qui  serait  plus  aj^réable  aux  seif^neurs  et  nu'MUo  au.K 
tinctiers  de  parxcnii'  aux  afl'ranchissements,  sans  lesquels  ce  pays  restera 
toujours  dans  la  misère,  dont  le  Piémont  est  lieui'eusement  sorti  par  le  même 
moyen.  »   ('i'urin.  Arcli.  de  tour,  dite,  di  Saraid,  maz/.o  'A  d'addizione) . 


lo6  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

et  leurs  eflets,  les  distinctions  des  hommes  libres  d'avec  les 
laillablcs  auxquels  même  l'entrée  aux.  honneurs  et  à  la  civilité 
était  fermée,  ont  été  de  plus  longue  durée  [qu'en  Piémont].  Le 
duc  Emmanuel-Philibert  commença  par  son  édit  du  2.")  octo- 
bre i5Gi  à  accorder  l'aflranchissement  personnel  à  tous  les 
taillables  de  son  domaine  immédiat  qui  auraient  demandé 
adranchissement  et  payé  la  taxe  y  établie,  et  il  a  môme  invité 
les  feudataires,  sans  cependant  les  contraindre,  à  en  user  de 
même  envers  leurs  taillables,  ayant  aussi  fait  l'ouverture  des 
afl'ranchissements  pour  les  biens  de  condition  rigoureuse. 

On  voit  ensuite  multitude  d'affranchissements  de  taillabihlé 
personnelle  et  réelle  homologués  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Savoie.  Cependant  la  taxe  trop  onéreuse  a  éloigné  une  infinité 
de  taillables  d'en  profiler.  C'est  pourquoi  par  l'édit  du  feu  roi 
de  glorieuse  mémoire  du  20  janvier  1762,  tous  les  taillables  du 
domaine  immédiat  ont  été  alTranchis  sans  paiement  de  finance 
en  faveur  de  la  liberté  des  personnes,  et  les  vassaux  ont  été 
contraints  d'affranchir  leurs  taillables  qui  l'auraient  demandé  à 
la  taxe  modérée  qui  a  été  établie. 

Ces  édils  cependant  n'appartenaient  pas  à  l'affranchissement 
des  laods,  censés  et  servis  et  le  dernier  ne  comprend  pas  môme 
les  biens  astreints  à  la  condition  rigoureuse,  et,  par  taillabilité 
réelle,  sujets  aux  échutes. 

Malgré  le  silence  des  lois,  il  y  a  eu  en  tout  temps  des  afl'ran- 
chissements particuliers,  \vant  le  dernier  règne,  on  ne  voit  pas 
d'affranchissements  généi'aux  d'une  entière  communauté,  mais 
grand  nombre  de  possesseurs  aisés  ont  particulièrement 
afl'ranchi  leurs  biens.  Après  l'établissement  du  tabellion,  on 
rencontre  au  bureau  des  insinuations  une  grande  multitude  de 
tels  contrats  particuliers,  et  l'inventaire  que  j'ai  fait  dresser 
seulement  de  ceux  qui  ont  été  présentés  à  la  pénultième  visite 
du  tabellion  forme  un  cahier  bien  volumineux,  et  avant  l'éta- 
blissement du  tal)ellion,  les  favetiers  plus  attentifs  avaient  le 
soin  de  faire  annoter  leurs  affranchissements  particuliers  aux 
terriers  du  seigneur,  et  parce  que  j'ai  appris  de  plusieurs  com- 
missaires, l'on  peut  avancer  qu'il  n'y  a  presqu'aucun  terrier 
qui  ne  porte  l'annotation  de  plusieurs  alfranchisscments. 

Tous  ces  alfranchisscments  cependant  ont  été  faits  au  pré- 
judice du  direct  domaine  de  la  couionne  en   tant  c[ii'ils  sont 
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arrivés  pour  ses  arrière-fiefs,  puisqu'on  n'en  rapportait  point 
d'approbation  de  la  Chambre  et  on  ne  payait  aucune  indemnité 
à  la  couronne  pour  l'anéantissement  des  droits  de  monvance 
des  biens  affranchis. 

Après  que  l'édit  du  5  août  1762  concernant  la  nature  des 
fiefs  de  Savoie  les  a  déclarés  sujets  au  rachat  perpétuel  en  faveur 
de  la  commune,  commencèrent  à  paraître  les  souhaits  de 
plusieurs  communautés  pour  afl'ranchir  tout  à  coup  leur  terri- 
toire à  l'appui  du  bras  des  finances,  qui  avaient  à  la  main  le 
moyen  du  rachat.  On  a  l'exemple  de  celles  de  ïaninges,  de 
Samoens  et  de  Mégève  qui  ont  été  admises  à  profiter  de  cet 
expédient  qui  consistait  en  ce  que  le  royal  patrimoine  exerçait 
le  rachat  des  juridictions,  les  communautés  payaient  aux 
finances  le  prix  nécessaire  pour  effectuer  le  rachat,  les  finances 
retenaient  les  juridictions  avec  promesse  de  ne  plus  les  inféoder 
à  l'avenir  et  transféraient  en  faveur  des  communautés  les  ruraux 
et  tous  les  autres  droits  féodaux  afin  qu'elles  fussent  en  cas  d'en 
affi'anchir  leurs  particuliers. 

Je  trouvai  dans  cette  méthode  plusieurs  inconvénients  qui 
persuadaient  de  devoir  l'abandonner  et  de  préférer  les  affran- 
chissements qui  soient  faits  par  les  feudataires  ou  de  gré  à  gré, 
ensuite  d'une  loi  qui  en  établit  le  système  et  les  règles. 

A  la  vérité,  les  allVanchissements  exercés  par  le  moyen  du 
rachat  étaient  trop  odieux.  Les  communautés  étaient  en  cou- 
tume, pour  y  parvenir,  d'envoyer  à  leurs  grands  frais  jusqu'à 
k  ou  5  députés  qui  passaient  grande  partie  de  l'année  à  Turin 
pour  les  solliciter  ;  afin  d'en  \cnir  à  bout,  elles  commençaient 
par  un  détail  odieux  des  maltraitemcnts  du  seigneur.  Ceux-ci 
étaient  la  cause  motrice  des  finances  pour  venir  au  rachat,  de 
manière  que  l'exercice  de  ce  rachat,  poui-  venir  indirectement  à 
un  afi'rancliissement  qui  n'était  pas  réglé  par  une  loi  générale, 
contenait  aux  yeux  du  public  une  espèce  de  flétrissure  du 
seigneur  contre  lequel  ou  l'exerçait  particulièrement. 

Par  le  moyen  de  ces  rachats,  on  retenait  à  charge  des 
finances  tant  de  juridictions  immédiates  en  Savoie  où  il  y  en  a 
déjà  grand  nombre  qu'on  ne  trouve  pas  à  vendre  et  dont  les 
frais  d'administration  et  d'exécution  de  la  justice  retombent  à 
pure  perte  des  finances. 

Le  transport  des  biens  ruraux  en   faveur  des  communautés 


lo8  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

qui  s'ensuivuil  au  rachat  était  contraire  aux  bonnes  règles  du 
gouvernement  et  donnait  toute  l'aisance  aux  particuliers  plus 
aisés  de  ménager  dans  une  revente  leurs  avantages  particuliers 
au  préjudice  du  public. 

L'afiranchissemcnt  qui  ensuite  devait  être  fait  par  les  conseils 
des  communautés  ne  pouvait  pas  être  réglé  avec  cette  justice 
qui  est  nécessaire  afin  que  ceux  qui  avaient  part  à  l'adminis- 
tration publique  ne  profitassent  pas  au  préjudice  des  autres. 

A  la  vue  des  inconvénients  que  je  viens  de  rapporter,  mon 
avis  eut  le  sort  d'être  approuvé  pour  prescinder  à  l'avenir  du 
canal  du  rachat  pour  parvenir  aux  allVanchissemenls  et  pour 
venir  au  contraire  à  une  loi  générale  pour  donner  les  plans  et 
les  règles  des  aiTranchissemcnls,  loi  à  laquelle  donnèrent  le 
deruier  mouvement  plus  de  80  requêtes  de  communautés 
fondées  sur  les  délibérations  même  d'assemblées  générales 
dont  les  unes  demandaient  le  rachat  et  les  autres  suppliaient 
d'ordres  du  roi  pour  contraindre  les  seigneurs  à  s'affranchir. 

(les  recours  donc,  c'est  la  préface  de  l'édit,  ces  recours  ont 
déterminé  le  Roi...  à  donner  par  une  loi  générale  les  plus 
grandes  facilités  pour  supprimer  [les  taillabilités,  laods,  censés 
et  autres  redevances  provenant  des  fiefs].. . 

Le  rapport  a  été  soumis  à  S.  M.  dans  les  congrès  des 
2  et  G  novembre  1773. 

Sisrné  :  Derossi. 


i5.  —  1773,  10  décembre  :  Lettres  patentes  du  roi  de 
Sardaigne  sur  l'interprétation  de  L'Énrr  d'akfranc.uissement  du 
19  décembre  177 t. 

(Annecy,  Archives  départementales,  placard  de  8  pages  in-folio, 
publié  chez  (lorrin,  à  Chambùry. 

Victor- \mé,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sardaigne...  duc 
de  Savoie... 

Les  motifs  (pii  ont  porté  le  feu  roi  de  glorieuse  mémoire 
notre  très  honoré  seigneur  et  père  à  donner,  par  son  édit  du 
j()  décembre  1771,  la  loi  de  ralïranchissement  des  fiefs  et 
enq)li\léoses  de  notre  duché  de  Savoie,   nous  ont  déterminé 
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dans  la  vue  d'en  faciliter  l'exécution,  à  prescrire  les  règlements 
que  nous  avons  jugé  nécessaires  soit  pour  une  plus  ample 
explication  de  l'édit  et  des  dispositicuis  émanées  en  conséquence 
soit  pour  concilier  toujours  plus  les  vues  de  l'utilité  publique 
avec  les  lois  de  l'équité  la  plus  exacte.  V  ces  causes,  par  les 
présentes,  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale,  eu  sur 
ce  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  statué  comme 
ci-après. 

r  Les  résolutions  ou  délibérations  des  communautés  pour 
s'aIVrancbir  n'empêcheront  point  les  vassaux  et  aulrcs  posses- 
seurs de  droits  féodaux  ou  emphytéotiques  d'exercer  librement 
Icsdits  droits,  d'en  entreprendre  ou  poursuivre  la  rénovation  et 
de  contraindre  les  résistants  par  les  voies  les  plus  légitimes. 
Dès  qu'on  aura  reconnu  que  la  communauté  qui  demande 
l'alVranchissement  est  en  état  de  payer  le  prix  et  que  l'inten- 
dant de  la  pro^ince  aura  notifié  aux  vassaux  et  autres  posses- 
seurs de  fiefs  de  cette  communauté  la  délibération  d'icelle,  et 
les  aura  assignés  ù  pr(jduirc  l'état  de  leurs  droits  en  confcjrmité 
de  l'édil,  lesdils  vassaux  et  autres  possesseurs  de  fiefs  ne  pour- 
ront plus  entreprendre  de  rénovation  ni  poursuivre  celles  qui 
seront  commencées  à  moins  qu'ils  ne  justifient  par  devant  la 
Délégation  qu'elles  sont  à  portée  d'être  finies  au  plus  tôt, 
auquel  cas  la  Délégation  fixera  un  terme  convenable  passé  lequel 
la  RénoNalion  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

2"  La  Délégation  est  chargée  de  reconnaître  si  la  Commu- 
nauté qui  demande  de  s'affranchir  sera  en  état  de  payer  le  prix 
de  l'affranchissement  dans  le  temps  qu'il  se  fera,  ou  dans  tel 
autre  dont  les  parties  seront  convenues;  elle  en  jugera  d'après 
les  étals  des  fonds,  avoirs  et  autres  moyens  de  la  communauté 
qui  lui  seront  représentés  par  les  intendants  et  d'après  toute 
autre  connaissance  el  informaticjn  qu'elle  croira  devoir  prendre 
pour  cet  elTcl. 

vî"  Les  a\ances  faites  par  la  Communauté,  provenant  de  ses 
revenus  ordinaires,  ou  des  impositions  ou  de  la  \ente  des 
communaux,  enfin  de  quelque  fonds  commun  que  ce  soit,  pour 
le  juix  cl  les  frais  de  l'afl'ranchissement,  seront  remboursées 
j)ar  les  |)aiticuliers  ([ui  resscnliront  le  bénéfice;  et  le  plan  de 
ré|)arliti()n  entre  les  contribuahics  (hnra  elrc  approuvé  par  la 
Délégalion.    Les    intendants   sont   chaigés   d'en   faire   lenir  un 
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comple  à  part  et  de  veiller  à  ce  que  le  reinboursemeiit  se  lasse 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

4°  Au  cas  que  les  ^assau\  cl  autres  possesseurs  de  droits 
féodaux  et  emphytéotiques  convieuncul  avec  les  communautés 
sur  le  choix  d'un  commissaire  pour  dresser  les  états  des  fiefs  et 
autres  droits,  les  frais  de  la  rédaclion  seront  communs  aux 
deux  parties. 

5"  Les  vassaux  et  autres  possesseurs  susdits  demandant  à 
convenir  touchant  le  choix  d'un  commissaire,  les  commu- 
nautés ne  pourront,  sans  cause  légitime,  refuser  de  s'y  prêter. 
En  cas  de  refus  de  leur  part,  nous  autorisons  l'intendant  de  la 
province  à  convenir  pour  elles,  tellement  (|ue  cette  convention 
aura  la  même  force  que  si  elle  avait  été  faite  avec  la  commu- 
nauté. 

6"  Les  intendants,  pour  éviter  les  frais  de  part  et  d'autre, 
tacheront  de  porter  les  parties  à  convenir  amiablemcnt  du  prix 
de  l'affranchissement  ;  et  au  cas  que  les  vassaux  et  autres 
possesseurs  susdits  consentent  d'en  traiter  sur  le  pied  du  revenu 
qu'ils  perçoivent  de  leurs  iiefs  et  emphytéoses,  les  conventions 
ainsi  faites  de  gré  à  gré  pourront  être  admises  sans  que  le 
possesseur  desdits  droits  soit  obligé  d'en  faire  dresser  les  états  ; 
il  ne  sera  tenu  qu'à  produire  les  terriers  et  autres  documents 
justificatifs  de  sa  rente  pour  que  la  Délégation  approuve  avec 
connaissance  de  cause  lesdites  conventions  et  que  les  commu- 
nautés puissent  procéder  à  une  juste  répartition  entre  les 
contribuables,  laquelle  se  fera  aux  frais  desdites  communautés. 

7"  La  Délégation  pourra,  eu  égard  à  l'étendue  des  fiefs,  et 
par  d'autres  justes  motifs,  proroger  les  termes  fixés  par  le  para- 
graphe 9.  de  l'édit,  pour  représenter  les  états  des  fiefs  et 
emphytéoses. 

8"  Par  un  eflet  de  nos  grâces  et  en  vue  de  l'utilité  publique 
ciui  résulte  de  la  liberté  des  fonds,  nous  renouvelons  la  remise 
des  droits  de  laod,  (ot  quoi  et  (juos  qui  pourraient  nous  être  dus 
pour  les  aflranchissements  faits  depuis  notre  avènement  à  la 
couronne  et  pour  ceux  qui  se  feront  à  l'avenir.  Nous  voulons 
que  la  même  remise  ait  également  lieu  pour  tous  les  alfran 
chissements  tant  généraux  que  particuliers  faits  par  le  passé 
(|ui  seront  par  nous  approuvés  et  validés,  réservant  seulement 
l'indemnité  lixée  par  ledit  en  faveur  de  la  couronne,  lorsque 
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les  vassaux  et  autres  possesseurs  de  droits  relevant  de  notre 
domaine  pourront  et  voudront  exiger  ou  retenir  librement  le 
prix  des  aflranchissements. 

9"  Pour  rendre  [)lus  facile  et  moins  dispendieuse  la  valida- 
lion  des  affranchissements  particuliers  cpii  ont  élé  faits  sans 
l'appiobation  du  souverain,  nous  restituons  en  temps  et  en 
entier  les  vassaux  et  autres  intéressés  à  forme  du  paragraphe  2^ 
de  1  edit  à  l'effet  de  présenter  à  la  Délégation  leur  requête 
tendant  à  obtenir  ladite  validation.  A  ces  fins,  lorsque  l'inten- 
dant fera  assigner  les  vassaux  et  autres  de  donner  l'état  de  leurs 
droits,  il  enjoindra  par  un  manifeste  tant  h  eux  qu'aux  posses- 
seurs des  biens  affranchis  comme  dessus  de  présenter  leur 
requrlc  à  la  Délégation  dans  le  teime  qu'il  aura  fixé  dans  son 
manifeste  sur  l'avis  de  la  Délégation  mis  au  bas  de  ladite 
requête,  les  afi'ranchissements  particuliers  seront  validés  par  les 
mêmes  patentes  qui  approuveront  l'affranchissement  général  de 
la  communauté. 

lo"  Quant  aux  affranchissements  généraux  ou  de  tout  un 
fief,  ou  d'une  communauté,  qui  ont  été  faits  sans  l'approbation 
du  souverain,  nous  accordons  encore  toute  l'année  prochaine 
177^1  pour  recourir  à  la  Délégation  afin  d'en  rapporter  la 
validation  sur  l'avis  d'icelle. 

Si  mandons  à  nos  Sénats  de  Savoie  et  Chambre  des  Comptes 
d'entériner  les  présentes...  données  à  Turin  le  10  du  mois  de 
décembre  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  et  treize  et  de 
notre  règne  le  premier. 

Signé  :  V.  Amk. 

\  u  LvMMWNCMi.  président  ol  premier  Conseiller  d'l"]tat. 

\u   DE   Mouiu,    ^u   BoTTON   i)i:    Castellamont,    j)our    le 
général  des  finances. 

El  coiil résigné  :  de  Mouu)i  \. 

(Suivent  les  piocès-verbauv  dinléiinemcnl  par  la  Chambre 
des  Comptes  de  Turin  du  i5  décembre  1770  et  du  Sénat  de 
Savoie  du  iS  décembre  i77-î-) 
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i6.  —  1775,  24  septembre  :  Billet  royal  portant  suspension 

DE  l'édit  d'affranchissement. 

fTurin,  Archives  d  Elat,  Catégorie  Ministero  Interni. 
Registre  intitulé,  A/francliimento  dl  Savoia  e  Aosta,  fol.  62  v.) 

((  Le  Hoi  au  Premier  Président  du  Sénat  de  Savoie. 
«  Cliambéry  le  ^4  septembre  1775. 
«  Très  cher,  bien  amé  et  féal.  Nos  soins  toujours  attentifs 
au  bonheur  de  nos  peuples  nous  ayant  fait  mûrement  réfléchir 
aux  moyens  de  faciliter,  et  accélérer  l'exécution  de  l'Edit  pour 
les  affranchissements  du   19  décembre  1771,  et  de  nos  lettres 
patentes  du  10  décembre  1773,  et  en  même  temps  aux  précautions 
nécessaires  pour  qu'une  opération  de  si  grande  importance,  et 
si  avantageuse  à  l'I^tat  soit  poursuivie  avec  équité,  et  prévienne 
tout  sujet  de  juste  plainte  ;  \ous  avons  déterminé  d'augmenter 
le  nombre  des  sujets  qui  composent  la  Délégation  établie  pour 
les  divers  affranchissements  et  de  prescrire  plusieurs  règles,  que 
les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  de  part  et  d'autre 
nous  ont  fait  croire  nécessaires  ;  et  en  al  tendant  que  nous  nous 
réservons  défaire  parvenir  incessamment  à  la  Délégation  nos 
ordres  à  cette  égard,  nous  avons  jugé  à  propos  d'ajouter  aux 
sujets  qui  sont  déjà  nommés  par  le  susdit  édit,   les  président 
Maistre,    et    sénateurs    Marin    et    De    liaudry    auxquels    nous 
conférons    la    même   autorité,    (|ui    est    allribuée    aux    autres 
membres  de  cette  Délégation,  avec  lesquels  ils  devront  s'assem- 
bler dans  tous  les  cas,  nommant  pour  rapporteurs  de  toutes  les 
causes,  qui  seront  présentées  à  ladite  Délégation,  outre  l'inten- 
dant  général,    qui  est  chargé  par  le  susdit  édit  d'en  faire  les 
fondions,   les  sénateurs  Rose,    Marin  et  De   lîaudry  ;   et  pour 
que  l'unif(jrmité,  et  la  même  règle  soit  suivie,   Nous  voulons 
que   toutes   opérations   pour   lesdits   affranchissements   soient 
suspendus  jusqu'à  ce  que   nous  vous  ayons  fait  parvenir  les 
instructions   susénoncées,    et  dès   que  vous  les  aurez  reçues, 
notre  intention  est  que  l'on  suive  cette  matière  avec  activité,  et 
exactitude,  afin  que  le  susdit  édit  ait   son  entier  eflet.   Vous 
donnerez  avis  aux  susdits  président  Maistre,  et  sénateurs  Marin 
et  De  Baudry  du  choix  que  nous  avons  fait  de  leurs  personnes 
pour  être  aussi  membres  de  la  susdite  Délégation,  à  laquelle 
vous  communiquerez  nos  ordres.  Sur  ce  Nous  prions  Dieu,  etc.  » 
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17.    —   177G'    ï3    août   :    Billet    koval   adressé  au  piœmier 

PRÉSIDENT  DL  SÉ\AT  DE  SaVOIE  POLR  LA  CONSTITLTION  d'lnE  COM- 
MISSION d'enquête  a  ChAMBÉRY  SLR  LES  PLVNTES  SONLEVÉES  PAR  LES 
AFFRANCHISSEMENTS. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducalo  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione). 
Sur  les  dilïcrenles  représenlations  qui  nous  ont  été  faites 
ensuite  del'édil  du  ic)  décembre  1771 ,  nous  avons  jugé  à  propos 
d'en  suspendre  rcxéeulion,  ainsi  que  nous  avons  fait  par  notre 
lettre  cacliet  du   '>J\  septembre  dernier  dans  l'intention  de  faire 
examiner  les  mémoires  qui   nous  ojit  été  présentés  et  ensuite 
donner  les  arrangements  les  plus  convenables  au  bien  de  nos 
sujets,  ce  qui  fait  l'objet  de  nos  soins  paternels  à  leur  égard. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  nous  avons  fait  rédiger  en  un  mémoire 
sur  la  matière  dont  il  s'agit  loutes  les  observations  que  nous 
avons    cru    nécessaires,    lesquelles    embrassent   les    différents 
objets...  et  contiennent  en  outre  les  provisions  qu'on  nous  a 
proposées  comme  plus  conformes  à  l'état  actuel  des  clioses,  et 
l'estime  et  l'évaluation  des  droits  dus  aux  seigneurs.  Mais  pour 
ne  négliger  aucuji  des  moyens  propres  à  nous   procurer  des 
lumières  sur  un   objet  qui  intéresse  à  la  fois   le  droit  de  la 
propriété  des  seigneurs  et  le  bien  de  nos  peuples  du  duché  de 
Savoie,    nous   avons    résolu   d'établir  à    Chambéry  une  com- 
mission  composée  de   neuf  membres  dont  nous  vous  faisons 
parvenir  le  tout  en  conformité  du  plan  ci-inclus,  (|ue  nous  avons 
ap|)rouvé  et  fait   viser  par  notre  ministre  et  premier  secrétaire 
d'Elat   au   bureau   des   alï'aires   internes,    (/est  pourquoi  nous 
vous  mandons  de  faire  part  de  nos  déterminations  aux  membres 
qui  sont  nommés  dans  le  susdit  plan  (1)... 

(I)  Cette  Commission  était  constituée  par  le  jn-emier  président  du  Sénat 
de  Savoie  Salteur,  et  par  les  deux  présidents  de  chambre  François-Xavier 
iMaistre  et  de  Ba\oz  ;  par  les  sénateurs  Marin,  de  lîaudry  et  de  Savoiroux  ; 
par  l'avocat  fiscal  général  Adanii,  par  l'intendant  général  Vacca  et  par  le 
conseiller  d'Etat  de  Mellarède.  Primitivement  la  Conunission  devait  compter, 
outre  ces  neuf  membres,  le  comte  de  la  Tour,  commandant  général  du  duché, 
le  marcpiis  d'Yenne,  les  sénateurs  Biord,  Rose,  Tiollier,  Truchet,  et  devait  être 
formée  un  tiers  ])ar  des  seigneurs,  le  se;'ond  tiers  ])ar  des  personnes  astreintes 
à  des  i-edevances  et  le  troisième  tiers  par  des  ])ei'sonnes  comi)h''tcment  désin- 
téressées dans  l'allranchissement.  J^es  neuf  membres  (|ui  composèrent  la  l'om- 
mission  définitive  a|)parteiiaient  en  majorité  à  cette  dernièn!  catégorie,  repré- 
sentée ]tar  MM.  Salteur,  d(!  lîavoz,  de  IJaudry,  Adami  et  Vacca  ;  ral)bé  de 
Mellarède  et  le  sénateur  de  Savoiroux  appartenaient  au  contraire  à  celle  des 
seigneurs,  et  le  président  Mais! re  et  le  sénateur  Marin  à  celle  des  payeurs  de 
servis.  Turin,  Arcli.  de  Cour,  ducato  di  Havoia^  mazzo  3  d'addizione.) 
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i8.   —    [août   177OI    :     MÉMOIRE    sur    la    nécessité    d'une 

COMMISSION  d'eNQUKÏE  SUR  LES  AFFRANCHISSEMENTS. 

(Chambéry,  Archives  départementales,  C  4920.) 

(En  marge,  d'une  écriture  différente  :  Après  la  relation  faite 
en  ])lusieurs  séances,  clans  la  deuxième  du  2,")  mai  1776  par 
la(|uelle  le  gvnéial  des  finances  a  remis  à  S.  M.  le  volume  des 
observations  faites,  ainsi  que  toutes  les  suppliques,  placets  et 
mémoires  louchant  les  affranchissements,  le  Roi  s'est  rései'vé 
de  faire  une  commission  en  Savoie  pour  l'examen  desdites 
observalions.) 

Relation  al  Roi  sur  l'édit  des  affranchissements 
DU  19  décembre  1771. 

I.  Après  qu'il  eut  plu  à  Y.  M.  de  me  donner  ses  ordres  pour 
examiner  les  divers  mémoires  que  les  seigneurs  du  duché  de 
Savoie  lui  avaient  présentés  sur  l'édil  du  19  décembre  1771, 
je  me  fis  un  devoir  de  les  lire  tous  avec  raticnlion  la  plus  scru- 
puleuse... 

2...  Pour  m'affcrmir  dans  les  connaissances  théoriques  que 
je  devais  acquérir,  j'ai  lié  une  correspondance  avec  trois  per- 
sonnes éclairées  et  impartiales  en  Savoie,  deux  desquelles 
MM.  Riord  et  de  Raudrv  élant  magislrals  et  membres  de  la 
Délégalion  étaient  censées  connaître  le  syslème  féodal  dans 
toutes  ses  jiarties  et  pouvaient  éclaircir  mes  doules  et  me 
préserver  d'erreur. 

3.  Comme  le  système  féodal,  qui  a  lieu  en  Savoie,  est  très 
peu  compliqué,  que  les  fiefs  y  sont  aliénables  et  divisibles  pour 
la  ])lus  grande  partie,  ce  (jui  on  simplifie  extrêmement  la  juris- 
prudence, (|u'il  nélail  point  question  d'examiner  la  matière 
des  juridictions  auxquelles  l'édit  de  1771  n'a  pas  touché  non 
plus  qu'aux  droits  (|ni  en  dérixcnt.  (|ue  ceux  (pii  sont  une  ])ure 
dépendance  des  fiels  se  réduisent  à  neuf  seulement,  s;ivoir  à 
trois  sortes  d'échules,  à  quatre  sortes  de  laods  cl  à  deux  sortes 
(le  prestation,  et  qu'enfin  les  lois,  (pii  régissent  ces  sortes  de 
droit,  sont  claires  et  distinctes,  il  ne  m'a  pas  été  dilficile,  au 
moyen  suiloul  des  secours  (pie  je  ])0uvais  tirer  de  ma  corres- 
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pondance,    d'ac([iiéiir  loiilos  les  connaissances    qui   m'élaienl 
nécessaires  pour  éclairer  mon  jugement  sur  l'édit  de  1771... 

5.  J'ai  d'al)ord  envisagé  Tédil  de  1771  sous  un  point  de  vue 
politique,  dans  le  rapport  ([u'il  a  avec  la  constitution  du  gou- 
vernement. Sous  cet  aspect,  il  m'a  paru  que  l'extinction  ou  la 
conservation  des  redevances  emphytéotiques  étaient  en  l'état 
actuel  des  choses  fort  indiflerentes  à  la  monarchie.  De  là,  consi- 
dérant l'édit  sous  un  point  de  vue  économique,  il  m'a  semblé 
qu'il  était  contiaiie  au  bien  être  de  la  nation,  parce  qu'il  frap- 
pait (liicctement  sui-  les  \  raies  richesses  de  tout  pays  en  dimi- 
nuant la  quantité  des  productions  annuelles.  Cet  effet  est  une 
suite  inévitable  de  la  dépopulation,  de  la  misère  et  de  l'inertie 
des  cultivateurs  qui  m'ont  paru  nécessairement  liées  à  l'exé- 
cution de  l'édit  des  affranchissements.  La  conséquence  la  plus 
naturelle  de  ces  considérations  devait  me  conduire  à  opiner 
pour  la  révoc;dion  absolue  de  l'édit. 

G.  Mais  une  autie  considération  de  la  })lus  grande  impor- 
tance m'a  paru  \  poiter  obstacle.  C'est  l'opinion  vulgaire  qui 
règne  en  Savoie  à  cet  égard.  On  y  regarde  l'édit  des  affranchis- 
sements comme  le  sceau  du  bonheur  de  la  nation.  Cette  opinion 
n'est  pas  universelle  à  la  vérité,  mais  elle  est  l'opinion  du 
peuple...  Les  cmphytéotes  de  la  Savoie  ont  porté  le  fanatisme 
jusqu'à  regarder  comme  un  moyen  d'aisance  un  édit  qui  doit 
nécessairement  restreindre  leurs  facultés.  Aveuglés  par  leur 
imagination,  ils  ne  pourront  se  dessaisir  de  cette  idée  qu'avec 
douleur-  ;  de  là  les  murmures  contre  la  législation,  les  haines 
contre  les  nobles,  la  défiance  du  gouvernement  et  mille  autres 
maux  peut-être  pires  que  ceux  qui  résulteront  des  atVranchis- 
sements. 

7.  .l'ai  cru  (|ue  le  parti  le  plus  piudent  en  cet  état  de  choses 
était  celui  qui.  en  laissant  la  liberté  de  s'affranchir  qu'accorde 
l'édit.  en  ])révicn(liail  néanmoins  les  funestes  conséquences.  Il 
m'a  |)aru  (|ue  les  alfranchissements  généraux  entraînaient  après 
eux  tous  les  abus  dont  j'ai  parlé,  que  les  alfianchissemenls 
particulieis  au  contraire  n'avaient  aucun  inconvénient  pomvu 
(pi'on  indemnisât  rigoureusement  les  seigneui's.. . 

•j.->..  Le  roi  Charles  ilmuianuel.  pat-  un  édit  du  h)  di'cem- 
bre  1771,  accorda  à  toutes  les  couinumautés  de  ce  duché  la 
faculté  de  se  rédimer  de  tous  les  devoirs  seigneuriaux  sans  en 
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excepter  ceux  mêmes  dus  ù  la  couronne.  Ce  roi.  tlonl  l(jutes  les 
vues  élaicnl   dirigées  vers  le  plus  grand  bien  de  ses  peuples, 
crut  le  Irouver  dajis  cet  édil.  11  ccda  aux  instances  d'un  grand 
nombre  de  |)crsoiincs  qui,  faute  d'avoir  bien  calculé  Tindemni- 
sation  (|ui  serait  duc  aux  seigneurs,  s'étaient  imaginé  d'amé- 
liorer considérablemeni  leur  sort  pai-  le  moyen  des  affranebis 
semenis.    Ses   ministres   d'ailleurs    n'envisagèrent    dans    cette 
dispositi(jn  qu'un  moyen  de  population  et  le  bien  de  l'agricul- 
ture. Mais  son  exécution  essuya  les  plus  grandes  difficultés. 
Les  communautés  n'a^ aient  point  les  sommes  nécessaires  pour 
s'alTrancbîr.  Plusieurs  estimateurs  crurent  tout  a])laniren  fixant 
à  un    prix  \  il  l'indemnité  due  aux  seigneurs.  Ceux-ci  d'autre 
côté  se  plaignaient  bautement  que,  sous  prétexte  de  traiter  d'un 
racbat  qui  n'aurait  peut-être  jamais  lieu  à  cause  de  la  pénurie 
de  la  nation,  on  les  constituait  dans  de  grandes  dépenses  pour 
dresser  les  états  de  leurs  fiefs,  que  tous  leurs  droits  néanmoins 
restaient  en  souffrance  par  la  défense  qui  leur  était  faite  de 
rénover,  et  qu'enfin  on  les  forçait  à  accepter  l'indemnisation 
(pii  serait  llxéc  par  des  commissaires  (pii  leur  seraient  suspects. 
Pour  concilier,  ainsi  qu'elle  s'en  exprima,  les  vues  de  l'utilité 
publique  avec  les  lois  de  l'équité  la  plus  exacte  afin  de  pourvoir 
à  tous  ces  inconvénients,  par  les  articles  i,  /|,  5,  6  des  lettres 
patentes  du  lo  décembre  1770,  V.  M.  modifia  les  dispositions 
rigoureuses   de   l'édit  de   son   père.    Mais    une   indemnisation 
équitable  ne  tournant  pas  à  compte  aux  cm])bytéotes  qui  se 
ruineraient  pour  s'affrancbir,  eux  qui  s'étaient  flattés  de  l'espoir 
de  rédimer  leurs  fonds  avec  rien  ou  presque  rien  et  (|u"une  telle 
idée  avait  porté  jus(|u'à  l'entboiisiasme,  voyant  (pie  les  cboses 
prenaient  une  tournure  (pioique  plus  juste  dans   le  fonds  en 
effet  moins  avantageuse  pour  eux.  ils  se  sont  irrités  contre  les 
nobles  et  leur  ont  imputé  d'empècber  l'exécution  de  l'édit  en 
élevant   des   prétentions   outrées.    Ainsi   s'est  rompue   l'union 
précieuse  (pii  régnait  auparavant  entre  la  noblesse  et  le  ])eu|)le, 
et  celui  ci   n'en  est   devenn   <|iie   plus   siircbargé.   les   seigneurs 
aNant  ])onisui\i  avec  la  ])lus  grande  rigueur  ICxaction  de  leurs 
droits  qu'ils  se  croyaient  à  la  veille  de  perdre  jxinr  toujours. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  serait  ])eut-ètre  pas  à  i)r()pos 
de  révo(pier  entièrement  ledit  des  fiefs.  Cet  édit,  dans  l'esprit 
delà  nation,  passe  poui'  nii    monument  de  sjigesse  et  le  chef- 
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d'œiivre  de  la  U'jijislatioii  la  plus  éclaiive.  l']n  mèinc  temps 
qu'elle  le  regarde  comme  le  sceau  de  sa  liberlé,  elle  euvisago  le 
système  féodal  comme  un  système  d'ojjpression,  de  rapine  et 
en  oflel,  telle  est  l'opinion  publif[ue  en  Savoie,  c'cst-à dire  celle 
de  la  plus  grande  ])artie  de  la  mag-isl rature,  de  tous  les  chefs 
de  ladministralion  économique,  de  prcsf[ue  tous  les  faveliei's 
du  duché.  Les  recours  innombrables  présentés  parles  derniers, 
les  sentiments  donnés  par  les  seconds  et  les  propos  notoires 
tetius  par  les  premiers,  tout  établit  l'universalité  de  l'opinion 
([u'on  se  propose  de  ménager.  Ce  n'est  point  la  crainte  d'une 
révolution  politi([ue  qui  y  invite,  mais  la  crainte  tout  aussi 
pi-essanle  dans  un  état  modéré  de  faire  haïi'  la  lég'islation  et  le 
gouvernement,  de  débiliter  le  ressort  des  lois  et  de  portei' 
atteinte  au  pouvoir  législatif  car  l'on  croit,  d'après  Montesquieu 
el  Tacite,  que  l'opinion  fait  plus  pour  l'exécution  des  lois  que 
leur  bonté  même,  et  que  le  Gouvernement  une  fois  discrédité, 
ses  vues  les  plus  utiles  deviennent  infructueuses,  ses  édits 
restent  sans  vigueui- el  il  s'ouvre  une  laige  porle  à  la  licence. 
D'une  autre  pari,  il  ne  parait  pas  ([u'on  puisse  laisser  subsister 
un  édit  dont  la  misère  et  la  dépopulation  d<)ivent  être  les 
tristes  suites.  Dans  ce  choc  réciproque  de  l'opinion  du  peuple 
et  de  son  intérêt,  rien  ne  paraît  plus  prudent  que  de  laisser  la 
liberté  de  s'affranchir  accordée  par  l'édit,  d'empêcher  que  les 
gens  pauvres  ne  soient  forcés  à  s'affranchir  malgré  leur  intérêt, 
et  pour  cela  de  prohiber  les  affranchissements  généraux  et  de 
perinettie  les  alVranchissements  particuliers. 

23.  On  a  proposé  à  niiambéry  un  autre  moyen,  il  consiste 
à  laisser  subsister  les  alTranchissements  généraux  mais  à  les 
rendre  si  onéreux  ((ue  les  fa\etiers  en  perdent  l'idée  de  s'affran- 
chir. Je  doute  f|u'ils  la  perdent,  à  quelque  prix  qu'on  mette  ce 
qu'ils  appellent  leur  liberté,  si  on  laisse  la  porte  ouverte  aux 
cabales  par  la  voie  des  délibérations  populaires.  Mais  ils  la 
perdront,  j'y  consens,  ce  sera  a\ec  douleur  sans  doute.  Ils 
s'irriteront  devoir  (pie  la  législation  les  Joue,  ils  ne  tarderont 
pas  à  la  décrier.  Ou  bien  ils  ne  la  perdront  pas,  ils  s'alVranchi- 
ront,  c'est  à-dire  les  pi'opriétés  s'accumuleiont,  le  numéraire 
s'entassera,  il  y  aura  d'autant  moins  de  circulation,  de  culture. 
et  peu  à  peu  par  une  conséquence  inévitable,  la  dépopulation 
s'établira.  Or  à  laquelle  des  deux  conséquences  précédentes  qui 
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ait  lieu,  soit  que  force  à  ne  pas  s'affranchir  le  peuple  vienne  à 
décrier  la  législation  soit  qu'en  s'affranchissant  il  se  ruine, 
j'avoue  de  bonne  foi  que  je  préférerais  tout  autre  système  qui 
en  s'accommodant  aux  intérêts  du  g-ouvernement  et  de  la  nation 
léserait  même  les  seig-neurs.  Ce  mal  me  paraît  le  moindre  en 
lui-même,  et  la  même  bonne  foi  doit  faire  convenir  f[u'il 
est  le  moindre  par  ses  suites  ;  je  dirai  plus  encore,  si  la  nou- 
velle loi  qui  se  médite  doit  laisseï-  subsister  les  affranchisse- 
ments généraux,  il  convient  que  le  prix  en  soit  faible,  au- 
dessous  de  la  valeur  de  la  chose,  afin  de  prévenir  la  ruine  des 
favetiers. 

2/1.  Vainement  répètera-t  on  mille  fois  que,  lorsque  l'aiîran- 
chissement  sera  onéreux,  ils  ne  voudront  pas  s'affranchir.  Il 
n'est  pas  permis  de  hasarder  le  salut  de  la  dation  sur  une 
probabilité,  je  l'ai  appelée  faible  dans  mon  mémoire  et  elle 
l'est  en  effet  puisqu'il  y  a  des  particuliers  et  il  y  en  a  beaucoup 
qui  se  rédimeront  à  quelque  piix  que  ce  fût.  11  y  en  a  de  cette 
espèce  dans  chaque  paroisse.  Ce  sont  des  gens  aisés  et  sans 
scrupules  qui,  voyant  dans  le  lointain  les  fortunes  particulières 
ébranlées  par  les  affranchissements,  se  flattent  qu'ils  sauront 
habilement  profiter  de  cette  circonstance  pour  accroître  la  leur. 
Or  peut-on  doulei"  que  ces  gens-là  ne  missent  pas  tout  en  usage 
pour  amener  le  plus  grand  nombre  des  favetiers  au  point  de 
demander  les  aUVanchissemcnts. 

...ô/i.  Afin  que  V.  M.,  voyant  sous  un  point  de  vue  moins 
étendu  toutes  les  considérations  qui  ont  été  faites  de  part  et 
d'autre  sur  cette  matière,  puisse  en  saisir  plus  aisément  tous  les 
rapports,  j'ai  fait  un  tableau  analytique  qui  servira  de  récapitu- 
lation à  tout  cet  ouvrage. 

i"  L'on  convient  des  deux  parts  ([ue  les  aflVanchissemenls 
généraux  ruineront  par  leur  exécution  une  grande  partie  des 
emphytéotes  et  entraîneront  après  eux  la  dépopulation  et  la 
diminution  des  richesses  nationales. 

9."  Qu'on  ne  peut  néanmoins  révo([uer  absolument  l'édit  de 
1771  à  cause  des  ménagements  qu'on  doit  à  l'opinion  publique 
(|ui  le  regarde  comme  le  sceau  de  la  liberté  nationale  et  qui 
s'indignerait  par  consé(|U('nt  de  sa  suppression. 

'A"  Que  le  seul  [)arti  ])ru(lenl.  dans  cotte  circonstance,  est  de 
conserver  la  liberté  de  s'anVancliir  eu  empèchaut  que  les  pan- 
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vres  n'en  profitent  ù  leur  ruine,  ce  qui  s'opérera  en  accordant 
aux  seigneurs  une  indemnisation  rigoureuse.  Pour  parvenir  à 
ce  but  : 


On  pense  a  Chvmbéuy  : 

1°  Qu'il  n'y  a  qu'à  laisser 
subsister  les  afl'rancliissements 
généraux  mais  faire  délibérer 
de  nouveau  les  communautés 
si  elles  veulent  ou  ne  veulent 
pas  s'affranchir,  eu  observant 
de  leur  faire  lecture  des  condi- 
tions auxquelles  elles  doivent 
s'affranchir  el  de  les  leur  ex- 
pliquer. 

2°  Que  pour  empêcher 
qu'elles  ne  prennent  une  réso- 
lution contraire  à  leur  intérêt, 
il  faudra  établir  que  l'affran- 
chissement ne  puisse  s'exé 
culer  qu'au  cas  qu'il  soit  résolu 
par  les  deux  tiers  des  possé- 
dant fonds  de  la  communauté. 

o"  Que  la  communauté  devra 
faire  Cfsnster  que,  soit  par  le 
moyen  des  emprunts  soit  par 
le  produit  des  impositions,  elle 
est  dans  le  cas  de  pouvoir 
s'affranchir. 

/r  Que  ceux  qui  prêteront 
aux  communautés  pour  s'af- 
franchir devront  renoncer  par 
contrat  à  toute  action  exécu- 
toire contre  les  emphvtéotes. 


0.\  0B.1ECTE  A  Tlrin  : 

i^Que  la  question  s'il  con- 
vient ou  ne  convient  pas  de 
s'affranchir  ne  peut  jamais 
faire  la  malière  d'une  délibé- 
ration commune,  en  égard  que 
chaque  emphytéote  ayant  un 
intérêt  diflérent  dans  cette 
affaire  la  décidera  d'après  son 
intérêt  et  non  d'après  celui  du 
public. 

2"  Que  par  celte  j)récaulion 
l'affranchissement  étant  remis 
à  la  décision  d'une  seule  com- 
munauté, s'il  arrixait  (comme 
il  arrive  presque  toujours  en 
Savoie)  que  le  flef  prit  sur  plu- 
sieurs, la  délibération  serait 
nulle,  tous  les  intéressés  n'y 
ayant  pas  été  appelés. 

.'>"  Que  cette  précaution  ne 
peut  être  ulilc  qu'aux  sei- 
gneurs ;  que  pour  ce  qui  con- 
cerne les  favetiers.  elle  les  pré- 
cipite dans  des  frais  si  énormes 
qu'ils  leur  feront  perdre  un 
tiers  de  leurs  revelius  comme 
il  est  arrivé  àTaninges. 

V'  Que  cette  précaution,  si 
elle  pouvait  avoir  lieu,  con- 
tiendrait une  disposition  ma- 
nifestement injuste  que  d'ail- 
leurs il  serait  très  facile  de 
l'éluder. 

On  pense  à  Turin   que  le  meilleur  moyen  pour  empêcher 
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que  la  liberté  de  s'aflranchir  ne  devienne  un  présent  funeste  à 
la  Nation,  c'est  de  ne  l'accorder  qu'aux  particuliers  seulement, 
parcequ'alors  il  n'y  aurait  que  les  riches  qui  voulussent 
s'affranchir;  les  pauvres  n'étant  pas  dans  le  cas  de  le  pouvoir 
faire  ne  le  voudraient  pas  ;  les  riches  eux-mêmes  se  dégoûte- 
raient peu  à  peu  de  s'affranchir  à  mesure  qu'ils  s'apercevraient, 
par  l'expérience  de  ceux  qui  l'auraient  fait,  combien  une 
pareille  opération  leur  est  désavantageuse.  L'opinion  erronée 
du  peuple  se  dissiperait  ainsi  insensiblement,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'exposer  la  \ation  à  une  jierte  sensible  en  autorisant 
les  affranchissements  généraux  dont  l'exécution  est  reconnue 
nuisible  des  deux  parts. 

Ox    A   RÉPOXDl     A  TlRIN   : 

En  donnant  un  modèle  de 
recon  naissance  qui  établit  clai- 
rement que,  depuis  la  Péréqua- 
tion, la  rénovation  une  fois 
faite,  il  ne  sera  plus  nécessaire  : 

I"  De  carter  le  fief,  d'où  il 
suit  (|uc  le  démembrement 
successif  du  fief  opère  une  di- 
minution proportionnel  le  dans 
les  frais  de  sa  réno\ation. 

2"  Qu'on  ne  })ermettrait  de 
s'affranchir  qu'au  cas  ({ue  le 
prix  de  l'adranchissement  com- 
posât la  somme  de  !?.ooo  liv  res. 
en  laissant  aux  favetiers  la 
faculté  de  s'unir  ])lusieurs 
ensemble  jioui-  former  cette 
somme  en  s'alTranchissant. 

o"  Que  les  frais  des  déclara- 
toiies  resteraient  à  la  charge 
des  favetiers  qui  recherche- 
raient à  s'affranchir,  ce  qui  est 
juste. 

;■).")...   C'est  en  Savoie,   oii   les  intérêts  se  croisent  sur  cette 
matière,  oii  de  leur  choc  réciprofpie   il    s'est  cxcitv  une  fermen 


On  objecte  a  Guambéry  : 

Que  les  affranchissements 
particuliers  renferment  une 
disposition  injuste  pour  les 
seigneurs  en  ce  que  les  fiefs  se 
démembrent  petit  à  petit. 

I"  Les  fi-ais  de  rénovation 
ne  diminueront  pas  piopor- 
tionnellement  à  la  diminution 
des  revenus  du  fief. 

2^  Les  seigneurs  ne  retire- 
ront à  la  fois  que  de  très  petites 
sommes  dont  l'application  so- 
lide sera  presque  impossible. 

3"  Les  fi'ais  nécessaires  pour 
obtenir  les  déclaratoircs  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Comptes  afin  de  relirei"  libre- 
ment le  prix  de  l'affranchisse- 
ment se  midliplieront  à  l'in- 
fini, au  grand  préjudice  des 
seifiiieurs. 
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lation  univeiscile,  où  la  question  s'agite  dans  tous  les  sens  par 
tous  les  seigneurs  et  par  tous  les  eniphvtéolcs,  c'est  cji  Savoie, 
dis-je,  que  V.  M.  peut  trouver  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  décider  sa  sagesse  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre.  Je 
croirais  donc  qu'elle  devrait  établir,  pour  avoir  un  jugement 
éclairé  sur  celle  afl'aire,  une  Commission  à  Chambéry,  compo- 
sée de  quinze  membres,  dont  cinq  seraient  choisis  entre  les 
magistrats  qui  possèdent  des  Tonds  eiviphyiéotiffues  et  n'ont 
aucun  fief,  cinq  seraient  choisis  parmi  les  seigneurs  du  duché 
et  les  cinq  autres  enire  les  personnes  ([ui  n'auraient  aucun 
intérêt  |)ersonnel  à  la  f[uestion,  comme  sont  ceux  qui.  ne  possé- 
dant aucun  fief,  ne  doivent  point  ou  presque  point  de  servis... 


19.    I/T'I-     l^l     1^^*^'    •     Avis    DL     CONCRÈS    DE    CuAArHÉin     SLR 

l'ÉDIT  d'affranchissement  du    19  DÉCEMBRE   l~~l. 

Tiiriti,  Archives  de  Cour,  diicato  di  Savoia,  mazzo  3  d'addizione.) 

La  Commission,  établie  })ar  l)illet  du  Roi  du  10  août  de 
l'année  dernière,  ayant  examiné  le  mémoire  sur  lequel  le  Roi  a 
daigné  la  consulter,  et  chaque  membre  ayant  opiné  par  écrit 
dans  les  assemblées  teniics  chez  le  Pi-emier  Président,  en  con- 
formilé  du  plan  joint  au  billet,  les  opinions  ont  ensuile  été 
remises  à  l'avocal  fiscal  général  chargé  par  le  même  ])lan  de 
rédiger  l'avis  de  la  commission. 

Cet  avis  11e  saurait  être  réglé  article  par  article  sur  les 
propositions  contenues  dans  le  mémoire  ainsi  ((ue  le  prescrit 
le  §  7  dudit  plan,  car,  outre  cprancun  des  membres  n'a  exacte- 
ment suivi  cette  méthode,  oulre  que  les  mômes  questions  ont 
été  traitées  sous  dillérents  points  de  vue,  l'on  Iroinedans  le 
mémoire  nombre  de  propositions  qui,  n'étant  (|u'une  suite  du 
sNstème  que  l'on  y  adopte,  tombent  d'elles  mêmes  dans  le 
système  contraire.  L'on  s'(mi  lient  donc  à  rendre  l'avis  de  la 
commission  sur  les  principaux  objets  du  mémoire.  On  le  (li\ise 
à  ces  fins  en  trois  parties,  et  on  ra|)|)ortera  sur  chacune  et  dans 
le  même  oidre  le  sentiment  de  la  commission. 

La  première  partie  du  mémoire  tend  à  pron\er  (pie  r<'(lit 
du  i()  d<''eembre  1771-  'j'^'  autorise  les  alTranehissements  g(''iié- 
rau\.  bien  loin  d'être  fondé  sur  une  utilité  i)nbli<|ue  et  évidente, 
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ne  peut  ([u'eiitraîner  la  dépopulalion  et  diminuer  la  masse  des 
richesses  nationales. 

Dans'la  seconde,  on  propose  trois  remèdes,  celui  de  révoquer 
rédil,  celui  d'en  restreindre  les  dispositions  aux  aflVanchisse- 
ments  particvdiers,  et  celui  de  laisser  subsister  les  afï'rauchisse- 
ments  "énéraux,  mais  en  ajoutant  dans  les  deux  cas  des 
conditions  si  onéreuses  qu'elles  fassent  perdre  aux  favetiers 
toute  idée  dafïVanchissemeut.  L'auteur  du  mémoire  se  décide 
pour  le  second  moyen. 

Dans  la  troisième,  on  propose  les  rèiiles  d'indemnisalion  ej 
quelques  autres  dispositions  qu'on  pourrait  insérer  dans  la 
nouvelle  loi  (lui,  en  prescrivant  les  affranchissements  généraux, 
ne  permettra  que  les  particuliers. 

Des  neuf  membres  qui  composent  la  commission,  sept, 
savoir  :  le  Premier  Président  Comte  Salteur,  le  Président 
Maislre.  le  Président  de  Bavoz.  l'Intendant  général  Vacca,  le 
Sénateur  Marin,  le  Sénateur  de  Savoiioux  et  l'Avocat  fiscal 
Adami  sont  d'un  avis  parfaitement  contraire  au  mémoire  et  à 
part  quelques  observations  qu'ils  proposent  sur  certains  articles 
que  l'on  pourrait  ajouter  aux  instructions,  ils  se  réunissent 
tous  à  penser  que  l'édit  doit  être  exécuté  ;  l'Abbé  de  Mellarède 
et  le  Sénateur  de  Baudry  sont  d'un  avis  différent;  le  premier 
pense  qu'il  conviendrait  de  révoquer  l'édit,  le  second  croit  qu'il 
en  faudrait  restreindre  la  disposition  aux  fiefs  qui  n'ont  pas  été 
rénovés  dès  la  Péréquation  avec  application  des  numéros  de  la 
mappe.  et  que  pour  regard  des  autres  fiefs,  il  faudrait  s'en  tenir 
à  éteindre  les  redevances  annuelles,  laissant  subsister  la  directe 
et  la  laillabilité  réelle. 

L'on  commencera  par  rapporter  le  sentiment  des  sept 
membres  ci-devant  nommés,  les  principaux  motifs  sur  lesquels 
ils  se  tondent  et  l'on  réunira  ensuite  les  observations  qu'ils 
proposent  sur  lesquelles  ils  ne  sont  cependant  pas  tous  d'accord  ; 
le  sentiment  de  l'Abbé  de  Mellarède  et  celui  du  Sénateur  de 
Baudry  seront  couchés  par  articles  séparés  à  la  fin  de  cet  écrit. 

Avis  des  sei'ï  membres  ci-devvxt  nommes. 
Première  partie. 

1.  L'édit  du  19  décendjrc  1771  donne  atteinte^  au  droit  de 
propriété  des  vassaux  et  à  la  liberté  des  faxetiers  ;  les  premiers 
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sont  obliges  (ralTraiichir  non  senlemeni  les  fiefs  soumis  au 
rachat,  mais  encore  les  fiefs  d'une  nature  restreinte  et  les 
emphytéoses  qui  n'y  sont  point  soumises  ;  ils  sont  obligés  de 
diviser  leurs  fiefs  parce  que,  en  éleigiianl  les  droils  portés  par 
les  terriers,  ils  doivent  garder  la  juridiction  et  les  biens  féodaux  ; 
ils  sont  encore  obligés  ou  de  payer  le  quatorzième  du  prix  ou 
de  le  subroger  en  le  plaçant  sur  les  tailles  aux  mêmes  charges 
et  astrictions  du  fief.  L'obligation  dafTianchir  qu'on  leur 
impose  n"a  donc  rien  de  commun  avec  U\  droit  de  rachat,  ils 
sont  par  consé(iuent  dans  le  cas  de  toul  aulic  |)ropiiélaire  f|ue 
Ton  force  à  vendre  son  bien. 

2.  La  liberlé  des  favetiers  est  aussi  géiiée  par  Tédit.  car 
malgré  qu'il  soit  facultatif  aux  communautés  de  délibérer  pour 
ou  contre  rallVanchisscment,  si  cependant  les  deux  tiers  des 
possédant  fonds  veulent  s'affranchir,  il  faut  que  l'autre  tiers 
salTranchisse  aussi  ;  le  refus  de  la  communauté  n'est  d'ailleurs 
pas  libre,  elle  doit  détailler  les  motifs  du  icfus  et  altendre  les 
ordres  du  Roi,  el  il  est  même  des  cas  où  la  délégation  seule  peut 
obliger  les  communautés  à  s'atl'ranchir  malgré  elles  ;  et  quoique 
les  favetiers  ne  se  plaignent  pas,  ils  seront  peut-être  dans  le  cas 
de  se  plaindre  à  la  suite,  et  lorsqii'ils  verront  de  plus  près  qu'en 
demandant  à  piofiter  de  l'édit  ils  se  sont  mis  dans  la  nécessité 
de  payer  le  capital  non  seulement  des  redevances  annuelles  qui 
les  grèvent,  mais  encore  des  l'cdevanccs  casuelles  et  incertaines 
f|ui  ne  les  grèvent  i)as,  telles  que  les  laods.  les  plaids  et  les 
échutes. 

3.  Pour  que  cette  nécessité  active  et  passive  d'affranchir 
soit  à  l'abri  de  toute  plainte  et  de  toute  injustice,  il  faut  qu'elle 
soit  compensée  ])ar  un  plus  grand  bien  public  et  général  ;  il 
faut  que  les  affranchissements  que  Ton  propose  puissent  être 
exécutés,  et  exécutés  de  manière  que  le  vassal  y  trouve  une  juste 
indemnisation  et  que  le  favetier  n'y  trouve  pas  sa  ruine  ;  c'est 
sur  cette  base  (pie  doit  poser  l'édit  et  c'est  pai'  ces  dillérents 
rai)|)nrls  (pi'on  doit  juger  s'il  convient  on  non  de  l'exécuter. 

^|.  L'on  convient  avec  l'aideur  du  mémoire  que  les  atTran- 
chissemenls  n'intéressent  point  la  forme  du  gou\erncnient  ; 
les  fiefs  et  les  vassaux  ne  forment  plus  la  chaîne  et  les  causes 
de  l'ordre  et  de  la  subordination.  Ce  sont  les  oITiciers  politiques 
et  les  corps  de  magistrature  <pii,  |)lac('s  entre  le  Souverain  et  le 
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peuple,  représcnleni  an  premier  les  besoins  du  second  et  font 
exécuter  les  lois;  la  eojisidération  dont,  suivant  Monlesquieu, 
la  noblesse  doit  jouir,  n'est  ceiiainement  pas  altacliée  à  des 
droits  (pii  sont  possédés  en  grande  partie  i^ar  des  corps  ecclé- 
siastiques, par  des  bénéficiers,  par  des  œuvres  pies,  par  des 
bourgeois  et  même  i^ar  des  roturiers  ;  ainsi,  ([ue  l'on  supprime 
ou  que  l'on  conserve  les  droits  féodaux,  le  Roi  n'en  sera  ni  plus 
ni  moins  obéi  et  la  noblesse  ni  plus  ni  moins  respeclée  ;  elle 
n'en  sera  que  plus  jiimée  si,  par  les  aflVancbissemenls,  l'on 
étouffe  un  .yeime  de  discorde  qui  divise  dejmis  longtemps  les 
différents  états  de  la  Société. 

5.  Mais  pour  se  déterminer  sur  l'nlililé  des  affranchisse- 
ments, on  ne  doit  pas  se  borner  à  les  considérer  relativement  à 
rintluence  f|u'ils  peuvent  avoir  sur  la  forme  du  goii\ernem(Mit 
et  sur  rano-mentalion  des  ricbesses  nationales  comme  on  le  dit 
dans  le  mémoire;  il  faut  encore  consldéi'er  l'origine,  la  nature 
et  les  elVels  des  redevances  féodales,  car  l'on  voit  par  le  préam- 
bule de  redit  que  ce  n'est  qne  d'après  les  reclicrches  les  plus 
exactes  et  les  i)lns  neuves  considérations  sur  ces  objets  qne  les 
aflVancbissements  ont  été  permis. 

(■).  L'origine  des  redevances  féodales  est  la  même  que  celle 
des  licfs  :  les  barbares,  qui  sont  venus  occuper  la  partie  méri- 
dionale de  riMuope.  les  ont  créées  après  leur  invasion  et  ils  ont 
iidrodiiit  en  même  temps  les  lois  féodales  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  Montesquieu,  ont  laissé  des  droits  après  la  cession  du  ■ 
domaine  ;  les  redevances  appartenaient  au  possesseur  du  fief,  à 
la  char"-e  de  faire,  pour  la  défense  de  l'Etal,  le  service  nnlilaire 
à  ses  frais.  Aujourd'hui  cette  charge  n'est  plus  remj)lie.  il  n'en 
reste  ([uc  quelque  léger  vestige  dans  la  cavalcade.  Les  vassaux, 
qui  sont  au  service,  sont  soudoyés  suivant  leur  grade,  et  la 
nation  supporte  depuis  longtemps  pour  faire  face  à  ces  charges 
d'autres  impôts  que  les  redevances  féodales  :  le  propiiétaire  est 
maintenant  obligé  de  prélever  la  dîme,  les  redevances,  la  taille 
et  les  impositions  locales  avant  que  de  pouvoir  fournir  à  sa 
subsistance.  Il  est  notoire  que.  quoique  lors  de  la  Péréquation 
on  se  soil  proposé  de  distraire  les  servis,  il  >  a  cependaut 
nombre  de  fonds  qui  n'ont  pas  joui  de  cel  avantage,  parce  (|ue 
les  servis  n'ont  été  découverts  (|ue  par  des  rénovations  posté- 
rieures. Celle  multiplication  des  charges  dégoùle  le  possesseur 
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ol  mcl  les  biens  hors  d'rlal  do  pouvoir sn|)i)()rlei'  d'iuilres  impo- 
sitions que  des  cas  urgents  el  malheureux:  |)ourraicnt  rcnche 
indispensables.  C'est  aiusi  que  par  la  iv\ohition  des  lemps.  la 
nature  des  redevances  féodales  a  changé.  Ce  qu'elles  avaient 
d'utile  pour  l'Etat  ne  subsiste  plus  et  ce  qu'elles  avaient  d'oné- 
reux pour  le  fa\etier  n'a  fait  qu'augmenter. 

-.  L'exaction  de  ces  redevances  ne  lencordrait  point  d'em- 
barras lorsque  le  vassal  possesseur  du  fief  entier  étendait  ses 
droits  sur  tous  les  hameaux  et  sur  tous  les  biens  de  sa  terre. 
Mais  dans  la  suite  les  fiefs  se  sont  divisés  on  plusieurs  parties, 
les  familles  dispersées  en  plusieurs  branches  ont  changé  de 
nom  cl  d'habitation;  les  biens  ont  aussi  souffeit  des  divisions, 
des  éboulemenls,  des  corrosions,  et  il  a  fallu  une  étude  et  un 
travail  immenses  pour  rekmir  la  première  institution  et  assurer 
de  quelque  manière  l'état  des  fiefs,  des  personnes  et  des  biens. 
De  là  est  venu  l'art  des  commissaires,  ail  dangereux  et  presque 
sans  principe.  Les  mêmes  embarras  se  sont  repioduils  a\.ec  les 
changements  et  les  révolutions  survenues  de  lemps  à  autre,  et 
de  là  est  venue  la  nécessité  des  rénovations  qui  sont  une  source 
d'injustices,  tl'erreurs  et  de  cordestations  ;  nombre  de  fiefs  se 
sont  perdus  parce  qu'on  n'a  pas  eu  le  soin  ou  les  moyens  de 
les  entretenir,  nombre  d'entre  eux  ont  été  mal  placés,  quelques- 
uns  n'ont  été  rénovés  (|u'en  partie  et  le  sur|)lus  est  resté  en 
projets,  cartes  et  autres  ouvrages  imparfaits.  L'on  voit  mainte- 
nant des  fiefs  volaids  qui  ne  prennent  (|ue  sur  (piel(|ues  pièces 
éparses  rière  dilTérenls  territoires  et  môme  rière  dilTérentes 
provinces.  L'on  Irouve  presque  dans  toutes  les  paroisses  plu- 
sieurs fiefs  entremêlés,  le  même  mas.  le  même  champ,  le  même 
numéro  relève  souvent  de  ditlerents  seigneurs.  Kn  un  mot,  la 
face  des  choses  a  si  foi-|  changé  (|ue  si  les  redevances  féodales 
hnent  idiles  dans  Umii'  origine,  elles  sont  devenues  à  cliarge  par 
la  suile  des  lemps  aux  propriétaires,  aux  débiteurs,  au  public 
et  à  l'Llat. 

S.  Pour  (pie  le  propriétaire  puisse  faire  \aloir  son  lief.  il  lui 
laiil  (les  Iciriers,  des  archi\es  pour  les  garder,  des  commissaires 
pour  les  coiiipreiidre.  des  frais  immenses  |)our  les  rénover,  des 
exacteiirs.  des  receveurs,  des  collets  el  des  rôles  pour  les  inelire 
en  a(li\ilé.  Si  le  \assal  n'a  ])oiiil  d'archi\es  on  s'il  esl  obligé 
d'en  sortir  les  Icrricrs  pour   les   produire  au  grelVe  ou  pour  les 
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remettre  auv  fermiers,  il  eourt  risque  quOn  ne  les  égare,  qu'on 
n'en  déchire  les  feuillets  on  ([n'en  n"en  allère  des  cottes.  Ces  cas 
sont  arrivés  :  Ton  a  vu  des  teiriers  perdus,  brûlés  on  altérés,  et 
des  vassaux  obligés  de  recourir  au  Roi  poui-  avoir  la  permission 
de  faire  rénover  sur  un  seul  terrier.  L'exaction  de  ces  droits  est 
d'ailleurs  odieuse,  difficile  et  chargée  de  frais.  S'il  s'agit  de 
servis,  ils  prescrivent  dans  cinq  ans,  il  les  faut  demander 
chaque  année  pour  ccnistituer  le  débiteur  en  demeure;  si  les 
denrées  sont  chères,  le  Sénat  les  laxe  en  en  aigent,  et  si  on  les 
paye  en  nature,  c'est  toujouis  de  la  plus  mau\aise  ([ualité. 
Quels  embarras  et  quelle  perte  de  temps,  pour  aller  quêter  dans 
des  villages  dispersés  des  petites  mesures  de  blé,  de  vin,  et  de  les 
réunir  dans  le  grenier  et  dans  la  cave  du  Seigneur,  Si  le  vassal 
demande  un  laod,  il  trouve  la  ruse  et  la  mauvaise  foi  dans  les 
persoimes  même  les  plus  honnêtes,  car  au  lieu  d'acheter,  elles 
passent  des  contrats  de  promesses  de  \enle  ou  d'amodiation.  Si 
elles  achètent,  elles  ont  soin  decachcr  le  contrat  et  de  ne  pas  faire 
transporter  les  biens  à  leur  colonne,  ou  bien  elles  enghdjcnt 
dans  la  vente  des  droits  imaginaires  qui  ne  doivent  point  de 
laod.  S'il  est  question  d'une  échule,  c'est  encore  pire  :  les  contrats 
passés  en  fraude  des  seigneurs,  les  indivisions  supposées,  les 
négatives  sur  la  descendance,  les  privilèges  accordés  aux  villes, 
les  dignités  personnelles  et  la  prescription  sont  autant  de 
barrières  qu'on  o])pose  à  celui  qui  demande  l'échule.  L'on  peut 
même  dire  en  général  que  quehpie  droit  que  le  Seigneur  exerce, 
il  est  bien  rare  qu'il  ne  S(jit  pas  contesté.  Pour  leiininer  ces 
contestations  il  faut  du  temps,  des  commissaires  et  de  l'argent, 
et  en  attendant  le  vassal  est  pri\é  de  son  revenu.  Or,  il  est 
évident  que  des  droits  de  cette  natiue  ne  doi\ent  point  larsseï" 
de  regret  à  celui  qui  les  perd  pour  recevoir  un  meilleur  genre 
de  revenu.  Aussi  nombre  de  \  assaux  ont  ils  sollicité  eux-mêmes 
les  alTianchissemenls  et  plusieurs  ont  ils  alTranchi  de  gré  à  gré 
lant  a\ant  qu'après  ledit. 

().  Si  l'on  considère  les  affranchissements  relativement  aux 
faveliers  et  à  l'intérêt  général  de  la  Nation,  leur  utilité  est 
toujours  plus  incontestable.  Le  premier  et  le  principal  effet  des 
atTranchissements  est  de  mettre  les  personnes  et  les  biens  dans 
leur  état  naturel  :  les  personnes,  pour  qu'en  acquérant  et 
])ossédant.  chacun  n'acquière  et  ne  possède  que  pour  lui  et  les 
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siens;  les  biens,   pour  qu'ils  ne  vaillent  et  ne  produisent  que 
])Our  celui  qui   en  esl  le  propiirtaire.  L'homme  qui  sent  qu'il 
possède  librement,  qu'il  ne  ])arlage  le  produit  de  ses  biens  et  de 
ses  travaux  qu'avec  Dieu  comme  chrétien  et  avec  le  Souverain 
comme  sujet,  qu'il  n'est  point  obligé  d'interrompre  ses  travaux 
pour  faire  des  corvées,  ni  de  rester  dans  l'indivision  pour  éviter 
rechute,   cet  homme   est    nécessairement    plus   industrieux   à 
augmenter  sa  fortune,   plus  actif  à  cultiver  ses  biens  et  plus 
attaché  à  la  Patrie  on  il  partage  avec  des  concitoyens  l'agrément 
de  la  liberté  et  le  plaisir  de  la  propriété.  L'homme  au  contraire 
qui  doit  mettre  en  division  avec  un  propriétaire  direct  le  fruit 
tout  à  la  fois  de  son  champ,  de  ses  sueurs  et  de  ses  dé  penses,  qui 
sent  que.  venant  à  mourir  sans  enfants  ni  condiviseurs,  ilfinit  en 
vrai  esclave,  maître  de  rien  et  ne  pouvant  récompenseï-  des  amis, 
ses  proches,  ses  bienfaiteurs  ;  un  sujet  de  cette  espèce  ne  donne 
que   de  bien    faibles  espérances   pour   l'utilité  publique;    s'il 
reste  dans    le    pays,    il   vit  dans  l'inertie;    s'il  a  de   l'àme,  il 
s'expatrie  pour  aller  se  cacher  dans  lee  pays  étrangers,  faire 
oublier  son  existence  et  acquérir,   vivre  et  mourir  en  homme 
libre.  Ces  vérités  sont  incontestables  ;  le  cœur  de  l'homme  en 
est  garant  et  l'expérience  les  atteste  tous  les  jours.   Qu'on  fasse 
le  parallèle  des  provinces  de  Maurienne,  de  ïaren taise  et  du 
haut  l'aucigny  qui  sont   presque  affranchies  avec  celles  de  la 
Savcjie,  du  Genevois  et  du  Chablais  qui  ne  le  sont  pas  :  l'on 
trouve  dans  celles  là    le  paysan  robuste,  commerçant,  indus 
trieux  ;  lagriculture  y  est  si  animée  que  les  terres  manquent 
aux    laboureurs    plutôt    que    les     laboureurs    aux    terres.     Si 
ces  paysans  s'expatrient  pendant  l'hiver,  ils   reviennent  tous 
dans  le  temps  des  travaux  de' la  campagne,  et  ceux  mêmes  qui, 
expatriés  depuis  longlenq^s,  ont  fait  quelque  fortune,  reviennent 
finir  leurs  jours  dans  la  patrie  et  y  placer  leurs  capitaux.   Aussi 
ces    provinces  sont-elles  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées. 
Les  autres,  au  contraire,   qui  sont  encore  livrées  aux  charges 
féodales,  ne  présentent  que  des  paysans  pauvres,  paresseux  et 
presque  inuliles.   Les  campagnes,  quoique  dans  une  situation 
plus  heureuse,    sont    mal  cultivées   et   pailie  eu  IViclu'.  et  il  est 
bien  lare  ([ui\  ceux   (|ui   s'expalrient  songent  à  icgaguer  leurs 
chaumièi-es.  ()ue  l'on  fasse  encore  le  parallèle  de  la  vigne  d'un 
paNsau  a\ec  celle  ([u'il  cultive  à  moitié  fruit  :  la  première  est 
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toujours  plus  cultivée  et  en  meilleur  état  que  l'autre,  la  raison 
en  e^t  qu'il  cultive  la  sienne.  La  mriuc  raison  prouve  (pril 
cultivera  mieux  le  fonds  alfrancbi  (pie  celui  dont  il  doit  parta- 
ger les  fruits  avec  le  propriétaire  direct.  Il  suit  de  là  (jue 
l'homme  et  le  fonds  aflVanchis  sont  nécessairement  d'un  plus 
grand  produit.  Que  l'on  étende  ce  laisonnement  à  tous  les 
hommes  et  à  tous  les  fonds,  et  l'on  trouvera  dans  la  plus 
grande  industrie  des  uns  et  dans  la  meilleure  culture  des  autres 
une  augmentation  considérable  des  richesses  nationales.  L'on 
trouvera  encoie  un  frein  à  l'émigration  dans  l'amour  de  la 
patrie,  inséparable  de  la  liberté  des  personnes  et  des  fonds. 

lo.  Ln  autre  effet  des  alTranchissements,  également  intéres- 
sant pour  le  bien  public,  c'est  de  tarir  une  source  invétérée  et 
inépuisable  d'embarras,  d'inquiétudes,  de  duretés,  d'injustices 
et  de  procès.  Il  est  aisé  de  concevoir  de  quel  embarras  sont  les 
fiefs  dans  le  commerce  des  biens.  Je  suis  pressé  de  vendre  une 
pièce  ])our  prévenir  ime  adjudication.  Je  trouve  un  voisin  (|ui 
a  intérêt  do  l'accpiérir  pour  placer  un  capilal  oisif;  nous  aurions 
intérêt  que  le  contrat  eût  d'abord  lieu,  et  nous  sommes  arrêtés 
par  la  directe.  Clomme  l'on  est  en  coutume  de  prévenir  le 
vassal  ou  son  fermier  pour  s'arranger  sur  le  laod.  le  plus  ou 
moins  de  rabais  décide  souvent  pour  ou  contre  l'aliénation.  Il 
arrive  de  là  que  le  contrat  est  retardé  ou  qu'il  n'a  pas  lieu. 
Dans  le  premier  cas.  il  y  a  j)oite  de  tom|)s  et  d'intérêt  :  dans  le 
second,  je  suis  obligé  de  déranger  mes  alîaiies  ou  de  sontîrir 
une  adjudication,  et  rac(piéreur  est  peut  être  obligé  de  placer 
son  argent  dans  les  pays  étrangers.  L'on  trouve  les  mêmes 
embarras  dans  les  échanges.  Supposons  deux  fonds  d'une  égale 
bonté,  mais  dont  l'un  est  plus  chargé  de  servis  que  l'autre  ;  mon 
voisin  aurait  intérêt  d'a\oir  le  mien,  j'aurais  intérêt  d'avoh-  le 
sien  parce  que  la  culture  nous  en  serait  plus  commode  et  plus 
benreuse.  parce  (qu'encore  cet  écliange  nous  rendrait  nos  autres 
fonds  plus  chers  et  précieux;  nous  trouvons  d'abord  la  même 
gêne  dans  le  demi-laod  que  chacun  de  nous  doit  pa\er',  et  si  les 
deux  fonds  ne  relèvent  pas  (In  même  Scignenr.  il  peut  arri\er 
qu'un  vassal  se  contente  de  la  moitié  du  demi  laod  et  (pic  l'autre 
se  refuse  à  tout  rabais.  >ons  trouvons  un  antre  obstacle  dans 
les  icdevances  assises  sur  les  deux  fonds,  cai',  ou  j'ai  de  la 
répugnance  de  recevoir  4in  fonds  plus  cliargé  (jue   le  mien,  ou 
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le  voisin  n'est  jias  en  étal  de  me  dédommager,  ou  nous  ne 
pouvons  convenir  du  monlani  de  l'indemnilé,  et  l  échange  ne 
se  fait  pas.  Supposons  que  de  ces  deux  fonds,  l'un  soit  libre  et 
l'autre  taillable  ou  auliement  soumis  à  des  devoirs  seigneuriaux, 
les  diiricullés  et  les  embarras  de  l'échange  ne  font  qu'augmenter. 
L'on  trouve  encore  les  mêmes  et  dé  plus  grands  inconvénients 
dans  les  partages  de  famille.  La  nature  a  déjà  mis  assez  de 
variété  dans  les  fonds  pour  en  rendre  la  juste  division  difficile, 
que  Ion  y  ajoute  encore  les  diflîcultés  que  produisent  les  tiefs 
et  les  emphytéoses  et  il  sera  presque  impossible  de  trouver 
ré(|uilil)re  du  partage.  Il  ne  suffit  pas  de  classer  les  biens  en 
bons,  médiocres  et  mauvais  et  de  tacher  qu'il  en  entre  égale- 
ment de  toutes  les  espèces  dans  chaque  portion,  il  faut  encore 
avoir  égard  aux  servis  et  devoirs  seigneui'iaux,  distinguer  les 
fonds  plus  chargés  d'avec  ceux  qui  le  sont  moins,  examiner  si 
la  charge  répond  à  la  (jualité  et  à  la  contenance  de  chaque 
fonds,  ou  si  elle  ne  lui  est  pas  proportionnée,  il  faut  encore 
avoir  égard  à  la  condition  rigoureuse  dont  quelques  pièces 
peuvent  être  aU'ectées,  et  dans  celte  Aariété  des  choses  et  des 
charges,  trouver  cependant  une  égalité  dans  la  division. 
Comment  se  flatter  d'alteindre,  dans  un  tel  embarras,  aune 
juste  pro])ortion  ?  Supposons  _'|.  5  ou  G  frères  qui  partagent, 
l'embarras  devient  plus  grand  ;  descendons  aux  enfants  de 
chacun  des  condi viseurs,  faisons  des  partages  entre  eux  sur  les 
])artages  de  leurs  jières,  la  confusion  augmente  encore.  Que 
l'on  juge  après  cela  des  partages  que  font  entre  eux  des  i)auvres 
paysans  illettrés  qui  ignorent  sur  quel  de  leurs  fonds  et  en 
quelle  quantité  sont  assis  les  servis  qu'ils  payent  et  qid  ne  sont 
pas  en  état  de  supporter  les  frais  nécessaires  pouis'en  instruire. 
Que  l'on  rende  tous  les  fonds  libres  et  ces  inconvénients  ne 
seront  plus.  La  législation  s'est  occujiée  à  restreindre  les 
(idéicommis  et  à  empéchei'  aux  mainmortes  d'ac(|uérir  des 
immeubles  pai'ce  que  1  cm  et  l'aulie  gênent  le  commerce,  pour- 
(pioi  ne  s'occupeiait elle  pas  à  éteindre  l(\s  dioits  féodaux  qui 
le  gênent  encore  |)lus  ?  Ce  (pie  l'on  vient  d'obscrNci'  dans  ce! 
aiticle  et  dans  le  j)récédent  prouve  (pic.  bien  loiu  (pie  la  directe 
et  la  laillahililé  personnelle  soient  iiii  ficin  à  l'émigration, 
comme  raiiteiir  du  mémoire  le  |)ense  au  ^  y.  elles  doivent 
nécessairement  produire  un  eflêt  cou  traire. 
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I  I .  Il  nest  pas  moins  inleressanl  pour  le  bien  public  que  le 
propriélaire  ne  soit  pas  toujours  inquiet  et  incertain  sur  l'élat 
des  fonds  qu'il  possède  ;  s'il  ne  peut  pas  labler  avec  sûreté  sur 
ses  revenus  et  sur  ses  dettes,  commeni  j)rendra  t-il  les  arrange- 
ments de  famille  pour  régler  sa  dépense,  pour  faire  des  amé- 
liorations, pour  fixer  la  légitime  et  la  dot  de  ses  enfants;' 
Cependant,  tandis  qu'il  y  aura  des  fiefs,  il  n'y  aura  rien  de 
certain  :  tel  qui  possède  des  fonds  pour  lesquels  ni  lui  ni  ses 
auteurs  n'ont  jamais  rien  payé  est  exposé  d'un  jour  à  l'autre  à 
voir  rénover  des  fiefs  négligés  qui  prennent  sur  ses  fonds  et  les 
soumettent  à  de  fortes  redevances.  Celui  qui  a  le  titre  d'aflVan- 
cbisscmcnt  n'est  pas  mieux  assuié  :  il  peut  arri\ cr  (|iic  le  fief 
du  vassal,  qui  a  alfranchi,  ait  été  mal  ])lacé.  ou  que  le  lief  ayant 
été  jadis  possédé  par  indivis,  les  descendants  de  l'un  des  condi- 
viseurs  n'aient  fait  reconnaître  que  leur  portion  sans  faire 
mention  de  celle  de  l'autre.  Dans  le  premier  cas  raflVancliisse- 
ment  est  inutile,  et  dans  le  second,  il  ne  suflît  pas.  Enfin  celui 
qui  a  reconnu  et  constamment  payé  une  certaine  redevance 
n'est  pas  assuré  (pi'on  ne  lui  en  demandera  pas  une  plus  forte. 
Les  commissaires  peuvent  découArir  des  ei'reurs  el  des  omis- 
sions dans  les  dernières  reconnaissances,  ou  (pic  le  fief  appar- 
tenait à  tout  autre  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  on  a  recoimu,  et, 
dans  les  deux  cas,  le  possesseur  est  troublé  et  fatigué.  Ces 
suppositions  ne  sont  pas  faites  à  plaisir.  L'on  suppose  ce  qui 
est  et  ce  (|ui  doit  être,  puisque  d'un  côté,  tout  n'est  pas  encoi-e 
rénové  el  (pie  de  l'autre  il  y  a,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la 
même  juridiction,  la  mémo  paroisse,  le  même  mas.  le  même 
cbanq)  plusieurs  fiefs  qui  ajipartienncid  à  pUisicnrs.  L'on  ne 
saurait  trouver  un  adoucissement  à  ces  iiupiiétudes  dans  le 
recouis  que  le  possesseur  molesté  peut  exercer  contre  ses 
auteurs.  Ce  recours  est  le  plus  souvent  inutile,  parce  (pic  dans 
le  long  espace  de  temps  (|ui  s'est  écoulé  dès  l'acquisition,  ou  le 
litre  s'est  égaré,  ou  les  béritiers  du  vendeur  sont  devenus  incer- 
tains ou  insoh  ablcs.  L'on  projiose  dans  le  mémoire  un  autre 
moyen  qui  est  dadiiietlrc  la  |)rescription  centenaire.  Ce  remède 
diminueiait,  mais  neguériiail  pas  le  mal.  ]']t  en  siip[)Os;nil  cette 
piescriplion  conforme  aux  lois  du  domaine,  n'y  aurait-il  pas  à 
ciaindre de  corriger  un  mal  par-  une  injustice.  Cen\  cpii  on!  des 
liefs  les  ont  ac(juis  en\  on  leurs  auteurs,  comme  droits  impres- 
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crii)libles.  serait-il  juste  de  leur  faire  perdre  le  prix  de  cette 
imprescribilité?  Il  est  un  moyen  plus  juste  et  plus  assuré,  celui 
de  donner  exécution  à  l'édit.  L'on  paiera  le  flef  invétéré  et 
négligé  ce  qu'il  vaut  en  l'état  oii  il  esl,  et  la  liberlé  des  fontis 
sera  le  plus  sûr  garant  de  la  tranquillité  des  possesseurs. 

12.  Le  détail  serait  trop  long  s'il  fallait  parler  de  toutes  les 
duretés,  fraudes  et  injustices  qu'entraîne  l'exaction  des  droits 
féodaux.  Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  tant  de  fermiers  et  de 
commissaires  qui  ont  élevé  une  fortune  rapide  sur  la  ruine  des 
favelieis  et  qui  se  sont  fait  des  domaines  spécieux  en  suppri- 
manl  des  maisons  et  même  des  villages  entiers.  L'on  peut  citer 
tout  près  de  celle  ville  le  fief  du  chapitre  de  Belley,  dans  la 
vaste  paroisse  de  La  Motte,  où  il  y  a  plusieurs  possessions  faites 
par  les  fermiers  de  200,  3oo  et  même  plus  de  journaux  ;  cha- 
cune de  ces  possessions  divisées  autrefois  entre  3o  ou  /lo  familles 
de  laboureurs,  entretenait  beaucoup  de  bras  utiles  et  fournissait 
à  proportion  des  denrées  pour  vendre,  et  elles  ne  suffisent  pas 
aujourd'bui  à  l'cnlrelien  d'une  seule  famille  retirée  en  ville. 
L'on  peut  ciler  dans  la  vallée  de  La  Rocbette  un  notaire  qui, 
s'étant  fait  céder  pour  le  prix  do  1000  livres  les  arrérages  de  la 
rente  de  Monlmayeur.  en  a  exigé  plus  de  20.000  en  désolant 
toute  la  vallée.  L'on  peut  citer  le  fermier  des  fiefs  de  l'évcché  de 
Maurienne  et  nombre  d'autres  qui  se  sont  enrichis  aux  dépens 
des  pauvres  labouieurs.  L'on  peut  même  dire,  en  général,  qu'il 
n'y  a  dans  ce  pa\s  aucune  profession  on  l'on  ait  assemblé 
communémcnl  de  si  gros  patrimoine  comme  dans  la  commis- 
sion et  la  ferme  des  fiefs.  Ces  fortunes  rapides  et  mullipliées 
annonceni  (pic  la  l'use,  la  mauvaise  foi  et  l'injuslicc  ont  faillies 
victimes;  et.  en  eflet,  comment  les  favetiers,  pour  la  plupart 
grossiers  et  ne  comi)ienant  rien  aux  lerrieis,  pourraient-ils  se 
défendre  contre  un  fermier  avidequi,  s'il  n'est  pas  commissaire 
lui-même,  a  ordinairement  soin  d'en  associer  dans  la  ferme, 
ou  contre  un  commissaire  chargé  d'une  rénovation  à  tant  par 
reconnaissance  ou  à  tani  de  profit  sur  les  arrérages  ?  A  (piels 
abus  ne  doil  on  pas  s'alleiidre  dans  celle  dispi-oporlion  cntie 
le  créancier  et  le  débileur?  Si  on  demande  des  reconaissances 
injustes,  des  re(le\ances  prescrites  ou  payées,  l'on  fait  des 
fausses  liquidalions,  l'on  se  serl  de  mesures  plus  fortes  ((u'elles 
ne  (loivenl  être,  l'on   l'ail  dans   le  temps  de  diselle  des  fausses 
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ivduclions  sur  la   mesure  de  la  Greiictte  de  Chambéry  pour 

éluder  la  laxe  du  Séuat,  l'on  ne  veid  eu  tendre  aucuu  rabais  sur 

le  laod  lorsque  le  favetierest  nécessilé  de  vendre,  l'on  presse, 

sous  les  couleuis  de  la  bienfaisance,  un  possesseur  imprudent 

et  dérangé  dans  ses  afl'aircs  à  vendre  un  bien  à  un  troisième 

qui   est  d'intelligence  avec  le  fermier  pour  partager  le  laod  ; 

point  de  pitié  pour  le  pauvre  paysan  qui,  cbargé  de  famille  et 

accablé  de  malbeurs.  ne  demande  qu'un  délai  ;  s'il  n'a  aucun 

fonds  à  la  bienséance  du  fermier,  on  lui  enlève  sou  bétail  ;  si 

ses  fonds  excitent  ren\ie  du  créancier  on  lui  fait   passer  des 

obligations  en    argent  avec   intérêt  pour  les  arrérages,  on  le 

laisse  ensuite  endormir  pendant  quelques  années,  et  lorsque  la 

somme  est  assez    convenable  en  capital  et  intérêts   pour  lui 

enlever  ses  biens,  on  lui  tombe  dessus  et  on  le  dépouille.  La 

plus  grande  partie  de   ces  oppressions  restent   impunies,    ou 

parce  que  le  paysan  ne  les  sait  pas  dé>  elopper  à  travers  la  ruse 

et  l'babileté  du  créancier,   ou  parce  qu'il  n'est  pas  en  état  de 

prendre  les  voies  convenables  et  d'en  supporter  les  frais,  ou 

parce  qu'on  le  menace  de  lui  faire  consumer  en  frais  le  peu  de 

biens  qui   lui   reste.   Ce   mal  est   très  pernicieux  et  il   mérite 

d'autant  mieux  l'attention  du  Gouvernement  (|uc,   si  l'on   ne 

coupe  pas  l'arbre  par  la  racine  en  donnant  cours  à  l'édit,   il 

sera  difficile  d'N  apporter  d'autre  remède. 

i3.  Que  l'on  ajoute  encore  les  procès  criminels  et  civils 
qu'occasionnent  les  fiefs  et  les  rénovations.  Dans  les  lluilles, 
on  a  tué  un  commissaire  qui  s'y  était  transporté  avec  le  juge 
pour  une  vue  de  lieu  ;  à  l  gine,  l'on  a  pris  le  temps  des  offices 
divins  pour  escalader  une  fenêtre  et  brûler  les  terriers  du 
seigneur  ;  à  Farammaz,  des  bommes  babilles  en  femmes  ont 
assailli  deux  commissaires  qui  n'ont  écbappé  à  la  mort  que 
par  une  fuite  précipitée;  à  Saint-Micbel,  on  a  investi  pendant 
la  nuit  à  coups  de  pierres  et  de  fusils  les  maisons  de  ceux  qu'on 
soupçonnait  avoir  entrepris  une  rénovation,  et  la  maison  même 
du  secrétaire  insinuateur  soupçonné  d'avoir  communiqué  la 
note  des  contrats.  Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  destitués  de 
fortune  et  d'bonneur  qui  tombent  dans  ces  sortes  de  crimes,  ce 
sont  les  plus  gros  possesseurs,  les  plus  notables  et  les  conseillers 
mêmes  des  paroisses.  Les  meilleurs  et  plus  utiles  citoyens  se 
bannissent  ainsi  du  pa>s  et  n'y  peuvent  rentrer  que  par  grâce, 
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après  avoir  consumé  leur  foiiuiie  en  frais  de  justice  et  d'exil. 
Les  procès  civils  n'ont  pas  des  suites  si  funestes,  mais  ils  sont 
aussi  d'un  grand  préjudice  à  l'Etat.  L'innorance  et  la  mauvaise 
foi  des  possesseurs  et  l'odiosité  que  le  public  attache  dès  long- 
temps aux  droits  féodaux  et  emphitéotiques  engagent  ceux  qui 
sont  en  état  de  plaidera  élever  toutes  sortes  de  contestations. 
Les  tribunaux  sont  si  fort  occupés  des  fiefs  que  lors  des  ordres 
provisionnels  que  le  feu  Roi  a  donné  à  la  publicalion  de  l'édit 
pour  empêcher  les  rénovations,  tous  les  juges-mages  se  plai- 
gnaient de  la  perte  que  cette  défense  leur  causait.  Combien  de 
délégations  pour  les  fiefs,  combien  de  lettres  patentes  pour 
pouvoir  appeler,  combien  de  procès  au  Sénat  en  troisième 
instance  et  en  révision  ?  Quelque  droit  que  l'on  demande,  les 
exceptions  sont  en  foule.  Si  c'est  la  passation  tie  reconnaissance 
avec  paiement  de  ser\  is,  on  nie  à  la  fois  la  possession  et  l'identité 
du  fonds,  on  oppose  du  débriguement  de  fief,  d'erreur,  de  con- 
solidation, et  pour  peu  ([ue  les  terriers  soient  anciens,  l'obscurité 
des  temps  reml  la  découverte  de  la  vérité  longue,  dispendieuse 
et  difficile.  Si  c'est  un  laod  ou  la  déclaratoire  d'une  échute,  l'on 
a  fait  voir  plus  haut  toutes  les  ruses  dont  on  se  sert  pour  les 
éluder:  et  sans  enirer  dans  un  plus  grand  détail,  il  est  noloire(iue 
la  matière  féodale  est  extrêmement  multipliée  et  obscure,  (|u'elle 
rend  l'ignorance  excusable  et  qu'elle  donne  aussi  beaucoup  de 
pied  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  chicane.  L'obscurité  et  la  confusion 
sont  une  suite  nécessaire  des  révolutions  et  des  changements 
que  les  redevances  féodales  ont  éprouvés  depuis  leur  origine.  l]t 
ce  mal  en  a  entraîné  un  autre  :  il  n'y  a  que  les  commissaires 
qui  soient  en  état  de  décider  la  plus  grande  partie  des  contes- 
tations (pi'on  élè\e,  et  les  juges  sont  obligés  de  s'en  tenir  à  leur 
rapport.  Oi-,  à  part  ce  ([ue  les  commissaires  sont  en  coutume  de 
se  permettre  et  se  passer  mutuellement  les  uns  aux  autres,  l'on 
vient  de  dire  qu'ils  sont  ordinairement  ou  associés  dans  la 
ferme  ou  intéressés  dans  la  rénoxalion.  Ces  circonstances  sont 
le  plus  souvent  ignorées  parce  (ju'ils  ont  soin  de  ne  faire  que 
des  conxcnlions  \erbales  ou  de  main  pri\ée  ;  ils  sont  par  con  - 
sécjuent  reçus  à  faii'c  l'oirice  d'expeil  dans  leur  |)ro|)re  cause,  et 
ils  sont  ainsi  juge  et  partie.  \'a  t  on  pas  vu  des  châtelains 
même  secrètement  intér-essés  dans  la  ferme  des  fiefs  rendre;  des 
sentences  en  faveur  de  leurs  associés!' 
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1/4.  Si  Ton  donne  cxéculion  à  l'édil,  il  n'y  iiuia  i)lns  de 
lerricrs,  par  conscquenl  plus  de  commissaires,  plus  de  fermiers, 
plus  de  receveurs,  plus  de  collecteurs  cl  moins  de  praticiens. 
Toutes  ces  personnes  inutiles,  pour  ne  pas  dire  nuisibles  à  la 
Société,  qui  ne  vivent  aujourd'hui  que  sur  les  fiefs,  seront 
restitués  à  ragriculture  ou  à  des  arts  utiles.  Les  vassaux,  débar- 
rassés pour  toujours  des  frais  de  rénovation,  jouiront  d'un 
revenu  plus  aisé,  plus  liquide,  moins  odieux,  et  ils  sauront  du 
moins  ce  qui  leur  est  dû  sans  être  obligés  de  recourir  aux 
commissaires.  Les  laboureurs  ne  seront  ])lns  détournés  de  leur 
charrue,  ils  ne  s'épuiseront  plus  en  frais  de  voyage,  de  cabaret 
et  de  procès,  et  ils  donneroni  à  l'amélioraliôn  de  leurs  lerres  le 
temps  et  Targent  qu'ils  emploient  en  pure  perte  ;  ils  ne  seront 
plus  exposés  aux  oppressions  et  aux  injustices;  libres  dans 
leur  personne  et  dans  leurs  biens,  ils  seront  plus  actifs,  plus 
industrieux,  plus  attachés  à  leur  chaumière  et  ils  ne  s'expa- 
trieront plus.  L'on  verra  renaître  la  liberté  du  commerce,  la 
tranquillité  du  possesseur  et  l'amour  de  la  patiie.  Cette 
perspective  écarte  toute  idi'e  des  inconvénients  cpie  l'on 
annonce  dans  le  mémoire;  elle  prouve  à  l'évidence  que  les 
affranchissements  ne  peuvent  qu'augmenter  la  population  et 
la  somme  des  richesses  nationales,  tout  comme  elle  prouve 
(|u'il  y  a  beaucoup  plus  de  bien  dans  les  affranchissemcnis, 
(|uil  n'y  a  de  mal  dans  la  nécessité  imposée  d'affranchir. 

iT).  11  est  vrai  ([ue  le  Conseil  d'Etat  et  le  Sénat,  consultés 
])ar  le  Roi  en  i683  sur  les  plaintes  (pie  nombre  de  faveliers 
avaient  portées  au  pied  du  tronc,  répondirent  unanimement 
que  les  désordres  n'étaient  point  tels  qu'on  les  avaient  repré- 
sentés; que  les  magistrats  veillaient  avec  exactitude  pour 
prévenir  et  punir  toute  sorte  d'injustice;  que  les  procès  étaient 
pins  préjudiciables  aux  seigneurs  qu'aux  emphitéoles  îx  cause 
(le  l'insohabililé  et  de  la  renitence  de  ces  derniers;  (pi'ils 
nétaieni  point  opprimés  ni  Irailés  duremeni  parles  seigneui's, 
et,  en  consé(pience,  ils  léclamaient  contre  le  projet  d'alVran- 
chissement  comme  coniraire  à  la  fois  à  la  jnslice  et  au  bien 
public.  Mais  celle  réponse  prouve  (pie  déjà  alors  les  droits 
leodaux  étaient  odieux  à  la  Nation  puis(|u'on  avait  fail  par\enii- 
contre  eux  des  rc|)résentalions  au  pied  du  Ircjne  ;  (pie  déjà  alors 
il  y  avait  des  injustices  puisque  les  magistrats  étaient  obligés 
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d'y  veiller  et  (le  les  punir;  que  déjà  alors  les  proeès  ruinaient 
les  faveliers  puisque  la  plupait  élaieiit  insolvables.  Les  édits 
de  1587  et  i6o5.  rappelés  dans  la  même  réponse,  et  nombre  de 
décisions  rapportées  dans  le  Code  Fabrien  prouvent  encore  que 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  les  fiefs  étaient  déjà  une  source 
d'abus  et  de  procès.  Or,  si  mal^iré  les  édils  et  la  vigilance  des 
magistrats  l'on  aperçoit  toujours  les  mêmes  et  des  plus  grands 
inconvénients,  il  faut  conclure  que  le  seul  remède  pour  les  faire 
cesser  est  celui  d'en  tarir  la  source.  La  Sa\<>ic  n'esl.  d'ailleuis. 
plus  aujourdbui  dans  la  position  où  elle  était  en  iGSj  : 
nombre  de  particuliers,  quantité  de  paroisses,  des  provinces 
entières  se  sont  atTrancliies  dès  lors  :  c'est  un  motif  de  plus 
pour  affrancliir  le  restant  et  amener  l'uniformité  si  désirable 
dans  un  Etat.  Les  citoyens  non  alTrancliis  supj^ortent  avec 
beaucoup  plus  de  peine  des  cliarges  que  les  autres  ne  partagent 
plus,  ils  regardent  comme  une  injustice  de  ne  pouvoir  paitager 
le  même  sort.  Enfin,  Ton  proposait  en  i685  des  aftVancliis- 
sements  particuliers;  Ton  en  piopose  aujourd'bui  des 
généraux.  L'on  fera  Noir.dans  la  suite  de  cet  écrit  f[ue  si  l(>s 
affrancliissemenis  généraux:  sont  justes,  équitables  et  utiles  au 
public,  les  affranebissements  paiticuliers  ne  le  sont  pas.  11 
n'est  donc  [)as  surj)r<'nant  si  la  Commission  ne  répond  pas 
aujourd'bui  comme  le  Sénat  répondit  il  y  a  près  dun  siècle. 

16.  il  est  vrai  (quoique  l'on  n'en  parle  pas  dans  le 
mémoire)  qu'en  b'rance  un  particulier  ayant  voulu  par  une 
brochure' dée ri ic  les  ledevances  féodales  et  mettre  les  alTran- 
chissemenls  dans  l'idée  du  peuple,  la  brochure  a  été  lacérée  et 
l)rùlée  en  suite  tie  l'ai'rèt  rendu  |)ar  le  Parlement  de  Paris, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  -.iô  février  177G.  Mais  cet 
arrêt  ne  prouve  rien.  Dans  tout  gouvcinemeid,  il  faut  respecter 
les  lois  qui  sont  en  vigueur.  Quel(|ue  onéreuse  que  soient  en 
France  les  redevances  féodales,  (iueU|ne  intérêt  qu'ait  l'Etat  de 
les  anéantir,  il  n'\  a  encore  aucune  loi  (lui  autorise  les  affran- 
chissements. Cette  loi  exige  des  ménagements,  des  réllexions, 
des  combinaisons,  il  faut  jirévoir  et  amener  les  moyens 
d'affrancbii'.  C'est  au  ministère  de  s'en  occuper  et  non  à  un 
anon\iiie  de  jeter  l'idée  dans  le  publie  |)ar  des  écrits  séditieux, 
tendant  à  boule\erser  l'Etat  et  soulever  les  faveticrs.  Si  pareille 
brochure  eût  paru  en  Savoie  avant  ledit  de    1771,   elle  auiail 


i36 


ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 


intTilé  le  même  sort.  Au  rcsle,  si  Ion  en  croit  aux  papiers 
publics,  l'on  médite  en  France  la  loi  des  alTrancliissements 
malgré  l'arrêt  du  Parlement. 

Seconde  partie. 

l'j.  Il  serait  inutile  de  s'airéler  plus  longtemps  sur  Tutililé 
des  afl'ranchissements.  Ce  que  l'on  en  a  dit  jusqu'ici  paraît 
sulTîsant  pour  établir  que,  si  l'édit  n'était  pas  fait,  il  conxien- 
drait  de  le  faire,  à  plus  forte  raison  ne  convient  il  pas  de  le 
révoquer.  La  loi  est  faite  et  publiée,  elle  a  été  applaudie  de 
presque  toute  la  nation,  elle  a  déjà  été  exécutée  par  des  alTran- 
cliissements généraux  faits  de  gré  à  gré,  elle  a  commencé  à  l'être 
par  des  affranchissements  forcés,  préparés  et  suspendus,  elle  a 
été  faite  par  un  Roi  très  bon  et  très  sage,  louée  après  lui, 
expli(iuée  et  adoucie  par  un  lloi  également  bon  et  sage,  elle  a 
été  mûrement  l'élléchie.  on  a  pesé  toutes  U^s  dilïicullés,  on  a 
fait  toutes  les  combinaisons  :  il  est  de  la  gloire  du  Roi.  de 
riionneur  du  gouvcrneiuenl,  de  l'intérêt  de  la  législation  et  du 
bien  public  qu'elle  soit  evécutée. 

18.  L'auteur  du  mémoire,  sentant  la  délicatesse  d'une 
révocation  absolue  de  ledit,  a  imaginé  un  moyen  de  le 
révoquer  indirectement.  Il  voudrait  défendre  les  afl'rancbis- 
semenls  généraux  et  pei'mettre  les  pai'ticuliers  à  condilion 
(pi'on  accordera  au  vassal  une  indejnuisation  rigoureuse  |)Our 
chaque  droit,  qu'on  n'admettra  point  de  distraction  pour  les 
frais  d'entretien  et  de  rénovation,  ([ue  remphitéoie  supportera 
tous  les  frais  des  déclaraloires  ([ue  le  vassal  doit  oJ)tenir  pour  la 
libre  exaction  du  prix,  (jue  la  directe  sera  fixée  à  la  treizième 
partie  de  la  valeur  du  fonds,  que  le  favetier  sera  en  outre  obligé 
de  payer  un  demi  laod  et  le  huitième  en  sus  du  prix  de  l'affran- 
chissement, (pi'cntin  ceuY  qui  n'ont  ])as  reconnu  depuis  la 
J*éré(piation  ne  |)ourront  être  admis  à  s'alïVancliir  c|u'au  bout 
de  ciiK]  ans  dès  la  date  de  la  publication  du  nouNcI  édil.afhi 
(pie  les  seigneur-s  puissent  dans  ce  terme  faire  achever  !eui-s 
iéno\ations.  Mais  puiscpie  railleur  du  mémoire  est  obligé 
d'avouer  au  §  Ciç)  qu'en  soumettant  à  toutes  ces  conditions  la 
faculté  d'affranchir,  il  se  fera  très  |)cu  d'alTrarrchissements.  ne 
doit-on  ])as  s'atterulrc  à  la  même  sensation  dans  rcs|)i'it  du 
peuple,  soit  (lue   l'on    ré\<)(pie  l'édit,    soit  que   l'on    en    rende 
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rexéculion  impraticable?  Les  favclicrs  décrioronl  ils  moins  la 
législalioii,  ne  diront-ils  pas  qu'on  les  joue  puisqu'en  leur 
permettant  de  s'aflrancliir  on  leur  en  ote  les  moyens?  Et  ceux 
qui,  agités  du  désir  de  s'affranchir  voudront  imprudemment 
profiter  de  la  permission,  ne  seraient-ils  pas  la  victime  de  cette 
nouvelle  loi?  Il  y  aurait  donc  moins  de  mal  à  loul  anéantir 
qu'à  admettre  un  pareil  système. 

ig.  Mais,  précision  faite  des  conditions  injustes  que  l'on  y 
attache,  les  affranchissements  particuliers  ne  seraient  pas 
moins  rejetables;  ils  multiplient  les  actes  et  les  faux  frais,  on  ne 
peut  les  faire  quand  on  veut  c{uand  même  l'argent  serait  tout 
prêt  parce  que,  tandis  qu'un  favelier  a  les  terriers  chez  son 
commissaire  pour  les  faire  examiner,  un  antre  qui  voudrait 
s'affranchir  aussi  ne  les  peut  avoir  chez  le  sien  pour  un  pareil 
examen.  Si  plusieurs  emphitéotes  veulent  s'affranchir,  il  faut 
autant  d'arbitrages  qu'il  y  a  d'emphitéotes.  L'affranchissement 
de  l'un  retardera  encore  celui  de  l'autre,  et  ce  retardement  sera 
bien  plus  grand  si  au  lieu  d'un  arbitrage  on  forme  deux 
instances  en  donnant  la  première  connaissance  à  un  juge  et 
l'appel  à  l'autre,  ainsi  qu'on  le  propose  dans  le  §  67  du 
mémoiie.  En  vui  mot.  tandis  qu'on  peut  alTranchir  à  la  fois 
toute  une  ])aroisse  de  tous  les  fiefs  et  par  un  seul  acte,  pourquoi 
adopterait-on  un  système  qui  multiplie  les  opérations,  les 
soucis,  les  frais,  les  soins  et  les  calculs?  Dans  le  cours  de 
plusieurs  siècles  on  ne  parviendrait  pas  à  affranchir  tout  un 
fief;  les  terriers  seraient  décharnés,  mais  il  y  en  aurait 
toujours. 

20.  Si  l'on  prend  ces  alïVanchissoments  du  côté  des 
vassaux,  ils  présentent  encore  une  face  plus  odieuse.  Il  n'y  a 
rien  de  si  sensiblement  injuste  (jue  de  se  voir  forcé  à  décharner 
son  fief,  à  vendre  son  bien  en  ])arties  brisées,  et  à  recevoir 
plusieurs  payements  qui,  quoique  de  la  soiume  chacun  de 
2.000  livres,  ne  sont  cependant  pas  suffisants,  à  des  gros 
])ossesscurs  de  fief  surtout,  on  pour  une  acquisition  qui  se 
pi-ésentc,  ou  i)Our  un  aulic  placement  considérable  et  pas 
même  à  bien  des  gens  pour  |)ay('r  une  délie.  Le  payement  en 
parties  l)iisées,  «pie  lédil  et  les  instructions  autorisaient,  avait 
excité  les  plaintes  des  seigneurs.  S.  M.  les  a  fait  cesser  par  ses 
lettres  patentes  de  i77>>-  L'on    ferait  donc   re\i\rc  les  mêmes  et 
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de  beaucoup  plus  fortes  plainles  si  l'on  auloiisail  les  affran- 
chisscmeuls  particuliers.  D'un  aulre  cote,  les  frais  de  réno- 
vation ne  (liminueiaient  pas  à  proportion ,  parce  que,  si  les 
reconnaissances  portent  d'autres  biens  (pie  ceux  ((ue  Ton 
alïVancbit,  il  ne  faut  pas  moins  les  parcourir  que  si  elles 
étaient  encore  dans  leur  entier.  La  recette  ne  s'acenscra  plus, 
proportion  gardée,  aussi  avantageusement,  parce  (pie  le 
fermier,  avec  moins  de  bénéllee,  peut  être  siijet  à  la  même 
peine.  Qu'on  suppose  cinquante  cottes  dans  un  village, 
cinquante  dans  un  aulre,  dont  chacun  en  a  affranchi  (juaranle, 
il  ne  faut  pas  moins  y  aller  pour  dix  que  pour  cinquante. 
Si  le  même  vassal  possc'de  plusieurs  (iefs.  à  combien  (l'in([uié- 
tudes,  de  soucis  et  d'embarras  ne  sera-t  il  pas  sujet  toute  sa 
vie:*  Aujourd'hui,  on  voudra  affranchir  les  droits  d'un  lief. 
demain  ceux  d'autres;  tantcM  les  terriers  seront  chez  le 
commissaire  poui'  les  examiner,  tantcjt  clicz  l'Intendant  pour 
arbitrer,  et  tantiM  le  fermier  les  demandera  |)()ur  établir  un  laod. 
une  échute  ou  quelque  autre  droit.  Si  dans  le  nombre  de  liefs  il 
y  en  a  de  sujets  à  fidéicommis,  il  faut  que  le  vassal  fasse  autant 
de  formalités  et  trouve  autant  d'applicaticuis  qu'il  reçoit  de 
payements.  S'il  y  en  a  dont  il  veuille  cl  puisse  librement 
exiger  le  prix,  il  faut  qu'il  paye  autant  de  quatorzième  qu'il  y 
a  de  contrats  :  et,  s'il  y  en  a  dont  le  prix  doive  être  placé  sur  les 
tailles,  il  lui  faut  encore  autant  de  patentes  qu'il  a  fait  d'afl'ran- 
chissemenls.  (Hion  interroge  les  seigneurs  de  la  Savoie,  et  à 
coup  sur  ils  répondront  Ums  qu'ils  préfc-renl  d'affranchir  tout 
le  lief  à  la  fin  à  un  prix  honnête  que  d'être  obligés  d'aflVanchir 
en  détail  à  un  plus  haut  prix. 

21.  Les  favetiers  même  ne  trouveraient  pas  dans  les  all'ran- 
chissements  particuliers  les  avantages  qu'ils  trouvent  dans  les 
généraux.  En  anVanchissant  la  communauté,  le  prix  est  payé 
par  la  \  ente  des  communaux,  ou  par  des  impositions  sur  tous 
les  fonds,  ou  ])ar  des  emprunts  sur  la  caisse  des  afl'ranchis- 
sements.  Le  \assal  touche  d'abord  le  capital  et  le  favctier  ne 
l)aye  ce  qu'il  doit  qu'en  partie  brisée  et  dans  le  terme  fixé  pour 
le  remboursement  de  la  communauté.  Les  alTranchisscments 
|)articuliers  produisent  un  cITet  tout  contraire  :  le  vassal  est 
obligé  de  recevoir  le  prix  du  (ief  en  partie  bri.sée,  et  cependant 
chaque  emphitéote  paye  à  la  fois  toute  sa  dette.  Les  frais  que  la 
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communauté  fait  pour  s'afïrancliir  étant  répartis  sur  tous  les 
débiteurs  ne  seront  jamais  si  considérables  que  si  chaque 
faveticr  s'affranchit  séparément,  et  les  frais  que  doit  supporter 
le  vassal  seront  aussi  beaucoup  moindres  dans  un  système  que 
dans  l'autre.  Enfin,  une  communauté  affranchie  en  vertu  de 
redit  est  assurée  à  jamais  contre  les  vassaux,  parce  que,  étant 
tous  assignés  par  cris  publics,  la  Délégation  déclare  les 
coutumax  et  inconnus  privés  de  leurs  droits.  Les  affiancliis- 
sements  particuliers  ne  donnent  point  celle  assurance;  celui 
qui  s'est  affranchi  d'un  seigneur  risque  qu'un  aulre  ne  \ienne 
établir  son  fief  sur  la  même  pièce,  et  voilà  un  procès  sur  le 
débriguement  du  fief.  Si  le  premier  vassal  succombe,  il  doit 
rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  tous  les  frais  du  premier  affranchis- 
sement sont  perdus  ;  si  la  quatorzième  est  payée,  il  faut  la 
redemander  et  recomiuencer  à  nouveaux  frais  un  second 
aftranchissement  cpii  sera  peut-èlre  encore  dans  le  cas  d'essuyer 
le  même  sort.  Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  point  de  motif  et 
qu'il  y  aurait  même  de  l'injustice  de  préférer  le  système  des 
affranchissements  particuliers  qu'on  propose  dans  le  mémoire, 
à  celui  des  affranchissements  généraux  qu'autorise  l'édit, 

22,  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  atVianchissements  généraux 
soient  ]H'éférables  à  tous  égards,  il  faut  encore  examiner  s'ils 
peuvent  èlre  exéculés,  c'est-à-dire  si  les  comnuniaulés,  qui  ont 
délibéré  de  s'adVanchir,  seront  en  étal  de  pa\er  le  prix  et  les 
parlicnliers  de  le  rembourser,  11  est  certain  (|ne  si  l'on  veut 
presser  les  affranchissements  et  les  faire  poni*  ainsi  dire  tout  à 
coup  et  à  la  fois,  l'on  ne  parviendra  j)as  an  l)utt[u'on  se  propose. 
Peu  ou  ])oint  de  communautés  sont  en  étal  de  Irouver  d'abord 
le  capital,  et  ce  serait  les  exposer,  de  même  que  les  vassaux,  à 
des  frais  innliles  que  d'enli'eprendre  sur  une  simple  délibéralion 
les  op(''ra(ions  préparaloires  de  ralTianchisscmenl,  Mais  les 
Ici  très  piilenles  (le  i-y.)  on!  ponr\  ii  à  cet  incon\éni(Mil,  elles  ont 
cliargé  la  Délégalion  de  reconnaîlic  si  l;i  eomnmnaidé,  qui 
demande  à  s'idïranchir,  sera  en  élal  de  paxcr  le  prix  de  l'alïVan- 
chissemenl  dans  le  temps  qu'il  se  fera,  on  dans  lel  aulr(>  dont 
les  parties  seront  convenantes,  ('ettc  disposilion  doit  lassnrer 
les  vassaux  et  rend  inutiles  les  précautions  (|u"ils  proposent 
aux  §00  et  oi  du  mémoire,  car  si  les  délibérations  ties  conirrru 
naulés  ne  suiliscnt   pas  [)oiu-  eritarnei'  Topi-ralion,    obliger-   les 
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seigneurs  à  dresser  les  états,  pourquoi  exiger  de  nouvelles 
délibérations,  tandis  surtout  qu'il  n'y  a  rien  à  opposer  contre 
les  premières  P  Et  pourquoi  obliger  les  communautés  à  détailler 
dans  une  nouvelle  délibération  les  moyens  qu'elles  peuvent 
avoir  pour  faire  les  fonds  nécessaires,  tandis  que  par  les  lettres 
patentes  de  1770  la  Délégation  doit  eu  juger  d'après  les  états 
des  fonds,  avoii's  et  autre  moyens  de  la  communauté  (|ui  seront 
représentés  par  les  Intendanis  et  d'ajjiès  toute  autre  connais- 
sance et  information  qu'elle  croira  devoir  piendre  à  cet  égard;» 
De  cette  manière,  les  affranchissements  ne  se  feront  qu'insensi- 
blement et  cpi'à  fur  et  à  mesure  que  les  commuiumtés  seront  ou 
deviendront  en  état  de  s'affranchir.  Celles  qui  juslifieront  d'avoir 
h-s  fonds  seront  admises,  les  autres  seront  renvoyées. 

23.  L'on  changera  ainsi  sans  secousse  l'état  des  choses  en 
mieux.  Les  communautés,  qui  soni  aujourd'iuii  sans  ressource, 
peuvent  devenir  en  état  de  s'affranchir  ou  par  des  légères  impo- 
sitions bien  ménagées,  ou  par  des  emi)runts  ou  par  tel  autre 
moyen  que  l'Intendant  trouvera  plus  conforme  à  leurs  besoins 
et  à  leurs  forces.  L'on  observe  dans  le  mémoire  que  nombre  de 
faveliers  réduits  au  pur  nécessaire  ne  sauraient  sujjporter  la 
moindre  imposition  ni  aucune  autre  charge  ;  ([ue  ces  ])arli- 
culieis  seront  obligés  de  vendre  les  fonds  pour  k^s  alTranchir, 
et  (pie  celle  vente  entiaînera  leur  misère  et  leui-  émigralion. 
Mais  cette  crainte  ne  doit  pas  arrêter;  celui  ([ui  n'a  que  le  pur 
nécessaire  ne  possède  pas  beaucoup  de  fonds  ;  il  ne  supportera 
donc  que  des  petites  impositions  et  il  n'aura  ([u'unc  petite  dette 
à  payer.  Quand  il  serait  obligé  de  vendre  un  journal  pour 
alTranchir  l'antre,  il  ne  sera  pas  plus  pauvre  f[ue  celui  qui  vend 
pour  payer  ses  dettes,  et  en  supposant  encore  qu'il  se  ruine  et 
(pi'il  s'expalrie.  n'a-t-on  pas  démontré  ci-devant  que  les  fiefs 
sont  une  cause  continuelle  de  la  ruine  et  de  l'émigration  des 
faveliers?  Oi'.  dépopulation  pour  dépopnlalion,  il  est  évident 
f|ue  celle  qui  proviendra  des  affranchissements  sera  |)lus  sup- 
portable et  plus  aisée  à  réparer  que  celle  (|u'occasionnent  cons- 
t;nnment  les  fiefs.  L'on  pouvait  un  temps  s'intimider  en  Piémont 
paila  mémei)erspecti\e  :  il  \  a\ait  là  comme  ailleurs  de  riches, 
de  uiédiocres,  de  pclils  cl  de  pauvres  emphiléotes.  Tous 
c('peu(liintsesontatlVanchissans(pie  la  Iraditiou  nous  apprenne 
qu'il   s'en   soit  ensuivi    ni    misère,    ni  dépoi)idation.   Pourcpioi 
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n'aurait  OU  pas  la  mênlc  espérance  en  Savoie,  d'après  un  édit 
qui.  en  autorisant  les  affianchissemeuls  géuéiaux  dont  l'exé- 
culion  esl  plus  aise'e,  founiit  encore  les  moyens  d"y  parvenir? 

i\.  C'est  par  l'examen  de  ces  moyens  que  l'on  peut  encore 
le  mieux  se  rassurer  sur  la  possibilité  d'exécuter  l'édit.  Le 
premier  et  le  plus  commode,  c'est  la  vente  des  communaux 
que  les  communautés  ont  au-delà  de  leur  nécessaire.  Il  n'y  a 
rien  là  que  de  très  ulile.  La  commission  a  cependant  élevé  un 
doule  sur  l'obligation  imposée  aux  faveliers  de  rembourser  à  la 
communaulé  le  prix  de  laliénalion  à  raie  du  bénéfice  qu'ils  en 
onl  ressenti  pour  leur  afïranchissement.  Il  paraît  que  ce  rem- 
boursement ne  devait  avoir  lieu  que  pour  dédommager  les 
possesseurs  qui.  n'ayant  aucune  part  à  raflranclussement,  onl 
cependant  droil  à  jnoportion  de  leurs  fonds  aux  prix  des  com- 
munaux. Il  est  juste  que  ces  pr<)])riélaires  soieid  dédommagés, 
mais  après  cela  il  n'y  aurait  aucun  motif  d'obliger  les  fa\etiers 
à  rembourser  tout  le  prix  à  la  communauté.  Les  communaux 
taillés  figurativemeni  soid  des  accessoires  des  fonds  payant 
taille.  Il  convient  donc,  (jue  l'aliénation  profde  entièrement  à 
ces  fonds,  et  c'est  ce  qui  n'arri\e  pas  s'il  faut  les  recbarger  pour 
le  remboursement.  La  communauté  ne  ])ourrait  d'ailleurs 
placer  ces  prix  en  ac(piisition  d'autres  immeubles,  parce  (|u'elle 
est  mainmorte,  elle  serait  obligée  de  le  mettre  à  intérêt,  et, 
outre  le  risque  (|ue  court  le  capital,  outre  les  frais  qu'exige  la 
recette,  ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  l'argent  dans  la  bourse  des 
]iossesseurs  qui  en  retireront  tout  le  bénéfice,  sauf  à  les  imposer 
dans  les  besoins  de  la  communauté;'  Le  prix  de  l'affranclusse- 
ment  leur-  sera  moins  onéreux  et  on  é\  itéra  encore  les  frais  de 
ré|)artilion  et  d'exaction  pour  le  remboursement,  quoifpie  l'on 
ail  tout  lieu  de  penser  que  c'est  ainsi  que  l'on  doit  entendie 
ledit,  les  insirnctions  et  les  lettres  paterdes  de  1770;  il  paraît 
cependani  ([iic  |)our  l'aire  cesser  tout  doute,  il  con\iendrail  de 
l'explicpier. 

y5.  lu  autre  moyen  permis  par  ledit  esl  celui  des  emprunts. 
Pourvu  (pie  les  lidendants  soient  attentifs  et  même  scrupuleux 
à  ne  piMiiicllie  ce  moyen  (jue  lorscpi'ils  seiont  assuiés  de  celui 
du  remboursenieid.  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Les  iidérèts  (|u"on 
puN  eia  seront  conqx'usés  contre  les  ser\  is  (pi'on  ne  payera  plus, 
et,  eu  alliMidant.  on  peut  ménager  les  mo\ens  de  payer  le  capital. 
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26.   Un  troisième  moMMi.  doiil  Trclil   11c  parle  ])as  et  que  la 
Délégation  a  déjà  ado])lé,  est  celui  des  souscriptions  de  plusieurs 
emphitéotcs  les  plus  riches  et  les  plus  cotlisés  de  la  paroisse  qui 
s'obligent  ensemble  et  solidairement  par  acte  public  de  payer 
pour  eux  et  pour  tous  les  auti'es  fa^etiers  au  temps  qui  sera 
prescrit  par  la  Délégation  tout  le  prix  de  l'aflranchissement, 
avec  soumission  de  s'en  tenir,   pour  le  remboursement,   à  la 
manière  qui  sera  ordonnée  par  la  Délégation.  11  ne  paraît  pas 
que  l'on  doive  bannir  ce  moyen,  pnis([n"il  ne  laisse  rien  craindre 
pour  personne  et  qu'il  facilite  l'expédition   de  l'allVanchisse- 
ment.  Les  vassaux  toucbci'ont  au  temps  marcpié  les  sommes 
dues,    car   si  les   co-obligés  ne  les  ont  pas  comptant,  ils    les 
trouveront  aisément  et,  sans  contredit,  beaucoup  plus  aisément 
que   la   communauté.    Les   favetiers,    pour  qui   ces   co-obligés 
auront  fait  des  avances,  ne  seront  pas  exposés  aux  adjudications, 
ni  à  des  vives  poursuites,  jiarce  que  le  remboursement  ne  se 
fera  pas  au  gré  des  créanciers,   mais  dans  le  terme  et  de  la 
manière  que  la  Délégation  ordonnera.  Les  \assaux  voudraient 
encore,  suivant  le  S  38  du  mémoire,  soumelire  les  co-obligés  à 
renoncer  à  toute  action  sur  les  biens,  mais  aulant  vaudrait-il 
défendi-e  les  souscriptions.  Les  co-obligés  représentent  la  com- 
muiuiuté  dont  ils  se  chargent  de  payer  la  dette,   il  est  donc 
naturel  qu'ils  aient  pour  leur  remboursement  la  même  action 
qu'aurait  la  communauté,  tout  comme  il  est  naturel  que  s'ils 
n'exécutent  pas  leur  promesse,  on  les  contraigne  par  une  voie 
économicpic  et  sommaire,  car  il  ne  serait  pas  juste  d'obliger  les 
vassaux  à  poursuivre  eux-mêmes  leur  payement.  L'on  pourrait 
donc  autoriser  les   Intendants  à  intimer  d'office  aux  co-ol)ligés 
de  payei-  dans  un  court  terme,  à  peine  d'être  procédé  à  la  vente 
de  leurs  biens  aux  enchères,  par  ])ropoi-lion  en  Ire  les  plus  et 
les    moins   forts  possesseurs  jusqu'à  concurrence  du   prix  en 
(|uestion. 

•2-].  Les  impositions  sur  les  fonds  de  la  paroisse  qui  veu 
s'allVanchir  sont  un  autre  moyen,  un  peu  lent  à  la  vérité,  mais 
très  stq)p()rlable  et  très  ulilc  pourvu  qu'on  sache  le  ménager  et 
ne  l'emploNcr  (|uà  propos.  L'on  se  récrie  de  ce  que  les 
impositions  faites  (lei)nis  ledit  portent  sur  tous  les  fonds  du 
cadastre  et,  |)ar  consé(iuent,  sur  les  biens  même  des  vassaux  et 
sur  ceux  qui  sont  alTranchis,  et  l'on  voudrait,  suivant  le  §  07 
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du  uu'iiioire.  que  rimposilion  ne  porliU,  dorénavant, "que  sur 
les  fonds  qui  profilcnl  de  raiTianchissement  et  par  proportion 
au  bénéfice  qu'ils  en  retirent.  Mais,  ou  il  s'agit  de  préparer  le 
pri\  d'un  affranchissement  à  faire,  ou  il  s'agit  de  rembourser  à 
la  communauté  le  prix  de  l'aff^rancbissement  déjà  fait.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  à  la  communaulé  de  trouver  le  prix,  parce 
qu'en  demandant  elle-même  l'alVranchissement,  et  en  forçant, 
par  sa  délibération,  les  vassaux  à  donner  leurs  états,  elle  se 
charge  de  la  dette  des  particuliers  et  se  soumet  à  mettre  les 
vassaux  hors  d'intérêt.  Or,  dès  que  l'alVranchissement  devient 
une  délie  de  la  communaulé,  dès  que  les  vassaux  onl  action 
contre  elle,  il  faut  nécessairement  que  tous  les  communiers, 
soit  tous  les  f(jnds  du  cadastre,  contribuent  au  pavement  de 
cette  dette.  Us  onl  d'aulant  moins  de  raison  de  s'y  refuser  que 
rafl'ranchissemeni  généial  intéresse  non  seulement  les  fa\e- 
tiers  mais  encore  tous  les  possesseurs.  Chacun  a  intérêt  à  voir 
renaître  la  liberté  du  commerce;  ceux  dont  les  fonds  sont 
libres  trouvent  un  avantage  dans  la  liberté  des  autres  parce 
que  le  laod,  la  taillabilitéx't  les  autres  charges  féodales  étant  de 
moins,  ils  ])euvent  librement  faire  des  acquisitions,  des 
échanges  et  assortir  leur  doinaine.  Ils  trouvent  encore  un 
autre  avantage  dans  l'affianchissement  généial  parce  qu'il 
garantit  leurs  fonds  même  de  tous  fiefs  inconnus  et  non 
réno\és,  et  leiu'  assure  ainsi  une  liberté  ahsolue. 

2(S.  ("est  sans  doute  à  cause  de  cel  intérêt  général  (|ue  les 
communautés  sont  autorisées,  par  l'édit,  à  demander  elles- 
mêmes  ralTrancbissemenl.  et  (pie  tous  les  possesseurs  de  biens 
ciidiistrés  sont  admis  à  délibérer;  il  est  tlonc  juste  et  consé- 
qu(Mit  de  rejeter  sui*  le  cadastre  les  fiais  nécessaires  pour 
par\enii-  à  ralTranchissement.  l"]l  en  efl'et,  si  la  communaulé 
paye  par  la  vente  des  communcUix  ou  ]mv  des  capitaux  appar 
tenant  à  la  paroisse,  ou  même  par  des  emprimls,  ces  paye- 
ments retombent  sur  le  cadastre;  pour([Uoi  les  impositions  n'y 
relond)eraienl-elles  j)as?  Mais  s'il  est  juste  que  tous  les  fonds 
soient  imposés  pour  pa\ei'  la  dette  dont  la  communauté  s'est 
cbaigée  légitimement,  il  est  justi'  aussi  (pie  le  [)ri\  étant  payé, 
il  soit  réparti  sur  l(>s  seuls  débiteurs,  et  (pie  l'on  procure  ainsi, 
à  ceux  (pii  ne  le  sont  pas,  le  remboiirseineiit  de  ce  (piils  ont 
pa\é    pour    les    jiulics.    dette    répartition   sera   loit   aisée  après 
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raflianchissement.  Je  vois,  par  los  étals  qiio  je  possède,  tant 
(le  joui'iiaiix  sujets  à  la  dii'ecle,  tant  d'autres  soumis  à  Téeliute 
et  que  mes  fonds  sont  charLî'és  de  taul  de  redevances 
annuelles.  Je  trouve  i)ar  le  calcul  que  dans  la  juste  i)roportion 
avec  le  prix  total  fixé  par  la  Délégation,  ma  dette  arjive  à 
T.ooo  livres.  J'en  ai  déjà  payé  600  par  les  im|)osilions,  il  faut 
donc  que  j'en  paye  encore  400  qui  serviront  à  reml)ourscr 
ceux  qui  auront  payé  ])our  moi.  Mais  si  cette  opération  est 
aisée  après,  elle  serait  impossible  avant  l'affranchissement, 
car,  tandis  que  les  étals  ne  seront  pas  dressés,  contredits  ou 
convenus,  tandis  (juc  le  prix  total  ne  sera  pas  fixé,  tandis 
qu'on  peut  craindre  des  fiefs  inconnus  et  non  rénovés,  en  un 
mot,  tandis  que  tout  est  incertain,  comment  pourrait-on 
proportionner  les  im]K)sitions  à  la  dette  de  chaque  favetier? 
Cette  incertitude  est  un  nouveau  motif  de  rejeter  les  imposi- 
tions sur  la  généralité  de  la  paroisse.  Le  Président  de  lîavoz 
pense  cependant  que  du  moins  dans  les  paroisses  où  commu- 
nément tous  les  fonds  ne  sont  pas  sujets  aux  charges  féodales, 
il  y  aurait  un  remède  pour  éviter  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'être  imposés  ne  le  soient  pas  :  ce  serait  d'obliger 
les  propriétaires  directs  à  donner  une  simple  note  aux 
communautés  des  fonds  qui  relèvent  d'eux,  avec  désignation 
de  leur  situation,  des  possesseurs  et  des  servis  par  qualité  et 
quantité,  et  de  ne  faire  ensuite  rim])osition  que  sur  les  fonds 
poi'tés  par  cette  noie  à  rate  de  taille,  en  imposant  cependant  les 
autres  fonds  mais  de  peu  de  chose,  tant  par  rapport  aux  fiefs 
non  rénovés  auxquels  ils  peuvent  être  sujets  que  par  rapport 
aux  propriétaires  directs  incertains  et  inconnus.  Et  comme 
cette  noie  ne  serait  rien  moins  que  les  états  cpi'on  doit  donner 
pour  ralTranchissemeut.  le  même  Président  de  Bavoz  pense 
qu'elle  doit  être  aux  frais  des  intéressés  et  à  proporti(jn  de  leui' 
intérêt,  soit  du  plus  ou  moins  de  seivis  qu'ils  payent. 

29.  Les  impositions  l'aile  dei)uis  Ledit  ont  déjà  produit  la 
somme  de  /loo.ooo  livres  et  ])lus  ;  ces  fonds  et  les  autres,  t|ui  se 
feront  de  cette  manière,  ne  doivent  pas  rester  oisifs  et  inutiles. 
La  circulation  de  l'espèce  et  le  commerce  en  soulfriiaient.  Il 
convient  donc  de  les  faire  relluei' et  de  prendre  sur-  la  caisse  de 
chacpie  piovince  de  (pioi  aider  à  paxer  le  prix  de  ranVanchisse- 
incnl    des    coni ni unanlés   (\c   la    même   pro\ince.   des   uns  an\ 


PREMIERE   PARTIE  :    DOCU^SIENTS   GENERAUX  1^5 

autres  suivant  la  force  du  fonds  cl  sans  préjudice  des  commu- 
nautés entre  elles.  Supposons  trois  communautés  qui  ne 
peuvent  s'affranchir  (|ue  par  des  impositions  pendent  12  ans; 
la  première  ju  moyen  de  la  somme  de  12.000  livi-es,  l'on 
impose  i.ooo  livres  l'année  ;  la  seconde  de  (i.ooo  livres,  on  en 
impose  5oo  :  la  troisième  de  3. 000  li^  res,  on  en  impose  2r)o. 
L'on  affranchira  la  dernière  dans  deux  ans  en  prenant  sur  la 
première  ses  2.000  livres  de  fonds,  sur  la  seconde  la  moitié  du 
fonds  soit  5oo  livres,  lesquelles  deux  sommes  jointes  au  fonds 
de  joo  livres  de  la  troisième  font  précisément  le  prix  de  son 
affrancliissemenl.  L'cm  affranchira  ensuite  la  seconde  dans 
trois  autres  années,  en  faisant  le  même  em])loi  des  fonds.  l"]t 
cependant  la  première  trouvera  au  bout  de  la  douzième  année 
le  prix  de  son  affranchissement  tout  ainsi  que  si  jamais  on 
n'eût  touché  au  produit  de  ses  impositions.  Ce  n'est  donc  qu'un 
prêt  f?ratuit  que  les  communautés  sont  censées  se  faire  des 
fonds  imposés.  Celles  sur  lesquelles  on  ne  prend  rien  n'en  souf- 
frent aucun  préjudice,  puisque  leur  fonds,  jusqu'à  l'appoint  de 
la  somme  nécessaire  pour  l'affranchissement,  ne  serviraient 
qu'à  garnir  inutilement  la  caisse.  Les  communautés,  qui 
empruntent,  en  ressentent  un  grand  avantage  parce  qu'eUes  se 
libèrent  plus  tôt  des  charges  féodales,  et  à  ce  bénéfice  se  joint 
celui  très  considérable  de  la  circulation.  Il  est  donc  non  seule- 
ment bien  de  faire  valoir  les  fonds  provenant  des  impositions, 
mais  encore  ne  pas  le  faire  serait  un  grand  mal.  L'on  ne  voit 
donc  pas  après  cela  pourquoi  les  vassaux,  qui  n'y  ont  absohi- 
merd  aucun  intérêt,  s'opposent  à  ce  système  dans  le  §  .î.")  (hi 
mémoire.  L'on  ne  voit  pas  mieux  pourquoi  ils  proposeiH  dans 
le  §  33  de  ne  permettre  aucune  imposition  sans  l'autorité  tle  la 
Délégation  et  du  bureau  des  finances.  Ces  deux  bureaux,  trop 
occupés  dailleuis  pour  pouvoir  vaquer  à  un  objet  d'un  si  grand 
déhiil.  ne  |)(iuiTaienl  se  déeidei-  ([uc  sur  les  renseignements  qui 
leur  seraient  fournis  par  les  Intendants.  Ces  derniers  sont  les 
seuls  à  |)orlée  de  connaîlie  les  foices  et  les  besoins  des  comnni 
liantes  el  des  parlicnliers.  L'ex[)éri('ncc  d'une  année  ou  deux 
peut  les  décider  d'une  manière  assez  certaine  pour  augmenter  à 
proportion  ou  diminuei-  la  taxe.  Il  convient  donc  de  leur  en 
confier  le  soin.  Mais  il  importe  que  ces  sortes  d'imposilions  ne 
soient   |)as  confondues  dans  les  cottels  avec  les  autres  :   il   fiinl 
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qiio  cliaque  communaulé  sache  ce  qu'elle  paye  annuellement 
pour  cause  d'alTranchissement  ;  c'est  une  consolation  qui  lui 
esl  (lue  el  un  moyen  de  pouvoir  faire  des  représenlalions  si  elle 
se  Irouve  surchai-gée.  Il  importe  aussi  que  la  Délégation  ait 
sous  les  yeux  la  labelle  générale  des  impositions  qui  se  font 
annuellement  dans  chaque  paroisse,  et  un  état  des  sommes  qui 
sont  sorties  de  la  caisse  ou  pour  les  frais  ou  pour  le  prix  de 
l'affranchissement.  De  cette  manière,  la  Délégation  sera  à  méipe 
d'empêcher  qu'il  n'entre  dans  la  caisse,  au  préjudice  de  la 
circulation,  beaucoup  plus  d'argerd  qu'il  n'en  peutieflucr  dans 
le  public,  el  elle  sera  ainsi  en  élat  de  pourvoir  sur  les  plaintes 
des  communautés  qui  se  croient  grevées.  Au  mcjven  de  ces 
précautions  que  la  Délégation  peut  prendre  d'office,  l'on 
prévient  tout  inconvénient  et  toute  injustice.  Il  paraît 
cependant  que,  tandis  que  la  suspension  de  ledit  ordonné  par 
billet  du  Roi  du  a4  septembre  1775  subsiste,  il  conviendrait  de 
suspendre  aussi  toutes  impositions. 

3o.  Il  y  aurait  encore  dans  quelques  communautés  un 
cinquième  moyen  qui  est  celui  des  aumônes  dont  les  possédants 
fiefs  sont  chargés.  Plusieurs  communautés  ont  déjà  recouru 
au  Roi  pour  être  autorisées  à  compenser  le  prix  de  ces  aumônes 
contre  le  prix  de  l'affranchissement;  quelques-unes  ont  recouru 
à  la  Délégation,  et  quelques-unes  ont  déjà  joui,  par  le  fait,  de 
cette  compensation,  sinon  contre  le  prix  de  l'aliVanchissement, 
du  moins  contre  les  servis  qu'elles  doivent  annuellement.  Les 
aumônes,  sans  avoir  été  fondées,  sont  dès  un  temps  immé- 
morial, à  la  charge  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices 
ayant  fiefs  ou  emphitéoses;  elle  se  font  ])endant  certain  temps 
ou  à  certains  jours  de  l'année  en  pain  dans  un  endroit,  en  pain 
et  légumes  dans  un  autre,  en  pain,  vin  et  viande  ailleurs. 
Elles  sont  partout  sujettes  à  tant  d'abus  et  d'inconvénients 
qu'il  vaudrait  en  (pielque  façon  mieux  qu'il  n'y  en  eût  point. 
Le  pain  en  est  ordinairement  très  mauvais,  et  le  blé  l'est  aussi 
lorsque,  ]iar  des  piovisions  du  Sénat,  au  lieu  de  pain  on 
distribue  du  blé.  Si  ces  aumônes  sont  générales,  elles  attirent 
une  foule  d'étrangers  qui  ne  sont  que  des  fainéants  et 
vagabonds;  les  pauvres  et  riches  y  participent  également 
malgré  des  défenses  faites  à  ces  derniers  par-  des  arrêts  du 
Sénat.  L'aumône  que  chacun  reçoit  esl  d'ailleurs  si  petite  par 
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sa  quantité,  qu'outre  la  perle  de  temps  pour  l'aller  prendre, 
elle  réveille  plutôt  qu'elle  ne  satisfait  Tappélit;  et  cependant 
elle  entretient  la  paresse  et  la  fainéanlise.  Le  Règlement 
particulier  pour  la  Savoie  autorise  le  Sénat  à  changer,  avec 
permission  du  Roi,  la  destination  de  ces  aumônes  pour  le  plus 
grand  avantage  des  pauvres.  Il  serait  difficile  de  trouver,  dans 
nombre  de  paroisses,  une  meilleuic  destination  que  celle  de 
la  compensation  dont  on  parle.  Les  vrais  pauvres  qui 
possèdent  des  immeubles  seraient  préférés  dans  la  répartition 
parce  qu'on  porterait  sur  leur  cotte,  et  par  préférence  aux 
autres,  le  prix  de  l'aumône,  et  il  vaudra  certainement  mieux 
pour  eux  et  les  leurs  de  ne  pas  payer  de  servis  et  autres 
droits,  que  d'en  payer  d'une  main  et  recevoir  de  l'autre  ces 
minces  secours.  Les  autres  pauvres  qui  sont  absolument  sans 
biens  trouveront  sans  contredit  dans  la  charité  des  possesseurs 
affranchis  et  dans  une  paroisse  devenue  libre  et  plus  aisée, 
autant  de  subsistance  que  dans  ces  aumônes.  Il  y  aurait  même 
de  la  justice  à  admettre  cette  compensation  et  de  libérer  ainsi 
les  affranchissements  de  la  charge  perpétuelle  de  faire 
l'aumône  en  nature.  Comme  l'on  ignore  l'origine  de  ces 
aumônes,  l'on  doit  présumer  que  les  bénéfices  qui  les  doivent 
en  ont  été  ou  s'en  sont  volontairement  chargés  eux-mêmes,  à 
cause  des  grands  revenus  en  blé  et  en  vin  que  leur  procurent 
les  fiefs  et  les  dîmes;  ils  reversent  ainsi  dans  les  paroisses  une 
partie  des  mêmes  denrées  qu'ils  y  perçoivent.  Mais,  si  par 
l'affranchissement  on  change  ce  revenu  en  argent,  et  si  les 
paroisses  sont  admises  à  se  libérer  de  l'annualité  par  un 
capital,  il  serait  bien  dur  pour  celui  qui  affranchit  (surtout  si 
l'aumône  se  fait  plutôt  pour  raison  du  fief  que  de  la  dîme), 
d'être  obligé  de  placer  sur  les  tailles  le  prix  de  son  fief,  et  de 
devoir  toujours  distribuer  en  aumône  des  denrées  (pi'il 
ne  perçoit  plus.  Toutes  ces  réflexions  déterminent  la 
Commission  à  penser  c[u'il  conviendrait  que  S.  M.  daignât 
autoriser  la  Délégation  ou  à  admettre  sans  autre,  lorsqu'elle  la 
trouvera  juste,  ladite  compensation,  en  tout  ou  partie  suivant 
les  circonstances,  et  en  prenant  loujiMirs  les  précautions 
nécessaires  pour  (|u'elle  profile  aux  vrais  i)aM\  res,  ou  du  moins 
à  faire  parvenir  chacjue  fois  an  pied  du  tiône  les  représen- 
tations qu'elle  croira  devoir  faire  [)()ur  n  être  autorisée. 
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3i.  Le  délail  qu'on  vioni  tic  faire  des  moyens  de  payer  le 
prix  des  aflrancliissemenls.  prouve  que  l'exécution  de  l'édit  est 
très  possible,  et  que,  pourvu  (pi'on  soit  très  attentif  et  qu'on 
ne  presse  pas,  l'on  peut  faciliter  aux  communautés  le  paye- 
ment du  prix,  et  aux  favetiers  le  remboursement,  sans  faire  des 
victimes.  Mais  il  reste  à  examiner  si  l'exécution  de  l'édit 
procurera  aussi  aux  vassaux  une  juste  indemnisation.  C'est  ce 
qui  fait  l'objet  de  la  troisième  et  dernière  partie  du  mémoire. 

Troisième  partie. 

3-).   L'édit,   qui  autorise  la  Délégalion  à  arbitrer,  juger  el 
décider    sommairement    du    prix    des    all'ranchissemeuls,    lui 
ordonne  en  même  temps  d'avoir  égard  d'un  coté  aux  revenus 
que  les  ficfs  ou  emphitéoses  produisent  ou  pourraieni  produii-e 
étant  rénovés,  et  de  l'autre  aux  frais  qu'exige  la  rénovaliou.  le 
maintien  d'icelle,  l'exaction  des  droits  en  dépendant  et  généra- 
lement à  toutes  les  autres  circonstances  qu'elle  croira  devoir 
être  prises  en  considération.  L'intention  du  législateur  est  donc 
que  les  délégués  fassent  l'olfice  déjuge  et  d'arbilie.  et  (pj'en 
exerçant  la  justice  eomnmtalive,  ils  pèsent  toules  les  raisons  et 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  iniluer  sur  Icnr  arbitrage. 
Les   droits   féodaux    et   empbitéotiques    doivejit    être   dans    la 
balance  d'un  coté,  et  il  ne  s'agit  que  de  trouver  leur  vraie 
valeur  pour  la  mettre  de  l'autre.  En  partant  de  ce  principe,  les 
vassaux  doivent  trouver  dans  l'arbitiage  de  la  Délégation  une 
juste  indemnisation,  comme  les  favetiers  doivent  y  Irouver  la 
juste  évaluation  de  leur  dette.  Si  la  Délégati(.n  s'était  écarlée  de 
l'équité  qui  lui  est  prescrite  par  l'édit  et  par  la  nabire  même  de 
l'aiïVancbissement   qui   est   un   contrat    de  bonne   foi,    si    l'on 
voyait  quelque  arbitrage  contraire  aux  intentions  du  Uoi  el  aux 
règles   de   la  justice,    l'on   aurait   raison    de   se   jécrier  et   de 
s'alanner  sur  les  suites.  Mais  jusqu'à  présent,   la    Délégalion 
n'a  approuvé  que  des  atfrancbissements  faits  de  gré  à  gré,  et 
aucune  des  parlies  n'est   mécontente.  11  n'y  a   encore  aucmi 
exemple   d'allVancbissemeid    foicé   ([ui   ait  été  arbitré    par    la 
Délégation,  il  n'y  a  dcjnc  aucun  sujet  de  plainte  ou  du  moins 
il  y  a  des  plaintes  sans  sujet. 

33.  Les  instructions  secrètes  qu'on  a  adressées  à  la  Délé 
gation  inquiètent  les  vassaux,  et  ils  voudraient  (pion  les  rendit 
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publiques.  Mais  ils  uc  scraicnl  pcul  cire  |)as  inquiets  s'ils 
savaient  que  ces  instiuclions  ne  gênent  point  la  Délégation  et 
qu'elles  ne  portent  que  des  règles  générales  pour  dirigei-  les 
opérations  et  faciliter  l'ai-bitrage.  Il  était  im])(>3sible  de  l'aii-e  de 
plus,  parce  que  les  circonstances  étant  différentes,  il  aurait  fallu 
presf[uo  autant  d'instructions  qu'il  y  aurait  eu  d'affrancliissc- 
mcnls.  La  base  des  instruclions  est  la  même  que  celle  de  l'édit  : 
l'équité  et  la  justice.  La  Délégation  aurait  pu  faire  sans  les 
instructions  ce  qu'elle  fera  avec  elles,  et  les  lumières  qu'elle  y 
puise  ne  font  que  diminuer  son  travail.  Les  vassaux:  n'ont  j)ar 
consé([uent  aucun  intérêt  de  les  voir  publier,  et  l'impeifection 
de  l'ouvrage  serai!  encore  un  obstacle  à  la  publication.  Le  l\oi 
a  établi  en  ly.io  une  Délégation  pour  la  vérification  des  fiefs  et 
ser\  is  :  il  en  a  établi  en  i-^o  pour  la  liquidation  des  detles  des 
communautés,  (mi  lyùo  pour  la  vérification  et  reddition  des 
comptes  d'administration  pendant  la  dernière  guerre,  et  en 
1767  pour  l'extinelion  de  la  taillabilité  personnelle.  Toutes  ces 
Délégati(jns  ont  reçu  des  instructions  secrètes.  Il  semble  qu'on 
ne  saurait  demander  la  publication  de  celles  qui  ont  sui\  i  l'édit 
de  1771  sans  être  réju'ébensible  d'injurieux  soupçons  sur  les 
instruclions  mêmes  ou  sur  ceux  pour  qui  elles  onl  été  faites. 

o'|.  Mais  pour  mieux  rassurer  les  vassaux  sur  la  craiide 
([ii'ils  ont  de  ne  pas  être  dédommagés,  l'on  va  parcourir  les 
règles  que  la  Délégation  doit  suivre  pour  lixer  leur  indemni- 
sation. Les  instructions  portent  que  si  l'on  ne  Irouve  pas  un 
moxen  juste  et  assuré  pour  évaluer  tout  le  fief  à  la  fois,  il  faut 
estimer  et  ajiprécier  tous  les  droits  qui  eu  dêpeiidenl.  ('ommc 
il  C(>n\ienl  de  sinq)lilier  les  opéralions  cl  d'eu  maintenir 
l'unilormilê,  il  paraît  que  p(»ur  ré\aliiation  de  eliacjue  droil.  la 
Délégation  |)eid  choisir  dans  le  nombre  des  règles  qui  lui  sont 
I racées  dans  les  instructions,  celle  qui,  juste  |)ai'  elle-même,  est 
encore  du  goût  des  deux  parties  et  conforme  à  ce  f[ue  l'on 
prati(|ue  ordinairement  dans  des  cas  send)liibles. 

3').  Sur  ce  principe,  il  est  aisé  d'apprécier  les  redevances 
annuelles  en  blé  cl  en  vin  qui  IbrmenI  le  principal  revenu  des 
fiefs  :  il  n'\  a  (pi'à  évaluei'  ces  denrées  suivant  la  commune  du 
|)rix  (|u'ell('s  outélé  Ncnducs  au  marelié  le  ])lus  \oisin  dans  le 
coinaut  des  div  dernières  années,  tlelle  règle  est  très  juste  |)ar 
elle-même  :  on   la  trouve  dans  les  instruclions,  les  vassaux  la 
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pro])Osent  dans  le  mc'inoire  et  clic  est  généralcmenl  adoptée 
par  les  tribunaux  et  par  les  experts  toutes  les  fois  qu'il  est 
(picstion  de  fixer  la  valeur  commune  des  denrées,  Cependant  la 
Délégation  ne  doit  pas  s'y  asservir  dans  tous  les  cas.  Il  peut 
arriver  que  dans  les  dix  ans  qui  ont  précédé  l'affranchissement, 
les  denrées  se  soient  vendues  constamment  à  un  prix  excessif, 
à  cause  de  la  disette  ou  de  quelque  autre  calamité  publique,  ou 
bien  qu'elles  aient  été  à  un  prix  extrêmement  bas  en  égard  à 
l'abondance  suivie  de  la  récolte;  il  convient  que  dans  ces  cas 
la  Délégation  porte  la  commune  à  9.0  et  même  à  3o  ans,  ou 
([u'elle  fasse  une  commune  de  ces  trois  communes,  suivant  les 
circonstances. 

36.  Quant  au  laod,  qui  fait  aussi  un  revenu  considérable 
des  propriétaires  directs,  il  paraît  qu'il  faut  distinguer,  avec  les 
instructions,  entre  le  laod  d'indemnité  et  le  laod  ordinaire,  le 
premier  étant  certain  et  déterminé  par  l'édit  de  106-  ;  il  en  faut 
iixer  le  cajjital  sur  le  vingtième  d'un  laod  entier,  parce  qu'il 
faut  adjuger  au  vassal  une  somme  ({ui  lui  produise  un  laod  pour 
chaque  vingt  ans.  Mais  cette  loi  politi(iue,  faite  en  haine  des 
main-moiles,  dont  les  acquisitions  nuisent  au  commerce,  ne 
saurait  tirer  en  conséquence  pour  les  autres  laods.  Il  est 
constant  que  les  fonds  ne  changent  pas  communément  de 
main  dans  vingt  ans;  chacun  est  empressé  de  perpétuer  la 
possession  des  biens  dans  la  famille,  et  aussi  voit-on  des 
domaines  qui  n'ont  pas  changé  de  main  depuis  des  siècles.  Les 
instiuctions  fixent  le  capital  du  laod  ordinaire  à  la  vingt- 
quatrième  du  prix,  soit  au  quart  de  la  sixième.  Cette  fixation 
paraît  très  équitable  et  la  plus  analogue  à  l'expérience.  Il  n'y  a 
presque  point  de  seigneur  qui  ne  se  contente  de  la  douzième 
du  prix  pour  le  laod  ordinaire,  ce  rabais  facilite  les  ventes,  et 
les  vassaux  auraient  beaucoup  moins  de  laods  s'ils  les 
exigeaient  à  la  rigueui-.  Or,  puisqu'on  doit  fixer  le  capital  eu 
égard  à  la  fréquence  des  laods,  il  faut  tabler  sur  la  douzième 
du  prix,  parce  (pie  autrement  les  vassaux  auraient  le  laod  à  la 
rigueur,  et  ils  proliteraieut  encore  de  la  plus  grande  fréquence 
qu'occasionne  le  rabais  ordinaire.  Si  l'on  adjugeait  aux  vassaux 
la  douzième  du  prix,  ils  auraient  un  laod  pour  cha(|ue  %ingt 
cinq  ans,  et  comme  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  fonds 
d'un  fief  changent  de  main  dans  ce  terme  malgré  ledit  rabais, 
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l'on  a  porté  dans  les  instructions  le  prix  de  la  directe  au  quart 
d'un  laod  ordinaire,  soit  à  la  a  ingl-([ualrième  du  prix  du  fonds, 
ce  qui  suppose  que  tous  les  fonds  changent  de  main  dans 
cinquante  ans,  car  le  capital  (ju'on  adjuge  aux  vassaux  leur 
produil  un  laod  chaque  cinquante  ans.  Cette  évaluation  a  déjà 
été  adoptée  dans  presque  tous  les  affranchissements  de  gré  à 
gré  faits  avant  et  après  l'édit,  et  elle  est  sans  contredit  plus 
équitable,  plus  naturelle  et  plus  intelligible  (pie  les  longs 
calculs  et  raisonnements  que  l'on  trouve  dans  les  §  55  et  50  du 
mémoire. 

37.  Les  règles  que  l'on  doit  suivre  pour  l'affranchissement 
de  la  taillabilité  personnelle  sont  déterminées  par  l'édit  du 
'^o  janvier  176:2  et  par  les  instructions  données  en  conséquence. 
Cet  édit  subsiste  et  celui  de  1771  laisse  aux  laillables  la  liberté 
d'en  p rôti  1er  :  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  s'en  écarter. 
Comme  les  prestations  personnelles  sont  régulièrement 
attachées  à  cette  taillabilité,  il  faut  que  la  Délégation  augmente 
dans  ces  cas  et  par  une  juste  proportion  le  prix  de  l'affranchis- 
sement :  et  si  l'on  trouve  des  prestations  indépendantes  de  la 
tailllabililé,  elle  doivent  être  évaluées  par  un  capital  qui 
produise  annuellement  au  vassal  le  même  avantage  qu'il 
retirerait  des  prestations  à  dite  d'experts. 

38.  Les  instructions  ne  donnent  aucune  règle  pour  l'éva- 
luation de  la  taillabilité  réelle,  elles  laissent  par  conséquent  cet 
objet  à  l'arbitrage  de  la  Délégation  et  à  l'avis  des  experts.  Il 
serait  en  effet  bien  ditricile  de  pouvoir  donner  une  règle 
générale.  Il  faxd  pcseï'  la  facilité  qu'ont  les  possesseurs  de 
prévenir  l'échute  en  aliénant  le  fonds  ;  il  faut  savoir  si  le  laod 
de  sufferle  a  déjà  été  payé,  et  il  faut,  d'ailleurs,  faire  une 
différence  entre  les  fonds  taillables  possédés  par  le  père  d'une 
famille  nombreuse  fini  a  plusieui's  blanches,  et  qui  ne  laisse 
ainsi  aucune  apparence  d'une  échutc  prochaine,  et  les  fonds 
])Ossédés  ])ai' des  propiiétaires  âgés  (pii  n'ont  point  de  succès 
seurs  et  qui  ne  vivent  pas  dans  l'indivision.  L'on  ne  saurait 
prendre  pour  base  de  cette  évaluation  la  taxe  dont  est  parlé 
dans  Bally  qui  est  le  ao  "/o  des  biens  conditionnés,  si  le  posses- 
seur n'a  ])oint  de  successeur,  et  le  5  "/o  s'il  en  a.  Cette  taxe 
serait  plus  forte  que  celle  qui  a  été  donnée  pour  base  dans 
l'affranchissement  de  la  taillabilité  personnelle,  et  l'on  ne  peut 
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d'ailleurs  pas  contester  que  dans  un  aiTranchissemenI,  général, 
qui  donne  au  vassal  l'avantaiie  de  retirer  par  un  seul  payement, 
et  avant  l'événement  le  prix,  de  toutes  les  échutcs,  l'on  doit 
avoir  des  égards  que  Ion  n'aurait  pas  dans  un  aiTranchissemenI 
particulier.  La  Délégation  doit  donc  se  déterminer  suivant  les 
circonstances  et  sur  le  sentiment  des  experts  instruits  de  ce 
qui  a  été  prati([ué  par  le  passé  dans  les  alTranchissements  de 
cette  nature. 

39.  L'on  doil  aussi  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  la  Délé 
gation  pour  regard  du  plaid,  car,  comme  il  varie  suivant  la 
stipulation  et  qu'il  est  dû  ou  en  argent  ou  en  denrées,  ou  à  la 
mort  du  seigneur  et  du  favetier,  ou  seulement  dans  l'un  de  ces 
deux  cas,  lOn  ne  saurait  fixer  d'autre  règle  que  celle  de  former 
un  capital  sur  le  revenu  que  le  vassal  pourrait  vraisemblable- 
meni  espérer  dans  tel  ou  tel  autre  temps  suivant  les  circons- 
tances. 

40.  L'on  ne  parle  pas  du  laod  de  sufterte  qui  doit  être 
compris  dans  l'évaluation  de  la  taillabilité  réelle.  L'on  observe 
seulement  que  l'auteur  du  mémoire  paraît  se  tromper  en  disant 
au  §  61  qu'il  faut  juger  de  la  fréquence  de  ce  laod  pour  Tavenir 
par  le  passé.  Il  suppose  par  là  que  ce  laod  est  du  toutes  les  fois 
que  le  fonds  passe  des  mains  d'un  taillablc  dans  celles  d'an 
bomme  libre  et  vice  versa.  Cependant,  il  est  certain  qu'on  ne 
le  paye  ((uune  fois,  el  que  le  fonds,  une  fois  sulTerté,  n'est  plus 
soumis  à  cette  prestation. 

[\\.  Le  capital  de  tous  ces  droits  doit  être  fixé  suivant  les 
instructions,  sur  le  pied  du  3.5  "/„,  lors([ue  les  vassaux  sont 
ol)ligés  de  placer  le  prix  sur  les  tailles,  "t  à  raison  de  4  "/"  ^lans 
lous  les  autres  cas.  Cette  distinction  paraît  juste  et  équitable. 
Celui  (pii  est  o])ligé.  pai-  la  loi  même  de  ratlVancbissement,  de 
placer  les  capitaux  sur  les  tailles  qui  ne  rendent  que  le  3.5.  ne 
serai!  |)as  indemnisé  jiai-un  ca|)ilal  formé  sur  le  pied  de  4  "/"• 
Mais  ceux  qui  ont  la  liberté  de  placer  leurs  capilaux,  ou  en 
rente  constituée,  ou  en  acquisition  dimmeubles.  ou  au  paye- 
ment de  leurs  detles.  Irouvenl  dans  remploi  de  l'argent  le 
même  inlérêl  sur  lecpiel  on  forme  leur  capital,  ils  sont,  i)ar 
(•onsé(pienl.  dédommagés.  L'inléiêl  comnmn  a  toujours  été  la 
base  des  opérations  de  celle  nature,  et  même  des  alTrancbis 
semcnts  (|ui  on!  été  fails  de  gré  à  gré   depuis   l'édil  :    il    n'y  a 


1>RÊMIERE  PARTIE  :    DOCUMENTS  CËNËRAÛX  i53 

donc  aucune  raison  pour  s'en  éearler  à  l'avenir.  Ce  n'en  est 
pas  une  que  d'alléguer  que  les  biens  fonds  ne  rendent  pas.  en 
Savoie,  au  delà  du  3.5,  car,  outre  que  rien  n'oblige  les  vassaux 
à  placer  leurs  capitaux  en  acquisition  d'immeubles,  il  n'est  pas 
possible  de  connaître  le  vrai  produit  des  biens  fonds  pour  en 
former  une  règle  générale.  Cela  dépend  des  soins  et  de  la 
culture.  Si  le  fonds  est  négligé  ou  mal  cullivé,  il  ne  rendra  pas 
au  propriétaire  le  3"/„  et  il  rcndia  plus  du  /(  s'il  est  cultivé  en 
bon  père  de  famille.  Dans  cette  incerlitude.  l'on  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  suivre  la  règle  générale  de  l'intérêt  com- 
mun. Aussi,  lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  promet  d'en  payer 
le  prix  dans  un  terme  convenu  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages, intérêts,  s'il  ne  paye  pas  au  lemps  fixé,  l'on  adjuge 
toujours  au  vendeur,  dès  là  l'intérêt  commun,  quoique  ces 
intérêts  ne  soient  dûs  qu'en  compensation  des  fruits  des  fonds 
que  l'acquéreur  a  perçu  et  don!  le  vendeur  a  été  privé.  Le 
Président  de  Bavoz  est  cependant  d'avis  que  le  capital  du  prix 
de  l'affranchissement  devrait  être  fixé  indistinctement  sur  le 
pied  de  3.5  "/^,  soit  que  le  vassal  soit  obligé  de  le  placer  sur 
les  tailles,  soit  qu'il  puisse  le  placer  ailleurs.  Il  ne  voit  pas 
sur  quel  juste  motif  celte  ditlérence  peut  être  fondée,  car, 
puisque  aucun  des  vassaux  n'est  exclus  de  placer  sur  les  tailles 
le  prix  de  son  fief,  il  n'y  a  point  de  motif  pour  ne  pas  compter 
pour  tous  à  la  même  raison  dn  3,5"/,,.  ni  pour  obliger  une 
communauté  à  payer  plus  que  l'autre  pour  un  fief  qui  serait  de 
la  même  valeur:  et  il  pense  qu'on  doit  d'autant  mieux 
accorder  à  tous  les  vassaux  le  i)énéfice  du  3.5.  que.  par  ce 
moyen,  ils  trouveront  supportables  les  frais  de  la  dresse  de 
leurs  états,  et  aux  subrogations  que  seraient  dans  le  cas  de 
faire  les  possesseurs  de  liefs  ou  empbiléoses  soumis  à  tidéi- 
commis,  parce  que.  comme  il  ne  serait  pas  juste  de  préjudicier 
au  lidéiconimis,  ni  de  rejeter  sur  les  possesseurs,  et  à  leur 
perte,  les  frais  de  subrogation,  l'on  parerait  à  tout  incon- 
vénient en  ne  faisant  la  subrogation  (ju'à  concurrence  du 
ca|)ital  calculé  sur  le  pied  de  V/...  quoiqu'il  ait  été  payé  sur  le 
pied  de  3,5.  L'alTrancbissant  trouverait  dans  ce  bénélice  de 
(|uoi  faiie  face  aux  frais  de  subrogation. 

f\'\.   Puisque  l'on  forme  le  capital    siii-  tous  les  revenus  tels 
qu'on  les  doit  et  tels  qu'ils  son!  porlés  par  les  terriers,  il  faut 
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nécessairement  distraire  les  frais  qu'exige  leur  exaction  et 
l'entretien  du  fief  et  des  terriers.  Les  fruits  ne  sont  fruits  que 
distraction  faite  des  dépenses  nécessaires  pour  les  recueillir,  et 
il  ne  serait  pas  juste  d'obliger  les  favetieis  à  payer  le  capital  de 
ce  que  les  vassaux  doivent  dépenser  pour  recueillir  les  droits 
qu'on  aflVanchit.  ('os  frais  sont  plus  ou  moins  grands  suivant 
la  naiure  et  la  qualité  du  fief,  la  distraction  ne  peut  cire  réglée 
que  sur  le  sentiment  des  experts. 

,43.  Outre  le  capital  de  tous  les  droits  qu'on  éleinl,  les 
vassaux  voudraient  encore  la  huitième  en  sus.  Celte  prétention 
.  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  la  disposition  des  R.  C.  qui 
accordent  ce  bénéfice  à  celui  qui  est  obligé  de  vendre  une 
maison  au  voisin  pour  bâiir  et  à  celui  (|ui  es!  obligé  de  céder 
une  partie  de  son  fonds  pour  le  partage  des  eaux.  Mais  il  est 
évident  que  cette  disposition  ne  peut  s'étendre  aux  affranchis- 
sements dont  il  s'agit.  Rien  n'oblige  le  piopriélaiie  d'une 
maison  à  l'agrandir,  ni  le  possesseur  d'un  fonds  à  demander  le 
passage  des  eaux  par  celui  de  son  voisin  ;  s'ils  veulent  profiler 
de  la  liberté  que  le  Roi  leur  accorde,  ils  doi\ent  supjjorter  les 
charges  qu'elle  leur  impose.  La  communauté,  au  contraire,  ne 
demande  à  s'alfranchir  que  parce  que  l'édit  lui  ordonne.  La 
nécessité  est  des  deux  côtés,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut.  La 
vente  forcée  de  la  maison  qu'on  veut  bâtir  et  de  la  partie  du 
fonds  que  les  eaux  doivent  occuper  n'intéresse  pas,  comme 
l'affranchissement,  le  bien  public  et  l'Etat.  Le  propriétaire  de 
la  maison  et  du  fonds  ne  trouve  que  du  désagrément  et  de 
l'embarras  dans  la  vente,  le  vassal  trouve  dans  l'afl'ranchisse- 
ment  un  meilleur  genre  de  revenu.  Si  l'on  donne  au  juemier  le 
huitième  en  sus  à  titre  de  consolation,  il  n'v  a  nvdle  raison 
pour  consoler  le  dernier. 

[\[\.  Dans  le  capital  fixé  par  les  règles  et  sous  les  distractions 
ci-dessus,  les  vassaux  trouvent  une  large  indemnisation,  et  il 
est  aisé  de  démontrer  que,  bien  loin  d'y  perdre,  ils  ne  peuvent 
que  gagner.  Ou  le  vassal  affermait  son  bien,  ou  il  le  faisait 
valoir  lui-même.  Dans  le  premier  cas.  il  ne  relirait  que  la  moitié 
dn  prix  ordinaire  des  denrées,  car  il  es!  notoiie  (|ue  si  le 
vaisseau  de  fi-oment  vant  10  li\  les.  on  ne  le  porte  dans  le  prix 
de  ferme  d'un  \\v\'  qn'à  raison  de  f)  à  G.  Par  raIVrancliissement. 
on  donne  au\  denrées  leur  \aleur  commune.  Donc  le  vassal  y 
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trouve  tout  le  profit  du  fermier.  Dans  le  second  cas,  on  peut 
assurer  que  de  tous  les  vassaux  qui  font  valoir  leurs  fiefs,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  exige  tout  ce  qui  est  porté  par  les  terriers  : 
combien  tle  non-valeurs,  de  servis  prescrits,  de  petites  mesures 
négligées,  de  grâces  ou  de  rabais  qu'on  est  obligé  de  faire  en 
faveur  des  pauvres.  S'il  est  difficile  en  général  de  réunir  cliaque 
année  des  petites  prestations  différentes  et  multipliées,  il  Test 
encore  plus  en  fait  de  servis,  car  on  les  regarde  comme 
onéreux,  et  on  ne  les  paye  jamais  qu'à  regret.  L'on  y  destine 
toujours  le  moindre  blé  et  le  plus  mauvais  vin,  et,  si  ces 
denrées  sont  clières,  le  Sénat  les  taxe  la  moitié  à  peu  près 
moins  de  ce  qu'elles  valent.  Cependant  par  l'aiTrancbissement 
le  vassal  reçoit  le  capital  de  toutes  les  redevances  sans  distinc- 
tion, sans  égard  à  la  mauvaise  qualité  des  denrées,  ni  à  la  taxe 
du  Sénat.  La  communauté  paye  pour  le  pauvre  comme  pour  le 
riche,  et  les  grosses  comme  les  petites  mesures. 

4").  Par  l'évaluation  de  la  directe,  le  vassal  perçoit  clia(|ue 
5o  ans  le  laodde  tous  les  fonds  de  son  fief,  et  il  est  moralement 
sûr  qu'il  n'y  a  aucun  seigneur  qui  ait  exigé  dans  5o  ans  autant 
de  laods  qu'il  a  de  fonds  relevant  du  fief.  On  peut  faire  le  même 
raisonnement  au  sujet  de  tous  les  autres  droits  qu'on  affranchit. 
Ils  seront  évalués  suivant  ce  qu'ils  peuvent  rendre  communé- 
ment, et  personne  n'ignore  qu'ils  ne  rendent  pas  ce  qu'ils 
pourraient  rendre.  Enfin  le  vassal  trouve  dans  le  prix  de  son 
fief  un  revenu  plus  stable,  plus  aisé  et  moins  odieux,  et  il  gagne 
encore  tous  les  frais  de  procès  insé])arables  de  l'exaction  des 
droils  féodaux  et  empbiléotiques.  Le  profit  que  la  vassal  trouve 
dans  l'affranchissement  ne  surcharge  pas  le  faveticr,  [)arce 
qu'en  payant  le  prix  des  denrées  à  leur  valeur  commune,  il  ne 
paye  que  ce  que  les  fermiers  sont  en  coutume  d'exiger.  Il  gagne 
les  distractions  que  l'on  doit  faire  pour  l'entretien  et  l'exaction 
du  fief,  et  il  se  met  à  l'abri  des  pi'ocès,  des  vexations  et  des 
injustices  ;  de  manière  que  les  alfrancbissemenls  parlagent 
euti'e  le  vassal  et  le  favelier  tout  le  |)r()lit(|ue  l'ont  les  eoinmis 
saires,  les  fermiers,  les  collecieurs.  les  praliciens  et  les  tribu- 
naux, [/expérience  prouve  encoïc  la  vérité  de  ces  réllexions. 
Nombre  de  seigneurs  oïd  déjà  alfranebi  ;  l'on  s'est  servi  à  peu 
près  des  mêmes  règles  pour  fixer  leur  indenuiisalion  et  les  deux 
j^arties  sont  conlenles.  L'al)ba\e  d'Aulps  ;i  augmenté  ses  reveims 
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en  affranchissant  tous  ses  fiefs  ;  l 'évoque  de  Mauriennc  a 
augmente  de  la  même  manière  ceux  de  révêché  ;  te  marquis  de 
La  Chamlne  a  prévenu  par  ce  moyen  le  dérangement  total  de 
ses  alTaires,  et  de  tous  les  vassaux  qui  on!  allranelii,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  s'en  re]:)enle.  Les  communautés  et  les  faveliers  se 
trouvent  aussi  soulagés.  Il  [l'y  a  que  les  commissaires  et  les 
autres  dont  on  vient  de  parler  qui  aient  perdu.  Le  seul  exemple 
contraiie.  qu'on  pourrait  citer  et  qu'on  cite  en  clTet  dans  le 
mémoire,  est  celui  de  Taninges.  Mais  il  suffît  (rol)ser\er  (|ue 
cette  communauté  s'est  affranchie  en  suile  du  droit  de  rachat 
que  le  Roi  lui  a  cédé  moyennant  la  somme  de  a^-ooo  livres, 
qu'elle  a  souleiui  contre  son  seigneur  un  procès  1res  long  et 
coûteux,  qu'elle  a  fait  ties  frais  en  celle  ville,  tant  en  dé|)ulés 
(|u'autrement,  pour  préparer  son  atïVanchissemcnt,  quelle  en 
a  fait  de  plus  gros  de  la  même  manière  à  Turin,  et  que  tous  ces 
frais  successifs  el  entassés,  joints  encore  à  une  mauxaise  admi- 
minislralion,  ont  rendu  raffrancliissemenl  beaucoup  plus 
onéreux  et  ont  donné  lieu  aux  plainles  des  particuliers  trop 
surchargés  el  tro])  longtemps  pour  parsenir  à  loul  payer. 

\(\.  Si  les  affranchissements  généraux  sont  utiles,  si  l'édit 
qui  les  autorise  peut  êtic  exéculé  sans  nuire  au  créancier  et 
au  débiteur,  ainsi  qu'on  pense  l'avoir  démontré,  il  ne  saurait 
être  ciuestion  de  la  nouvelle  loi  proposée  sur  la  fin  du  mémoire. 
Et  l'on  se  dispense  d'autant  plus  d'examiner  ici  le  projet  de 
cette  loi,  qu'on  l'a  déjà  fait  dans  le  cours  de  cet  écrit.  L'on 
ajoute  seulement  (|ue,  puisque  l'auteur  du  mémoire  au  §  7 
l'egarde  la  laillabilité  personnelle  comme  un  frein  à  l'émigra- 
tion, et  un  encouragement  au  mariage,  puisqu'il  ]U"opose  dans 
le  §  60  d'accorder  aux  vassaux  pour  l'extinction  de  cette  servi- 
tude, un  correspeclif  plus  fort  que  ne  le  porte  l'édit  de  1762,  il 
ne  devrait  pas  projioscr,  dans  le  §  67,  d'abolir  celle  même 
servilude  par  une  loi  générale,  sans  aucun  correspeclif. 

^17.  L'on  finil  par  observer  que  les  affranchissemenis  ayant 
pour  bul  l'utililé  ])ubli(pie,  il  élait  conséquent  (pi'en  les  ordon- 
nant, il  fut  défendu  de  créer-  à  l'asenir-  de  nouvelles  emplii 
téoses  et  autres  semblahles  charges,  dette  défense  n'empêche 
jias,  tant  s'en  faut,  (pie  les  fonds  en  friche  ne  devienneni 
cultifs,  ainsi  qu'on  le  prétend  dans  l(>  $  1 '1  du  mémoire.  Celui 
qui  les  possède,    s'il    ne    \eid    les   cultiver   lui-même,  peut  les 
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rolnclicr  sous  une  coiisc  en  argenl.  ou  on  (l(>uives  rafliclahles  à 
nu  prix  ccilain.  ( ".c  coniral,  forl  connu  en  Savoie  sous  le  nom 
d'abljcrgeinenl,  Ji'a  pas  les  ineonvénienls  de  l'einpliiléose.  La 
liherté  qu'a  l'abbeigalaire  d'alVianehir  les  fonds  en  payant  le 
pii\  convenu  efface  tout  l'odieux  d'une  emphitéose  proprenienl 
dite.  Ces  sortes  de  contrat  ne  gène  point  le  commerce  des 
l)iens.  el  ils  rendent  le  cultivateur  d'autant  plus  laborieux  qu'il 
(|u'il  a  la  lil)erlé  de  se  rédimer.  1-liifiii.  l'exlincllon  lolale  des 
liefs  laciliteia  même  ces  contrais.  cai\  si  on  ne  trouve  pas 
aujom-d'liui  des  abbergalaires  poni'  les  terres  incultes,  c'est 
(juils  craignent,  el  a\ec  raison,  (pie  le  tonds  devenu  cullif.  il 
ne  faille  le  reconnaître  en  faveur  de  cpiehiue  seigneur  et  paxcr 
de  fortes  redevances.  Aussi  ne  voit-on  point  de  terrain  en 
friche  dans  les  provinces  afi'ranchies. 

^i8.  Tels  sont  en  substance  les  motifs  cpii  déterminent  la 
Commission,  ou.  du  moins,  les  sept  membres  ci-devant 
nommés,  à  penser  (piil  convient  de  donner  exécution  ta  ledit 
en  ajoutant  :  i"  (pie  le  remboursement  à  la  communauté  du 
prix  des  communaux  deVra  être  fait  de  la  manicMc  dont  est  fait 
état  à  Tarticle  ')J\  ;  2"  (|u"au  cas  (|ue  la  Dék'gation  admette  les 
souscriptions,  les  Tntendanis  pourront  contraindre  les  coobli- 
gés  au  payement  par  les  voies  sommaires  détaillées  à  l'art.  26  ; 
?y  (|ue  les  fonds  des  communautés  faits  et  à  faire  par  la  voie 
des  iinj)ositions  pourront  être  enqiloyés  au  profit  des  commu- 
nautés entre  elles  et  sans  leur  préjudice,  ainsi  qu'est  porté 
par  l'article  29  ;  k"  que  pour  regard  de  la  compensation  du 
prix  des  auiiKjnes  contre  celui  des  alTrancliissements,  la  Délé- 
gation pourra  l'admettre  ou  faire  des  représentations,  suivant 
ce  que  l'on  a  observé  sur  la  fin  de  l'article  ,')0. 

Le  sentiment  du  Président  de  Bavoz  porte  encore  de 
déclarer  :  .">'  (|ue  le  prix  capital  de  l'anVancbissemcnt  sera 
calculé  pour  tous  les  revenus  indistinctement  à  raison  du 
o,.")  '■/„,  et  (pjc  cependant  les  charges  de  lidéicommis  ne  devront 
subroger  le  prix  (ju'à  concurrence  de  la  somme  qu'aurait  faite 
la  laison  du  V'/,,  :  <>'  et  enfin  que  les  propriétaires  directs  seront 
obligés  de  donner  aux.  communautés,  aux  frais  des  intéressés, 
la  note  dont  est  fait  état  sur  la  lin  de  l'article  2(S. 
Skmixuî.xt  de  i.'\i5BÉ   m;  AI  1:1,1, auèui:. 

L'Abbé    de    Mellari'de   et  le    Sénateur  de    lîaudry    pensent 
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comme  les  autres  membres  et  par  les  mêmes  motifs  que  le 
système  des  affranchissements  particuliers  proposés  dans  le 
mémoire  est  rejetable  à  tous  c^^ards.  Mais  quant  aux  affranchis- 
sements généraux,  l'Abbé  de  Mellarède  croit  qu'en  examinant 
la  chose  en  détail,  l'on  n'y  trouve  pas  tout  l'avantage  qu'ils 
présentent  en  apparence.  Il  divise  en  trois  classes  ceux  à  qui 
ces  affranchissements  doivent  s'étendre  :  les  moins  aisés  qui, 
réduits  à  une  petite  maison  et  un  petit  jardin,  ont  deux  ou 
trois  journaux  de  fonds  tout  au  plus,  qui  leur  fournissent  à 
peine  l'étroit  nécessaire,  de  façon  qu'ils  doivent  employer 
une  partie  de  leur  temps  au  service  des  plus  aisés  ;  d'autres 
qui,  au  moyen  de  lo,  i5  ou  20  journaux  peuvent  fournir  avec 
une  certaine  aisance  à  l'entretien  de  leur  famille,  et  enfin  les 
plus  aisés  qui  sont  en  état  d'acquérir. 

Les  premiers,  réduits  au  pur  nécessaire,  n'ont  aucune 
ressource  pour  avoir  de  l'argent  par  le  moindre  emploi  extra- 
ordinaire ;  la  plus  petite  dépense  imprévue  dépasse  leurs 
forces  ;  les  augmenlations  d'impôts  pour  les  cas  communs  sont 
une  charge  forte  pour  leurs  facultés  ;  ce  qui  serait  au-delà  serait 
accablant,  d'autant  plus  que  le  bénéfice  des  affranchissements 
est  comme  nul  pour  eux,  car  le  gain  de  leurs  petits  servis,  par 
exemple  de  deux  quarts  de  blé.  est  imperceptible.  C'est  une 
consommation  domestique  de  plus  sans  la  sentir,  cent  livres  à 
payer  pour  s'en  affranchir  sont  un  grand  poids. 

Ceux  de  la  seconde  classe  pourraient  faire  un  usage  plus 
avantageux  de  leurs  petites  épargnes  en  les  employant  en 
augmentation  ou  amélioration  de  bestiaux,  et  en  avances 
nécessaires  pour  une  meilleure  culture  qui  leur  donnera  un 
bénéfice  supérieur  à  celui  des  affranchissements,  et  bien  plus 
utile  à  l'Elat  qui  s'enrichit  de  l'amélioration  des  terres  ;  au  lieu 
que  ces  ressouices  enlevées  à  l'agriculture  laisseront  languir 
longtemps  cet  art  important  qui  a  besoin  d'être  ranimé  dans 
ce  pays.  Si  ces  favetiers  vendent  une  portion  pour  affranchir 
l'autre,  par  exemple  quatre  journaux  pour  affranchir  huit 
vaissaux  dus  sur  douze  journaux,  ils  n'auront  aucun  avantage 
réel,  puisqu'ils  perdront  par  hi  vente  les  huit  vaisseaux  qu'ils 
auront  gagnés  par  l'affranchissement,  ils  perdont  encore  tout 
ce  <|ue  leur  industrie  aurait  pu.  par  lo  suite,  faire  produire  de 
plus  à  ces  (juatre  journaux  ;  ils  [H'rdront,  eux  et  leurs  descen- 
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danls.  la  ressource  du  plus  haut  prix  que  les  fonds  acquièrent 
rapidement  par  la  plus  grande  considération  qu'on  leur 
accorde,  par  le  décri  des  juèts,  par  l'augmentation  du  numé- 
raire et  par  la  plus  forte  population;  et  ils  devront  par  consé- 
quent, s'ils  parviennent  à  meilleure  fortune,  payer  un  fonds 
égal  à  celui  qu'ils  ont  vendu  le  double  du  prix  qu'ils  en 
ont  retiré.  Ils  devront  donc  regretter  d'avoir  vendu  pour 
s'afïVanchir,  soit  (jue  le  besoin  les  oblige  de  vendre  à  l'avenir, 
soi(  que  le  bonheur  leur  permetle  d'acquérir.  Ils  ne  s'applau- 
diront ])as,  même  hors  de  ces  cas,  quand  les  progrès  de  l'agii- 
cullure  leur  feront  connaître  ce  qu'ils  auraient  pu  tirer  au-delà 
des  servis  afl'ranchis  par  un  travail  mieux  conduit. 

Ces  rétlexions  peuvent  s'appli(|uer  aux  classes  inlermé- 
diaires,  plus  ou  moins  selon  les  facultés,  en  remarquant  néan- 
moins ([ue  ces  deux  classes  sont  les  plus  nombreuses,  et 
surtout  que  ceux  de  la  première,  ou  qui  en  apjuochent, 
composent  presque  tout  ce  qu'on  nomme  peuple,  dans  l'accep- 
tation commune  de  terme  dans  ce  pays.  Ceux  de  la  troisième 
classe  seraient  donc  les  seuls  vraiment  intéressés  à  l'affranchis- 
sement. Ils  se  libéreraient  des  servis,  ce  qui  est  une  très  bonne 
acquisilion  pour  qui  peut  la  faire  sans  diminuer  son  état  ])Our 
le  présent  et  l'avenir.  Us  profiteraient  encore  du  niallicur  et  de 
la  détresse  des  autres.  Ils  auront  dans  toutes  les  circonstances 
autant  de  bénéfice  par  l'achat  des  fonds  qu'on  leur  devrait 
vendre,  que  le  vendeur  aurait  de  perte.  Mais  on  ne  doit  pas 
avoir  en  vue  d'augmenter,  aux  dépens  des  moindres  posses- 
seurs, l'aisance  de  ceux  qui  sont  déjà  dans  le  bien-être.  Le 
changement  de  fortune,  qui  tend  constamment  à  diminuer  les 
petites  propriétés  en  les  réunissant  aux  plus  considérables,  est 
regardé  comme  un  malheur  dans  tous  les  pays.  L'on  gémit 
partout  de  \o\v  fondre  les  petits  patrimoines,  dans  les  plus 
grands,  et  on  doit  suilout  le  craindre  en  Savoie,  ofi  la  ditliculté 
de  la  cuUi:re  et  les  grands  soins  que  demandent  les  fonds,  par 
la  constitution  et  la  nature  du  sol,  exigeraient  que  les  posses- 
sions fussent  autant  divisées  qu'il  est  possible,  et  où  les 
pauvres  habitants.  [)ouipeu  qu'il  y  aildu  désordre  dans  leurs 
petites  affaires,  oïd  le  pied  en  l'air  pour  s'cxpatiier. 

Sur  ces  rciie\ions,  l'Abbé  de  Mcllarède  pense  i[ue  l'exécution 
de  redit  de  1771  ne  [)rocurera  aucun  avantage  à  ceux  qu'on  se 
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proposait  de  soulager,  ((u'il  entraînera  uu  contraire  Icui-  misère 
et  leur  émigi'ation,  et  que  l'on  verra  les  propriétés  s'accumuler 
au  préjudice  de  l'agricullnre  et  de  l'Iltat  ;  et.  en  conséquence,  il 
est  d'avis  que,  n'étant  pas  possible  de  substituer  avec  équité  aux 
alï'rauchissements  généraux  les  aflranchissements  paiticuliers, 
il  n'y  a  d'autre  |)arti  à  prendre  que  celui  de  révoquer  l'édit. 
Cette  révocalion  ne  lui  présente  aucune  mauvaise  suite  du  côlé 
de  la  législation,  parce  que  la  suppression  d'une  loi  est  toujours 
glorieuse  au  (iouverncmeni,  lorsqu'elle  est  le  fruit  des  réflexions 
et  de  l'expérience,  et  parce  que,  dans  tout  l^tat  bien  réglé,  on 
doit  faire  céder  toute  autre  considéralion  à  la  ]ircmièredes  lois  : 
salus  popiili  suprema  lex  eslo.  L'opinion  ])ubli(|ue,  que  l'auteur 
du  mémoire  voudrait  ménager,  ne  fait  aucune  impression  à 
l'Abbé  de  Mellarède,  paice  (|u'il  dit  qu'en  examinant  de  près 
cette  opinion,  cet  enthousiasme  et  ce  transport  de  joie  qu'on 
suppose  a^oir  suivi  la  publication  de  l'édit,  l'on  y  (rou\e  le 
fruit  de  la  séduction  et  l'effet  de  la  surprise  fomentée  par  des 
vues  de  ])lus  d'un  intérêt,  et  non  le  vrai  senlimenl  du  peuple, 
du  moins  du  peuple  instruit  et  éclairé  ;  el  (pie  ce  n'est  pas  à  de 
semblables  o[)inions  que  Montesquieu  veul  cpic  le  législateur 
ait  les  plus  grands  égards  ;  il  parle  des  opinions  anciennes, 
vraiment  générales,  qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'Etat,  aux 
moHirs  primitives,  au  caractère  national,  et  non  d'opinions  de 
quelques  particuliers  intéressés,  d'opinions  douleuses,  sans 
fondement,  sans  vérité,  et  dont  on  peutassigner  la  dale  récente. 
Si  cependant  l'on  se  décide  pour  l'exécution  de  l'édil,  l'Xbbé 
de  Mellarède  pense  (pi'il  faudrait  non  seulement  élablir  pour 
cette  opération  des  lois  dictées  par  la  plus  exacte  équité,  mais 
encore  les  rendre  publiques.  Ces  règles,  qui  décideront  tous  les 
points  étant  connues  et  publiées,  dissiperont  toutes  les  craintes 
et  toutes  les  alarmes  qui  ont  donné  lieu  à  la  suspension  de 
l'édit.  et  qui  ont  décidé  le  Uoi  à  soumettre  la  chose  à  un  nou\cl 
examen  :  ce  que  n'opéreront  jamais  des  instructions  secrètes, 
lut-on  même  instruit  de  leur  contenu,  paire  qu'on  soupçonnera 
aisément  (pi'ellcs  i)cuvent  être  sujettes  à  interprélatiou.  à 
extension,  à  faveur  et  même  à  variation.  La  publication  seule, 
en  leur-  donnant  une  entière  stabilité,  peut  rassurer  pleinement 
et  faire  cesser  les  justes  craintes  que  les  hommes  ont  toujoius 
de  l'autorité  arbitraire.  Rien  n'est  autant  capable  de  terminer 
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les  divisions  entre  les  dillerents  ordres,  nées  plutôt  de  la 
manière  qne  du  fond  tie  la  chose.  Il  semblait  aux  possesseurs 
de  fiefs  que  les  débiteurs  employaient  tous  les  moyens  pour 
leur  ôter  la  lil)erté  de  recueillir  le  produit  de  leurs  rentes  et 
pour  en  faire  baisser  le  piix  au-dessous  d'une  proportion  équi- 
table. L'on  pensait  môme  que  quelque  préposé  connivait  aux 
manoeuvres  :  de  là  les  murmures,  les  aigieurs  et  toutes  les 
fâcheuses  suites  de  pareilles  défiances.  Ces  commencements 
de  désordre,  occasionnés  par  la  supposition  des  manèges  tramés 
dans  l'obscurité,  ne  se  dissiperont  (|ue  ])ar  des  lois  publiques. 
Les  règles  dictées  par  la  [)lus  rigoureuse  justice  qu'on  prétend 
établir  étant  connues  et  revêtues  de  toute  l'autorité,  tout  rentre 
dans  l'ordre.  Le  seigneur,  assuré  de  jouir  de  son  fief  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  en  paye  la  vraie  valeur,  se  tranquillise  et  se  prête  à 
tout.  Le  débiteur,  qui  sait  à  quoi  s'en  tenir,  s'arrange  en  consé- 
quence et  ne  tente  rien  contre  une  loi  publique.  En  un  mot. 
l'on  ne  voit,  suivant  l'avis  de  l'Abbé  de  Mellarède,  que  des 
biens  suivre  de  la  publication,  et  l'on  n'en  connaît  aucun  dans 
le  secret. 

Il  pense  aussi  qu'avant  (|ue  de  mettre  des  impositions  pour 
les  atï'ranchissements,  il  faut  peser  si  les  communautés  sont 
en  état  de  les  supporter,  si  d'autres  besoins  plus  urgents,  si  des 
réparations  plus  intéressantes  ne  seraient  pas  préférables  pour 
le  bien  de  la  communauté,  si  le  bénéfice  que  produiraient  des 
entreprises  utiles  ne  donnerait  pas  à  la  suite  plus  d'aisance 
pour  les  atï'ranchissements  ;  il  voudrait  que  la  Délégation  jugeât 
elle-même  de  ces  convenances,  d'après  les  rapports  qui  lui  en 
seraient  faits  et  d'apiès  les  informations  qu'elle  pourrait  en 
faire  prendre,  sans  laisser  cet  objet  important  entre  les  mains 
des  subalternes  qui  ont  ci-devant  décidé  seuls  des  impositions 
sur  les  communautés.  La  Délégation  veillerait  en  conséquence 
à  ce  que  de  trop  grandes  sommes  ne  fussent  enlevées  à  la 
circulation.  Et  le  pid)lic.  sachant  ses  fonds  sous  la  garde  d'un 
corps  toujours  respectable,  serait  plus  tranquille  sur  le  risque 
(|ue  |)euvent  courir  des  avances  liop  longtemps  en  réserve. 

Enlin,  l'Abbé  de  [Mellarède  soidiaiterait  (|ue  l'on  fixât  par 
des  lois  publiques  les  règles  et  les  précautions  les  plus  elVicaces 
contre  Vd\  idilé  des  prêteurs  qui  pourraient  abuser  des  emprunts 
pour  dépouiller  les  petits  possesseurs  ;  que  l'on  ne  pressât  pas 
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les  affrancliissements  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  Délégation 
eût  le  pouvoir  d'ordonner  que  les  états  soient  dressés  à  frais 
communs  par  un  seul  commissaire  chargé  d'aplanir  en  même 
temps  les  difTicultés  et  de  prévenir  toutes  les  contestations, 
selon  les  désirs  du  Roi  dans  ses  lettres  patentes  de  1773. 

Sentiment  du  Sénateur  de  Balduv. 

L'amélioration  de  l'agriculture  et  la  plus  grande  population 
ne  paraissent  pas  au  Sénateur  de  Jiaudry  des  motifs  propres  à 
autoriser  les  affrancliissements  généraux,  car  il  observe  que 
les  pays  qui  confinent  la  Savoie,  tels  (|ue  celui  de  \  aud  et  du 
Dauplîiné  sont  chargés  de  fiefs,  que  les  favetiers  y  sont  traités 
avec  beaucoup  de  rigueur,  que  le  sol  n'est  pas  meilleur  que 
celui  de  la  Savoie,  et  que  cependant  ces  pays  sont,  quant  à 
l'agriculture  et  à  la  population,  dans  un  état  de  perfection  qui 
ne  laisse  presque  rien  à  désirer,  ce  qui  prouve  que  les  fiefs  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  l'agriculture  et  à  la  population.  Mais, 
comme  on  ne  peut  disconvenir  que  les  alïranchissements 
feront  tarir  la  source  de  nombre  de  procès  et  d'injustices,  il 
pense  que  l'édit  étant  fait,  il  conviendrait  d'autant  moins  à  le 
révoquer,  qu'on  ne  pourrait  le  faire  sans  porter  atteinte  à  la 
majesté  du  trône  et  de  la  législation.  Mais  n'y  ayant  aucun 
inconvénient  de  modifier  et  restreindre  une  loi  générale,  ainsi 
que  les  plus  grands  législateurs  en  ont  donné  l'exemple,  il 
propose  de  restreindre  de  1771  à  l'affranchissement  des  fiefs  qui 
n'ont  pas  été  rénovés  dès  la  Péréquation  (1),  ou  sur  lesquels 
on  n'a  pas  appliqué  les  numéros  des  mappes,  et  (juant  aux 
autres  fiefs,  à  rafiranchissement  des  servis  et  autres  prestations 
annuelles.  H  pense  que  par  cette  modification  on  rendra 
l'exécution  des  alfranchissements  plus  aisée,  qu'on  ^ioleia 
moins  le  droit  de  propriété  des  seigneurs,  et  qu'on  préviendra 
également  les  abus  et  les  injustices  qui  ont  principalement 
donné  lieu  à  l'édit.  Il  fonde  son  sentiment  sur  les  réflexions 
suivantes  : 

L'affranchissement  de  la  directe  et  de  la  taillabilité  réelle 
n'augmente  point  le  revenu  des  faxetiers.  car  il  ne  les  libère 
(|ue  d'une  dette  incertaine  et  qu'ils  ne  seront  peut  être  jamais 

(1)  Il  faut  eoiuprcndro  «  il  propose  do  se  reslifiiidro  à  l'ail rancliisspinent 
des  fiefs  qui  iront  pas  été  rénovés  dès  la  Téréipiation  |de  173()|  à  1771.  » 
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dans  le  cas  de  payer.  Cependant  le  prix  de  cet  afl'ranchissement 
ne  peut  qu'être  considérable,  tant  en  égard  au  dédommagement 
du  seigneur,  qu'aux  frais  qu'il  faudra  faire  pour  fixer  avec 
justice  ce  que  la  communauté  doit  payer,  et  ce  que  chaque 
particulier  doit  ensuite  rembourser.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  obliger  les  favetiers  à  éteindre  à  gros  frais  des  droits  qui 
ne  leur  sont  point  à  charge.  Il  serait  même  impossible  à 
plusieurs  communautés  de  trouver  les  sommes  nécessaires 
pour  affranchir  ces  droits,  et  le  plus  grand  nombre  des  labou- 
reurs étant  hoi's  d'état  de  faire  des  avances  serait  obligé  de 
vendre  ou  d'emprunter  pour  un  affranchissement  dont  il  ne 
retire  aucun  profit.  Si  l'on  borne  l'édit  aux  redevances 
annuelles,  le  prix  de  ranVanchissement  sera  beaucoup  moindre, 
le  revenu  du  favetier  augmentera  à  proportion,  et  l'on  satisfera 
en  même  temps  les  vœux  de  la  nation  qui  ne  portent  que  sur 
l'affranchissement  des  charges  annuelles,  car,  preuve  qu'il  ne 
porte  pas  sur  les  autres,  c'est  que,  malgré  l'édit  de  176;?,  il 
s'est  fait  très  peu  d'affranchissements  de  la  taillabilité  person- 
nelle. 

En  admettant  ladite  modification,  on  lésera  moins  le  droit 
de  propriété  des  seigneurs,  parce  qu'on  leur  conservera  des 
droits  précieux  qui  leur  produisent  souvent  des  revenus 
inopinés  et  sans  peine,  et  ces  droits  leur  seront  d'autant  plus 
chers  qu'ils  pourront  aisément  les  exiger  eux  mêmes,  car,  le 
fief  étant  rénové,  il  ne  sera  besoin  que  de  Noir  si  la  pièce  a  été 
reconnue  et  si  elle  est  portée  sous  le  numéro  désigné  dans  la 
reconnaissance,  ce  que  chacun  pourra  faire  sans  le  secours  du 
commissaire. 

En  affranchissant  seulement  les  fiefs  in\  étérés  et  les  seules 
redevances  annuelles  pour  regard  des  autres,  on  parera  à  tous 
les  abus  qu'entraîne  l'exaction  des  droits  seigneuriaux.  L'on 
empêchera  les  procès  sans  nombre  que  font  naître  les  rénova- 
tions, on  lèvera  l'incertitude  où  sont  les  possesseurs,  si  leurs 
fonds  son!  libics  ou  non,  parce  ([u'ils  ne  seront  plus  dans  le 
cas  d'être  recherchés  par  des  reconnaissances  invétérées.  Les 
fermiers  ne  commeltront  plus  «l'injustice  dans  l'exaction  des 
redevances,  en  se  servant  de  fausses  mesures,  et  ils  ne  s'enri- 
chiront plus  au  préjudice  des  laboureurs,  en  laissant  accumuler 
les  servis  pour  leur  enlever  les  biens. 
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Ce  système  présente  encore  un  autre  avantage  en  ce  que  les 
communautés  délibèrent  avec  connaissance  de  cause,  car.  dès 
{[ne  le  prix  des  servis  sera  fî\o  dans  1  edit.  les  communautés  et 
les  particuliers  pourront,  par  la  seule  inspection  des  collets  sur 
lesquels  les  seigneurs  exigent  les  servis,  voir  d'un  couj)  d'o'il 
ce  (|u'il  leur  faut  payer  pour  l'afFrahcliissemenl.  et  cela  peut 
s'exécuter  presque  sans  frais.  Et  comme  par  ce  moyen  il  cons- 
tera  de  ce  que  chaque  particulier  doit,  on  ne  sera  plus  dans  le 
cas  de  faire  payer  par  quelqu'un  la  dette  dun  autre,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  l'airranchissement  de  la  directe  et  de  la  taillabililé 
léelle,  parce  que,  dans  l'incertitude  de  ce  que  chaciin  peut 
devoir  pour  ce  regard,  on  met  indistinctement  des  impots  sur 
la  taille,  et  l'on  oblige  ainsi  ceux  qui  ne  doivent  rien,  et  même 
les  seigneurs,  à  })ayer  pour  les  autres. 

Si  Ion  adopte  ce  système,  il  faut  faire  attention  que  la 
valeur  des  fonds  augmentera  par  raffrancbissement  des  servis, 
et  que  par  là  les  laods  de^  iendront  plus  considérables  et  la 
directe  plus  précieuse.  Et,  en  conséquence,  il  est  juste  de 
distraire  sur  le  prix  de  l'alTranchissement  des  ser^  is,  une 
somme  proi)ortionnéc  au  plus  grand  a\antage  (pie  le  vassal 
trouvera  par  l'augmentation  des  laods.  Alais.  au  cas  qu'on 
laisse  subsister  redit  tel  qu'il  est,  le  sénateur  tle  Baudry  pense 
qu'il  conviendrait,  pour  ôter  l'arbitraire  qui  est  souvent  à 
charge  aux  juges  et  odieux  aux  ])artics,  de  fixer  des  règles 
certaines,  connues  d'un  chacun,  qui  puissent  servir  de  base  au 
prix  des  affranchissements.  Et,  comme  les  inslrtidions  ne 
fixent  aucune  règle  pour  regard  de  la  taillabililé  réelle,  il  est 
d'avis  ([ue  pour  ne  pas  laisser  cel  imj)ortaiil  objel  à  l'arbilrage 
souvent  cqui\0(pie  des  experts,  l'on  pourrait  fixer  pour  base 
générale  du  prix  de  l'affranchissement  le  dix  pour  cent  de  la 
valeur  des  fonds  taillables,  ce  qui  est  conforme  à  l'usage  attesté 
par  un  des  commissaires  plus  ex])érimentés.  à  ce  qu(>  iîally 
rap])orte  dans  son  Traité  des  laods,  chap.  4"j,  et  au  système  que 
'on  a  pris  avec  justice  de  ne  pas  porter  le  prix  de  cette  tailla- 
bililé dans  un  anVancbisseinent  général,  aussi  haul  qu'on  le 
porterait  dans  un  alfianchissemenl  particulier'. 

Il  jiense  aussi  (pie  le  ca|)ital  de  l'alfranchissemenl  de\rail 
T'ire  fixé  indistinctement  |)(>nr  tous  les  \assanx  à  raison  i\\\ 
.')  et  i/a  "/„,  parce  (|ue,  dès  qu'on  ali('ne  les  tailles  pour  loui  nir  un 
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placemont  aux  seigneurs,  il  est  juste  que  ce  placemeiil  leur 
rende  autant  (jue  leui-  aurait  rendu  le  fief,  sans  qu'on  puisse  se 
retrancher  sur  ce  qui  leur  est  loisible  de  faire  un  autre  place- 
ment, car  le  plus  commun  et  le  plus  sur  qu'ils  puisseni  faire 
est  d'acheter  des  biens  fonds,  et  il  est  notoire  qu'en  Savoie  on 
trouve  très  rarement  des  biens  à  acheier  qui;  charges  distraites, 
rendent  plus  de  3  et  i/a.  El.  puisqu'on  distrait  sur  le  prix  de 
l'affranchissement  les  frais  d'entretien  du  fief  et  d'exaction,  il  est 
juste  qu'on  distraise  aussi  en  faveur  des  seigneurs  les  frais  et  les 
charges  des  revenus  qu'ils  seront  obligés  de  subroger  aux 
revenus  de  leurs  fiefs,  daulant  plus  qu'ils  n'en  trouveront 
jamais  qui  soient  aussi  assurés  par  le  privilège  des  hypo- 
thèques. Enfin,  il  est  d'avis  que  les  impositions  ]ie  devraient 
avoir  lieu  que  ])ar  l'autorité  de  la  Délégation,  et  ensuite  d'une 
déUbération  motivée  et  générale  de  la  communauté  qu'on  veut 
imposer.  Il  Irouve  injuste  de  soumettre  à  ces  imj)osilions  les 
seigneurs  mêmes  et  de  les  obliger  à  avancer  leur  argent  pour 
une  dette  qui  les  regarde  si  peu  qu'ils  sont  créanciers  eux- 
mêmes.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  se  fonder  sur  ce  que  le  prix 
de  l'affranchissement  étant  une  dette  de  la  communauté,  les 
vassaux  y  doivent  contribuer  comme  communiers,  car,  dans 
la  vérité  du  fail.  ce  n'est  point  ici  une  dette  de  la  communauté, 
mais  bien  des  particuliers  qui  profitent  de  l'affranchissement; 
et  une  preuve  de  cela,  c'est  qu'on  ne  met  pas  en  doute  qu'il 
ne  faille  dans  la  suite  rembourser  ceux  qui  ont  payé  pour  les 
autres.  Ce  remboursement  ne  devrait  pas  avoir  lieu  s'il  s'agis- 
sait d'une  dette  de  la  communauté.  L'on  ne  saurait  donc 
assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  créanci(>r  de  la  communauté  doit 
concourir  au  jKiyemenl  de  sa  créance,  s'il  se  trouve  lui-même 
communier. 

Chambéry,  le  i  ^i  mai  1777. 

Signé  :  Saltelr,  Mvistre,  de  Bvvoz,  Vachv.  l'Abbé 
Mellarkde,  J.  Marin,  Debaldrv,  \uv\u,  de 
Savo\rolz. 

Un  an  avant  la  date  de  ce  mémoire,  î'abbé  de  ^Mellarède  et  le  sénateur  de 
lîatidry,  c'est-à-dire  les  deux  membres  du  congrès  hostiles  aux  affranchisse- 
ments, avaient  rédigé  une  note  extrêmement  curieuse,  adressée  le  9  mars  177G 
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à  un  personnage  non  désigné.  Ce  document  est  conservé  à  Turin,  aux  archives 
d'Etat  {section  îles  finances,  uzzicmla  f/ciirralc  dclle  finanze,  Saroia,  Capo  38, 
mazzo  29.) 

En  voici  les  passages  caractéristiques  : 

11  paraît  ([lie  plus  on  pénMrc  dans  l'oxamen  de  la  matière 
des  afl'ranchisscmenls,  plus  on  pousse  la  discussion  des  diflé- 
renls  moyens  d'opérer,  ou  plutôt  d'autoriser  cette  révolution 
dans  l'Etat,  plus  aussi  il  semble  qu'on  devrait  se  convaincre 
qu'il  n'y  aura  à  la  tin  qu'un  seul  parti  légitime...  :  la  supi)res- 
sion  totale  de  cet  édit.  soui-ce  de  trouble  et  de  discorde  sans 
fruit,  sera  peut-être  le  seul  expédient  juste  et  utile  pour  finir 
cette  malheureuse  affaire... 

Si  l'on  suit  la  marche  de  celte  fermentation,  si  l'on 
remonte  à  la  source,  l'on  reconnaîtra  aisément  que  peu  de 
particuliers  ont  causé  toul  le  bruit,  qu'ils  ont  seuls  excité  cette 
ardeur  apparente.  Les  opérations  de  ce  genre  exécutées  d'abord 
en  Maurienne  par  Matton,  conduit  par  des  motifs  assez  connus, 
a  échauffé  les  esprits  de  ces  hommes  inquiets;  ils  se  sont 
enhardis  à  s'élever  contre  les  fiefs,  dès  qu'ils  ont  cru  voir  que 
l'exemple  les  autorisait,  protégés  ensuite  par  un  édit,  soutenus 
et  aidés  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'exécution  ;  il  leur  a 
été  aisé  de  séduire  les  peuples  en  les  trompant  ;  d'oii  est  née 
cette  apparence  de  concours  général,  lequel,  approfondi  et 
examiné  ainsi  qu'il  doit  l'être,  n'était  qu'une  appaience  trom- 
peuse. C'était  une  multitude  qui,  sans  réflexion  et  sans 
connaissance,  se  décidait  pour  une  entreprise  dont  elle  ne 
connaissait  ni  les  charges,  ni  les  moyens.  L'on  ne  saurait 
prendre  celte  apparence  de  détermination  générale  pour  une 
vraie  opinion  publique  qu'on  doive  respecter,  à  laquelle  il 
faille  sacrifier  la  justice  et  le  bien  réel  de  la  nation.  Ce  n'est 
qu'un  prétendu  concours,  une  apparence  de  consentement 
universel  qu'il  est  plus  juste,  plus  simple,  plus  équitable  de 
dissiper  en  instruisant,  que  de  satisfaire  en  violant  les  lois... 
A  mesure  même  que  chacun  a  été  instruit,  cet  empressement 
s'est  ralenti  au  point  que  ce  qui  paraissait  d'abord  désiré  avec 
tant  d'ardeur  est  à  présent  regardé  par  la  plupart  avec  indiffé- 
rence, blâmé  même  par  les  plus  éclairés.  Il  n'a  fallu  que  du 
temps  pour  réprimer  cette  fougue,  parce  que  le  tem])s  seul  a 
suffi  pour  réfléchir.  Il  ne  faudra  pas  même  de  grandes  peines 
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pour  calmer  et  satisfaire  les  plus  ardents.  La  suspension  seule 
leur  a  presque  impose  silence... 

...  Sous  le  règne  du  grand  roi  Victor,  les  mêmes  plaintes, 
les  mêmes  murmures  furent  mis  en  avant  pour  venir  au  même 
but.  Son  conseil  pesa  ces  motifs  et,  sur  son  avis,  ce  grand 
prince  laissa  subsister  les  choses  dans  l'état.  Qu'est-ce  qui  peut, 
à  présent,  empêcher  de  les  rétal)lir  dans  la  même  situation, 
dès  que  le  seul  motif  de  l'opinion  publique  étant  approfondi 
cesse  d'en  être  un  suffisant... 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  rien  à  conclure  des  délibérations 
passées  faites  précipitamment,  sans  connaissance,  par  séduc- 
tion, dans  la  supposition  annoncée  frauduleusement  de  libéra- 
tion sans  frais  ou  avec  une  modique  dépense,  quelquefois 
même  amenées  par  violence,  avec  celles  que  l'on  propose 
pour  l'avenir  qui  seront  en  tout  dans  des  circonstances 
contraires.  La  connaissance  des  manœuvres  employées  pour 
lors,  des  sentiments  que  le  temps  a  dévoilés  tels  qu'on  les  a 
exposés  ci-dessus  et  des  dispositions  actuelles  devrait,  ce 
semble,  faire  juger  que  cette  généralité  apparente  de  délibé- 
ration est  moins  l'effet  de  l'enthousiasme  général  que  le 
résultat  des  menées  de  quelques  principaux  intéressés  soutenus 
par  les  préposés.  Que  l'on  prenne  les  voies  opposées,  voies 
justes  et  conformes  aux  règles,  que  l'on  instruise  en  détail  des 
conditions  de  l'opération,  du  prix  suivant  l'équité,  des  fonds 
nécessaires,  des  conditions  exigées  des  répondants,  que  les 
supérieurs  vérifient  l'état  des  communautés,  les  avoirs,  les 
ressources  et  les  convenances  de  l'affranchissement  ;  il  paraît 
évident  que  les  moyens  opposés  à  ceux  employés  ci  devant 
doivent  nécessairement  produire  des  effets  contraires... 

L'exemple  de  la  Maurienne  ne  saurait  s'appliquer  aux 
délibérations  que  l'on  propose.  Ln  homme  seul,  et  quel 
homme!  a  tout  fait  dans  cette  province  par  des  vues  que  le 
temps  a  manifestées,  sans  consulter,  sans  instruire,  sans  écouter 
les  communautés.  11  voulait  user  et  disposer  des  hommes  :  tel 
était  son  unique  objet.  Cela  ne  paraît  avoir  rien  de  commun 
avec  ce  que  l'on  a  proposé. 

faninges,  il  est  vrai,  s'est  ruiné  de  son  gré,  séduit,  à  ce  que 
l'on  assurait  dans  le  temps,  par  un  seul  homme,  proche  parent 
du  seigneur,  jaloux  de  sa  fortune  et  de  son  titre.  L'on  n'est  pas 
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assez  instruit  de  ce  détail  pour  y  insister.  Ce  que  l'on  sait,  c'est 
que  Samoëns  a  profité  de  la  même  opération  et  s'en  est  bien 
trouvé.  1^'aisance  de  la  communauté,  la  bonne  conduite  des 
chefs  a  rendu  avantageux  l'alïranchissement  à  Samoëns.  Les 
raisons  contraires  l'ont  rendu  préjudiciable  à  Taninges.  Avec 
les  précautions  proposées,  l'on  pense  qu'il  n'y  aura  que  les 
communautés  aisées  comme  Samoëns.  jamais  les  embarrassées 
comme  Taninges,  qui  puissent  se  décider  à  l'anVaiicbissemcnt. 

Il  paraît  bien  que  cet  exemple  frappant  de  Taninges  devait 
être  un  frein  à  tant  de  délibérations  précipitées.  Il  l'aurait  été 
certainement  si  ces  déterminations  avaient  été  faites  avec 
liberté  et  réflexion,  si  cependant  il  avait  été  alors  connu... 

L'état  vrai  des  fiefs  et  les  opérations  nécessaires  pour  en 
opérer  l'exacte  rénovation  sont  telles  qu'on  se  llatlerait  en  ^ain 
qu'il  n'\  aurai I  autre  chose  à  faire,  après  l'application  des 
numéros  du  cadastre  aux  pièces  rénovées,  qu'à  convenir  les 
possesseurs  des  numéros  restants  du  fief  après  les  affranchis- 
sements précédents.  Les  pièces  dépendant  des  fiefs  ne  sont  pas 
exactement,  comme  on  paraît  le  supposer,  affectées  en  entier 
d'un  numéro  tel  dti  cadastre.  Souvent,  le  seigneur  ne  prend 
qu'une  portion  de  ce  numéro  ;  souvent,  la  pièce  de  fief,  telle 
qu'elle  était  anciennement  possédée  et  reconnue,  est  formée  de 
la  réunion  de  plusieurs  parties  des  numéros  actuels.  Il  faut 
démêler  tout  cela,  déterminer  les  positions  et  la  quantité  de 
chaque  pièce  par  les  livres  lerriers,  par  les  cartes  littérales  des 
commissaires  faites  sur  ces  livres,  avec  d'autant  plus  de  dilTi- 
culté  que  la  mesure  du  commissaire,  soit  du  terrier,  ne  répond 
pas  à  celle  de  la  mensuration.  11  y  a  dans  les  fiefs  des  journaux 
de  toute  grandeur,  quelquefois  plus  grands,  souvent  plus 
petits,  rarement  égaux  à  ceux  de  la  mappe.  \joutez  à  celte 
diversité,  dans  les  pièces  du  fief  avec  celles  du  cadastre,  les 
fréquents  changements  que  les  acquisitions  de  parties  de 
numéros,  les  divisions  ou  réunions  introduites  de  nouveau 
dans  l'idcntilé  de  ces  pièces,  leur  position  et  leur  grandeur. 
qui  causeront  pour  l'avenir  le  même  embarras  (|ue  pour  le 
passé  dans  les  vérifications.  Il  en  résultera  toujours  une  néces- 
sité de  carier  pour  démêler  ces  confusions,  Or,  les  cartes  et  les 
vérifications  n'ayant  de  la  solidité  qu'en  tant  qu'elles  sont 
continues,  il  sera  en  tout  temps  indispensable  pour  rénover, 
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de  carter  les  pièces  affranchies  pour  s'assurer  de  celles  qui 
restent,  ce  qui  emportera  des  frais  sans  proportion  au  produit 
des  fiefs  démembrés  par  des  affranchissements  successifs... 


20.  [1777J  '•  ^^VIS  ADRESSÉ  AU  Roi  PAR  UN  ANCIEN  FONCTION- 
NAIRE SUR  LA  NÉCESSITÉ  DES  AFFRANCHISSEMENTS  EN   SaVOIE. 

(Turin,  Bibliothèque  du  Roi,  sloria  Patria  305,  copie. 

Sire,  après  une  longue  laborieuse  carrière  au  ser\  ico  des 
augustes  aïeul  et  père  de  V.  M.,  elle  a  dernièrement  daigné 
m'accorder  un  doux  loisir  de  dignité  et  le  rendre  encore  plus 
doux  et  i)lus  analogue  à  mon  habitude  ainsi  qu'à  mon  activité 
pour  l'assurance  dont  elle  a  bien  voulu  me  ilatler  que  ce  loisir 
serait  souvent  assaisonné  par  l'honneur  de  ses  (irdres.  me  char- 
geant même  dès  lors  de  dresser  mon  testament  politique  sur 
l'état  actuel  de  la  Savoie  accompagné  des  moyens  qui  me  paraî- 
traient propres  à  la  bonifier  et  à  rendre  ses  peuples  heureux. 

Je  m'en  suis  occupé  de  mon  mieux,  sire,  et  pour  m'appro- 
cher  d'autant  plus  à  ses  royales  intentions,  j'ai  substitué  au 
testament  le  portrait  du  duché  que  j'ose  mettre  aux  pieds  de 
V.  M. 

Elle  reconnaîtra  ce  grand  corps  d'athlète  fait  pour  la  force 
et  le  courage,  mais  flétri,  sec  et  chancelant  faute  de  pain, 
d'industrie  et  de  commerce... 

De  la  population,  de  l'a(;ri(;i  lti  re  et  des  servis. 

La  population  de  la  Savoie-propre  a,  sans  contredit,  un 
grand  vide  ainsi  que  le  (lenevois  et  le  Ghablais.  mais  la  Mau- 
rienne,  la  Tarentaise  et  le  Faucigny,  quoique  susceptibles  d'un 
plus  grand  nombre  d'habitants,  n'en  manquent  cependant  pas, 
en  raison  de  leur  étendue... 

Dans  la  haute  Maurienne,  haute  Tarentaise  et  le  Faucigny, 
le  peuple  y  est  généralement  vif.  robuste,  laborieux  et  à  son 
aise. 

Celui  de  la  Savoie-propre,  du  (icnevois  et  du  Cliablais  est 
engourdi,  nonchalant  et  misérable. 

L'agriculture,  quoique  pénible  dans  les  trois  premières  pro- 
vinces,   y   est    néanmoins   florissante  et    dans    les   dernières. 
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quoique  très  aisée,  avec  les  plus  heureuses  dispositions  de  la 
nature,  on  la  voit  généralement  imparfaite. 

Dans  un  corps  de  six  seules  pièces,  sous  la  protection  des 
mêmes  lois  depuis  plusieurs  siècles  et  jouissant  de  la  douceur 
du  même  gouvernement,  des  disparités  aussi  frappantes  sur  des 
branches  de  cette  importance  doivent  avoir  leur  source  dans 
quelque  vice  essentiel  propre  à  une  partie  du  même  corps  dont 
l'autre  en  soit  exempte  ou  peu  affectée. 

Il  ne  faut  pas  de  grandes  recherches  pour  découvrir  cette 
source  :  c'est  la  nature  des  fiefs  en  ce  pays.  Et  comme  ces  fiefs 
affectent  plus  ou  moins  les  territoires  du  duché  à  des  servis, 
que  ces  servis  sont  plus  ou  moins  en  exercice  et  que  cet  exercice 
y  est  plus  ou  moins  exact,  il  en  résulte  les  difl'érentes  nuances 
de  la  gradation  de  la  population,  de  l'agriculture  et  de  la  misère. 

La  Maurienne,  la  Tarenlaise  et  le  Faucigny  étant  presque 
entièrement  affranchis  des  servis  dont  partie  ne  consistait 
qu'en  des  légères  annualités  pour  la  simple  reconnaissance  du 
domaine  direct  pendant  que  celles  de  la  Savoie,  Ghablais  et 
(ienevois  traînent  toujours  le  fardeau  des  servis  qui,  au  moyen 
des  rénovations  qu'on  poursuit,  se  rend  de  plus  en  plus 
onéreux;  là,  le  laboureur,  encouragé  par  la  facilité  et  par 
l'exemption  du  paiement,  s'est  attaché  à  la  glèbe,  ici  le  dégoût 
s'en  étant  emparé  par  la  difficulté  de  faire  face  aux  droits 
féodaux  ou  emphytéotiques  et  par  les  fréquentes  poursuites  des 
tribunaux,  les  bras  lui  tombent  en  approchant  la  charrue, 
puisqu'il  la  moisson  son  partage  n'est  souvent  que  la  sueur  de 
de  son  front,  et  pour  avoir  le  pain  qu'il  ne  peut  tirer  de  son 
champ,  se  livre  aux  délrichements  des  bois  en  montagne  qui 
sont  exempts  de  servis  ou  à  la  coupe  clandestine  des  forêts  ou 
à  la  contrebande,  et  faute  de  ces  malheureuses  ressources,  se 
détermine  enfin  à  l'émigration  ou  à  la  mendicité.  De  là  le  défaut 
de  bras,  les  biens  en  friche,  la  dégradation  des  bois,  l'énorme 
cherté  des  combustibles,  les  fréquents  éboulements  des  terrains 
entraînés  par  la  subite  rapidité  des  eaux  supérieures  au  moindre 
orage,  ou  à  la  fonte  des  neiges,  les  sacs  d'eau  qui,  dans  l'instant, 
renversent  les  ponts  et  ravagent  les  campagnes. 

Pour  arrêter  une  fois  pour  toutes  le  progrès  de  ces  désor- 
dres, il  en  fallait  \enirà  un  atrranchissement  général,  et  c'est 
ce  qu'a  vouJu  le  feu  roi  Charles  Emmanuel  par  son  édit  du 
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19  décembre  1771  et  c'est  ce  que  veut  S.  M.  par  ses  royales 
patentes  du  10  décembre  1773. 

Mais  malgré  ces  lois  positives  et  récentes,  il  n'a  pas  réussi 
depuis  trois  ans  d'avoir  un  arrêt  de  la  Délégation  portant  la 
fixation  du  priv  pour  l'extinction  d'un  seul  fief  dans  tout  le 
duché. 

Les  seigneurs,  ou  par  des  délais  obtenus  en  droiture  du  Roi 
ou  de  la  Délégation  pour  finir  les  rénovations  ou  par  des  traités 
de  gré  ou  par  d'autres  moyens  légitimes  [ont  fait  que]  les 
affranchissements  en  sont  restés  là.  En  attendant,  plusieurs  se 
plaignent. 

Première  plainte.  —  Que  les  affranchissements  ayant  lieu,  il 
n'y  aura  plus  de  diflérence  entre  la  noblesse  et  le  peuple. 

Réponse.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'éteindre  aucune  juridiction 
dont  émane  le  titre  de  noblesse,  il  nest  question  que  de  se 
départir  du  domaine  direct  des  fonds  qui  doivent  aux  seigneurs 
quelque  redevance  et  de  la  redevance  mcme  qui  peut  être 
possédée  par  des  roturiers.  Il  est  d'ailleurs  de  notoriété  publique 
que  tout  le  Piémont  a  été  affranchi  en  verlu  du  mémorable  édit 
|du]  v>o  novembre  ]()i7  sans  que  la  noblesse  ait  rien  perdu  de 
son  lustre,  loin  d'être  confondue  avec  le  peuple. 

Deuxième  plainte.  —  Que  l'édit  des  affranchissements  porte 
une  vente  forcée  des  droits  seigneuriaux  qu'ils  ont  légitimement 
acquis,  ce  qui  paraît  dur,  surtout  à  la  cliarge  d'en  payer  aux 
finances  la  quatorzième  partie  du  piix. 

Réponse.  —  11  n'est  pas  question  de  payer  la  quatorzième 
indistinctement  de  tous  les  fiefs,  ce  Ji'est  que  de  ceux  qui 
émanent  de  la  couronne  et  qui  en  formaient  autrefois  le  patri- 
moine. Les  autres,  ainsi  que  les  simples  droits  emphytéotiques, 
en  sonl  exempts,  et  quoique  l'aliénation  de  ces  droits  soit 
involontaire  relativement  à  nombre  de  seigneurs,  elle  ne  l'est 
cependant  pas  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  d'iceux,  ainsi 
(|u'il  est  démontré  par  le  grand  nombre  des  affranchissements 
(le  gré  consommés  avant  et  a{)rès  l'édit...  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
fief  qui  relève  de  la  couroiine  ne  change  pas  moins  de  nature 
par  l'affranchissement  involontaire  et  il  n'en  est  i)as  moins  dû 
un  correspectif  au  patrimoine  du  roi  fi\é  par  l'édit  au  tauv 
discret  de  la  quatorzième,  autrement  raff'ranchissement  sérail 
à  pure  perte  des  finances  par  la  cessation  des  laods  et  des  caval- 
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cades.  D'ailleurs  il  ne  tient  qu'au  sei<>MCur  de  s'exempter  de  ce 
pa\cnienl  par  la  suljro^alion  du  licf  en  acquisition  de  la  taille. 
Troisième  plainte.  —  Que  l'extinction  des  fiefs  sera  ruineuse 
aux  sei.yneurs  puisque  les  uns  en  dissiperont  les  prix,  les  antres 
les  placeront  mal. 

Réponse.  —  L'esprit  dissipateur  des  uns  et  le  défaut  de 
précaution  des  autres  ne  semblent  pas  des  motifs  pour  se 
plaindre  des  lois,  d'autant  moins  en  vue  de  la  facilité  fju'elle 
offre  aux  seigneurs  de  placer  leurs  capitaux  en  acquisition  de 
la  taille,  acquisition  qui  les  met  tous  déliniti\emeMt  à  cou\ert 
(les  ruineuses  conséquences  dont  s'agit. 

Quatrième  plainte.  —  Qu'il  est  impossible  à  la  Savoie  de 
s'affranchir  faute  des  fonds  nécessaires,  les  prix  des  fiefs  et 
einpbytéoses  n'exigeant  rien  moins  de  trente  millions,  somme 
qui  épuiserait  sans  ressource  le  public  et  entraînerait,  loin 
d'arrêter,  l'émigration  et  la  misère. 

Réponse.  —  Tout  ce  qui  est  en  ligne  des  impossibles  ne  se 
réalisera  Jamais,  et  les  seigneurs  doivent  en  conséquence  être 
peisnadés  que  les  affranchissements  n'auront  jamais  lion,  si 
luntest  qu'ils  soient  réellement  impossibles.  Mais  leurs  alarmes 
et  leurs  plaintes  mêmes  semblent  prouver  le  contraire,  d'autant 
plus  si  la  prétendue  impossibilité  n'est  étayée  que  par  les  trente 
millions  dont  s'agit,  étant  démontré...  que  cinq  suffiront 
largement.  D'ailleurs  ces  trente  millions  choquent  l'édit  qui  n'a 
jamais  fixé  l'aliénation  de  la  taille  que  pour  ioj.ooo  livres 
au  .')  cl  i/>  pour  cent,  et  n'a  en  conséquence  supi)Osé  que  trois 
millions  de  capital  pour  le  prix  des  affranchissements  à  placer, 
l'^nfîn,  la  loi  est  émanée  et  confirmée  |)ar  les  royales  patentes 
du  1 1  décembre  177^.  Son  exécution  n'est  donc  pas  inq)ossible. 
On  doit  même  conclure  par  là  qu'elle  est  non  seulement 
possible  mais  utile  et  nécessaire. 

Cinquième  plainte.  —  Que  les  biens  des  seigneurs  étant 
assujettis  ainsi  que  ceux  des  faveliers  au  jiaiement  des  imposi- 
tions i)our  les  frais  des  affranchissements,  il  en  résulte  qu'ils 
doiveni  contribuer  de  leur  bourse  pour  le  piix  de  leur  fief,  ce 
qui  ne  leur  paraît  pas  juste. 

Réponse.  —  La  plus  grande  partie  des  seigneurs  possède 
des  fonds  sujets  à  des  servis  a|)partenant  à  d'autres  fiefs.  11  est 
donc  juste  qu'ils  concourent  pour  les  frais  en   question.   VA. 
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précision  lailo  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  celte  prétendue 
injustice  tombe  d'elle  même  si  on  rélléchit  que  les  frais  dont 
s'agit  étant  une  dette  de  chaque  commune,  et  en  conséquence 
du  registic,  on  ne  saurait  se  dispenser  de  la  répartir  sur  la 
généralité  des  allodiaux.  11  est  au  surplus  à  remarquer  :  i"  que 
généralem.ent  cette  imposition  est  réglée  sur  le  pied  de  o,  V  5 
ou  G  "/„  de  la  taille,  sui^  ant  le  plus  ou  moins  de  facultés  des 
respectives  communautés;  2°  que  sur  cent  seigneurs,  il  n'y  en 
a  pas  qui  payent  au  delà  de  100  livres  de  taille  royale,  tellement 
que  cette  plainte,  dont  les  soigneurs  se  sont  servis  avec  tant  de 
succès,  se  réduit  à  un  objet  si  mince  qu'il  ne  mérite  pas 
attention;  .'5"  que  si  on  entreprenait  d'exempter  les  biens  des 
seigneurs  de  cette  imposition,  ce  serait  un  ouvrage  presque 
inextricable  et  beaucoup  plus  dispendieux  aux  seigneurs  mêmes 
pour  prouver  la  liberté  de  leur  fonds. 

Sixième  plainte.  —  Enfin,  que  les  prix  actuels  des  biens 
fonds  étant  de  beaucoup  supérieurs  aux  prix  sur  lesquels  on  les 
a  réglés  lors  de  la  Péréquation  en  1788,  1789  et  1740.  il  ne  leur 
paraît  pas  juste  que  dans  l'évaluation  de  la  directe  pour  les 
affrancliir  qu'on  se  reporte  aux  prix  tie  la  Péréquation. 

Réponse.  —  La  Délégation  n'a  jusqu'à  présent  prononcé  sur 
l'évaluation  d'aucun  fief,  et  on  se  plaint  de  l'évaluation. 

On  ne  sait  pas  encore  le  plan  que  la  Délégaticm  suivra  pour 
fixer  le  priv  des  affranchissements,  lui  étant  loisible  d'adopter 
tel  système  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre,  et  on  se  plaint 
qu'elle  adopte  celui  de  la  Péréquation. 

Lors  de  la  Péréquation,  on  n'a  jamais  pensé  de  fixer  ni  le 
prix  du  sol  ni  celui  de  la  directe,  le  domaine  direct  n'étant  pas 
susceptible  de  répartition  de  taille. 

L'estimation  n'a  affecté  que  le  produit  en  denrées  de  chaque 
leriiloire  et  de  clia([ue  mas  pour,  distraction  faite  de  la 
colon ique,  déterminer  la  taille  sur  le  pied  environ  de  la 
cinquième  du  produit  net  en  déniées,  ce  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'évaluation  des  fruits  du  domaine  direct  (|ui 
consistent  en  échutes,  laods,  plaits  et  semblables. 

L.nlin,  la  Délégation  est  composée  des  magistrats  les  plus 
éclairés,  l'élite  du  Sénat  de  Savoie,  tous  de  la  nation  ou  natu- 
ralisés, dont  la  plus  grande  partie  possède  des  droits  seigneu- 
liaux  ou  emphytéoti<|ues  auxquels  les  seigneurs,  ainsi  que  les 
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faveliers,  doivent  toute  leur  confiance,  sans  crainle  d'en  rece- 
voir le  moindre  tort. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  la  futilité  de  ces 
plaintes,  il  s'agit  maintenant  d'élablir  que  l'édit,.  les  royales 
patentes  ainsi  que  les  instruclions  à  la  Délégation,  loin  de 
contenir  la  moindre  trace  d'injustice  ou  d'inoficiosité  (sic),  ne 
sont  que  le  fruit  de  la  pins  exacte  clémence  du  Uoi  et  de  son 
auguste  père  qui,  en  cette  partie,  ont  même  daigné  la  porter 
jusqu'aux  ménagements  et  aux.  douceurs  en  faveur  des  possé- 
dant fiefs  et  droits  emphytéotiques. 

Ln  rapide  coup  d'o'il  sur  lesdites  lois  et  instructions  suffira 
amplement  ])our  démontrer  à  l'évidence  cette  thèse. 

Le  Uoi  pouvait  déléguer  les  intendants  respectifs  des  pro- 
vinces, presque  tous  piémonlais.  Il  a  cependant  daigné  de 
former  un  corps  entier-  de  nalionaux  ou  naturalisés  à  la  réserve 
du  seul  intendant  général  (i). 

Pour  épargner  les  frais,  les  seigneurs  et  les  favetiers  sont 
autorisés  de  convenir  de  gré  à  gré  sur  le  piix  des  affranchis- 
sements (a). 

Dans  la  même  vue  de  clémence,  il  est  dit  que  les  patentes 
d'approbation  pour  l'aflVanchissemenl  des  fiefs  se  mouvant  de 
la  couronne  seront  expédiées  sans  émcjlumenis,  ainsi  que  [sans] 
les  droits  do  tôt  quot  et  fjnos  (3). 

Point  de  solennités  légales  et  point  de  i)rocès  (''i). 

L'évaluation  des  fiefs  et  emj)hyléoses  ne  doit  jamais  ccmi- 
prendre  les  arrérages,  soit  pour  les  réserver  en  entier  aux 
soigneurs,  soit  pour  ne  pas  augmcnloi- la  {[ualorzième  en  leur 
préjudice  (.")). 

Pour  fournil- aux  seigneurs  le  nio\en  autant  facile  (ju'assuré 
de  placer  les  prix  de  leurs  fiefs,  aliénation  de  io3.ooo  livres  de 
taille  royale  sur  le  duché  de  Savoi(>  ((>).  exemption  delà  cpiator- 
ziome  aux  seigneurs  ([ui  placeront  lesdits  prix  en  acquisition 
do  ladite  taille  (7). 

(1)  Edit,  paragraphe  7,  Billet  du  Boi,  septembre   ]~7'i. 

(2)  Ibidem,  paragrajdie  !t. 

(3)  Edit,  paraf-rai)lies  12  et   i:}. 

(4)  Edit,  paraîtra i)lies  1.')  et  l(i. 

(5)  Ibidem,   ])aragrapl)e  22. 

(6)  Ibidem,  ])aragra])he  32. 

(7)  Edit,  paragraphe  23. 
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L'acquisition  de  ladite  taille  est  accordée  sans  paiement 
d'aucun  droit  aux  finances  (8). 

Plus,  exemption  aux  seigneurs  des  preuves  de  la  version 
des  sommes  déboursées  pour  ladite  acquisition  (9). 

Cette  taille  acquise  ne  sera  jamais  sujette  à  diminution  pas 
même  par  corrosion,  grêle,  incendie  ou  autre  cause  quelconque 
(10). 

Et  si  les  seigneurs  ne  sont  pas  obligés  de  subroger  au  fief  le 
prix  d'affranchissement,  l'acquisition  de  la  taille  sera  expédiée 
en  franc-alleu  (11). 

Les  délibérations  des  communautés  de  vouloir  s'affranchir 
n'empêcheront  pas  les  seigneurs  d'exiger  leurs  servis  et  de 
poursuivre  les  réno^  allons  (12). 

La  Délégation,  avant  que  d'admettre  les  communautés  à 
s'aflranchir,  est  chargée  de  reconnaître  si  elles  sont  en  état  d'en 
payer  le  piix  (10). 

Les  intendants  làcherojit  de  porter  les  parties  à  con\enir  de 
gré,  et  si  les  vassaux  consentent  de  traiter  sur  le  pied  du 
revenu,  ils  sont  déchargés  de  dresser  leurs  états,  et  leur  suffira 
la  production  des  terriers  ou  autres  titres  justificatifs  dudit 
revenu  (j  ''1). 

Si  les  parties  tombent  d'accord  sur  le  choix  d'un  commis- 
saire par  la  dresse  des  étals,  les  frais  pour  l'entretien  d'iceux 
leur  seront  communs  (i5). 

Sur  l'instance  des  vassaux  pour  le  choix  d'un  commissaire, 
les  communautés  refusant  de  s'y  prêter  sans  cause  légitime, 
les  intendants  sont  obligés  d'en  convenirj^our  elles  (iG). 

Les  états  des  seigneurs  doivent  être  vérifiés  de  concert  entre 
les  commissaires  des  parties  et  successivement  publiés. 

Les  mêmes  commissaires  seront  chargés  d'évaluer  les  prix 
des  fiefs. 

Successivement,  la  Délégation   doit  examiner  celte  évalua- 

(S)  Ibidem,  paragraphe  33. 
(!•)  Ibidem,  paragraphe  34, 
(  10)    Edit,  paragraplie  36. 

(11)  Ibidem,  paragraphe  37. 

(12)  Patentes,  paragraphe  1. 

(13)  Patentes,  paragraphe  2. 
n4)  l'atcntes,  paragraplie  (i. 
(1.5)  Patentes,  paragraphe  4. 
(10)  Ibidem,  paragraphe  5. 
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lion,  les  con liais  d'acquisilion,  s'il  n  en  a,  les  baux  à  ferme 
des  rentes  féodales  ainsi  que  les  cottets  d'exaclion  ])our  recon- 
naître la  vraie  consistance  du  licf  à  anVancliir  et  en  n'^i^Icr  le 
prix  qui  lui  paraîtra  le  plus  équilablc. 

I']L  pour  s'habiliter  de  plus  en  plus  à  arbitrer  ce  prix,  la 
Délégation  est  au  surplus  cliai'^ée  de  prendre  là-dessus  les 
connaissances  les  plus  exactes  qu'elle  croira  convenables  pai-  la 
voie  des  intendants  icspeclifs  et  des  commissaires  (17);  la 
nature  des  fiefs,  leurs  rénovations  si  anciennes  ou  récentes,  la 
qualité  des  rentes  si  poitables  ou  non,  si  les  états  sont  spéci- 
iiqucs  ou  génériques,  la  facilité  ou  difficuUé  de  l'exaction 
forment  autant  de  branches  d'inspection  aux  délégués  pour  en 
déterminer  le  juste  prix  (iS). 

Quoique  la  circonspection.  1  prévoyance  et  la  légalité  de 
ces  royales  dispositions  démontrent  assez  par  elles-mêmes  la 
droiture  et  les  égards  de  Leurs  Majestés  en  faveur  des  possédant 
fiefs  et  emphyléoses,  elles  ont  encore  voulu  renchérir  sur  leur 
bonté  paternelle  en  faisant  Iranspoiter  aux  liais  des  finances 
des  Archives  de  Turin  à  ceux  de  Chambéry  tous  les  titres  f|ui 
pouvaient,  ou  justifier  leurs  droits,  ou  y  avoir  quelque  rapport, 
consistant  en  ■2\  ou  3o  grandes  caisses  adressées  au  soussigné 
avec  ordre  d'en  faire  donner  ccjminunication  aux  intéressés. 
Eidin,  et  pour  confirmer  de  plus  en  plus  la  justice  et  la  néces 
site  des  affranchissements,  il  est  ordonné  que  les  fiefs  immé- 
diats de  la  couronne  soient  compris  dans  la  même  législation 
et  subissent  le  même  sort  des  autres. 

En  vue  de  ces  royales  dispositions,  il  est  aisé  de  conclure 
que  s'il  y  a  réellement  quelque  chose  d'impossible  dans  l'exé- 
cution  des  alîranchissements,  c'est  sans  contiedit  rim|)ossi- 
bilité  qu'il  en  résulte  le  moindie  ])réjudice  aux  seigneuis. 

Conriusioti.  —  Il  ne  faut  donc  plus  balancer  à  mettre  la 
dernière  main  à  l'exécution  de  ce  grand  ouvrage,  autrement  un 
plus  long  retard  pioduiia  inima)K|uablemcnt  deux  effets  très 
pernicieux. 

Le  premier"  ser-a  le  diseréilil  des  lois  (piil  importe  de  faire 
respecter.  Il  vaut  infiniment  mieux  nCii  point  faiic  (pie  d  en 
sou  ITrir  l'inexécution.  Le  peuple  ne  s'accoutume  (pie  trop  aisément 

(17)  Instructions. 

(18)  Instructions. 
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à  contieveilir  aux  ordres  suprêmes,  surtout  lorsqu'il  s'aperçoit 
qu'on  les  perd  de  vue.  et,  pour  remettre  ensuite  les  choses  en 
règle,  il  en  faut  venir  à  des  elïbrls  el  à  des  remèdes  extraordi- 
naires qui  entraînent  souvent  des  fâcheuses  conséquences. 

Le  second  sera  l'écrasement  du  peuple  puisque  la  plus 
grande  partie  des  seigneurs,  indignés  des  démarches  et  des 
elTorls  que  leurs  faveliers  ont  faits  pour  s'affranchir,  comptant 
ces  démarches  sur  le  pied  dune  révolte  déclarée,  si  tant  est 
({ue  raffranchissemenl  n'ait  lieu  ou  qu'il  traîne  encore  quelque 
temps  en  longueur,  ils  ne  manqueront  pas  el  ils  sont  déjà 
même  en  train  de  leur  faire  sentir  toute  la  pesanteur  de  leur  indi- 
gnation par  les  poursuites  les  plus  rigoureuses  dans  l'exaction 
des  servis,  laods  et  échules,  surtout  pour  le  recouvrement  des 
arrérages,  ce  qui  suffira  pour  en  forcer  en  plus  grande  partie  à 
l'émigralion  et  réduire  le  reste  à  la  mendicité.  Il  ne  faut  pas 
des  grandes  secousses  pour  éhranler  et  renverser  un  corps  de 
sa  nature  faible  et  languissant  tel  f[uc  le  peuple  de  Savoie.  Lue 
lettre  à  cachet  du  Roi  en  a  fait  suspendre  l'exécution  [de 
l'affranchissement],  une  nouvelle  lettre  à  cachet  les  remettra 
en  activité... 


21.  —  1778)  2  janvier  :  Lettres  patentes  concernant  l'exé- 
cution DE  l'édit  d'affranchissement  du  19  décembre  1771. 

(Duboin,  Raccolta  délie  leggi,  tome  III,  volume  IV,  page  1025.) 

\ict<jr-Amé,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sardaignc...,  duc 
de  Savoie. 

Dans  l'intention  où  nous  avons  été  toujours  de  procurer  à 
notre  duché  de  Savoie  les  mêmes  avantages  (|ue  la  liberté  des 
personnes  el  des  fonds  a  déjà  produits  dans  les  autres  jiarties  de 
nos  élals.  nous  nous  sommes  constammeni  occupés  des  moyens 
([ui  peuvent  faciliter  les  alfraiichissements  autorisés  par  l'édit 
du  i()  décembre  1771  et  concilier  les  vd'uv  de  l'nlilité  publicpie 
avec  les  lois  de  l'équité  la  plus  exacte.  \près  avoir  donné  pai* 
nos  lettres  patentes  du  10  décembre  1773  les  dispositions  que 
nous  avons  jugées  les  plus  propres  à  remplir  ces  deux  objets, 
l'exécution  des  alfianchissements  ayant  rencontré  de  nouvelles 
dinicullés  et  donné  lieu  à  des  rcjjrésenlations  tant  de  la  part  des 
vassaux  (pie  des   faveliers,    nous  a\ons   bien   voulu,   ])ar  une 
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preuve  de  noire  amour  pour  le  bien  de  la  Jusliee  et  de  nos 
sujets,  soumettre  cet  important  objet  h  un  nouvel  examen  et 
prescrire  en  conséquence  les  règles  ultérieures  que  l'expérience 
nous  a  fait  croire  nécessaires  pour  rendre  l'exécution  de  l'édit 
toujours  plus  aisée  et  moins  dispendieuse,  assurer  davantage  les 
opérations  et  prévenir  toutes  difficultés.  A  ces  causes,  par  les 
présentes,  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale,  eu  sur  ce 
l'avis  de  notre  conseil,  nous  ordonnons  que  pour  l'exécution 
de  redit  du  n)  décembre  1771,  on  se  conformera  à  nos  lettres 
patentes  du  10  décembre  1778  et  aux  dispositions  suivantes  : 

1 .  La  Délégation,  chargée  de  l'exécution  de  l'édit  du 
19  décembre  1771,  sera  composée  du  premier  président  de 
notie  Sénat  de  Savoie,  du  second  président,  de  l'Intendant 
■Hénéral  de  ce  duché  et  des  sénateurs  Rose,  TioUier,  Jiiord. 
Marin  et  de  Baudry,  avec  l'intervention  du  sénateur  Favrat, 
pour  faisant,  quant  à  ce.  les  fonctions  de  notre  procureur 
Général,  veiller  à  l'intérêt  des  tiefs  et  de  notre  avocat  fiscal 
général  ou  de  l'un  de  ses  substituts  pour  l'intérêt  des  com- 
munes, voulons  cependant  que  le  nombre  de  cinq  des  délégués 
suffise  pour  arbitrer,  connaître  et  décider  toutes  les  contesta- 
tions, et  conférons  de  nouveau,  en  tant  que  de  besoin,  à  ladite 
Délégation  toute  l'autorité  requise,  môme  la  sénatoriale  et 
camérale. 

2.  Cette  Délégation  générale,  élablie  à  Cbambéry,  aura 
l'autorité  priNative  d'approuver  les  alïVanchisseincuts  faits  de 
gré  à  gré,  et  d'arbitrer  le  prix  des  autres  ;  et  poui-  (pie  les  opéra- 
tions préliminaires  de  l'aflVanchissement  soient  faites  sur  les 
lieux  avec  plus  de  facilité  et  moins  de  frais,  nous  établissons 
dans  la  ville  capitale  de  chaque  province  une  délégation  parti 
culière  composée  de  l'intendant,  du  juge-mage,  de  l'aNocal 
fiscal,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  du  vice-inten- 
dant, lieutenant  juge  mage  et  substitut  avocat  fiscal  respecti- 
vement. Accordons  à  cette  délégation  la  même  aulorilé  (pii  est 
attribuée  à  la  Délégation  générale  par  les  articles  •>.  et  7  de  nos 
lettres  patentes  du  10  décembre  1770.  aNCc  ])ou\oii' de  donner 
les  autres  dispositions,  décider  les  contestations  et  faire  tous 
actes  préparatoires  de  rall'ranchissemenl.  le  tout  suivant  les 
instructions  (|ui  lui  seront  données  par  la  Délégation  générale. 
Conférons  pour  tout  ce  cpie  dessus  à  celle  délégation  particulière 
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la  juridiclion  nécessaire,  n'eiiloiidons  cependant  pas  de  déroger 
à  celle  qui  a  été  particulièrement  attribuée  aux  intendants  par 
l'édit,  et  par  les  lettres  patentes  sus-énoncées. 

3.  Nous  chargoqs  la  Délégation  générale  de  se  faire  rendre 
compte  de  toutes  les  impositions  qui  ont  été  mises  pour  les 
affranchissements  depuis  la  publication  de  l'édit,  et  de  se  faire 
présenter  annuellement  la  tabelle  de  celles  que  l'on  mettra  à 
l'avenir  pour  le  même  objet,  avec  l'élat  des  sommes  qui  seront 
sorties  de  la  caisse  pour  le  prix  et  'es  fiais  de  l'alTrancliissement, 
voulons  aussi  que  toutes  les  impositions  que  Von  mettra  pour 
ce  regard  soient  portées  par  article  séparé  dans  le  cottet  qui 
sera  publié,  et  les  intendants  auront  soin  de  faire  résulter  par 
l'ordonnance  d'admission  du  rôle  qui  sera  aussi  publié  quelle 
somme  chaque  communauté  a  déjà  en  fond  pour  l'affranchis- 
seinent. 

/j.  La  circulation  de  l'espèce  et  les  biens  des  communautés 
exigeant  que  l'argent  destiné  aux  aff'ranchissements  ne  demeure 
pas  oisif  dans  la  caisse  jusqu'à  ce  que  chaque  communauté  y 
ait  un  fonds  suffisant  pour  payer  tout  le  prix  de  l'affranchisse- 
ment, nous  voulons  que  les  fonds  faits  et  à  faire  ])ar  la  voie  des 
impositions  soient  en  attendant  employés  au  pi'otit  des  commu- 
nautés de  la  même  province  qui  seront  plus  à  portée  de 
s'alfi-anchir,  et  ainsi  successivement  des  unes  aux  autres. 
Autorisons  en  conséquence  la  Délégation  générale  à  permettre 
cet  emploi  de  la  manière  qu'elle  jugera  plus  équitable  suivant 
les  circonstances,  et  en  prenant  toujours  les  précautions  néces- 
saires poui-  (pie  les  communautés  dont  on  emploie  les  fonds  ne 
souiTrent  aucun  relard  dans  leur  aff'ranchissement,  ni  aucun 
autre  préjudice  ;  chargeons  à  ces  fins  les  Intendants  de  donner, 
lors  de  l'ordonnance  d'admission  du  rôle  d'imposition,  les 
(lis])()siti(»ns  nécessaires  pour  que  les  communautés  (pii  auront 
profité  (les  fonds  de  la  caisse,  en  fassent  le  lemboursement  le 
plus  t(>t  qu'il  sera  possible. 

f).  Etant  informés  (|ue  plusieurs  possesseurs  de  liefs  et 
emphyléoses  sont  chargés  de  faire  dans  les  paroisses  (pi'ils 
doivent  allVanehir  des  aunKDues  ((ui  ne  sont  fondées  que  sur  lui 
ancien  usage  et  (|ui,  bien  loin  d'ctr(^  utiles  aux  pauvres,  ne  sont 
qu'une  source  continuelle  dineonvénienls  et  d'idjus,  nous 
auloiisons  la   Délégation  générale  à  ;idmcttre  dans  ce  cas  hi 
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compensalioii  du  prix  desdiles  aumônes  contre  celui  de  l'affran- 
eliisscmenl.  l']lle  se  procurera  à  ces  fins  les  connaissances 
nécessaires  pour  ])ouvoir  fixer  un  capital  contre  le  prix  de 
raiïVanchissemenl.  elle  déclarera  le  possesseur  des  droits  qu"on 
aflVanchit  duenient  libéré  et  l'aumône  supprimée.  Cette  dispo- 
sition aura  aussi  lieu  pour  les  affianchissements  déjà  faits  et 
dont  le  prix  n'est  pas  encore  entièrement  payé.  Voulons 
cependant  (jue.  dans  tous  les  cas,  la  Délégation  prenne  les 
précautions  et  donne  les  dispositions  nécessaires  pour  ([ue 
ladite  compensation  ne  profite  qu'aux  possesseurs  pauvres. 

6.  Si,  pour  accélérer  ralïranchissemenl  de  la  communauté, 
les  plus  gros  possesseurs  des  fonds  sujets  aux  devoirs  seigneu- 
riaux et  emphytéotiques  veulent  s'obliger  solidairement  par 
acte  public  de  payer  le  prix  total  de  l'atTranchissemenl.  les 
Délégations,  tant  générale  que  particulières,  pourront  admettre 
des  obligations  et,  en  conséquence,  assigner  les  ])Ossesseurs 
des  susdits  droits  à  présenter  les  états  en  conformité  de  l'édit, 
pourvu,  néanmoins,  que  les  co-obligés  se  soumettent  par  le 
même  acte  de  s'en  tenir  pour  le  temps  et  la  manière  de  leur 
remboursement  à  l'arbitrage  de  la  Délégation  ;  et,  au  cas  qu'ils 
ne  remplissent  pas  leur  engagement,  nous  autorisons  l'inten- 
dant de  la  province  à  leur  intimer  d'offre  de  payer  le  prix  de 
l'affranchissement  dans  un  cours  terme,  et  à  faire  procéder  sans 
autre,  en  cas  de  refus,  à  la  vente  de  leurs  biens  par  enchère 
pour  proportion  entre  le  plus  ou  moins  fort  possesseur, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'affranchissement,  et  ce 
nonobstant  la  disposition  des  constitutions  au  titre  des  exécu- 
tions. 

~.  Si  le  propriétaire  direct  et  la  communauté  conviennent 
de  fixer  à  une  somme  annuelle  le  revenu  du  fief  ou  empliy- 
téose,  la  Délégation  générale  pourra  approuver  celle  conven- 
tion, ladite  annualité  sera  cependant  répartie  entre  les 
débiteurs,  et  les  intendants  auront  soin  de  l;i  taire  j^ayer 
exactement.  Accordons  aux  propriétaires  susdits,  pour  le  paye 
ment  de  celle  annualité  et  en  son  temps  du  caj)ilal,  les  privi- 
lèges portés  par  le  §  18  de  l'édit. 

8.  Déclarons  enfin  que  les  albergements  et  les  autres 
contrats  qui.  en  imposant  une  charge  annuelle  sur-  les  hiens, 
ne  portent   pas   la   réserve  du  domaine   direct  et   laissent  au 
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possesseui-  la  faculté  de  se  lil)éier  en  payant  le.  rapilal.  ne  sont 
pas  compris  dans  la  défense  faite  ])ar  le  §  ^'j  de  l'édit,  d'imposer 
à  l'avenir  aucune  charge  ])ar  emphytéose  on  autre  semblable 
titre. 

...  Données  à  Turin,  le  second  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-huit  et  de  notre  règne  le 
sixième. 

Victor  Ame. 

Vu  :  Lanfrvxchi,  premier  président  et  premier  Conseiller 
d'Etat. 

Vu  :  BOTÏOX  DE  C  VSTELLXMOXT. 


22.  —  177^.    26   février   :    Ixsïructioxs   de   la   délégation 

GÉNÉRALE  DES  AFFRVXCHISSEMEXTS    AUX    DÉLÉGATIONS    PROVINCIALES. 

(Chambéry,  Archives  départementales,  C  4901,  pièce  5.) 

En  exécution  des  ordres  du  Roi,  portés  par  le  §  2  des  lettres 
patentes  du  2  janvier  dernier,  nous  vous  faisons  parvenir  les 
instructions  qui  doivent  vous  diriger  dans  les  opérations  préli- 
minaires de  l'affranchissement  qui  sont  l'objet  de  la  Délégation 
particulière  que  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'élablir  dans  la  ville 
capitale  de  chaque  province. 

1.  Les  communautés  de  votre  province  qui  veulent  profiter 
de  l'édit  du  19  décembre  1771  doivent  s'adresser  à  vous, 
présenter  la  délibération  générale  faite  après  la  publication  de 
l'édit,  nommer  tous  les  vassaux  connus  qui  sont  en  possession 
d'exiger  des  droits  féodaux  et  emphytéotiques  rière  la  paroisse, 
détailler  les  moyens  dont  elles  entendent  se  servir  pour  ])ayer 
le  prix  de  l'affranchissemejit  et,  en  consécpience,  demander 
que  tous  les  vassaux  connus  et  inconnus  soient  assignés  à 
présenter  les  états  en  conformité  de  l'édit. 

2.  \\antqu('  de  pourvoii' sur  ce  recours,  vous  devez  vous 
confoimer  à  la  disposition  de  l'article  2  des  lettres  patentes  du 
10  décembre  1773,  rappelées  dans  celles  du  2  janvier  dernier, 
et,  en  conséc|uence,  vous  devez  vous  procurer  les  connais- 
sances nécessaires  sur-  la  valeur  à  peu  pvhs  de»  (iefs  (jui 
prennent  rière  la  paroisse  (|ui  veuf  salïranchir.  ce  qui  ne  vous 
sera  pas  difFicile  lorsque  les  liefs  auront  été  a  Hernies  el   ce  que 
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vous  pourrez  éclairer  dans  les  autres  cas  par  des  informations 
extrajudicielles  et  au  besoin  par  les  consignements  que  les 
vassaux  doivent  avoir  donnes  entre  les  mains  de  M.  Léger, 
commissaire  de  S.  M. 

3.  Dès  que  vous  serez  instruits  en  gros  de  la  valeur  à  peu 
près  des  fiefs,  vous  devez  examiner  les  moyens  dont  la  comun- 
nauté  entend  se  servir  pour  payer  le  prix  de  raffranchissement, 
et  c'est  à  relïet  de  pouvoir  juger  si  elle  sera  en  état  de  trouver 
le  capital  dans  le  temps  que  l'affranchissement  pourra  être 
approuvé.  Vous  en  jugerez  d'après  l'état  que  l'inlendant  vous 
présentera  des  fonds  et  des  forces  de  la  communauté  et  d'après 
toute  autre  connaissance  et  information  que  vous  croirez 
devoir  prendre,  ayant  égard  aussi  à  la  facilité  portée  par  les 
dernières  lettres  patentes  soit  concernant  l'emploi  des  fonds  qui 
sont  dans  la  caisse  de  la  pr(jvincc.  soit  la  compensation  du  prix 
des  aumônes  contre  le  prix  de  l'affranchissement. 

[\.  Si  pour  suppléer  aux  forces  de  la  communauté  les  plus 
gros  possesseurs  veulent  s'obliger  solidairement  en  conformité 
de  l'article  6  des  dernières  lettres  patentes,  vous  aurez  soin 
d'examiner  l'acte  qui  portera  cette  obligation  pour  voir  non 
seulement  s'il  renferme  les  clauses  portées  par  l'article  sus  cité, 
mais  encore  si  ceux  qui  l'ont  passé  sont  elïectivement  les  plus 
gros  possesseurs  et  en  élat  de  remplir  leurs  engagements,  et 
si,  en  cas  d'inexécution,  lenrs  biens  rendus  sommairement  aux 
enchères  peuvent  faire  face  au  prix  de  ralTranchissemenl. 

5.  Si  la  communauté  qui  sollicilcnt  l'affranchissement 
n'est  pas  encore  en  état  d'en  pouvoir  payer  le  prix,  ni  par  elle- 
même,  ni  par  le  moyen  de  l'obligation  solidaire  des  plus  gros 
possesseurs,  vous  les  renverrez  à  un  autre  temps  et,  en  atten- 
dant, vous  liÀcherez  de  lui  en  ménager  insensiblement  les 
moyens,  ou  par  des  impositions  proporti(^nnées  à  ses  forces, 
on  en  tâchant  de  porter  les  vassaux  à  fixer  à  une  somme 
annuelle  le  revenu  de  leurs  fiefs  en  confoiniilé  de  l'arlicle  8  des 
dernières  patentes. 

G.  Si  au  conlraire  il  vous  résulte  que  la  connnunauté  est  en 
état  de  pa\er  le  prix,  l'intendant  fera,  de  votre  avis,  assigner  les 
vassaux  connus  et  inconnus  de  la  manière  prescrite  pai'  les 
instructions  (|ni  ont  été  données  aux  intendants  en  exécution 
de  ledit,  et  l'on  aura  soin  de  se  conformer  en  même  temps  à  la 
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dispositions  de  l'aiLiclc  9  des  lettres  patentes  de  1773.  L'on  aura 
aussi  attention  d'observer  exactement  la  disposition  des 
royales  constitutions  pour  l'assignation  des  vassaux  connus  et 
pour  la  publication  qui  doit  alï'ecter  les  inconnus  atin  (pi'on 
puisse  ensuite  procéder  en  coulumace  contre  ceux  qui  n'obéi- 
ront pas  et  imposer  silence  à  tous  prétendants  droits  inconnus, 
et,  ])()m'  un  plus  grand  éclaircissement,  l'intendant  général 
vous  fera  parvenir  des  imprimés,  des  assignations  et  du 
manifeste. 

7.  Cependant,  l'article  18  des  mêmes  instructions  poile 
l'obligation  aux  vassaux  de  consigner  au  bureau  de  l'inten- 
dance les  terriers  sur  lesquels  les  états  sont  dressés.  Nous  vous 
disons  que,  par  des  dispositions  postérieures  de  S.  M.,  les 
vassaux  sont  dispensés  de  cette  rémission,  suffisant  qu'ils 
désignent  l'endroit  dans  la  ville  capitale  où  l'on  pourra  avoir  la 
vision  des  terriers  et  cartes  littérales,  il  suffira  donc  que  l'assi- 
gnation porte  injonction  aux  vassaux  d'indiquer  un  lieu  dans 
la  ville  c;q)itale  où  ils  donneront  vision  des  teiriers  et  cartes 
littérales.  CependanI,  si  l'endroit  indiqué  n'est  pas  convenable 
ou  s'il  y  a  des  raisons  particulières,  l'intendant  y  pourvoira 
suivant  les  circonstances. 

8.  Si  les  vassaux  assignés  vous  demandent  une  prorogation 
des  termes  fixés  par  le  §  2  de  l'édit  pour  la  présentation  des 
états,  vous  examinerez  les  motifs  de  cette  demande  et  les  trou- 
vant légitimes,  vous  leur  accorderez  un  délai  convenable  en 
conformité  de  l'article  7  des  lettres  patentes  de  177.3,  aussi 
rappelées  dans  les  dernières. 

9.  Lorsque  les  vassaux  demanderont  à  convenir  avec  la 
communauté  sur  le  choix  d'un  commissaire  pour  dresser  les 
élats,  la  communauté  ne  pourra  s'y  refuser  sans  cause  légitime 
et  l'Intendant  pourra  convenir  pour  elle  à  forme  de  l'article  5 
des  lettres  patentes  de  1773. 

10.  Les  vassaux  ne  remettant  pas  les  états  dans  le  terme 
prescrit  et  la  communauté  faisant  instance  pour  qu'il  soit 
procédé  en  conformité  du  paragraphe  G  de  ledit,  vous  exami- 
nerez si  l'assignation  a  été  faite  légitimement,  si  le  terme  fixé 
est  effectivement  écoulé.  Vous  ferez  expédier  un  certificat  négatif 
par  le  secrétaire  de  l'intendance  et  vous  donnerez  en  consé- 
quence une  déclaratoire   conforme  au  paragraplie  G.  Vous   la 


j84  abolition  du  REGIME  seigneurial  EN  SAVOIE 

ferez    publier    dans    la   paroisse   cl    en   attendant    l'Intendant 
procédera  en  conformité  des  articles  27  et  28  de  ses  instructions. 

11.  Dès  que  les  états  seront  remis  au  bureau  de  l'Inten- 
dance, l'Intendant  les  fera  publier  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  2.3  et  2^  de  ses  instructions,  et  si  les  états  ont  été 
dressés  par  un  commissaire  convenu  par  les  parties,  il  n'est 
plus  question  de  la  vérification  et  examen  dont  est  fait  état 
dans  les  articles  20  et  26  des  mêmes  instructions.  Il  sera  seule- 
ment facultatif  aux  particuliers  qui  se  croiront  lésés  ou  qui 
auront  des  affrancliissements  de  former  leurs  oppositions  qui 
seront  communifjuées  au  vassal  pour  être  ensuite  vidées  par 
vous  sommairement,  et  ouï  au  besoin  tel  autre  commissaire 
que  vous  jugerez  à  propos  de  députer  d'office. 

12.  Dès  que  Ton  sera  convenant  sur  les  états  ou  que  vous 
aurez  décidé  les  contestations  qui  se  seront  élevées  à  cet  égard 
et  que  la  matière  sera  aussi  prèle  à  être  mise  sous  les  yeux  de 
la  Délégation  généiale,  vous  dresserez  une  relation  qui  con- 
tiendra aussi  votre  avis  raisonné  sur  la  valeur  de  cliaque  fief, 
et  outre  les  lumières  que  vous  puiserez  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition, dans  les  baux  à  ferme  et  autres  titres  que  l'Intendant 
doit  se  procurer  suivant  l'article  29  de  ses  instructions,  nous 
vous  tracerons  quelques  règles  qui  peuvent  vous  dirigei-  dans 
l'évaluation  des  droits  féodaux  et  empbytéotiques  et  auxquelles 
vous  devrez  vous  conformer  avant  que  de  dresser  votre  relation. 

t3.  Les  denrées  doivent  être  évaluées  par  les  commissaires 
des  parties  suivant  la  commune  du  prix  qu'elles  auront  eu  les 
dix  dernières  années  dans  le  marché  le  plus  voisin.  Si  cepen- 
dant ce  prix  a\ait  été  constamment  trop  haut  à  cause  de  la 
disette  ou  trop  bas  par  une  abondance  suivie,  on  prendra  la 
commune  de  20  ou  de  00  ans,  ou  l'on  fera  une  commune  sur 
ces  trois  communes. 

i/|.  Quant  à  la  directe,  vous  vous  pi'ocurcrez  par  des  j^er- 
sonnes  instruites  et  désintéressées  les  connaissances  nécessaires 
sur  la  valeur  des  biens,  distraction  faite  des  servis  et  autres 
charges,  et  pour  cela  il  sulïira  qu'on  fasse  tleux  ou  trois  caté- 
gories des  biens,  bons,  médiocres  et  mauvais  suivant  les 
circonslances,  ou  que  l'on  s'en  tienne  à  la  taille,  el  dès  (|ue  ^ous 
aurez  ainsi  la  valeur  des  [)ièces,  vous  pourriez  livei'  poiu-  léva- 
luation  de  la  directe  la  vingt  quatrième  partie  du  prix,  soit   le 


PREMIERE  PARTIE  :    DOCUMENTS  (GENERAUX  i85 

quart  du  laod  ordinaire  ;  si  cependant  il  était  question  du  laod 
d'indemnité  qu'on  doit  payer  de  vingt  en  vingt  ans,  il  faudra 
former  un  capital  qui  produise  le  même  revenu  au  vassal. 

i5.  Quant  à  la  taillabilité  personnelle,  vous  vous  confor- 
merez aux  instructions  données  aux  intendants  en  exécution 
de  l'édit  du  20  janvier  1762,  et  pour  ce  ([ui  est  de  la  taillabilité 
réelle  et  du  laod  de  sufferte,  vous  prendiez  l'avis  des  commis- 
saires après  vous  être  procuré  des  connaissances  sur  la  qualité 
des  possesseurs  des  pièces  conditionnées  pour  savoir  s'ils  ont 
des  enfants  ou  des  condiviseurs  et  ainsi  s'ils  sont  plus  ou  moins 
dans  le  cas  d'une  écliute  prochaine. 

16.  Vous  prendrez  aussi  l'avis  des  experts  pour  regard  du 
plaît  et  des  autres  droits  dont  on  n'a  pas  pailé  ci-devant  et  vous 
tâcherez  de  former  un  capital  qui  produise  le  revenu  que  ces 
droits  peuvent  donner  commimément. 

17.  Le  capital  de  tous  les  droits  doit  être  fixé  sur  le  pied 
du  4  V"  ^^  ^^"  ^"  ^^^^^  ensuite  distraire  une  somme  propor- 
tionnée aux  frais  que  le  vassal  est  obligé  de  faire  pour  l'exaction 
de  ces  mêmes  droits  et  pour  les  rénovations,  sur  quoi  vous 
prendrez  l'avis  des  commissaires  qui  doivent  faire  une  diffé- 
rence entre  les  fiefs  rénovés  dès  la  Péréquation  et  ceux  dont  les 
rénovations  son!  anciennes,  et  avoir  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  facilité  de  la  rénovation  et  au  plus  ou  moijis  de  frais 
qu'elle  exigerait. 

18.  Comme  suivant  les  lettres  patentes  de  1770  le  capital 
de  l'affranchissement  doit  être  payé  au  temps  quil  se  fera  et 
sans  (pi'on  puisse  diviser  les  payemenis.  v(jus  joindrez  à  votre 
relation  un  délail  des  moyens  (jue  la  communauléa  pour  [)a\er 
et  le  projet  suivant  lequel  le  prix  doit  être  réparti  entie  les 
contribuables  pour  que  nous  puissions  ensuite,  sur  votre  senti- 
ment, prendre  une  détermination,  soit  pour  fixer  le  ca|)ital  de 
l'affranchissement,  soit  pour  donner  un  plan  de  réparlilion. 

i().  Quant  aux  affranchissements  déjà  commencés  avant  la 
suspension  portée  par  billet  du  24  septembre  1775.  à  mesure 
que  les  communautés  vous  feioni  instance  pour  qu'on  les 
poursuive,  vous  vous  ferez  présenter  (ous  les  actes  qui  ont  été 
faits  pour  ce  regard  et  nous  commencerez  par  examiner  si  les 
assignations  aux  vassaux  connus  et  inconnus  ont  été  faites  en 
conformité    des   royales    constitutions    et    en    cas    qu'il    v    ait 
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quelque  défaul  essentiel  qui  enipèclie  la  couhimace,  vous 
reprendrez  la  chose  des  le  cômnicncemcnt  et  comme  s'il  n'y 
avait  encore  rien  de  fait  à  l'égard  des  vassaux  qui  n'ont  pas  été 
légitimement  assignés,  on  les  assignera  de  nouveau  et  on  ne 
laissera  pas  que  de  suivre  les  opérations  pour  regard  des  autres. 

20.  Si  les  vassaux  légitimement  assignés  n'ont  pas  remis  les 
états  au  bureau  de  rinfendance.  vous  ferez  une  distinction 
entre  ceux  qui  étaient  encore  dans  leur  délai  à  la  date  du  billet 
de  suspension  et  ceux  dont  le  délai  était  déjà  expiré.  ()uant  aux 
derniers,  vous  leur  préfixerez  un  nouveau  terme  de  trois  mois 
pour  satisfaire  à  la  précédente  assignation  et  quant  aux 
premiers,  il  faudra  en  venir  à  une  nouvelle  assignation  portant 
les  termes  ordinaires  sans  avoir  aucun  égaid  à  la  première. 

•21.  Pour  ce  qui  est  des  vassaux  qui  ont  remis  les  états,  vous 
leur  ferez  notifier,  sur  linstance  de  la  communauté,  que  vous 
allez  suivre  les  opérations  de  ratï'ranchissemeiit  et,  en  consé- 
quence, vous  continuerez  tous  les  actes  })réparatoires  et 
porterez  l'affranchissement  au  point  qu'il  puisse  èhe  approuvé 
par  la  Délégation  générale. 

22.  Vous  vous  assemblerez  chez  l'inlendanl,  et,  en  cas 
d'absence  ou  empêchement,  chez  le  juge  mage  un  jour  par 
semaine  et  plus  souvent  si  la  matière  l'exige.  Le  secrétaire  de 
l'intendance  sera  aussi  le  secrétaire  de  la  Délégation  à  moins 
que  vous  n'ayez  des  raisons  pour  en  choisir  un  autre.  Le  secré- 
taire tiendra  un  registre  exact  de  tous  les  décrets,  ordonnances 
et  autres  provisions  que  vous  donnerez  pour  chaque  affran- 
chissement. 

23.  L'intention  de  S.  M.  est  que  les  Délégations  particu- 
lières ne  puissent  rien  exiger  directement  ni  indirectement 
pour  les  opérations  dont  elles  sont  chargées  par  l'article  2  des 
lettres  patentes  sus  cité,  parce  que  le  Roi  se  réserve  d'y 
pourvoir  à  part  sur  le  compte  que  nous  lui  lendrons  de  l'exac- 
tilude  et  du  lra\ail  de  chaque  Délégation. 

2'i.  Si  dans  le  cours  de  vos  opérations  vous  rencontrez 
quelques  diflicultés  qui  n'aient  pas  été  prévues  dans  ces  instruc- 
tions, vous  nous  inAn-merez  par  le  canal  du  bureau  de  l'inU'n- 
dance  générale  et  attendrez  notre  avis,  (-'est  par  le  même  canal 
(jue  vous  nous  ferez  parvenir  voire  relalion  et  les  actes  tles 
aifranehissements  à   mesure   (|uils    seront    dans  le   cas  d'élre 
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approuvés  par  la  Délégation  générale.  Nous  vous  disons  enfin 
que  ces  instructions  doivent  être  secrètes. 
Chambérv,  le  26  février  1778. 


23.  —  1779-  ï-^  août  :  Ediï  ATïurBUA^T  vu  Sénat  la  connais- 
sance DE  TOUS  LES  PROCES  ET  CONTESTATIONS  RELATIFS  A  L'AFFRAN- 
CHISSEMENT DES  FIEFS  EN  INSTANCE  PAR-DEVANT  CETTE  JURIDICTION, 
PAR  DÉROGATION  AU  §  7  DE  l'ÉDIT  DU  IQ  DÉCEMBRE  I771;  LES  PROCÉ- 
DURES POSTÉRIEURES  A  1779  SERONT,  PAR  CONTRE,  DE  LA  COMPE- 
TENCE DE  LA  DÉLÉGATION  GÉNÉRALE. 

(Chambéry,  Arcliives  de  la  Cour  d'appel,  fonds  du  Sénat,  Reg.  des  édits 
1755  à  1782,  fol.  177  v.) 


2^.  —  1780,  2  mai.  —  Lettres  patentes  du  Roi  de  Sardaigne 

PORTANT  CRÉATION  DE  l'iNTENDANCE  DE  CaROUGE. 

(Chambéry.  Archives  départementales,  C.  4901,  n«  10,  placard  imprimé  par  Gorrin.) 

((  ...  N'entendons  cependant  pas  de  déranger  les  opérations 
qui  ont  été  commencées  ou  qu'on  sera  dans  le  cas  d'entre- 
prendre en  exécution  de  redit  du  19  décembre  1771,  voulons 
au  contraire  que  pour  tout  ce  qui  regarde  les  affranchissements 
faits  ou  à  faire,  en  exécution  de  Tédit  sus  énoncé,  les  paroisses 
portées  ])ar  ledit  élat  continuent  comme  par  le  passé  à  être 
administrées  par  l'intendant  de  la  province  à  laquelle  elles 
étaient  affectées,  et  à  relever  comme  auparavant  des  Déléga- 
tions particulières  établies  par  nos  lettres  patentes  du  2  jan- 
vier 1778...    » 


25.  —  1782,  2  septembre  :  Mémoire  de  Foncet,  baron  de 
Saint  Jeoire,  sur  l'affranchissement  des  fiefs  appartenant  a 
l'ordre  des  saints  Maurice  et  La/are. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  dnrato  di  Savoia,  mazzo  'A  d'addizione.) 

•>.  Dans  les  premiers  moments  qui  sui\irenl  l'édil  de  1771, 
les  coniinnnanlés  de  la  Savoie  délibétvrciit  |)i-es(pie  toutes  de 
s'affrancbii-,  sims  rétléchir  si  elles  avaiciil  des  inovens  sulïi- 
sanls,  et  dans  l'espérance  que  ce  grand  événement  se  ferait  à 
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peu  de  frais,  la  même  espérance  et  ravanlage  d'empêcher 
toutes  les  rénovations  en  a  engagé  une  grande  quantité  à  faire 
assigner  les  vassaux  et  Tordre  [de  Saint-MauriceJ  à  donner  les 
états  des  fiefs  qui  s'étendent  dans  leurs  paroisses.  Effrayées 
ensuite  par  la  valeur  de  l'objet,  ou  négligentes  sur  leurs  vrais 
intérêts,  elles  no  font  plus  aucunes  démarches  et  il  n'est  plus 
question  d'alTranchissement  à  l'égard  de  plusieurs,  et  les  frais 
considérables  des  états  et  toutes  les  informations  prises  devien- 
nent inutiles.  Tous  les  jours,  les  mômes  laisons  font  donner  des 
assignations  et  les  mêmes  raisons  rendent  les  démarches  et  les 
frais  que  Ion  est  obligé  de  faire  inutiles,  et  il  se  fait  fort  peu 
d'affranchissements. 

3.  La  fixation  de  leur  valeur  en  a  retardé  beaucoup.  Dans 
un  marché  de  calculs  fondés  sur  la  probabilité  des  événements 
éventuels,  il  est  bien  difficile  de  saisir  le  point  d'équité.  Les 
vassaux  supplièrent  le  l\oi,  pendant  son  séjour  en  Savoie,  de 
fixer  lui  môme  la  valeur  à  laquelle  les  denrées  devraient  être 
affranchies,  ainsi  qu'elles  avaient  été  fixées  pour  le  Val  d'Aoste 
par  le  coutumier.  La  prudence  qui  accompagne  les  démarches 
de  S.  M.  l'engagea  à  n'en  rien  faire,  crainte  de  porter  un 
jugement  précipité.  La  Délégation  générale  en  a  fait  de  môme 
et  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  la  valeur  de  l'affran- 
chissement des  différentes  denrées  et  astrictions  féodales  de 
môme  que  la  directe  ont  pris  une  espèce  .de  valeur  fixe,  qui  est 
résulté  du  sentiment  des  divers  commissaires  du  duché  et  des 
arbitrages  faits  à  l'égard  des  affranchissements  faits  depuis 
l'édit,  et  encore  plus  de  la  valeur  donnée  par  les  vassaux  et  par 
les  faveliers  dans  les  affranchissements  qu'ils  ont  faits  de  gré  à 
gré,  qui  était  la  base  la  plus  vraisemblable. 

/|.  Le  soussigné,  autorisé  de  l'avis  de  S.  E.  M.  le  chevalier 
de  Mouroux,  a  pensé  qu'il  devait  agir  avec  la  môme  prudence 
et  ne  faire  que  les  affranchissements  pour  lesquels  il  a  été 
assigné  et  sollicité  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  lexpérience  eussent 
laissé  mûrir  cette  ail'aire... 

5.  Pour  pouvoir  mettre  S.  M.  et  le  Conseil  en  état  déjuger 
de  la  valeur  des  atlVanchissements,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  donner  une  idée  des  fiefs  de  Savoie.  Les  tableaux  qu'on  en 
fait  jouincllenient  sont  dessinés  par  des  personnes  (|ui  voient 
cet  objet  d'un  œil  si  diflérent  qu'ils  n'ont  pn  quôtre  opposés  et 
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laisser  une  touche  propre  à  donner  les  idées  les  plus  obscures. 

6.  Les  servis,  étant  la  plus  «irande  partie  des  redevances  en 
denrées,  forment  le  revenu  le  plus  spécieux  que  jamais  l'on  ait 
pu  imaginer.  Il  augmenle  de  valeur  dans  la  même  proportion 
que  le  numéiaire  en  diminue,  et  le  vassal,  auquel  il  ctail  dû  il 
y  a  plusieurs  siècles  une  mesure  de  blé,  aurait  eu  dans  plusieurs 
siècles  le  même  nombre  de  mesures  de  blé,  et  aucvm  corres- 
peclif  en  argent  ne  peut  jamais  représenter  à  perpétuité  la 
valeur  d'une  mesure  de  blé  parce  que  la  valeur  numéraire  varie 
et  diminue  journellement  et  qu'une  mesure  de  blé  sera  à 
perpétuité  une  mesure  de  blé  et  qu'à  perpétuité  il  fautlra  le 
même  nombre  pour  nourrir  un  homme. 

7.  La  directe,  qui  est  le  droit  de  percevoir  les  laods  à  chaque 
mutation  de  propriétaire  des  fonds  féodaux,  est  le  plus  bel 
impôt  qui  ait  été  inventé  quoique  considérable.  Il  n'est  supporté 
que  pai-  des  personnes  qui  veulent  le  payer,  qui  sont  en  état  de 
le  ]iayer  et  qui  ne  le  payent  pas  quand  elles  ne  veulent  pas, 
parce  que  c'est  l'acquéreur  qui  le  tloit  et  qui  réunit  toutes  ces 
qualités.  Aucun  financier  n'inventa  jamais  un  impôt  qui  ait 
tous  ces  avantages. 

8.  Il  est  dû  au  sixième  de  la  valeur  des  fonds.  Mais  lorsque 
l'acquéreur  en  agit  avec  égard  pour  le  vassal,  il  obtient  cons- 
tamment le  rabais  d'une  portion  et  le  plus  communément  de 
la  moitié,  ce  qui  donne  aux  \assaux  la  faculté  de  faire  des 
grâces  et  maintient  les  favetiers  dans  une  dépendance  d'autant 
plus  gracieuse  qu'elle  est  volontaire. 

9.  Les  changements  arrivés  dans  les  cours  de  plusieurs 
siècles  dans  les  fonds,  les  divisions,  les  subdivisions  et  les 
unions,  qui  en  ont  été  faites,  ont  mis  les  vassaux  dans  la 
nécessité  de  faire  des  rénovations  coûteuses.  L'ig'norance  et 
l'avidité  des  commissaires  ont  augmenté  les  embarras  ;  et 
malgré  rini|)rescribililé  d'un  aussi  beau  genre  de  re\enu,  la 
négligence  des  vassaux,  les  tronl)lcs  des  gucri'es  et  le  défaut 
des  facultés  ont  occasionné  la  perte  on  lu  dinunution  de 
plusieurs  fiefs. 

10.  roule  la  dinicuté  consistait  à  constater  le  fond  sujet  à 
la  redevance  et  par  conséquent  le  débiteur.  La  superbe  opération 
de  la  Péié(piation  générale,  dont  h;  roi  \  ictor  a  été  l'inventeur 
et  (pii  a  donné  un  exemple  difïicile  à  sriivre  à  toute  l'Ilurope 
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a  beaucoup  diminué  cet  embarras,  parce  que  cette  opération 
fixant  géométriquement  les  fonds  sur  lesquels  sont  affectés  les 
redevances  féodales,  on  est  toujours  certain  de  trouver  le 
débiteur  ;  de  sorte  que  la  rénovation  des  fiefs  rénovés  depuis  la 
Péréquation  devient  tout  à  fait  facile  parce  que,  les  reconnais- 
sances des  débiteurs  contenant  les  numéros  sous  lesquels  lès 
fonds  ont  été  désignes  dans  les  mappes,  ils  sont  constatés 
invariablement. 

11.  Telle  est  la  vraie  nature  des  fiefs  de  Savoie  qui  ont 
encore  l'avantage  d'être  liéréditaires,  divisibles  et  transitoires  à 
toutes  sortes  de  personnes,  Des  raisons  poliliques  et  pleines 
d'humanité  ont  déterminé  le  Roi  d'en  ordonner  l'affranchisse- 
ment. L'édit  porte  que  le  pri\  doit  fournir  aux  vassaux  un  juste 
correspectif.  C'est  là  l'embarras  et  l'objet  de  ce  mémoire. 

12.  Pour  simplifier,  on  ne  parlera  que  des  mesures  de  la 
capitale  du  duché,  et  la  valeur  de  ces  mesures  une  fois  fixée,  il 
est  très  facile  de  faire  par  une  règle  de  proportion  la  fixation  de 
la  valeur  des  différentes  mesures  du  duché  qui  varient  dans 
presque  toutes  les  paroisses,  inconvénient  ([ui  nous  est  com- 
mun avec  toute  la  France  et  auquel  on  a  tardé  de  parer  dans  la 
crainte  de  porter  préjudice  au  commerce,  on  aurait  pu  dire 
aux  friponneries.  L'ulililé  de  ce  projet  est  démontré  par  le 
Piémont  et  l'Angleterre  oii  il  a  si  bien  réussi,  et  l'affranchisse- 
ment des  fiefs  en  Savoie  pourra  l'y  rendre  plus  facile. 

lo.  Le  froment  se  mesure  à  Chambéry  à  vaissel.  Le  vaissel 
pèse  environ  loo  livres  poids  de  j6  onces,  qui  en  valent  i^ 
poids  de  Piémont.  Les  trois  émines  et  demi  de  PiémonI  pèsent 
environ  17.")  livres,  poids  de  PiémonI,  et,  comme  la  livre  de 
Piémont  pèse  environ  un  septième  de  moins  que  celle  de 
Savoie,  il  y  a  -iô  livres  à  distraire  sur  lesdites  170  livres,  et  cette 
distraction  faite,  les  trois  émines  et  demi  se  trouvent  peser 
livres  i^o  poids  de  Savoie,  qui  est  exactement  le  poids  du 
vaissel,  de  sorte  que  le  vaissel  équivaut  à  3  émines  et  demi.  Ce 
parallèle  est  nécessaire  pour  fixer  la  valeur,  ])arce  que  la  valeur 
des  blés  est,  non  seulement  en  Piémont  mais  encore  dans  lous 
les  pays  voisins,  partout  à  peu  près  à  une  valeur  égale.  Le 
soussigné  s'en  est  assuré  par  des  communes.  Tel  est  le  propre 
des  denrées  de  première  nécessité  qui,  par  l'activité  et  le 
mou\ement    du    commerce,    prennent   toujours,    comme    les 
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fluides,  le  niveau  partout  :  raison  qui  démontre  à  l'évidence 
combien  il  est  nuisible  aux  princes  de  défendre  l'exportation 
des  denrées  lorsqu'ils  peuvent,  par  des  traités  de  commerce, 
s'engager  réciproquement  à  ne  pas  les  défendre. 

i^i.  D'après  quels  principes  fixera-t-on  la  valeur  des  blés? 
On  ose  avancer  qu'il  est  impossible  de  choisir  un  principe 
certain...  La  valeur  d'une  mesure  de  blé  ne  peut  être  représentée 
que  par  un  équivalent  fixe,  parce  qu'aucun  équivalent  en 
argent  ne  peut  jamais  représenter  à  perpétuité  la  valeur  dune 
mesure  de  blé  qui,  étant  la  richesse  première,  donne  et 
donnera  toujours  le  taux  au  numéraire  qui  est  une  valeur 
représentative. 

i5.  Cependant  comment  faire;'  On  avait  d'abord  pensé  de 
faire  une  commune  de  la  valeur  des  blés  pendant  dix  ans.  La 
Délégation  générale  a  pensé  qu'il  était  juste  de  la  faire  de  trente 
ans  ])arce  qu'elle  est  moins  onéreuse  aux  faveliers.  Celte  règle 
étant  établie,  on  s'absliçndra  de  toute  observation  et  on  se 
bornera  à  dire  que  c'est  la  moindre  taxe  possible,  parce  que  le 
numéraire  augmentant  journellement,  la  valeur  qu'on  fixe 
actuellement  aux  denrées  ne  représentera  pas  dans  la  suite  ces 
mêmes  denrées. 

iG.  La  commune  de  trente  ans  revient  à  ii  livres  i/i  sous  le 
vaissel.  On  doit  déduire  de  cette  somme  pour  le  port  à  la 
Grenette  et  pour  les  gets  (qui  est  une  augmentation  de  mesure 
pour  tout  ce  qui  s'achète  à  la  Grenette)  environ  le  onzième. 
Celte  déduction  réduit  ordinairement  la  valeur  du  vaissel  à 
lo  livres  f\  sous. 

17.  Le  prix  du  vaissel  de  froment  sert  tlans  tous  les  pa\s  de 
règle  pour  les  pi'ix  des  autres  grains. 

18.  La  Délégation  estime  le  seigle  aux  deux  tiers,  l'orge  à 
la  moitié  et  lavoine  au  quart  du  froment,  sauf  dans  certains 
endroits  de  montagne  oii  on  estime  au  tiers  le  froment  {sic),  les 
poules  ()  sols,  les  ponlets  3  sols,  le  pot  d'huile  iS  sous,  le  pot 
de  vin  .'i  sous  et  quelquefois  '\  sous  et  l'argent  en  monnaie 
cou  rai  de... 

2'.?.  ...  Il  n'est  pas  juste  qu'on  se  borne  à  donner,  pour 
l'exlinction  (le  la  directe  1/2V'"  an  vassal  et  qne  l'on  distraie 
encore  de  ce  i/^V""  un  cpiart  pour  les  frais  d'exaclion... 

•.>X^.   l'our  estimer  la  N  aleur  des  fonds  et  calculer  ensuite  la 
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directe...  la  voie  d'une  sommaire  apprise  sérail  peut-être  la 
plus  juste  parce  qu'elle  partirait  d'une  base  d'autant  plus 
certaine  ({ue  l'on  les  estimerait  par  le  jjioduit;  mais  les  diffi- 
cultés des  afl'rancbissements  sont  si  considérables  qu'il  faut  les 
diminuer  au  lieu  de  les  augmenter. 

27.  On  a  pensé  à  différents  moyens,  mais  on  prend 
communément  à  présent  la  taille  pour  base.  ]']lle  a  été  imposée 
sur  le  pied  de  i/ô'""  du  revenu.  On  a  calculé  [\  fois  le  montant 
de  la  taille,  on  en  forme  le  capital  pour  trouver  la  valeur  du 
fonds. 

28.  Mais  cette  base  n'est  pas  juste.  Le  numéraire  a 
augmenté  et  l'intérêt  a  diminué  d'un  pour  cent  depuis  la  Péré- 
quation, de  sorte  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
fonds  ont  acquis  une  valeur  beaucoup  plus  considérables. 

29.  C'est  pourquoi,  si  l'on  veut  prendre  la  taille  pour  base, 
il  paraîtrait  juste  de  prendre  au  moins  i/3  en  sus  tlu  produit 
de  l'opération,  parce  que  les  biens  ont.  commune  faite, 
augmenté  de  valeur  de  i/3  depuis  la  Péréquation.  La  com- 
mune de  la  valeur  des  blés  des  00  ans  qui  ont  suivi  la  Péré- 
quation le  prouve.  Elle  est  d'un  tiers  plus  forte  que  celle  des 
3o  ans  qui  ont  précédé  la  Péréquation. 

30.  D'après  ces  observationss,  un  des  principaux  objets  est 
de  décider  sur  quel  pied  on  doit  calculer  le  capital  du  montant 
de  la  valeur  des  affranchissements.  L'intérêt  est  fixé  en  Savoie 
au  k  °/o  cl  la  maxime  de  l'Etat  paraît  même  exiger  qu'on  le 
mette  au  /|  et  1/2  pour  éviter  la  sortie  de  l'argent  en  Erance  où 
l'intérêt  est  à  peu  près  sur  le  môme  ])ied,  et  on  dit  que  le 
(iouvernement  s'en  occupe  {en  marge  :  l'intérêt  en  l'^rance  est 
au  5  "/„  mais  les  impôts  font  que  le  créancier  ne  retire  guère 
plus  de  4  et  1/2.)  Cependant,  si  l'Ordre  place  les  capitaux  des 
affrancbissemenls  sur  les  tailles  ou  sur  la  maison  de  ville  de 
Turin,  il  ne  retirera  que  le  3  1/2.  Il  paraîtrait  donc  juste,  pour 
l'Ordre  que  les  capitaux  fussent  tixés  sur-  le  pied  du  3  et  1/2... 

35.  Les  [formalités  à  faire  pour  les  affrancbissements  en 
retardent  beauconp  l'expédition.  Il  est  très  convenable  de  les 
diminuer... 

3().  Ils  [pourraient  être  traités  comme  ceux  du  domaine,  à 
l'égard  desquels  MM.  les  Intendants  négocient  avec  les  procu- 
reurs des  communautés.  Ceux  ci  passent  une  soumission  pour 
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un  prix  déterminé  et  supplient  ie  Roi  de  leur  accorder  l'affran- 
chissement à  ce  prix.  L'on  envoie  celte  soumission  au  procu- 
reur général  avec  l'état  du  fief  et  un  sentiment  sur  la  conve- 
nance du  prix.  Il  porte  le  tout  à  la  relation  de  S.  AI.  et  si  le  prix 
est  trouve  convenable,  S.  M.  affranchit  par  patentes,  comme  si 
elle  faisait  la  vente  d'un  effet  du  domaine... 

38.  Tout  ce  qu'on  vient  d'observer  à  cet  égard  ne  regarde 
que  les  alïranchissements  qui  se  traiteront  à  l'amiable,  car  pour 
ceux  qui  seront  arbitrés  par  la  Délégation,  il  paraît  que  le 
soussigné  doit  être,  sans  autre,  aut(jrisé  à  en  passer  les  contrats, 
parce  que  cela  est  ordonné  par  les  arrêts  de  la  Délégation  et  qu'il 
n'est  plus  question  d'examiner  après  l'arbitrage  la  convenance 
du  prix  pour  lequel  le  soussigné  doit  avoir  fait  les  représen- 
tations convenables  à  la  Délégation,  à  laquelle  il  intervient  lors 
de  l'arbitrage... 

/il.  ...  Les  fiefs,  qui  appartiennent  à  l'Ordre,  s'élendentdans 
environ  200  paroisses  du  duché,  souvent  pour  de  très  petites 
portions... 

5o.  (Enumération  de  ^1  paroisses  dont  l'affranchissement  est 
en  négociation.) 

32.  11  y  a  beaucoup  [de  paroisses]...  pour  lesquelles  l'Ordre 
n'est  pas  assigné,  et  qui  sollicitent  des  affranchissements  à 
l'amiable,  et  il  y  en  a  un  nombre  infiniment  plus  grand  qui 
n'ont  point  fait  assigner  l'Ordre  et  qui  sont  restés  dans 
l'inaction... 


2G.  —  17S4,  2")  août  :  Instkuctions  dk  la  Délégation  géné- 

RALK    Al  \     1nTI:>DA>TS    POUR   LA   REPARTITIOX    DU    PRIX    DES    AFFRAN- 
CHISSEMKM'S. 

(Chainhéry,  Archives  départementales,  C  4901,  pièce  15,  fascicule  de  20  pages, 
in-folio,  publié  à  Chambéry,  par  l'imprimeur  M.  F.  Gorrin.) 

La  dernière  opération  de  raHrancliishenicnt  d'une  commune,  la  répartition 
du  prix  de  rarliat,  jjréî^entait  des  dillieultés  telles  (pie  la  Délégation  générale, 
peur  en  assurer  l'équité,  chargea  son  secrétaire,  l'archiviste  Léger,  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  divers  systèmes  employés  dans  la  ])i'ovince'de  Savoie  pro- 
jire.  A  la  suite  de  ses  observations,  elle  s'arrêta  au  plan  dont  voici  les 
grandes   lignes  : 

Les  droits  féodaux  furent  divisés  en  trois  grandes  catégories,  suivant  la 
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valeur  des  litres  de  possession,  et  constituèrent  les  états  sj)écifiques,  les  états 
mixtes  et  les  états  génériques. 

Les  états  spécifiques  étaient  dressés  sur  des  reconnaissances  féodales 
postérieures  à  la  péréquation  de  1730,  et  portaient  à  côté  des  noms  des  pos- 
sesseurs ayant  passé  la  reconnaissance  le  numéro  cadastral  de  la  pièce  de  terre 
intéressée.  Us  présentaient  par  conséquent  toute  certitude  et  la  plus  grande 
précision.  Les  états  mixtes  étaient  dressés  sur  des  projets  de  reconnaissances 
contenant  sans  doute  et  les  noms  des  possesseurs  et  les  numéros  cadastraux, 
comme  les  précédents,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  reconnaissance  formelle  de  la 
part  des  assujettis  aux  servis  :  ils  n'avaient  pas  d'authenticité.  Enfin  les 
états  génériques  contenaient  les  droits  basés  seulement  sur  deux  anciens 
terriers,  sans  le  secours  des  numéros  de  l'ancien  cadastre. 

Or,  en  ce  qui  concerne  l'affranchissement  des  droits  portés  sur  les  états 
spécifiques,  le  prix  ne  devait  être  réparti  que  sur  les  possesseurs  dénommés 
dans  lesdits  états.  La  même  règle  était  appliquée  pour  les  droits  portés  sur 
les  états  mixtes  si  les  assujettis  à  servis  en  reconnaissaient  l'exactitude. 
Dans  le  cas  contraire,  les  états  mixtes  étaient  assimilés  aux  états  génériques, 
dont  le  prix  était  rejeté  sur  la  cote  générique  de  la  taille,  déduction  faite  : 
1°  des  biens  portés  par  les  états  spécifiques  ;  2°  de  ceux  qui  auraient  été  l'objet 
d'affranchissements  particuliers  antérieurs  ;  3"  de  ceux  qui  ne  dépendaient 
d'aucun  domaine  direct. 

Dès  que  les  opérations  de  l'affranchissement  étaient  commencées  dans 
une  commune,  l'intendant  devait  faire  dresser  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mune un  livre  des  numéros  suivis,  donnant,  suivant  les  dernières  mutations 
opérées,  la  liste  des  possesseurs  avec  l'énumération  des  numéros  des  parcelles 
leur  appartenant,  leur  contenance  et  leur  taille. 

Le  commissaire  à  terriers  entrait  ensuite  en  scène  ;  armé  de  ce  livre  des 
numéros  suivis,  et  muni  de  la  mappe  cadastrale,  des  états  spécifiques,  des 
états  génériques,  des  terriers  et  autres  titres  de  propriété  des  seigneurs,  il 
entreprenait  l'opération  très  compliquée  de  la  répartition  du  prix  de  l'aff'ran- 
chissement  entre  les  divers  assujettis  à  servis.  On  en  jugera  par  ce  passage 
des  instructions  : 

[Le  commissaire]  prendra,  par  exemple,  l'état  spécifique  du 
fief  A  et  reconnaîtra,  au  moyen  du  livre  des  numéros  suivis,  le 
possesseur  du  premier  numéro  qu'il  trouvera  inscrit  dans  ledit 
état  spécifique.  Il  rapportera  sur  une  feuille  de  papier  sullisam- 
mcnt  grand  et  divisé  en  colonnes  savoir  :  dans  la  première 
colonne,  le  nom  du  possesseur  ;  dans  la  seconde,  l'indication 
de  la  reconnaissance,  sa  date  et  le  feuillet  du  terrier;  dans  la 
troisième,  le  numéro  de  la  mappe;  dans  la  quatrième,  la  (jualilé 
du  terrain  et  la  dénomination  des  mas  ;  dans  la  cinquième,  la 
contenance  féodale  portée  par  les  terriers  ;  dans  la  sixième,  la 
contenance  réduite  à  la  mesure  du  cadastre  :  dans  la  septième, 
la  taille  proportionnée  à  la  contenance  ;  et  dans  les  colonnes 
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suivantes,  les  dilïereiitcs  qualités  des  sei\  is   telles   qu'elles  se 
trouveront  dans  l'état. 

Il  suivra  le  même  ordre  pour  chaque  numéro  porté  dans 
l'état  jusqu'à  la  fin,  en  les  inscrivant  cote  par  cote  sur  autant 
de  feuilles  différentes  qu'il  y  aura  de  différents  possesseurs,  en 
sorte  que,  d'un  coup  d'œil,  on  puisse  voir  par  forme  de  récapi- 
tulation le  montant  des  biens  et  des  servis  de  chaque  particulier, 
portés  par  l'étal  s()écifique  du  fief  \. 

Il  pratiquera  le  même  ordre  pour  l'étal  spécifique  du  fief  B 
et  successivement  pour  tous  les  autres  états  spécifiques  ;  et  l'on 
observera  que  la  répartition  du  prix  de  chaque  fief  devra  être 
faite  séparément,  eu  égard  aux  différents  pri\  qu'ils  auront  eus 
ou  jiar  les  arbitraj^es  de  la  Délégation  générale  ou  par  les  con- 
ventions faites  à  l'amiable. 

Si  tous  les  numéros  du  cadastre  étaient  couverts  en  entier 
par  chaque  article  du  terrier  et  par  chaque  fief,  la  répartition 
serait  une  opération  très  aisée  et  ne  demanderait  pas  même 
d'être  rédigée  par  un  commissaire  à  terriers  ;  mais  tantôt  un 
numéro  sera  de  diirérents  fiefs,  et  il  faudra  attribuer  à  un 
chacun  la  contenance  qu'il  en  prend  ;  tantôt  un  article  porté 
sous  plusieurs  numéros  sera  actuellement  divisé  entre  plusieurs 
possesseurs  ;  tantôt  un  numéro  sera  reconnu  en  plusieurs 
articles  dans  le  terrier  et  sous  différents  servis,  et  le  même 
numéro  sera  divisé  entre  plusieurs  possesseurs.  Alors,  pour 
attribuer  à  chacun  sa  propre  charge,  il  faut  non  seulement  une 
connaissance  exacte  du  calcul,  mais  encore  la  pratique  des 
terriers  est  d'un  secours  indispensable. 

...  La  colonne  de  la  taille  (|ui  suivra  celle  de  la  contenance 
des  biens  servira  de  base  pour  réparur  équitablement  le  prix 
de  la  directe.  Nous  avons  jugé  qu'il  était  convenable  de  se 
rapporter  uniquemement  au  système  de  la  taille  parce  qu'une 
estimation  pnrticidière  des  fonds  entraînerait  dans  des  travaux 
immenses  et  compli(|ués  sans  donner  un  lésullat  pkis  certain... 

Comme  la  directe  des  biens  en  iief  taillable  doit  nécessai- 
l'ement  avoii- une  valeur  phis  considérable  (jue  celle  des  biens 
en  simple  licMOii  cmphytéose.  puisque  les  premiers  sont  sujets 
non  seulement  aux  laods  mais  encore  à  échute  en  certain  cas, 
il  faudra  dans  lu  répartition  séparer  les  uns  d'avec  les  autres  et 
leur  attribuer  à  chacun  une  taxe  dilïérente  dans  la  proportion 
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de  i/2/i"'%  à  1/12""  pour  les  endroits  où  les  mâles  seuls  sont 
admis  à  la  succession  des  biens  taillables  et  de  1/24'""  à  1/16'"* 
pour  les  lieux  où  les  femmes  empêchent  l'échute... 

Après  avoir  épuisé  la  liste  des  possesseurs  de  biens  portés  sur  Vétat  spé- 
cifique examiné,  le  commissaire  évaluait  le  produit  en  argent  de  chaque  espèce 
de  redevance  et  en  formait  le  capital  au  4  0/0,  et  rédigeait  alors  un  Plan  de 
répartition  du  prix  de  l'atîrancliissement  entre  tous  les  intéressés  suivant  des 
règles  très  minutieusement  tracées  par  l'archiviste  Léger  ;  en  dernière  analyse, 
cliaque  intéressé  savait  la  somme  totale  de  son  affranchissement  et  l'intérêt 
annuel  de  cette  somme. 

On  procédait  ensuite  à  l'examen  des  états  génériques,  beaucoup  moins 
compliqué,  de  la  manière  suivante  : 

Dès  qu'on  aura  séparé,  par  le  moyen  des  annotations  mises 
sur  le  livre  des  numéros  suivis,  les  biens  compris  dans  les 
états  spécificpies,  ceux  que  les  seigneurs  et  autres  possesseurs 
feront  conster  n'être  mouvants  d'aucune  directe,  ceux  affranchis 
particulièrement,  il  sera  bien  facile  de  reconnaître  les  biens 
qui  devront  supporter  la  charge  des  états  génériques.  On  en 
formera  un  état  dans  lequel  on  inscrira  ces  sortes  de  biens  à  la 
cote  de  chaque  possesseur,  suivant  leur  ordre  alphabétique,  par 
numéros  ou  portions  de  numéros,  qualité  de  terrain,  dénomi- 
nation des  mas,  contenance  et  taille,  déduction  faile  quajit  aux 
numéros  divisés  de  la  portion  de  leur  contenance  et  de  leur 
taille  qui  aura  été  portée  dans  les  états  spécifiques.  Dans  une 
colonne  ensuite,  on  tirera  à  chaque  cote,  en  proportion  de  la 
taille,  la  somme  à  payer  par  chacun  du  prix  tolal  des  droits 
compris  dans  les  états  génériques  et  enfin  l'intéiêl  annuel  de 
cette  somme. 

Enfin,  c'était  le  couronnement  de  l'œuvre,  le  commisssaire  ayant  terminé 
les  plans  de  répartition  des  différents  fiefs  de  la  commune,  soit  en  étals  spéci- 
fiques, soit  en  états  génériques,  dressait  alors  le  plan  général  de  la  répartition 
entre  les  intéressés.  Ce  document  important,  que  l'administration  appelait 
Cottet,  donnait  d'abord  la  récapitulation  des  ressources  spéciales  de  la  com- 
mune pour  les  affranchissements,  et  ensuite  la  liste  et  les  prix  des  fiefs 
affranchis,  enfin  l'énumération,  pour  chaque  intéressé,  de  ce  qu'il  devait  pour 
sa  quote  part,  afin  l'indication  de  ce  qui  revenait  pour  l'affranchissement  de 
chacun  des  différents  fiefs,  totalisation  de  ces  prix,  intérêts  de  la  sonune  par 
lui  due  et  enfin  chiffre  de  sa  part  pour  les  frais  d'établissement  de  cette 
répartition. 

Ce  document  si  important  était  d'ailleurs  soumis,  après  publication  dans 
la  commune,  à  l'examen  des  intéressés  pendant  quinze  jours  ;  le  secrétaire  ou 
le  «  châtelain  »  étaient  qualifiés  pour  recevoir  les  protestations.  Après  avoir 


J 


PREMIERE  PARTIE  :    DOCUMENTS  GËNERilUX  19;; 

donné  satisfaction  aux  réclamations  trouvées  légitimes,  l'intendant  devait 
déléguer  une  personne  sûre  chargée,  moyennant  salaire,  de  recevoir  des  inté- 
ressés le  prix  de  leur  afi'ranchissement.  C'était  1'  «  Exacteur  du  Cottet  de  l'af- 
franchissement ». 

La  Délégation  générale,  dans  ses  instructions,  publie  un  modèle  de  répar- 
tition qu'il  a  paru  d'autant  plus  intéressant  de  reproduire  qu'il  a  servi  à  de 
nombreuses  communautés,  dont  on  conserve  encore  aujourd'hui  les  Cottets 
rédigés  conformément  à  ce  type. 

PLAN   OU   SYSTÈME   GENERAL  DE   LA    REPARTITION    DU    PRI\   DE 
l'affranchissement   de   la   COMM[jNAUTÉ   DE... 

Charges  générales  de  la  commanaulé. 
La  communauté  doit  les  sommes  suivantes  : 

CAPITAUX . 

Pour  le  prix  de  l'afïranchissement  du  fief  du  sei-    '\ 

gneur...  tout  en  état  spécifique..  23.-117  I.   17  s.  »  d. 

Pour    l'affranchissement    du 

fief  de...  partie  en  spécifique  et  '     qaii-  1     i-?        ^ 

partie  en  générique S.CKK)  1.     »  s.  »  d.    f    ^^'^^  '  '•  '^  '  ^-  ^'  ^• 

Et    pour    l'affranchissement  \ 

de   tel   autre   fief,   tout   en   état  1 

générique S.Oa)  1.     »  s.  >>  d.    / 

INTÉRÊTS. 

Pour  les  intérêts  de  cette  somme  à  4°/o  ou  à  tel 
autre  rate i.204  1.  14  s.  1  d. 

FRAIS. 

Au  commissaire...  pour  la 
vérification  des  états KX)  1.     »  s.  »  d. 

Pour  les  contrats  et  arrêts 
de  la  Délégation 150  1.     »  s.  »  d. 

Aux  procureurs  pour  rem- 
boursement d'avances  et  vaca- 
tions   50  1.     »  s.  )>  d. 

Au  secrétaire  de  la  commu- 
nauté   pour   la    façon    du    livre  \      oon  i    ^o 
des  numéros  suivis 200  1.     »  s.  »  d.    ,'       -i-^Pi  1.  13  s.  G  d. 

Au  commissaire  chargé  de 
la  présente  répartition i.0(X)  1.     »  s.  >>  d. 

Plus,  a  calcul  pour  les  droits 
de  recette  de  l'exacteur,  les 
frais  des  quittances  que  la  com- 
munauté doit  se  procurer  des 
seigneurs  et  autres  incombances 
à  sa  charge 812  1.  13  s.  G  d. 

Nota.  —  On  distinguera  les  frais  en  trois  catégo- 
ries, ceux  qui  auront  été  payés  par  la  caisse  des 
affranchissements,  ceux  qui  auront  été  acquittés  par 
l'exacteur  des  fonds  de  la  communauté  et  ceux  qui 
resteront  dus  à  l'époque  de  la  répartition. 


Total  des  charges  de  la  communauté  . . .         33.035  1,    4  s.  7  d. 
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Ai'oir  (le  la  communaaié. 

La  répartition  du  prix  de 
l'affranchissement  du  fief  du 
seigneur...  donne 23.117  1.  17  s.  »  d. 

Celle  du  fief  de...  quant  à  la 
portion  en  état  spécifique 2.000  1.     »  s.   »  d. 

Et  la  répartition  des  droits 
des  états  génériques 5.000  1.     «  s.   )>  d. 

L'intérêt  annuel  de  ce  capital  réparti  sur  chaque 
contribuable  donnera 

Total 

Les  charges  générales  de  la  communauté  mon- 
tent, y  compris  les  frais,  33.635  1.  4  s.  7  d.,  les  avoirs 
ci-dessus  ne  sont  que  de  31.322  I.  11  s.  1  d.  Il  reste 
donc  à  répartir,  pour  le  montant  desdits  frais, 
2.312  1.  13  s.  6  d.,  ce  qui  portera  une  augmentation 
sur  le  total  ci-dessus  et  sur  la  somme  capitale  à 
payer  par  chaque  contribuable  de  1  s.  4  d.  G  douzaines 
par  livre,   ci 

Total  égal  aux  charges  de  la  communauté,  .  . 


30.117  1.  17  s.  0  d. 


1.204  1.  14  s.  1  d. 
31.322  1.  11  s.  1  d. 


2.312  1.  13  s.  6  d. 


33.635  1.     4  s.  7  d. 
Formule  du  collel  de  tous  les  conlrlhuables 
aa  prix  de  VaJJ'ranchissement  de  la  communaulé  de... 


Noms 
des  débiteurs 

PRIX  DE  L'AFFRANCHISSEMENT 

Total 

INTÉRÊTS 

AUGMENTATION 

pour  li's  frais  h  raison  de  .. 
par  livre  du  total 

du  fief  de 

du  fief  de 

des  droits 

des  «bis 
génériques 

L'auteur  de  ces  instructions  se  rendait  si  bien  compte  de  la  difficulté  et 
do  la  dépense  de  pareille  répartition  que,  h  l'article  52  de  ce  docinnent,  on 
conseillait  aux  communautés,  si  les  servis  féodaux  frappaient  l'ensemble  des 
biens  de  leiu-  territoire,  de  répartir  le  prix  de  l'alfrauchissement  simplement 
en  prenant  pour  base  le  cadastre,  à  moins  que  l'on  ne  pût  trouver  les  res- 
sources nécessaires  dans  la  vente  des  communaux. 


Z'-j.  —  [178/4]  :  Mémoire  sru  la  puocKm  he  a  suivre  en  mvtière 
d'affranchissement. 

(Archives  de  la  Savoie,  C  4902,  pièce  16,  copie.) 

Mémoire  iibrégé  sur  la  forme  et  l'ordre  des  opérations 
relatives  aux  aftVancliissements  ordonnés  par  l'édit  du  19  décem- 
bre 1771  • 

La  communaulé,  fiui  veut  s'affranchir,  doit  faire  avant  tout 
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consler  de  la  drlihéralioii  qu'elle  a  prise  en  assemblée  générale 
de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'édit  du  19  décembre  1771  (§1 
de  redit  de  1771).  Cet  acte,  ori  les  deux  tiers  des  cotisés  doivent 
avoir  donné  leur  suffrage  (§  2  du  même  édit)  doit  être  insinué 
et  porter  la  constitution  de  deux  autres  procureurs  qui  aient 
les  pouvoirs  de  traiter  et  transiger  avec  les  seigneurs,  d'oblio-er 
les  biens  de  la  communauté  et  de  remplir  toutes  les  incom- 
bances  statuées  par  l'édit.  Ces  procureurs  doivent  assister  à 
toutes  les  délibérations  des  communautés  relati\es  à  l'affran- 
chissement (S  3  dudit  édit). 

Cette  délibération  doit  être  mise  sous  les  yeux  de  la  Délé- 
gation avec  une  requête  de  la  communauté  dans  laquelle  on 
demande  la  permission  de  faire  assigner  les  seigneurs  ;  on  doit 
joindre  à  cette  requête  ou  y  exposer  l'état  des  fonds  et  des 
moyens  que  la  communauté  a  de  payer  le  prix  de  l'affranchis- 
semenl  (art.  \>.  des  lettres  patenles  du  lo  décembre  J773),  un 
étal  par  approximation  des  redevances  féodales  auxquelles  le 
territoire  est  sujet  à  forme  des  consignements  des  fiefs  existant 
dans  les  royales  archives  afin  d'en  comparer  la  valeur  avec  les 
moyens  présentés  (Instructions  de  la  Délégation  générale  aux 
Délégations  provinciales,  article  2).  A  défaut  cependant  de 
moyens  et  preuve  de  solvabilité,  les  plus  gros  possesseurs  de 
la  communauté  doivent  s'obliger  solidairement  à  payer  le  prix 
de  l'affranchissement  qui  sera  convenu  ou  arbitré,  et  MM.  les 
Intendants  ont  loute  autorité  pour  les  contraindre  à  remplir 
leurs  engagements  (Instructions  susdites,  article  f\  et  lettres 
patentes  du  2  janvier  1778,  article  6). 

Ces  objets  constatés  et  la  communauté  étant  reconnue  en 
état  de  payer  le  prix  de  l'affranchissement,  la  Délégation 
générale  par  un  décret  ordonne  que  les  seigneurs  et  autres 
possédants  fiefs  soient  assignés  à  remettre  les  étals  de  leurs 
droits  au  bureau  de  l'Intendance  (article  2  des  lettres  patentes 
du  10  décembre  1773). 

Ensuite  de  ce  décret,  le  bureau  de  l'Intendance  expédie  des 
lettres  générales  tant  pour  cette  assignation  que  pour  la  présen- 
tation dos  affranchissements  particuliers  qui  doivent  être 
autorisés.  Ces  lettres  seront  notifiées  aux  seigneurs  en  la  forme 
ordinaire  (§  2  de  ledit  de  1771  ;  article  9  des  lettres  patentes  de 
1773,  article  5  des  Inslructions  des  Intendants). 
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Dos  liuslaiil  que  les  seigneurs  sont  assignés  pour  TaflYan- 
chissement,  ils  ne  peuvent  plus  ni  entreprendre  ni  poursuivre 
la  rénovation  de  leurs  terriers  (§  :?  de  l'édit  de  1771,  article  i 
des  lettres  patentes  de  1773),  à  moins  qu'ils  ne  justifient  à  la 
Délégation  ([u'elle  est  à  portée  d'etro  finie  au  plus  tôt,  auquel 
cas  ils  obtiennent  un  terme  convenable  (article  i  des  lettres 
patentes  de  1773). 

T,es  états  doivent  être  remis  au  bureau  de  l'Intendance  dans 
six  mois  quant  ù  ceu.v  qui  habitent  le  duché  et  de  neuf  quant  à 
ceux  qui  en  sont  absents  (édit  de  1771).  La  Délégation  peut 
néanmoins,  eu  égard  à  l'étendue  du  fief  et  par  d'autres  justes 
motifs,  proroger  ce  lerme  (article  7  des  lettres  patentes  de  177^, 
article  (S  des  instructions  de  la  Délégation  générale  aux  Déléga- 
tions particulières).  Les  états  sont  ensuite  publiés  rière  chaque 
communauté  par  manifeste  du  bureau  de  l'Intendance  ;  ils 
doivent  rester  exposés  pendant  trois  mois  dans  la  chambre 
consulaire  ;  et  l'on  députe  un  commissaire  à  terriers  pour  en 
faire  l'examen  et  recevoir  les  oppositions  (article  5  de  ledit  de 
1771,  Instructions  des  Intendants,  articles  25,  a6). 

Si  les  seigneurs  ne  remettant  pas  leurs  états  dans  le  terme, 
la  Délégation  les  déclare  privés  du  revenu  de  leurs  fiefs  (§  6  de 
l'édit  de  1771,  Instructions  aux  Délégations  provinciale, 
article  10),  et  cependant  le  bureau  de  l'Intendance  doit  chercher 
par  la  voie  d'un  commissaire  ou  par  quelque  autre  moyen 
à  constater  le  montant  d'un  fief  (article  27  des  Instructions  des 
Intendants). 

Si  les  seigneurs  veulent  convenir  louchant  le  choix  d'un 
commissaire  pour  la  rédaction  de  leurs  états,  ils  doivent 
s'adresser  au  bureau  de  l'Intendance  qui  a  même  l'autorité  de 
faire  le  choix  d'office,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  la  commu- 
nauté ;  et  alors  les  frais  de  la  rédaction  des  états  se  paient  |)ar 
moitié  entre  le  seigneur  et  la  communauté  (arlicles  ^1  et  5  des 
lettres  patentes  de  1770).  Dans  tout  aulre  cas.  les  frais  des  élats 
sont  à  la  charge  des  seigneurs.  Ces  élats  ainsi  dressés  à  com- 
muns frais  et  par  un  commissaire  convenu  ou  pris  doffîce  ne 
sont  plus  sujets  à  l'examen  et  vérification  d'un  nouveau 
commissaire;  mais  ils  doi\ent  néanmoins  être  publiés  dans  la 
même  forme  (pie  les  autres  (article  1  1  des  lettres  palentes  de 
1773). 
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Les  oppositions,  qui  sont  mises  aux  étais  présentés  par  les 
seigneurs,  doivent  être  jugées  sommairement  et  même  d'après 
le  rapport  d'un  tiers  commissaire  expert,  et  cet  objet  est  du 
ressort  de  la  juridiction  de  l'Intendance  (article  rS  des  Instruc- 
tions des  Intendants). 

Après  que  les  étals  des  seigneurs  sont  publiés,  vérifiés  et 
contredits,  la  communauté  ou  le  seigneur,  qui  poursuit  l'afïran- 
cbissemenl,  doit  se  pourvoir  à  la  Délégation  aux  lins  de 
nommer  et  convenir  d'experts  pour  être  procédé  ensuite  à 
l'arbitrage  de  la  Délégation  générale.  Ces  experts  doivent  être 
assermentés  et  leurs  rapports  avec  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'aflrancbissement  sont  ensuite  remis  audit  commissaire  général 
Léger  pour  en  faire  la  vérification  el  donner  son  sentiment  à  la 
Délégation  générale  (article  19  des  In  si  mettons  à  la  Délégation 
générale). 

Toutes  ces  opérations  préliminaires  ainsi  préparées,  la 
Délégation  générale,  après  le  rapport  qui  lui  est  fait,  fixe  et 
arbitre  le  prix  de  raffranchissement  (§  7  de  l'édit  de  1771),  et 
cet  arbitrage  est  fondé  sur  les  principes  tracés  par  ces  instruc- 
tions (articles  i:?  à  38  des  Instruclions  de  la  Délégation). 

Les  contrats  d'affranchissements  doivent  être  passés  dans 
5o  jours  après  l'arbitrage  par-devant  le  secrétaire  de  la  Délé- 
gation ;  et  en  cas  de  contumace  de  l'une  des  parties,  la  Délégation 
par  ordonnance  particulière  fixe  le  jour  et  Tlieure  de  la 
passation  de  ces  contrats,  et  à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  de  paraître,  les  déclare  tenus  pour  duement  passés  (§  10 
de  ledit  de  1  771). 

Après  que  le  prix  de  tous  les  fiefs  '^onnus  qui  affeclenl  une 
communauté  a  été  arbitré,  la  Délégation  générale,  sur  les  ins- 
tances de  la  communauté  et  d'après  les  renseignements  qui  lui 
sont  fournis  que  les  notifications  et  assignations  ordonnées  par 
le  §  de  l'édit  ont  été  faites  en  règle,  déclare  tous  possesseurs  de 
droils  féodaux  inconnus  ou  contumaces  privés  et  déchus  pour 
toujours  de  leurs  droits  de  fief  et  emphyléose  et  leur  impose 
silence  perpétuel  (article  \i  des  InslmcLions  de  la  Délégation). 

Les  contr-als  et  déclaraloires  son!  cnsiiikî  transmis  au 
bureau  du  seigneur,  procureur  général,  du  Moi  pour  être  auto- 
risés par  S.  VI.  s'il  s'agit  de  droits  (|iii  relèvent  de  la  couronne 
(§  1 1  de  ledit  de  1771). 
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Les  patentes  cjui  portent  celte  niiloiisation  sont  soumises  à 
l'entérinement  de  la  Chambre  des  comptes,  laquelle  déclare  en 
même  temps,  en  tant  que  concerne  les  intérêts  du  royal  patri- 
moine, s'il  est  loisible  ou  non  au  seigneur  d'exiger  le  prix  de 
raUVanchissement  (article  i-^  du  susdit  édil). 

Lorsque  les  fiefs  relèvent  de  la  couronne  et  qu'ils  sont 
reconnus  héréditaires  et  libres,  les  jiossesseurs  qui  peuvent  et 
veulent  exiger  le  prix  de  l'affranchissement  doi^en(  en  payer 
le  i/i/i"'"  aux  royales  linances  et  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment en  indemnité  des  charges  du  vassellage  (§  20  et  -ii  de 
l'édit  de  177 1)  et  le  paiement  ne  doit  pas  être  retardé  (Leltre  de 
la  Chambre  des  Comptes  du  18  août  1778). 

Les  anVanchissements  des  fiefs  qui  ne  relèvent  pas  du 
domaine  ne  sont  pas  sujets  au  paiement  du  i/i/i"".  Ils  sont 
renvoyés  sans  autre  à  la  Délégation  pour  être  exécutés  ($5  1 '1  de 
l'édit  de  1771). 

L'on  ne  paye  point  le  i/iV"^  pour  les  arrérages  qui  peu^ent 
être  compris  dans  l'affranchissement  non  plus  que  pour  tous 
les  fiefs  qui  ne  relèvent  pas  de  la  couronne  («^  22  et  20  du  susdit 
édil). 

L'on  ne  doit  point  non  plus  cette  finance  dans  le  cas  que 
les  vassaux  ensuite  des  déclarations  de  la  Cliambre  des 
Comptes  ou  de  leur  gré  placent  le  prix  de  l'affranchissement 
en  rente  sur  les  tailles  (§  20  du  susdit  édit). 

Moyennant  le  payement  du  i/i/i"'%  S.  M.  déclare  se 
départir  des  droits  de  laods,  lot  quoi  et  qaos  qui  pourraient 
être  dus  aux  Royales  finances  {$  i3  du  susdit  édit). 

Après  que  les  contrats  d'affranchissement  ont  été  autorisés, 
que  les  lettres  patentes  du  Roi  qui  portent  cette  autorisation 
ont  été  entérinées  à  la  Royale  Chambre  des  Comptes,  les 
possesseurs  des  fiefs  doivent  se  pourvoir  au  Sénat  poui'  (tblenir 
la  dé(  laiatoiie  de  libre  exaction  (hi  prix  de  l'adranchisscment 
(§  16  de  l'édit  de  1771). 

Avant  que  de  faire  le  paiement  du  prix  de  l'affranchisse- 
ment, les  communautés  doivent  rapporter  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  qui  le  leur  permette,  et  les  Intendants  ne 
jieuvent  autoriser  aucun  de  ces  pai(>menls  sans  qu'il  conste  au 
préalable  de  ces  conclusions  ($  17  du  susdit  édil). 

Les  seigneurs,  pour  l'exaction  des  capitaux  et  des  intérêts 
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qui  leur  sont  dus,  ont  les  mêmes  privilèges  qui  compétent 
aux  finances  pour  la  recette  des  tributs  royaux  (§  i8  du  susdit 
édil). 

Si  les  seigneurs  ne  rapportent  pas  dans  un  an  les  déclara- 
toires  de  libre  exaction,  les  communautés  afTrancliies  pourront 
néanmoins  se  libérer  en  acquérant  à  leurs  noms  des  rentes  sur 
les  tailles  (§  19  du  susdit  édit). 

L'acquisition  des  rentes  sur  les  tailles  peut  c(re  ou  volon- 
taire ou  ordonnée  par  la  Chambre  des  Comptes  ou  par  le  Sénat 
dans  le  cas  que  les  seigneurs  ne  puissent  pas  retirer  leurs 
capitaux  à  raison  ou  de  quelques  fidéicommis  ou  des  intérêts 
du  domaine;  les  gens  de  main-morte  sont  capables  de  les 
acquérir  ou  posséder  (§  28,  32.  87,  38  du  susdit  édit). 

Cette  acquisition  se  fait  par  lettres  patentes  du  Roi  qui 
doivent  être  entérinées  à  la  Chambre  des  Comptes  (§  33  de 
redit  de  iwO-  Le  capital  doit  être  compté  dans  la  caisse  de 
rédemption  (§  34  dudit  édit).  Les  communautés  doivent  faire  le 
paiement  de  la  rente  aliénée  sur  les  tailles  aux  termes  ordi- 
naires du  paiement  des  tributs  royaux  (article  35  dudit  édit  de 
1771}.  Celte  rente  ne  doit  subir  aucune  déduction  (article  30 
dudit  édil)  sauf  qu'elle  est  soumise  au  rachat  (art.  3()  dudit 
édit). 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  répartition  et  à  l'exaction  du 
prix  des  affranchissements  des  communautés  et  des  particu- 
liers contribuables  est  du  ressort  privatif  des  intendances 
respectives  des  provinces  (§  3o  de  Tédit  de  1771)  et  MAL  les 
Intendants  doivent  faire  exécuter  les  répartitions  suivant  les 
In&lruclions  f[ui  leur  ont  été  données  par  la  Délégation  géné- 
rale le  2")  août  178^1  et  suivant  les  plans  particuliers  qu'elle 
détermine  pour  chaque  affranchissement,  article  '|3  des  mêmes 
instructions. 

Il  en  est  de  môme  des  ventes  et  aliénations  des  fonds 
communs  des  paroisses  dont  le  prix  doit  être  appliqué  à  payer 
les  affranchissements.  Ces  ventes  doivent  être  ordonnées  même 
dofllce  par  MM.  les  Intendants  d'après  l'axis  de  M.  l'avocat 
fiscal  général  («^  27  du  susdit  édit). 

Les  sommes  provenani  de  la  venle  des  comnuincs  doivent 
être  remboursées  aux  communaulés  |)ai'  les  parliculiers  qm  en 
avaient  ressenti  le   bénéfice  (§  28  de  ledit  de    1771.    article  \\ 
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des  Tnslniclion  de  la  Délégalioii  «générale).  Mais,  par  le  l)illet 
du  Roi  du  2  janvier  1778,  la  Délégation  générale  est  autorisée  à 
prescinder  de  ce  remboursement. 

Les  sommes  qui  proviennent  des  impositions  mises  pour 
les  aflVanchisscments  peuvent  être  prêtées  aux  communautés 
qui  sont  le  plus  à  portée  d'être  affranchies,  et  la  Délégation 
générale  est  autorisée  à  permettre  les  emprunts  (§  f\  des  lettres 
patentes  du  2  janvier  1778).  La  Délégation  doit  aussi  se  faire 
rendre  compte  de  ces  impositions  (§  o  des  mômes  patentes  de 
1778)  et  à  ces  fins,  elle  charge  annuellement  MM.  les  Inten- 
dants de  lui  présenter  lin  aperçu  des  impositions  à  mettre  dans 
leurs  provinces. 

Ces  impositions  doivent  être  ensuite  compensées  en  faveur 
de  chaque  contribuable  au  prix  de  l'affranchissement  dès  que 
la  répartition  de  ce  prix  est  faite  (article  5  des  Instructions  de 
la  Délégation  générale  aux  Intendants  du  a.")  août  178/1). 

La  Délégation  est  autorisée  à  admettre  contre  le  prix  de 
l'affranchissement  la  compensation  des  aumônes  dont  les 
possesseurs  des  fiefs  peuvent  être  chargés,  et  celte  compen- 
sation ne  doit  profiter  qu'aux  possesseurs  pauvres  (§  5  des 
mêmes  patentes  de  1778). 

L'édit  du  19  décembre  1771  ne  déroge  point  à  celui  du 
20  janvier  1762  concernant  l'alVranchissement  des  taillables 
personnels  (§  i  de  l'édit  de  1771)  en  sorte  que  s'il  s'agit 
d'arbitrer  le  prix  de  l'afl'ranchissemcnt  de  (luelque  taillable 
personnel  et  même  de  tous  les  taillables  d'une  communauté 
indépendamment  des  autres  redevances  féodales,  c'est  à 
MM.  les  Intendants  qu'il  appartient  de  faire  cet  arbitrage  (§  3 
de  l'édit  du  20  janvier  1762J  suivant  les  Instructions  qui  leur 
ont  été  données  pour  l'exécution  de  cet  édit  le  même  jour 
20  janvier  17G2. 

Les  affranchissements  des  fiefs  immédiats  du  domaine  du 
Hoi  sont  soumis,  lorsque  les  sujets  les  requièrent  judicielle- 
ment,  aux  mêmes  règles  que  les  antres  (§  2()  de  l'édit  de  1771). 
Il  en  est  de  même  de  ceux  des  fiefs  dépendant  de  la  Sacrée 
Religion  et  Ordre  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare  pour 
lesquels  M.  le  Sénateur  baron  Foncel  de  Montailleur  est  chargé 
de  faire  les  fonctions  d'avocat  [)atrimonial  et  d'assister  aux 
assemblées  de  la   Délégation  en  cette  qualité  lors([u'il  s'agit  de 
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ces  afTianchissemenls  (article  2   et    ^o  des   Instructions    à   la 
Délégation). 

28.  —  1790,  12  septembre  :  Avis  du  Congrès  de  Tlrin  sur 
LA  réforme  des  affranchissemeînts  en  Savoie. 

(Turin,  archives  de  Cour,  ducat n  di  Savoia,  mazzo  3  d'addizione  ) 

D'après  les  ordres  de  S.  M.  contenus  dans  la  lettre  du 
bureau  d'Elat  pour  les  affaires  internes  du  20  août  dernier 
[1790],  le  Congrès  a  dû  examiner  trois  objets  : 

1^  Les  représentations  de  l'Intendant  général,  baron  \  ignet 
des  Etoles,  sur  les  inconvénients  qu'il  reprocbe  au  système  de 
la  répartition  du  prix  des  afïraiicbissements  adopté  par  la 
Délégation  générale,  établie  à  Cliambéry,  dans  ses  Instructions 
du  2  3  août  1784  ; 

2"  Les  moyens  convenables  pour  accélérer  les  opérations 
des  alVranchissements  et  les  rendre  moins  dispendieuses; 

3"  S'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  des  dispositions  pour 
arrêter  les  abus  qui  résultent  des  poursuites  des  seigneurs  pour 
l'exaction  des  arrérages  des  droits  féodaux  ou  empliytéotiques 
affranchis. 

Quant  au  premier  objet,  l'on  n'a  communiqué  au  Congrès 
qu'un  mémoire  présenté  à  un  prince  de  la  Maison  royale  par 
le  baron  Yignet  le  8  août  1787,  ce  dernier  devant  cependant  en 
avoir  compilé  un  second  beaucoup  plus  étendu  qui  a  été  réfuté 
par  deux  autres  au  commissaire  général  des  exlentes  et  archi- 
viste Léger.  Le  Congrès  n'a  pas  eu  non  plus  sous  les  yeu\  la 
délibération  de  la  ville  de  Thonon  par  laquelle  on  a  adopté  un 
plan  de  répartition  conforme  aux  vues  du  baron  Yignet. 

Cependant,  comme  il  paraît,  d'après  le  rapport  qu'en  fait  le 
commissaire  Léger,  que  le  second  mémoire  du  baioii  Yignet 
n'élaitque  le  développement  des  principes  contenus  dans  le 
premier,  et  qu'à  l'égard  du  plan  de  la  \i\\e  de  Thonon  l'on  peut 
s'en  former  une  juste  idée  daprès  l'analyse  (pii  en  a  été  failc,  et 
dans  les  mémoires  dudit  Léger,  et  dans  les  conclusions  de 
l'avocal  fiscal  général  du  Sénat  de  Savoie  du  1 1  août  dernier,  le 
Congrès  n'a  pas  cru  nécessaire  de  demander  la  communication 
des  deux  i)ièces  sus  énoncées. 

Les    Instruction  s    données    pai-    la    Délégation   générale   le 
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20  août  1784  ont  paru  au  Congrès  pleinemeut  conformes  aux 
principes  de  réparlilion  posés  dans  l'édit  du  19  décembre  1771, 
tlans  les  InslrucUons  données  ])ar  le  bureau  d'Etat  pour  les 
afTaires  internes  et  approuvées  par  billet  du  Roi  du  G  avril  1772 
et  dans  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1778. 

Ces  principes  se  réduisent  en  substance  à  faire  supporter  à 
chaque  favetier  le  prix,  les  intérêts  et  les  frais  de  son  affran- 
chissement, lorsque  ce  favetier  est  connu,  on  peut  l'être 
aisément  par  le  seconis  des  map|)es  l'oi-niées  lors  de  la  Péréqua- 
tion, et  à  rejeter  sur  la  généralité  de  la  laille  le  prix  des  droits 
dont  le  débiteur  est  incertain,  en  exceptant  cependant  de  ce 
concours  ceux  qui,  ne  possédant  que  des  fonds  allodiaux,  ou 
affranchis  particulièrement,  ou  déjà  compris  sur  les  étals  spéci- 
fiques, ne  peuvent  plus  être  présumés  sujets  aux  droits  compris 
dans  les  états  génériques.  Pour  faciliter  le  paiement  des  capi- 
taux et  des  intérêts,  l'on  a  permis,  à  la  vérité,  de  faire  des 
impositions  générales  sur  la  taille  et  d'aliéner  les  biens  com- 
muns, mais  seulement  à  titre  d'avance  et  à  la  charge  d'indem- 
niser les  particuliers  qui  y  auraient  droit. 

Le  baron  de  Yignet  voudrait,  au  contraire,  rejeter  sur 
la  généralité  de  la  taille  le  prix  entier  de  la  directe  de  toute  la 
paroisse  et  même  celui  des  servis  modiques,  quoique  le  débi- 
teur en  soit  connu.  Il  ne  répartirait  spécifiquement  que  les 
servis  considérables  et  les  laods  d'indemnité  dus  par  les  main- 
mortes. Il  taxerait  les  maisons  des  villes  et  chefs-lieux  exempts 
de  taille  aux  termes  de  l'édit  de  Péréquation,  et  les  moulins  et 
autres  artifices  dont  l'on  n'a  soumis  à  la  taille  ([ue  le  sol.  L'on 
peut  même  conjecturer  par  le  plan  de  la  ville  de  Thonon,  dont 
il  est  auteur,  qu'il  emploierait  à  payer  le  prix  des  affranchis- 
sements en  général,  le  produit  de  la  taille  conlnmaciale,  celui 
des  impositions  faites  à  titre  d'avance  et  celui  de  la  vente  des 
elTels  comnuins  sans  indemniser  les  intéressés. 

(Jes  idées  ne  pourraient  donc  être  adoptées  sans  déroger  aux 
dispositions  royales  sus  énoncées  et  sans  en  i)ublier  de  nou- 
velles. 

Par  les  renseignements  cpie  le  Congrès  s'est  procniés,  il 
résulte  ([ue  le  priv  total  des  alTrancliissements  faits  en  Savoie 
jusqu'à  1789  inclus  s'élève  à  .").;m)7.  h).")  livres  10  s.  t|  d.  don!  il 
en  a  été  payé  à  concurrence  de  2.()3o.Vi()  livres  jo  s.  11  d. 
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Le  commissaire  Léger  (qui  écrivait  ses  mémoires  en  1788  et 
auquel  il  y  a  lieu  de  croire  dans  les  faits  qu'il  avance,  puisque 
l'aNOcal  fiscal  général  s'y  est  rapporté  pleinement  dans  son 
parère)  assure  qu'une  très  grande  partie  des  répartitions  avait 
déjà  été  exécutée  d'après  les  règles  tracées  par  la  Délégation 
générale,  et  que  les  payements  avaient  été  faits  sans  exciter 
aucune  réclamation  et  sans  l'emploi  de  moyens  violents.  Il 
affirme  que  le  prix  des  répartitions  faites  suivant  le  système  de 
la  Délégation  générale  et  qui  avaient  le  plus  coûté  ne  montait 
qu'au  1/20""  du  ])rix  capital  de  latTrancliissement,  et  que 
l'ensemble  de  tons  les  frais,  y  compris  les  intérêts  des  capitaux, 
n'avait  jamais  dans  les  cas  les  plus  forts  excédé  l'augmentation 
de  \  à  5  sous  par  livre  du  capital.  Il  espère  même  que  la  pratique 
facilitant  tous  les  jours  l'exécution  des  répartitions,  les  prix 
faits  pourront  en  être  considérablement  réduits. 

La  chose  n'étant  donc  plus  dans  son  entier,  et  l'expérience 
ayant  démontré  que  les  instructions  de  1784  n'entraînent  pas 
tous  les  maux  que  le  zèle  du  baron  Yignet  lui  a  fait  craindre, 
il  ne  serait  pas  de  la  sagesse  du  gouvernement  de  publier  une 
nouvelle  loi,  et  d'ailleurs  on  ne  le  pourrait  pas  sans  avouer  que 
l'on  a  été  injuste  envers  ceux  qui  ont  déjà  payé  leur  contingent 
suivant  les  règles  de  répartition  établies  en  1784. 

Le  Congrès  a  senti  qu'il  faudrait  peut-être  le  faire,  cet  aveu, 
si  les  règles  établies  méritaient  réellement  d'être  révoquées. 
Mais  l'avocat  fiscal  général,  dans  son  parère  et  Léger,  dans  ses 
mémoires,  ont  fait  voir  d'une  part  la  justicv^  des  bases  suivies 
par  la  Délégation  générale  et  d'autre  part  l'injustice  et  les  lésions 
très  graves  qui  résulteraient  des  principes  contraires. 

Il  serait  inutile  de  répéter  ici  les  raisonnements  et  les  calculs 
qu'on  peut  voir  dans  les  écrits  que  l'on  vient  de  citer.  Il  est 
cependant  deux  remarques  du  baron  \  ignet  auxquelles  l'avocat 
fiscal  général  s'est  arrêté,  et  dont  le  Congrès  a  cru  aussi  devoir 
s'occuper  particulièrement. 

La  première  concerne  la  rédaction  du  livre  des  numéros 
suivis.  S'il  était  possible,  à  l'occasion  des  répartitions,  de  le 
rédiger  do  manièie  à  pouvoir  rectifier  les  cadastres  et  constater 
les  mutations  de  possesseurs,  il  fauchait  de  préférence  adopter 
une  méthode  d'une  utililé  aussi  importante.  Et  comme  dans  ce 
cas   l'ouvrage   deviendrait    avantageux    à   la    comnmnauté  en 
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général,  il  serait  jusle  de  lui  en  faire  supporter  les  frais.  Ce 
sont  là  deux  objets  sur  lesquels  le  Congrès  croirait  à  propos 
que  l'on  chargeât  l'Intendant  général  de  prendre  des  renseigne- 
ments et  de  se  concerter  en  conséquence  avec  la  Délégation 
générale. 

L'avocat  fiscal  général  paraît  en  second  lieu  faire  beaucoup 
de  cas  de  la  raison  tirée  de  la  liberU'-  des  biens  pour  rejeter  sur 
la  généralité  de  la  taille  le  prix  entier  de  la  directe.  Le  Congrès 
a  observé  que  ce  raisonnement  prouve  trop,  car  en  ])arlant  du 
même  principe  d'utilité  générale,  comme  les  affranchissements 
sont  incontestablement  utiles  au  bien  général,  il  s'ensuivrait 
que  l'on  devrait  faire  supporler  à  la  généralité  non  seulement 
le  prix  de  la  directe  mais  celui  de  tous  les  droits  afl'ranchis 
indistinslement.  Si  ce  principe  hardi  avait  été  adopté  lors  de  la 
rédaction  de  l'édit  de  1771.  les  opérations  eussent  sans  doute 
été  extrêmement  simplifiées.  Mais  comme  les  laods,  (juoique 
payés  par  l'acheteur  du  fonds  emphytéotique,  retombent  cepen- 
dant à  la  charge  du  vendeur  qui  relire  un  moindre  prix,  comme 
l'espérance  d'obtenir  la  succession  d'un  taillable  ne  pouvait 
intéresser  de  près  que  les  jiarents  de  ce  dernier,  il  a  dû  néces- 
sairement paraître  injuste  de  charger  la  communauté  du  prix 
de  la  libération  de  quelques-uns  de  ses  particuliers.  L'on  a 
pensé  que  l'utilité  indirecte  que  les  affranchissements  appor- 
taient à  la  généralité  était  suffisamment  compensée  par  la  vente 
des  communaux  et  par  les  impositions  générales  dont  l'on 
ordonne  l'avance  et  dont  le  remboursement  sans  intérêts  ou 
rinq)ulation  ne  peut  être  que  trop  sujette  à  des  retards. 

Le  Congrès,  convaincu  que  le  plan  tracé  dans  les  instruc- 
tions de  178'!  entraîne  beaucoup  de  longueurs,  de  difficultés  et 
de  frais,  désirerait  que  Ion  en  |)nt  imaginer  un  aulie  qui.  aux 
mêmes  principes  de  justice,  réunît  une  plus  grande  simplicité. 
La  Délégation  générale  a  formé  le  même  vo'u  dans  ses  instruc- 
tions et  a  laissé  le  chemin  ouvert  aux  nouveaux  projets  que  l'on 
pourrait  imaginer  par  les  dispositions  contenues  dans  les  §  5j 
et  .■"),).  Mais  le  succès  n'a  pas  répondu  à  son  attente,  comme  l'on 
peut  s'en  convaincre  par  les  e\cnq)les  cités  par  Léger  et  surtout 
par  celui  (le  la  communauté  de  Monlaillcur  :  et  le  i)lan  de 
répartition  proposé  p;ir  la  \ille  de  Thonon  et  longuement 
réi'idé  dans   les  conclusions  de  l'avocat  fiscal  général   et   dans 
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les  mcmoires  de  Léger  ne  paraît  pas  mériter  un  plus  grand  succès. 

Par  ces  considérations,  le  Congrès  a  été  d'avis  de  laisser 
subsister  les  instructions  de  178^1  telles  qu'elles  ont  été  rédigées 
et  d'abandonner  entièrement  à  la  Délégation  générale  l'examen 
du  projet  de  la  ville  de  ïbonon. 

Sur  le  second  objet,  savoir  les  mo>ens  d'accélérer  les  affran- 
chissements et  d'en  diminuer  les  frais,  le  Congrès  a  considéré 
que  s'il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  d'aflVancbissements  laits 
depuis  l'édit  et  si  cette  lenteur  pouvait  être  attribuée  à  la 
marche  prescrite  par  les  dispositions  précédentes,  il  n'y  aurait 
peut-être  aucun  inconvénient  à  en  retrancher  quelques  forma- 
lités. L'on  pourrait  aussi  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  retomber  entièrement  à  la  charge  des  seigneurs  les  frais 
de  quelques  formalités  dont  l'on  est  en  usage  ou  de  cliarger  en 
entier  les  communautés  ou  de  les  leur  faire  partager.  Mais  les 
deux  tiers  au  moins  des  droits  féodaux  et  emphytéotiques  de  la 
Savoie  se  trouvent  maintenant  affranchis.  D'ailleurs  les  frais 
que  l'on  proposerait  de  supprimer  ne  seraient  pas  bien  consi- 
dérables, et  comme  ces  changements  tendraient  en  grande 
partie  à  dépouiller  les  agenis  subalternes  mais  nécessaires  des 
affranchissements  de  quelques  salaires  qu'ils  sont  en  coutume 
d'exiger,  il  serait  à  craindre  que  leur  zèle  se  ralentît  et  qu'au 
lieu  d'en  hâter  la  marche,  Ton  mît  de  nouxelles  entraves  aux 
affranchissements  qui  restent  à  faire.  Si  l'on  publiait  une 
nouvelle  loi.  les  communautés  et  les  seigneurs  dont  les  lîefs 
ont  déjà  été  alTranchis,  ne  manqueraient  p;is  de  se  plaindre  de 
ce  qu'on  leur  aurait  fait  supporter  des  frais  inutiles  pour  s'être 
trop  hâtés  de  seconder  les  vues  du  souverain.  En  déclarani,  à 
la  charge  des  seigneurs,  des  frais  jusqu'à  présent  supportés  par 
les  communautés,  l'on  s'exposerait  à  des  réclamations  de  la 
pari  des  premiers  et  peut-être  à  des  demandes  d'indemnisation 
de  la  part  des  seconds.  L'ensemble  de  ces  considérations  a 
persuadé  le  Congrès  qu'il  n'y  a  aucun  changement  à  faire  aux 
dispositions  données  à  ce  sujet. 

Le  troisième  objet,  cest-à-dire  les  poursuites  des  agents  ou 
des  cessionnaires  des  seigneurs  pour  l'exaction  des  arrérages 
des  droits  affranchis,  est  celui  dont  le  Congrès  s'est  le  plus 
occupé,  paice  qu'il  est  le  plus  délicat  et  le  plus  dilïlcile. 

L'avocat  fiscal  général  au  Sénat  de  Savoie,  dans  son  parère 
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du  a/i  juillet  deniier,  a  fait  l'exposé  de  quelques  procès  intentés 
devant  les  tribunaux  dilï'érents  par  des  cessionnaires  des 
scii^neurs  (|ui,  couvrant  leur  cession  sous  le  voile  d'une  procu- 
ration, réclaniciil  les  arréages  des  fiefs  al"l'ianchis  et  vcxeni  des 
fiivetieis  au  poiid  d'avoir  occasionné  des  insurrections  et  des 
placards.  Il  assure  qu'il  existe  plusieurs  autres  procès  de  cette 
espèce,  et  démontre  les  inconvénients  qui  résultent  de  pareilles 
pouisuites.  Les  lois  publiées  pour  les  affranchissements  n'ont 
lien  statué  sur  ces  arrérages.  Très  souvent,  on  ne  les  a  pas 
compris  dans  les  contrats  passés  de  gré  à  gré  et  la  Délégation 
générale  n'en  parle  jamais  dans  ses  arréis  d'arbitrage.  L'avocat 
fiscal  généial  désireiait  (pielque  déteiniination  à  ce  sujet, 
surtout  relativement  aux  droits  portés  par  les  états  généricpies. 
Mais  il  n'a  rien  proposé.  Il  s'est  borné  à  donner  le  projet  des 
lettres  palenles  par  lesquelles  le  Hoi  évoquerait  la  connaissance 
des  conleslalions  particulières  >  énoncées  et  la  commeltrait  à  la 
Délégation  générale  avec  le  pouvoir  de  subdéléguer  et  avec  la 
faculté  au  rapporteur  et  aux  juges  subdélégués  de  traiter 
l'amiable  enlre  les  parties. 

Le  premier  ijoint  (juc  le  C>ongrès  a  examiné,  c'est  la 
justice  de  la  demande  des  arréjages  après  les  alï'rancliissemcnts 
faits...  Suivant  les  Instructions  appiouvées  par  billel  du  Uoi  du 
6  avril  177:2  et  l'usage  constant  de  la  Délégation  dans  ses  arrêts, 
soit  d'arbitiage  du  prix  des  affranchissements,  soit  d'appro- 
bation des  contrats  passés  de  gré  à  gré,  l'on  distingue  les  droits 
féodaux  ou  emphytéotiques  en  deux  calégories. 

La  premièie  est  appelée  spécifique  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  des  rénovations  failes  dejniis  la  Pérécpiation  généi'ale  avec 
a[)plication  des  numéros  de  la  mappe.  L'on  esl  aussi  en 
usage  de  conq)rendre  dans  celte  calégorie  les  droits  non  réno- 
vés depuis  la  Péré(|ualion  mosennant  le  concouis  de  trois 
circonstances,  savoir  la  production  de  cartes  littérales  due 
ment  vérifiées  avec  l'application  des  numéros  de  la  mappe,  la 
possession  de  l'exaction  de  la  part  des  seigneurs  el  rac(|uies- 
cement  des  Cavetiers.  (lomme  il  esl  aisi''  de  reconnaître;  les 
vrais  débiteurs  des  droits  ([iie  l'on  range  dans  la  calégorie 
spécifique,  la  Délégation  oidonne  loujours  en  conformilé  des 
Instructions  citées  cpie  la  réparlilion  di;  pri\  en  sera  faite  sur 
cliacjue  particulier  compris  dans  les  élals  spécifiques. 
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La  seconde  cat(''<4orie  est  appelée  générique,  fondée  sni-  des 
terriers  antérieurs  à  la  Péréquation  et  n'indiquant  point  les 
numéros  de  la  mappe.  Elle  ne  saurait  désigner  précisénicnl  les 
fonds  sujets  aux  droits,  et  c'est  par  cette  raison  que  la  Déléga- 
tion en  ordonne  toujours  la  répartition  sur  la  généralité  du 
territoire  à  rate  de  la  taille. 

Le  Congrès  a  dislingué  les  arrérages  qu'on  réclame  pour 
des  droits  consignés  dans  les  états  spécifiques  d'avec  ceux 
portés  par  les  états  génériques.  Il  a  considéré  que  la  demande 
de  la  première  espèce  d'arrérages  était  juste  et  qu'elle  ne  devait 
même  donner  lieu  à  des  procès,  puisqu'au  moyen  des  numéros 
de  la  mappe  l'on  pouvait  facilement  constater  le  vrai  débiteur. 
Ces  arrérages  ne  seront  sans  doute  pas  bien  considérables,  car, 
ou  il  s'agit  de  servis,  et  ils  se  prescrivent  au  bout  (\q  o  ans, 
selon  les  royales  constitutions,  ou  il  s'agit  d'écbute,  et  il  paraît 
que  s'il  est  de  principe  que  tout  accès  à  ce  genre  d'action  est 
fermé  par  l'exaction  des  servis,  il  doit  également  l'être  par 
l'affrancliissement  dans  lequel  on  a  compris  les  servis  du  fonds 
dont  on  demanderait  l'échute,  ou  enfin  il  est  question  de  laods 
et  il  semble  peu  vraisemblable  qu'un  seigneur,  qui  s"est 
mainteim  en  possession  d'exiger  des  servis,  ait  négligé  de 
réclamer  les  laods.  De  ces  considérations,  le  Congrès  a  pensé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  aucune  nouvelle  disposi- 
tion relative  à  cette  espèce  d'arrérages. 

Quant  aux  arrérages  des  droits  compris  dani  les  états  géné- 
ricfues,  l'avocat  général,  quoiqu'il  inclinât  à  croire  qu'il  serait  à 
propos  d'en  em])écher  la  demande  à  l'égard  des  affranchis- 
senieiils  qui  se  feront  à  l'avenir,  était  cependant  d'avis  qu'il  ne 
fallait  pas  comprendre  dans  la  nijuvelle  dis[)osition  les  alTran- 
cliissements  déjà  faits...  Les  autres  membi'es  du  Congrès,  sans 
distinguer  les  atTrancliissements  faits  d'avec  ceux  qui  restent  à 
faire,  sont  partis  du  principe  que  l'espèce  de  fermentation 
occasion n('e  en  Sa\oie  par  des  demandes  de  cette  espèce,  les 
désordres  (pii  |)('u\('nl  en  résulter  et  la  sûreté  même  des 
seigneurs  réclamaient  toute  l'attention  du  gouvernement,  et 
(|u"il  élail  csscnliel  (juil  einployàl  Ini  inénu^  (pichpic  moyen 
(pii,  sans  hicssci'  la  justice,  arrêtât  toul(;s  les  conlestalions 
mêmes  jndicicllcs...  Au  snrplus,  les  dioits  poi'tés  par  les  états 
généri(pies  étant  restés  dans  cette  catégotie  par  la  négligence 
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des  scigiHMiis.  ils  no  mérilciil  pas  d'èlrc  traités  favorablement. 
L'exli-ènic  (liiriciillé  de  coiislalei'  les  \rais  débi leurs  en «j-age  les 
seigneurs  à  livicr,  pour  une  rélrlbulion  modique,  leurs  terriers 
à  des  commissaires  avides,  lesquels  en  recueillent  lout  le  fruit. 

Dans  cel  élat  de  eboses,  la  pluralilé  des  membres  du 
('ongrès  a  clé  d'avis  (|u'il  serait  peut-être  de  la  justice  et  de 
la  bienfaisance  du  Roi  de  déclarer  (|u'ai)iès  les  arrêts  de  la 
Délégation  générale  qui  onl,  ou  arbitré  le  prix  des  affrancliis- 
semenls,  ou  ap|)rouvé  les  con\eulions  de  gré  à  gré,  il  n'est 
plus  permis  aux  seigneurs  de  demander  des  arrérages  pour 
raison  des  droits  seigneuriaux  ou  emphx  léotiques  qui  ont  été 
compris  dans  les  états  généiiques  présentés  à  la  Délégalion  et 
dont  elle  a  ordonné  la  répartition  du  prix  sur  la  généralité. 

Et,  comme  depuis  1771,  époque  à  laquelle  les  seigneurs  onl 
été  instrnils  ([ue  les  vues  bienfaisantes  du  l\oi  lendaieni  à 
supprimer  des  droits  contraires  au  bien  public,  ils  ont  joui 
d'un  temps  plus  (|ue  sutfisant  i)Oui'  acbexer  leurs  réno\ations. 
il  paraîtrait  convenable  maintenant  de  laisser  subsister  dans 
toute  sa  vigueur  la  loi  qui  les  défend  a])rès  l'assignatioji  donnée 
aux  seigneurs  pour  la  présentati(jn  des  Etats,  cl  de  ne  plus 
accordei-  à  l'avenir  les  permissions  et  les  délais  portés  par  le  §  1 
des  lettres  patentes  de  1773. 

Ce])endant,  les  avis  de  tous  les  meml)res  du  (Congrès 
n'ayant  pas  été  uniformes  au  sujet  des  arréi'ages  [)ro\enns  des 
états  généricjues,  il  serait  pins  })rudcnt  <pie  S.  M.  daignai. 
avant  tout,  consulter  la  Délégalion  généiale  élablieà  ("diambéry 
pour  les  afi'iancliissements,  non  seulement  sur  ce  qui  concerne 
lesdils  arrérages,  mais  encore  sur  tous  les  autres  objets  de  C(> 
porere,  en  la  cbargeant  de  transmettre  son  sentiment  raisonné 
tant  sur  les  moyens  y  proposes  et  sur  tous  les  autres  fpii  Ini 
paraîtraient  propres  à  conduire  au  même  but  cjne  sur  la 
manière  la  plus  convenahie  (rannonecr-  les  nouvelles  tlisposi- 
lions  (|ue  l'on  serait  dans  1(>  cas  de  donner. 

Turin,  le  i:^  septembre  171)0. 

Signé  :  \h\An.  |)remiei'  j)rési(lent:  IJorutN,  Inlendant 
général  de  Savoie:  I'\m<\t.  j)rocurenr  géiu'ral  de  la 
C.lunnbi'e  des  (-onq)tes  ;  Siiunw  vi.,  général  des  finances. 
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■2[).  —  1791,  2^1  mais  :  Circll.viue  de  l'Imknhwt  génkuvl  de 

S  VA  OIE  Ar\  SECRET  MUES  DES  COMMl  N.VL  TES. 

(Cliainbéi  j-,  Archives  dépaitenientales,  C  4903.) 

Les  divers  renseignements  que  je  viens  de  rassembler 
démonlrent  toujours  avec  plus  d'évidence  que  limportanle 
opération  de  l'airranchissement  des  droits  féodau\.  prise  dans 
sa  totalité,  s'achemine  partout  a\ec  le  plus  grand  succès.  Mais, 
plus  on  fait  d'alTranchissements,  plus  les  fondions  qui  me  sont 
confiées  dans  cette  partie  de  radniinislration  publique  devien- 
nent étendues,  plus  les  travaux  de  tout  genre  se  multiplient  et 
plus  ce  bureau  doit  porter  sur  tous  les  détails  une  atlenlion 
active  et  vigilante. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  m'ont  mis  à  portée  de  i-emar- 
quer  que  dans  plusieurs  endroits,  on  ne  poursuit  point  avec 
assez  d'activité  une  multitude  d'opérations  nécessaires  pour 
faciliter  la  libération  des  communautés  généralement  affran- 
chies, ni  pour  accélérer  l'affranchissement  total  de  celles  qui 
ne  le  soni  encore  que  partiellement.  J'ai  donc  cru  indispensable 
de  réveiller  le  zèle  des  syndics  et  conseils,  et  particulièrement 
des  procureurs  établis  pour  cet  objet  en  leur  indiquant  ici  les 
principaux  articles  sur  lesquels  ils  doivent  diriger  leur  attention 
et  leur  surveillance. 

La  somme  des  engagements  contractés  par  la  seule  province 
de  SaN oie  propre  s'est  successivement  accrue  juscpi'à  près  de 
'6  milliojis.  Mais.  qUoi([ue  par  les  soins  de  l'adminislration  la 
moitié  de  cette  somme  considérable  soit  en  ce  moment  acquillée. 
la  dette  de  la  province  s'élève  encore  à  plus  de  i.ôoo.ooo  livres. 
11  y  a  donc  plusieurs  objeis  essentiels  qu'il  importe  au  bien 
public  de  vérifier  el  de  li(piider. 

Plusieurs  des  sommes  payées  aux  [)ossédants  liefs  par  les 
communautés  généialemeni  alVranchies  n'ont  point  été  fournies 
par  les  seuls  débiteins  des  droits  féodaux.  On  s'est  au  coidraire 
servi  de  plusieurs  fonds  dont  il  faut  maintenant  faire  la  liqui- 
dation, le  remboursement  ou  l'imputation.  Lue  partie  des 
paiements  est  provenue  des  impositions  exigées  des  coiumu- 
naulés  depuis  177'^,  et  maintenant  il  sagil  de  les  im[)uler  aux 
contribuables  en  décharge  de  leur  cotisation  individuelle,  l  ne 
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autre  partie  n'a  été  acquittée  que  par  des  emprunts  faits  sur  la 
généralité  des  fonds  de  la  caisse  des  affranchissements,  et  la 
majeure  partie  de  ces  emprunts  n"a  point  été  remboursée, 
quoique  les  leruies  accordés  soient  expirés  depuis  longtemps. 
Quelquefois  Ton  a  employé  à  ces  poieuients  les  fonds  existant 
entre  les  mains  des  exacteurs  de  la  taille,  quoiqu'ils  n'eussent 
point  été  primitivement  destinés  à  cet  usage.  D'autres  fois,  on 
s'est  servi  du  produit  de  la  vente  de  quelques  communaux  sans 
songer  aux  moyens  d'indemniser  les  particuliers  qui  peuvent 
n'avoir  aucun  intérêt  à  l'affranchissement.  Enfin,  dans  plusieurs 
paroisses,  on  a  compensé  le  prix  des  aumônes  qui  étaient  ducs 
par  les  possédants  fiefs  contre  le  prix  ou  partie  du  prix  de  leurs 
droits  féodaux,  sans  faire  aucune  répartition  exacte  du  prix  de 
ces  aumônes  en  faveur  des  débiteurs  du  prix  de  l'affranchisse- 
ment auxquels  la  pauvreté  rend  le  paiement  plus  onéreux. 

Ciependant,  l'imputation  des  impositions  exigées  dès  1772 
est  d'une  justice  à  laquelle  rien  ne  peut  s'opposer,  puisqu'elles 
ne  sont  autres  qu'un  paiement  partiel  fait  à  compte  de  la  dette 
de  chaque  contribuable.  Si  donc  celte  impulalion  n'a  pas  été 
faite  dans  quelques  communautés  affrancliies  pour  la  tolalité, 
j'invite  les  procureurs  à  s'adresser  à  ce  bureau  et  je  donnerai 
aussitôt  les  ordres  convenables. 

Les  emprunts  que  la  caisse  a  faits  à  plusieurs  communautés 
doivent  être  remboursés  avec  une  exactitude  scrupuleuse.  Ces 
emprunts,  qui  se  font  sans  intérêts,  entretiennent  une  circula- 
lion  d'argent  très  avantageuse.  Us  sont  le  moyen  le  plus  ethcacc 
et  l'unique  peut-être  d'acquilter  les  dettes  des  communautés 
sans  fatiguer  les  contribuables.  Si  les  lemboursements  se 
faisaient  aux  termes  convenus,  la  caisse  avec  un  fonds  même 
médiocre  mais  toujours  égal  entretiendrait  un  mouvement 
continuel  ;  chaque  comnuinauté  obtiendrait  à  son  tour  la 
permission  d'y  puiser  la  somme  dont  elle  aurait  un  besoin 
urgenl.  el  celle  caisse  dont  l'action  ne  serait  jamais  interrompue, 
pourrait  seule  fournir  à  tons  les  paiements.  Mais  à  force  de 
multiplier  ce  secours  utile,  l'on  en  a  presque  bicntôl  tari  la 
source.  Les  procureurs  des  commimautés,  (|ui  s'en  sont  prê\alu, 
n'ont  mis  aucun  soin  aux  rend)ouisem('nls.  et  j'en  Irouve  dans 
les  registres  de  ce  bureau  qui  doivent  à  celle  caisse  depuis  un 
très  grand  nombre  d'années.   ,le   suis   donc   forcé   de  prévenir 
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que  la  justice  ne  me  permet  pas  de  retarder  plus  longtemps  ces 
remboursements.  J'invite  les  procureurs  à  se  donner  tous  les 
soins  possibles  pour  les  effectuer,  autrement  Je  ne  pourrai  pas 
me  dispenser  d'employer  contre  les  collecteurs  et  les  contri- 
buables les  voies  ri^noureuscs  que  des  retards  de  cette  espèce 
ne  permettent  point  d'adoucir. 

Les  fonds  pris  entre  les  mains  de  Texacteur  de  la  taille 
ressemblent  beaucoup  aux  impositions  des  a(ï'ranchissements  : 
ce  sont  des  sommes  fournies  par  la  même  voie.  Mais  comme 
elles  n'ont  pu  elre  perçues  sans  une  destination  particulière,  il 
ne  peut  être  permis  de  cbanger  cette  destination  que  dans  le 
cas  de  la  cessation  du  besoin  auquel  on  avait  à  pourvoir.  Les 
communautés,  f[ui  pourront  avoir  fait  des  paiements  d'affran- 
chissement avec  des  fonds  de  ce  genre,  devront  donc  faire 
conster  à  ce  bureau  qu'un  pareil  emploi  ne  leur  a  point  été 
nuisible.  Mais  en  atlendant.  comme  ce  n'est  là  qu'une  avance 
faite  aux  coniribuables  affranchis,  les  syndics  et  conseils  auront 
soin  que  le  rendjoursement  s'en  fasse  par  eux,  sauf  à  en  appli- 
quer le  produit  ou  aux  paiements  des  tribufs  royaux  ou  à 
quelque  autre  objet  d'utilité  publique. 

L'on  n'a  jamais  fait  jusqu'à  présent  que  très  peu  de  répar- 
titions du  prix  des  aumônes  supprimées,  et  encore  la  plupart 
de  celles  auxquelles  on  a  procédé  ont  été  fautives.  Les  bases  de 
cette  opération  n'ont  éié  parfaitement  établies  que  par  le  billet 
du  roi  du  S  août  1786  adressé  à  la  Délégation  générale.  Les 
déterminations  de  S.  M.,  toujours  conformes  aux  principes  de 
l'équilé  et  de  la  justice,  portent  que  tous  les  possesseurs  pauvres 
ont  droit  de  profiter  également  du  bénéfice  de  la  suppression 
des  aumônes,  soit  qu'ils  fussent  tenus  à  des  dioits  féodaux 
envers  celui  qui  était  chargé  de  les  distribuer,  soit  qu'ils  fussent 
assujettis  à  de  pareils  droits  envers  tout  autre  possédant  fief.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  déterminer  le  nombre  des  individus  (\m 
jouissaient  des  numônes  ou  qui  étaient  dans  le  cas  d'en  jouir  et 
de  répartir  entre  eux  dans  une  égale  et  juste  proportion  le  prix 
(\u\  a  été  fixé  à  leur  suppression  ;  après  quoi,  l'on  déduira  la  part 
qui  leur  en  sera  assignée  sur  le  montant  de  leur  contribution  à 
l'affrancliisscmen  t.  Mais,  c'est  encore  là  un  des  objets  qui  méritent 
la  plus  sérieuse  attention  des  syndics,  conseillers  et  procurems 
des  communautés,  ils  doivent  se  rap|)eler  que  la  plus  grande 
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impartialité  doit  dicter  la  note  qu'ils  ont  à  présenter  ;  ils  ne 
doivent  point  au  surplus  écouter  les  prétentions  indiscrètes, 
mais  se  borner  à  comprendre  dans  celte  note,  d'apivs  le  senti- 
ment intime  de  leur  conscience,  ceux  qu'ils  jugeront  vraiment 
nécessiteux.  Ils  ne  doivenl  point  non  plus  s'arrêter  à  aucune 
des  plaintes  que  pourraient  leur  adresser  des  individus  étran- 
gers et  non  possesseurs  qui  voudraient  quelquefois  s'opposer 
à  la  suppression  ou  à  la  répartition  des  aumônes  sous  le 
prétexte  qu'ils  peuvent  en  avoir  joui  momentanément,  car  le 
but  de  la  loi  qui  les  supprime  est  principalement  de  soulager 
les  petits  possesseurs  coltisés  pour  les  affranchissements  et  de 
leur  donner  par  là  le  moyen  de  se  libérer  sans  être  forcés 
d'aliéner  une  portion  de  leurs  modiques  propriétés. 

Il  y  a  déjà,  quant  à  plusieurs  communautés,-  des  collecteurs 
établis  ensuite  des  répartitions  générales  qui  ont  été  faites. 
Depuis  leur  établissement,  ces  collecteurs  auraient  dij  .seuls 
acquitter  tous  les  paiements.  Cependant,  le  plus  souvent,  ils 
ont  laissé  ignorer  le  montant  des  sommes  qu'ils  ont  exigées.  Et 
lorsque  ce  bureau  leui-  a  demandé  le  compte  des  fonds  qu'ils 
devaient  avoir  en  mains,  ils  ont  fait  ^oir  des  notes  qui  ne 
présentaient  que  les  plus  minces  ressources.  D'ailleurs,  les 
vérifications  n'en  ayant  point  été  faites  en  l'assistance  des  pro- 
cureurs des  communautés,  elles  ne  peuvent  pas  toujours 
mériter  une  entière  croyance.  Il  y  a  aussi  des  collecteurs  qui, 
par  une  indolence  inexcusable  ou  à  défaut  d'étfe  suffisamment 
excités,  n'ont  réalisé  qu'une  tiès  modique  portion  de  leur 
recette  :  cependant,  les  communautés  icslenl  chargées  du  poids 
entier  des  intérêts,  ou  bien  les  remboursements  des  emprunts 
faits  par  la  caisse  ne  s'effectuent  point  au  grand  désa^antage  de 
plusieurs  autres  communautés  qui  seraient  dans  le  cas  d'être 
secourues  par  des  avances. 

J'espère  que  les  procureurs  de  ces  communautés  s'occu- 
peront à  l'avenir  de  cet  intéressant  objet  plus  soigneusement 
que  par  le  |)assé.  Ils  doivent  sui-veiller  attentivement  les  collec- 
teurs, ils  doivent  empêcher  surtout  (|u"iis  ne  divertissent 
aucunement  les  fonds  et  dès  qu'ils  en  auront  en  mains  de 
quehiue  conséquence,  ils  doivent  aussitôt  en  faire  rem|)loi 
pour  libérer  peu  à  peu  les  comnnmanl/'s  des  intérêts  (ju'elles 
supportent.  En  un  mot.  les  procureurs  auront  soin  dinfornier 
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exaclemont  ce  bureau  de  tout  ee  qui  coucerne  celte  recette,  de 
tout  ce  qui  peut  coutribuer  ù  la  faciliter. 

Mais  comme  cette  surveillauce,  quoique  très  iiécessaire.  ue 
mettrait  pas  seule  eu  sûreté  les  iutéjets  publics,  j'ai  jugé  que, 
pour  coulcuir  les  collecteurs  dans  le  devoir  exact  de  leurs 
fouctious,  il  est  indispensable  de  leur  faire  rendre  annuelle- 
ment un  compte  de  leur  recette  et  de  leur  dépense  en  contra- 
dictoire des  syndics  et  conseils  et  de  deux  procureurs  des 
communautés.  Ce  compte  devra  être  par  vous  rédigé  dans  la 
même  forme  que  le  compte  annuel  de  revacteur  de  la  taille, 
et  vous  aurez  soin  de  me  le  présenter  à  l'époque  de  chaque 
admission  des  rôles,  accompagné  des  pièces  justificatives.  Ce 
bureau  acquerra  par  ce  mo\en  des  connaissances  très  essen- 
tielles, il  aura  en  tout  temps  un  tableau  fidèle  des  fonds 
disponibles  de  chaque  commuiumlé,  et  ainsi  il  pourra  donner 
des  provisions  et  des  déterminations  plus  promptes  et  plus 
efficaces  sur  les  paiements  à  faire. 

Les  procureurs  et  les  collecteurs  des  communautés  invite- 
ront tous  les  contribuables  à  acquitter  le  montant  de  leur 
cotisation  dans  les  termes  fixés  par  ce  bureau,  sans  attendre  d'y 
être  forcés  par  les  \oies  ordinaires  de  la  contrainte.  Ils  leur 
feront  entendre  que  lalfranchissement  des  droits  féodaux  est, 
en  dernière  analyse,  une  véritable  acquisition,  que  c'est  une 
addition  très  réelle  à  leurs  propiiélés,  faile  même  à  un  taux 
extrêmement  modéré,  que  le  priv  ne  |)eut  en  être  payé  par  tous 
sur  le  produit  de  leurs  économies,  qu'il  s'agit  de  débourser 
un  capital  souvent  considérable,  mais  qu'en  l'appliquant  ainsi, 
c'est  le  placer  à  l'intérêt  le  plus  avantageux,  que  leurs  fonds 
acquerront  par  celle  opération  une  pkis  haute  valeur  i)ropor- 
tionnelle,  que.  cousé(|uemmenl.  loin  de  rien  perdre,  même  en 
vendant  une  portion  de  leur  propriété  ])oui'  affranchir 
l'autre,  ils  gagneront  au  contraire  à  ce  marché  lout  ce  que  l'on 
a  diminué  pour  frais  d'exaction  et  entretien  des  terriers  sur  la 
valeur  radicale  des  di-oits  féodaux. 

Au  surplus,  s'il  est  nne  classe   de  eoulrihnables  ([ui   mc'rile 
des    égai'ds,    c'esl    parliculièrement  celle  des    pauvres   cultiva 
leurs,    el     il    coiivienl    (pie     les    colleelems    leur    laissenl    les 
moxens  d'ac([uitli'r  peu  à  p(Mi   le   in(»nl;inl    de   leur   cotisaiion. 
Mais  les  gi'os  possesseurs  qui  relirenl   les  piineipanx  avanlages 
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des  alTranclusscinents  doivent  monlrcr  le  bon  exemple  on 
payant  exaclcmcnl  leurs  taxes  dans  les  termes  prescrits  sans 
faire  employer  contre  eux  aucun  moyen  de  sollicitation  et 
moins  encore  aucune  voie  de  contrainte. 

J'ai  parcoui-n  jusqu'ici  les  principaux  objets  qui  intéressent 
les  communautés  généralement  afl'rancbies  et  dont  les  réparti- 
lions  sont  faites.  Mais,  à  l'égard  dos  communautés  (|ui  ne  sont 
encore  alfranchies  que  partiolioment  et  dont  les  répartitions  ne 
sont  ni  faites,  ni  commencées,  les  opérations  qui  les  concer- 
nent, et  qu'il  est  tout  aussi  essentiel  de  suivre  avec  activité, 
exigent  également  une  atlonlion  particulière. 

11  eut  été  à  désirer  qu'elios  eussent  pu  s'affrancbir  en  môme 
tomjis  avec  tous  les  possédanis  fiefs  dans  leurs  territcnros.  U  on 
serait  résulté  pour  elles  de  très  grands  avantages.  Tous  les 
frais  qu'elles  sont  obligées  de  supporter  en  ne  faisant  que  des 
affrancbissemeids  partiels  seraient  moindres,  les  vacations  dos 
procureurs  seraient  moins  multipliées.  Les  répartitions  géné- 
rales seraient  moins  coûteuses  que  plusieurs  répartitions 
partielles.  La  vérification  des  comptes  dos  collecteurs  serait 
plus  certaine.  Enfin  l'on  pourrait,  par  une  répartition  générale, 
imputer  aussitôt  à  tous  les  contribuables  la  juste  portion  des 
impositions  payées  par  la  voie  des  augmentations  mises  sur 

la  taille. 

Mais,  j'ai  remarqué  que  s'il  est  des  communautés  dont  les 
individus  auraient  pu,  sans  trop  se  gêner,  acquitter  en  un  seul 
paiement,  ou  du  moins  en  très  peu  de  temps,  tout  le  montant 
de  leur  cotisation,  il  en  est  d'autres  où  cette  opération  générale 
n'aurait  pu  s'elfectuor  sans  boaucou]i  de  peines;  souvent  l'on 
aurait  mis  plusieurs  contribuables  dans  la  nécessité  d'aliéner 
une  partie  de  leurs  fonds  ou  do  çontraclor  des  emprunis 
ruineux.  Il  aurait  fallu  quelquefois  employer  la  contrainte,  et 
cette  voie  aurait  pu  faire  perdre  de  vue  les  avantages  dont  tous 
les  propriétaires  do  lorres  jouissent  par  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droit  féodal. 

D'ailleuis.  si  plusieurs  communautés  n'ont  point  poursuivi 
avec    assez    d'activité    leur    alVrancbissemonl    général,    il    faut 
convenir  (|u'il  y  a  on  des  circonstances  qui    l'ont  ainsi   com 
mandé.  Quelquefois,  il  a  talln  prolilcr  des  iidcnlions  l'axorables 
où  les  possédanis   liofs  se  sont   tronvés  ot   trailoi-  par  un    soûl 
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contrat  raffranchissement  de  leurs  rentes,  quoiqu'elles  s'éten- 
dissent sur  plusieurs  paroisses.  Quelquefois,  les  agents  des 
communautés  n'ont  songé  à  éteindre  que  les  droits  féodaux  qui 
s'exerçaient  avec  plus  d'exactitude,  et  ils  n'ont  plus  eu  le  même 
empressement  pour  se  rédimcr  des  renies  portées  par  des 
titres  et  des  terriers  invétérés.  Ils  n'ont  vu  (|ue  la  siurharge  du 
moment.  Ils  ont  cherché  à  s'en  délivrer  sans  f;iire  attention  que 
l'affranchissement  des  fiefs  et  droits  emph\  léotiques  consignés 
dans  des  états  génériques  intéresse  aussi  hien  essentiellement 
la  liherlé  des  fonds  et  la  tranquillité  des  familles. 

En  attendant  que  l'affranchissement  puisse  avoir  lieu  géné- 
ralement, il  est  cependant  question  de  remplir  les  engagements 
déjà  contraclés.  D'un  côté,  les  intérêts  des  capitaux  dus 
s'accroissent  graduellement  au  préjudice  des  contrihuables  ; 
de  l'autre,  les  possédants  fiefs  qui  soUiciteiil  leur  paiement  ne 
peuvent  l'obtenir  à  défaut  de  fonds. 

Ces  relards  sont  préjudiciables  à  tous,  lis  nuisent  aux 
seigneurs  qui  ont  succédé  à  des  traités  souvent  volontaires  et 
qui,  dans  l'espoir,  fondé  sur  un  contrat,  de  recevoir  aux 
époques  fixées  les  capitaux  convenus,  ont  eux  mêmes  pris  des 
engagements  envers  leurs  créanciers.  Ils  nuisent  à  plusieurs 
des  conti'ibuables  qui,  dans  la  répartition,  se  trouveront  cotisés 
pour  plusieurs  années  d'intérêts  de  capitaux  qu'ils  conser- 
vaient auprès  d'eux  pour  se  libérer:  ils  nuisent  aux  commu- 
nautés en  général  parce  qu'elles  peuvent  être  contraintes  par 
les  voies  de  la  justice  aux  paiements  dont  les  termes  sont 
échus,  l'^nfin,  ces  retards  exposent  ceux  f|ui  se  sont  solidai- 
rement engagés  pour  les  communautés  à  acquitter  en  leur 
propre  les  sommes  dont  ils  se  sont  rendus  garants. 

Pour  faire  cesser  ces  inconvénients  (jui  se  multiplient 
chaque  jour  et  (|ui  rendent  la  marche  des  alTaires  t(jujours  plus 
lente  et  plus  compliquée,  il  n'y  a  aucun  expédient  meilleur*  et 
plus  prompt  (pie  de  faii'c  procéder  incessamment  à  des  réparti- 
tions pailiellcs  et  individuelles  à  concurrence  du  prix  des  fiefs 
qui  se  trou\enl  niiiinlenant  airrancliis. 

Ca'Uc  espèce  de  répartition  peut  s'exécuter  dès  à  présent 
sans  dilïiculté  ([uant  à  tous  les  droits  léodauv  en  états  spéci- 
fiques, parce  (\\nt  l'indication  des  numéros  de  la  mappe  sons 
lesquels  les  biens  alTraiichis  se    trou\ent   inscrits  donnent   irn 
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moyen    assuré    i)Our  connaître    les    possesseurs    modernes   et 
conséquemmenl  les  vrais  contribuables. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  en  clats  génériques,  car, 
pour  ceux  ci,  on  ne  connaît  aucun  des  débiteurs,  et  d'ailleurs 
leur  pri\  de\ant  être  réparti  en  proportion  de  taille,  il  faut 
nécessairement  faire  précéder  la  répartition  de  tous  les  droits 
en  états  spécifiques. 

Les  impositions  versées  dans  la  caisse  et  exigées  par  des 
augmentations  mises  sui-  la  (aille  ne  devraient  rigoureusement 
être  impulées  anv  contribuables  qu'après  l'exlinction  absolue 
de'tous  les  droits  féodaux  et  lors  de  la  ré|)artilion  généraU^  et 
définitive,  ("-ependani,  comme  plusieurs  des  ])ar'lieubei's  cotisés 
dans  les  réj)arlilions  parlielles  ne  pourraient  pcul  èlre  pas 
acquitter'  le  moulant  de  leur  coniribulion  sans  se  pi'é\aloir  de 
ce  secours,  on  pourra  leur  l'aire  cette  imputation,  mais  on  la 
proportionnera  seulement  à  la  taille  des  biens  actuellement 
compris  dans  ces  mêmes  réparlitions.  Vinsi,  Ton  remboursera 
inconlinent  aux  contribuables  le  produit  des  inq)osilions  qu'ils 
ont  payées  |iar  les  l)iens  actuellemenient  afiVancliis,  mais  quant 
auv  remboursemerrts  du  resie  des  mêmes  irnposilions,  il  ne 
pourra  al)solument  avoir  lieu  qu'après  l'anVancbissement 
général. 

Les  procureurs  des  communautés  partiellement  allVanchies 
auront  soin  de  faire  aussitôt  la  recbercbe  de  tous  les  lilres  et 
papiers  qui  concernent  les  affranchissements  déjà  contractés  et 
de  venir  les  présenler  à  ce  bur-eau.  Vous  les  pr'é\iendrez  en 
même  lenips  qu'ils  pourront  rue  proposer  quekpie  commissaire 
à  tei'riers  honnête,  actif  et  capable  qui  puisse  dans  le  terme  le 
plus  court  et  à  de  bonnes  condilions  se  charger  d'exécirter  les 
réparlitions  dont  il  s'agit.  Mais  vous  leur- ferez  entendre  que  le 
clioiv  de  ce  commissaiie  et  les  conventions  à  passer  avec  lui 
doiveni  êtie  entièrement  subordonnées  à  mon  a|)probalion. 

Le  commissaire,  (pii  sera  choisi,  dcN  la  être  nanti  du  livre 
des  numér'os  suivis  par  modei'ues  |)ossesseurs.  (^)ueUpies  seci"é- 
tair-cs  de  cornmirnautés  ord,  déjà  exéculé  ce!  oirvi-age.  Si  vous 
êtes  de  ce  nombre,  voirs  m'en  ferez  part  aussi  lot,  vous  m'ap- 
prendrez en  même  Icmps  si  aous  l'avez  déjà  fait  par\enir'  à  ce 
bureau,  et  au  cas  que  vous  en  soyez  encDre  nanli.  n  ous  le  Irans- 
mcllicz  ici  irrcessammenl. 
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Si  le  livre  des  numéros  suivis  n'est  point  encore  fait,  vous 
aurez  soin  d'>  truA  ailler  dès  à  présent  en  diligence  et  sans  inler- 
luption.  Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  que  c'est  de  l'exactitude 
que  vous  mettrez  à  la  rédaction  de  ce  livre  que  dépend  i-elle  de 
la  réparlition.  S'il  y  a  des  erreurs  ou  des  omissions  dans  vos 
registres  de  mulations,  il  faut  soigneusement  les  corriger, 
autrement  elles  se  répéteraient  dans  la  répartition  et  vous 
deviendriez  responsable  de  ces  erreurs  que  je  ferai  réparer  à  vos 
frais. 

Si.  par  une  suite  de  la  confusion  trop  commune  dans  les 
registres  des  secrétaires  des  communautés  ou  par  la  négligence 
des  nouveaux  possesseurs  vous  ne  pouviez  point  parvenir  à  une 
rédaction  exacte  de  ce  livre  sans  le  secours  de  quelque  indica- 
teur, je  me  réserve  de  pourvoir  au  paiement  de  ses  vacations, 
mais  d'après  un  exposé  détaillé  que  vous  aurez  l'attention  de 
me  faire  parvenir  touchant  les  motifs  qui  peuvent  exiger  cette 
plus  ample  dépense. 

Après  que  vous  aurez  achevé  le  livre  des  numéros  suivis, 
vous  inviterez  les  syndics  et  conseil  à  délibérer  s'il  conviendrait 
aux  intérêts  des  cotisés  de  rédiger  suivant  ce  même  livre  de 
nouveauv  cadastres  et  de  nouveaux  cottets  de  taille,  car  l'on 
pourrait  avoir  par  ce  moyen,  si  c'en  est  le  cas,  à  très  peu  de 
frais,  un  ouvrage  qui  rectifierait  les  erreurs  qui  sont  assez 
fréquentes  dans  la  cotisation  des  contribuables,  faute  d'avoir 
taujours  fait  avec  exactitude  les  transports  dune  cote  à  une 
autre.  Mais  je  vous  préviens  que  je  n'approuverai  cet  excédent 

.  de  dépenses  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité. 

En  même  temps  que  le  travail  qui  concerne  le  li\re  des 
numéros  suivis  s'exécutera,  et  pondant  que  le  commissaire  qui 
sera  chargé  de  la  répartition  remplira  successivement  sa  com- 
mission, il  conviendra  csscnliellcmenl  de  s'occuper  à  poursuivre 
raliVeincliissenient  des  autres  droits  féodaux  qui  peuvent  encor(> 
afl'ecter  la  même  communauté,  car  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
que  les  possesseurs  de  fonds  et  les  habitants  pourront  réelle- 
ment se  liai  ter  de  jouir  de  tous  les  avantages  que  l'édit  leur 
assure.  (ïe  n'est  qu'alors  qu'ils  pourront  indilï'éremmcnt  aliéner 
ou  échanger  leurs  fonds  sans  ciainte  d'être  assujetlis  à  aucun 
droit  de  laods.  Ce  n'est  qu'alors  qu'ils  verront  cesser  les  impo- 

■  sillons  mises  dès  177-^  pour  subveniiaux  aIVraneliisscments.  Ce 
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n"est  qu'alors  enfin  qu'ils  cesseront  d'éprouver  les  inconvénients 
et  les  frais  des  contraintes  qu'entraîne  presque  toujours  après 
elle  l'exaction  des  redevances  féodales. 

Les  procureurs  des  communautés  et  particulièrement  ceux 
qui  sont  constitués  en  cette  ville  devront  donc  poursuivre  soit 
au  tribunal  de  la  Délégation  générale,  soit  à  ce  bureau  les 
instances  prescrites  par  ledit  pour  acheminer  et  conclure 
l'affranchissement  de  tous  les  autres  droits  féodaux  qui  sont 
encore  en  vigueur,  et  vous  les  préviendrez  que  je  serai  en  tout 
temps  très  disposé  à  interposer  ma  médiation  à  tous  les  contrats 
qu'ils  pourront  espérer  de  conclure  de  gré  à  gré. 

Les  répartitions  spécifiques  et  individuelles,  conformément 
au  modèle  tracé  par  les  instructions  données  par  la  Délégation 
générale  le  20  août  178/i.  sont  sans  contredit  roi)ération  la  plus 
exacte  qu'on  puisse  faire  pour  que  chacun  supporte  sa  charge 
propre  et  réelle.  ^lais  en  même  temps,  l'on  ne  peut  pas  discon- 
venir que  ce  genre  de  travail  par  sa  nature  et  par  la  tlilïîculté 
des  divers  calculs,  dont  il  est  composé,  ne  soit  coûteux  aux 
communautés.  C'est  pourquoi  il  convient  que  Les  syndics, 
conseils  et  procureurs  examinent  si  tous  les  biens  du  territoire 
sont  sujets  à  des  droits  féodaux  entre  lesquels  il  n'y  ait  pas  une 
disproportion  sensible,  et  si  à  raison  de  leurs  charges  à  peu  près 
égales,  on  ne  pourrait  pas  sans  injustice  répartir  simplement  le 
prix  de  l'affranchissement  et  les  frais  qui  en  procèdent  en 
proportion  de  la  taille,  ainsi  que  l'indique  le  §  52  des  susdites 
instructions.  Au  reste,  s'ils  pensent  pouvoir  adopter  un  autre 
plan  plus  équitable  qui  tende  à  diminuer  la  dépense,  ils  peuvent 
de  confiance  le  présenter  à  ce  bureau,  et  j'en  aurai  soin  d'en 
faire  le  rapport  à  la  Délégation  générale  pour  en  obtenir  l'auto- 
risation en  conformité  du  §  53  des  mêmes  instructions. 

...  Chambérv,  le  l'i  mai's  1791. 

...    BoTTON  DE  CaSTELLAMO.NT. 


,H).  —  1791.   16  juillet  :   CiRciLviRE  DE  l'Intendant  cÉNÉUAL 

DE    Sa\UIE    aux  SECRÉTAUIES    DES    GOMMt  NAl  TES    l'Ol  U    IIATEH    I,'e\É 
CLTION  DES  AFEUANCHISSEMENTS. 

(Cliaml)éry,  Arcliives  départementales,  C  4903.) 

Monsieur....  je  vous  ai  mis  sous  les  yeux...  condjien  il  était 
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instant  de  restituer  à  la  caisse  des  affranchissements  les  sommes 
qu'elle  a  prêtées.  Le  succès  de  mes  exhoilations  n'a  pas  en 
général  répondu  à  mon  attente.  La  communauté  de...  est 
toujours  débitrice  de  la  somme  de...  pour  emprunt  et  celle  de... 
pour  les  dépenses  que  la  caisse  a  faites  au  profit  de  la  commu- 
nauté, au  parsus  des  sommes  que  cette  dernière  y  a  versées. 
C'est  avec  douleur  que  je  suis  forcé  de  vous  annoncer,  Monsieur, 
que  si  la  dette  entière  n'est  pas  acquittée  dans  le  mois  d'août 
proeliain,  j'emploierai  contre  les  résistants  les  voies  de  la 
contrainte.  Il  c<)ii\icnl  en  conséquence  que  vous  chargiez  le 
coUecleur  de  me  transmettre  un  étal  exact  des  particulieis 
rénitents  et  des  sommes  dues  par  chacun  d'eux.  Outre  le  rem- 
boursement de  la  caisse,  il  faut  s'occuper  du  payement  des 
capitaux  dus  aux  seigneurs.  Si  les  termes  fixés  par  les  contrats 
d'affranchissement  sont  échus,  les  collecteurs,  les  procureurs  et 
les  administrateurs  des  paroisses  doivent  aviser  aux  movens  de 
rassendjler  le  plus  tôt  possible  les  sommes  nécessaires  pour 
éteindre  la  dette... 

Ayez  la  complaisance  de  publier  cette  lettre  circulaire  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  à  l'issue  des  offices  divins  et  de  la 
communiquer  en  outre  particulièrement  aux  syndic,  conseil, 
procureurs  de  la  communauté  et  au  collecteur  auxquels  vous 
ferez  sentir  que  le  paiement  de  la  doltc  envers  la  caisse  et  des 
capitaux  dus  aux  seigneurs,  dont  les  termes  sont  échus,  doit 
former  en  ce  moment  les  principal  objet  de  leur  zèle... 

Chambéry,  le  i3  juillet  1791. 

Bottons  de  Castellamont. 


01.  —  27  octobre  :  Décret  de  l'assemblée  nationale  des 
Allobroijes  si  r  la  suppression  des  droits  féodal  X  EN  Savoie. 

(Procès- verbaux  de  l'assemblée  des  Allobroges,  Cliambéry  [1792], 
("lorrin,  imprimeur,  page  56.) 

...  L'assemblée  nationale  |des  Mlobroges], 

Considérant  (pio  rien  n'est  plus  contiaiit;  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  que  le  régime  icodal  ;  que  rorigiiie  de  la  leodalité  a 
presque  toujours  été  la  violence,  l'injustice  et  la  ruse  ; 

Considérant  encore  combien   les  droits   ieodaux  cl  einphy- 
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téoliques  pèsciil  sur  les  lialjilants  des  campagnes,    nuisent  à 
ragricnllnre  et  à  Pindusliic  ; 

Décrète  :. 

Article  i.  —  Qu'elle  abolit  sans  indemnité  toute  juridiction 
seigneuriale,  tous  droits  lionoritiques  et  utiles  en  dépendant, 
ceux  de  nommer  des  officiers  de  justice,  de  percevoir  des  émo- 
luments de  greffe,  les  droits  exclusifs  de  chasse,  de  pèche,  de 
colombier,  de  banalités  de  fours,  de  moulins  et  banvins,  droits 
de  boucherie,  langues,  leides,  péages  et  auti(>s  semblables. 

Sont  néanmoins  provisoirement  conservés  les  droits  de 
boucherie  appartenant  aux  communes. 

Arl.  2.  —  Sont  abolies  de  la  même  manière  toutes  les  mains 
mortes,  les  taillabililés  réelles  et  personnelles  et  toutes  autres 
sei\iludes  féodales,  telles  que  les  corvées  et  semblables. 

Art.  o.  —  Toutes  les  propriétés  sont  déclarées  franches  de 
tous  droits  féodaux  ou  censuels,  quel  que  soient  leurs  dénomi 
nation  et  nature  apparente,  lesquels  sont  aussi  abolis  sans 
indemnité,  à  moins  fju'ils  n'aient  eu  jiour  cause  une  concession 
de  fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie  qu'en  tant  qu'elle 
se  trouverait  clairemenl  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféo- 
dation,  d'accnsement  ou  d'albergemenl  qui  devra  être  rapporté. 

Art.  \.  —  Tous  les  arrérages  des  droits  supprimés  par  les 
présents  décrets  sont  pareillement  éteints  et  inexigibles. 

Art.  5.  —  Tous  procès  intentés  et  jugements  non  exécutés 
avant  la  publication  du  présent  décret,  relativement  auxdits 
di'oits  supprimés  cl  ai  rérages  d'iceux.  sont  de  même  éteints  et 
anéantis,  sauf  indemnité  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliquée. 

Art.  t).  —  Tous  les  contrats  d'ail'ranchissement.  dont  le  ])ri\ 
n'a  pas  encore  été  payé  aux  possesseurs  des  liefs,  sont  annulés, 
sauf  l'indemnité  pour  les  cas  et  de  la  manière  ci-devant. 

(Quelques  mend)res  ont  demandé  que  les  ci-devant  seigneurs 
ou  autres,  à  (jui  ont  été  payées  des  sommes  pour  l'exlinclion 
(le  leurs  liefs.  fussent  tenus  de  les  restituer:  apiès  une  longue 
et  vi\e  discussion,  l'assemblée  a  décidé  à  la  presque  unanimité 
qu'il  n'y  avait  |)as  lieu  à  cette  restitution. 

Sur  la  motion  d'un  inend)re,  l'assemblée  a  décrété  (pie  toutes 
les  sommes  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  des  trésoriers  du 
ci-de\ant  dnclié  de  Savoie,  ou  entre  les  mains  des  collecteurs 
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et  e\actcur.s.  destinées  à  l'aflYanchissemenl  dos  droits  féodaux, 
appartiennent  à  la  Nation. 

Un  membre  fait  observer  à  l'assemblée  que  des  communes 
accablées  par  l'abus  des  fiefs  et  les  vexations  seigneuriales, 
obtinrent  du  Roi  (Uiarles  [Emmanuel  III]  la  cession  de  son 
droit  de  rachat  des  fiefs  et  em[)liyléoses  de  leur  territoire  et  des 
autres  choses  y  annexées:  que  ce  droit  du  Hoi,  |)oui-  lors  incon- 
testable, elles  ne  l'obtinrent  qu'à  prix  d'argent  et  à  la  charge 
d'éteindre  tous  les  droits  féodaux  et  emphytéotiques  et  de 
rembourser  les  seigneurs;  que.  faute  d'autres  moyens,  ces 
communes  cédèrent  à  des  particuliers  et  à  prix:  d'argent  l'exer- 
cice de  quek|ues  droits  les  moins  onéreux,  tels  que  les  dîmes, 
péages,  leides,  poids,  pontenages,  haut  sièges,  cours  d'eau, 
etc.,  et  en  ai)plif[uèrent  le  piix  à  payer  la  finance,  les  frais 
de  [)rocès  et  à  rembourser  les  seigneurs,  afin  de  se  soustraire 
d'abord  aux  vexations  et  éteindre  les  droits  féodaux  les  plus 
nuisibles  tels  que  les  laillabilités,  les  servis  et  les  laods. 

Il  a  observé  que  sans  ce  mcjyen  concerté  d'avance,  les 
communes  auraient  souffert  bien  plus  longtemps  toutes  ces 
oppressions;  que  sans  cela,  elles  auraient  payé  jusqu'à  l'édit 
des  affranchissements,  en  échutes,  servis  et  laods  bien  au-delà 
du  montant  du  prix  des  concessions  qu'elles  ont  faites  à 
quel([ues  particuliers. 

Il  a  encore  observé  que  ces  particuliers  en  avaient  la 
plu|Kirt  emprunté  le  prix  et  ne  l'avaient  trou\é  que  sur  cette 
application  ;  qu'ils  qa  aient  presque  tout  sacrifié,  leur  sûreté,  leur 
repos  et  partie  de  leur  fortune  pour  tirer  leur  compatriotes  de 
■cette  ()p|)ression  ;  que  les  communes  ont  conservé  la  faculté  de 
reprendie  ces  droits;  qu'elles  ont  mêmes  contracté,  a^ec  le  Koi 
Cdiarlcs.  au  profit  du  commerce.  l"ol)ligati<)n  de  les  éteindre 
en  remboursant  les  acquéreurs,  et  que  dès  (pi'on  les  suj)prime 
aux  profils  de  la  iSation,  il  serait  injuste  de  ne  pas  rembourser  à 
ces  parli<'uliers  le  prix  que  les  communes  ont  retiré,  puis(pi"il 
a  servi  à  éteindre  des  emphytéoses  et  droits  qui.  sans  doute, 
ont  eu  pour  cause  des  concessions  de  fonds,  quoique  peut  être 
on  ne  pouirail  plus  l'étajjlir.  faute  [)ar  les  comuiunes  d'eu 
avoir  retiri'"  ou  cf)user\é  les  litres. 

Ce  membre  a  enfin  ol)sei\(''  que  ce  sont  ces  communes  qui 
ont  dé\('lop[)é  tous  les  alnis  de  la   féodalité,   fixe-   tous   les  \euv 

15 
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sur  ses  inconvénients,  (|irelles  ont  amené  et  hùlé  les  édits  des 
anVanchissements.  et  par  là  beaucoup  contribué  à  préparer  les 
])euples  à  l'heureuse  révolution  qui  nous  rend  l'égalité  et  la 
liberté. 

11  a,  en  conséquence,  fait  la  molion  de  décréter  que  les 
parliculiers  possesseurs  actuels  de  dioils  féodaux  vendus  par 
des  communes  depuis  quarante  ans  en  ça  seront  remboursés 
du  prix  que  ces  communes  en  ont  i-etiré,  et  (|ue  les  deniers 
nécessaires  seront  pris  dans  les  caisses  dites  des  aiîranchisse- 
ments,  ou  ailleurs,  suivant  que  l'assemblée  le  jugera  conve- 
nable. 

L'assemblée  a  décrété  le  renvoi  de  cette  molion  à  la  Com- 
mission provisoire  d'administration  pour  y  pourvoir  suivant 
l'équité,  sur  les  pétitions  des  particuliers  intéressés. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure  et  demie  et  ajournée  à 
trois  heures. 

Décret,    président;    Doppet,    vice-président;    Glméri  ; 
F.  Jac(jlier;  F.  Chastel;  J.-F.  Favre,  secrétaires. 


32.  —  1792,  iJ  novembre.  —  Arrêté  de  la  Com>ussion 
provisoire  d'administration  des  Allobroges  sur  le  paiement  du 
«  cottet  »  des  affranchissements. 

'Cliambéry,  arcliives  déparlemenlales,  L.  1(j,  folio  il. 

Un  membre  fait  part  à  la  Commission  dune  pétition  rela- 
tive à  l'imposition  sur  le   collet   pour  les   aflianchissements. 

l^a  Connnission  arrête  ([u'en  conformilé  du  décret  de  la 
Convention  nationale  des  Allobroges,  les  cotisés  dcMont  |)ayer 
pour  cette  année  en  conformité  du  collet,  et  que  pour  l'année 
prochaine,  il  sera  dressé  un  nouveau  collet  où  sera  retranchée 
l'imposition  poui*  les  aflianchissements. 


33.  —  17!)'-^'  20  décembre  :  ArriVié  de  lv  Commission  provi- 
soire d'administr \tion  des  Allobroc.es  sir  la  Caisse  des 
affranchissements  . 

(Chambéry,  archives  départomentales,  L.  17,  fulio  (i.")  v.  et  126  v.) 

La  Commission, 

ConsidéranI  (|ue.  par  l'arliclc  .">  du  décrci   de  l'assemblée 
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nationale  des  Allobroges  sur  la  suppression  des  droits  féodaux 
toutes  les  sommes  qui  se  trouvent  enire  les  mains  dos  collec- 
teurs et  exacteurs  destinés  à  raflVaucliisseniciit  desdils  droils 
sont  déclarées  apparicnir  à  la  >ation  et  ([u'il  est  instant  de 
pour\oir  à  ce  que  cette  partie  du  décret  soit  exécutée,  après 
quelques  discussions  sur  le  mode  de  l'exécution. 

Arrête  qu'il  est  enjoint  à  toutes  les  municipalités  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  de  faire  incessamment  rendre  compte 
par-devant  elle,  à  la  réquisition  et  en  l'assistance  du  procureur 
syndic  de  chaque  commune  auxdits  collecteurs  et  exacleurs 
des  sommes  destinées  aux  affranchissemenis  du  montani  de 
leur  recette  et  de  transmettre  respectivement  les  comptes 
desdits  collecteurs  et  exacteurs  aux  régents  provisoires  des 
intendances  des  ci  devant  cantons  res])cctifs  qui  devront  en 
faire  verser  le  montant  par  Icsdits  collecteurs  et  exacteurs  dans 
les  trésoreries  respectives  desdils  cantons  et  transmettre  ensuite 
lesdits  comptes  à  la  commission  :  arrête  à  cet  elï'et  ([ue  le  présent 
arrêté  sera  transmis  au  régent  provisoire  de  l'Intendance 
générale  chargé  de  le  faire  passer  à  toutes  les  communes  du 
ci-devant  canton  de  Savoie  et  aux  régents  des  inlendances  des 
autres  ci-devant  cantons,  pour  ceux  ci  les  faire  passer  respecti- 
vement à  toutes  les  communes  dudit  canton 


3/i.  —  1793,  janvier  :  Arrêté  de  la  Commission  provisoire 
d'administration  dl  département  du  Mont-Blanc  concernant  la 
CAISSE  des  affranchissements. 

(Chambéry,  Archives  départementales.) 

L'administration. 

Ouï  le  l'apport  de  son  Comité  général  et  le  procureur  général. 
Arrête  que  le  paiement  des  sommes  bilancées  aux  rôles 
d'imposition  de  rannée  dernière  lyi)'^  poui'  les  affranchisse- 
menis restant  à  payer  dès  la  publication  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  des  Allobroges  sera  provisoirement  suspendu  : 
que  les  paiements  faits  par  queUpies  contiibnables  avant  ladite 
publication  seront  véritiés  et  sommariés  par  les  mimicipalités 
qui  en  chargeront  leurs  exacteurs  pour  n'en  disposer  que  sur 
ordre.  Mande  aux  municipalités  du  département  du  M(jnt  blanc 
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do  faire  émarger  des  collets  d'imposition  lesdites  sommes  de  la 
manière  (ju'cllcs  jugeront  plus  convenable,  et  de  faire  payer 
dans  quinze  jours  a])rès  la  publication  du  i)résent  entre  les 
mains  de  lous  les  trésoriers  respectifs  des  cantons  du  départe- 
ment les  autres  sommes  portées  auxdits  rôles,  ])aYables  dans 
les  trésoreries  nationales. 


oj.  —  i7!)>,  i")  janvier  :  Arrêté  ue  la  Commission  I'Uomsoire 
d'administration   du    Mont-Blanc    relvtif    aux    créances   impl 
taules  si  r  lv  caisse  des  affranchissements. 

Chambùry,  Archives  ilépartemeiilalcs.  L.  18.  lolioSl,  verso. 

Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  créaneiers  sur  la  caisse 
des  afIVancliissements  pour  ouvrages  soit  opérations  y  relatives 
comme  dresse  d'états  de  fiefs  ou  de  répartitions  ensuite  de 
conventions  failes  avec  les  communes. 

L'assemblée  aTiétc  que  les  citoyens  créanciers  sur  la  caisse 
des  alTrancbissements  pour  travaux  relatifs  à  leurs  opérations 
seront  payés  par  le  trésor  public  suivant  la  lenenr  de  lenrs 
conventions  dont  lexécution  sera  véritlée  par  larcliivisle  LégcM-. 
et  en  prêtant  serment  (pie  leur  ouvrage  a  été  fini  ou  sus])endn 
à  l'époque  de  la  publication  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
des  AUobroges,  et  c'est  encore  en  tant  qu'il  sera  établi  que  les 
communes  pour  lesquelles  ils  auront  fait  les  susdits  ouvrages, 
ensuite  de  conventions  duement  autorisées,  ont  des  fonds  dans 
ladite  caisse  des  atfrancbissemenls.  Le  régent  de  l'in tendance 
générale  fera  viser  par  le  }uésident  et  un  secrétaire  du  Comité 
des  finances  les  mandats  qu'il  tirera  sur  le  trésor  public  pour 
les  paiements  ci-dessus. 


•^0.  —  i7<)>>,  2-")  mai  :    ViuuaÉ  dl   Conseil  cknkhal  dl  Mont 

i>LAN(:  SI  U  LV   SI  l'I'IU'SSION    DES  TI'IHES  DE  l'ÉODAI.n  !■:. 

Cliainlx'ry,  Archives  il^()arh!mciilales,  !..  2:3,  \'u\u>  \">\ 

Le  (  l(,)nscil  gi'niMal . 

Considé'ianl  (pic  jiar  arn''t(''  de  |;i  commission  prox  isoirr  du 
•' 'l    no\end>rc    17;):^    il    lui    oi(|onn(''    (pic    (oui    poss('danl     lie!' 
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préseiilcrail  dans  k*  lerme  de  deux  mois  dès  la  publication  les 
titres  primitifs  de  son  fief  jnslificatif  d'une  juste  cause  aux 
termes  de  l'article  o  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  des 
AUobroges  sur  la  suppression  des  droits  féodaux  ; 

Considérant  que,  mal<iré  le  temps  écoulé  dès  lors,  les 
prétendus  titres  n'ont  point  été  exhibés,  ce  qui  annoncerait 
qu'il  n'en  exisie  aucun. 

(considérant  (|u'il  est  temps  enfin  de  faire  disparaîtn»  tous 
ces  monuments  de  la  féodalité  et  de  la  servitude  et  d'effacer  les 
traces  de  tous  les  terriers,  grosses  et  autres  éeiils  où  se  trouvent 
consignés  en  caraclères  exécrables  l'avilissement  et  la  dégra- 
dation de  l'bumanité  ; 

Considérant  que,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  exister  quel- 
ques lilres  de  la  nature  de  ceux  requis  pour  établir  un  droit  à 
une  indemnité,  l'extinclion  réelle  de  tous  ces  titres  barbares  et 
oppiessifs  n'en  doit  pas  être  plus  longtemps  ditTérée  ;  que  les 
habitants  de  ce  département  ne  doivent  pas  être  dans  une 
suspension  et  une  incertitude  éternelles  sur  les  charges  infer- 
nales qui,  tant  qu'elles  existent,  semblent  présenter  à  Ihabi 
tant  simple  et  trop  crédule  de  la  campagne  la  possibilité  d'un 
retour  à  la  servitude  et  lui  font  naître  l'idée  d'une  suspension 
plutôt  que  de  l'extinction  des  tlroits  féodaux; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  lui  prouver  efficacement 
que  les  droits  sont  pour  jamais  éteints  et  ne  sauraient  revivre: 

Considérant  que  ceux  en  faveur  desquels  il  pourrait  exister 
quelques  titres  légitimes  seraient  déjà  censés  y  avoir  renoncé 
par  leur  silence  jusqu'à  ce  jour  et  devraient  d'ailleurs  s'imputer 
de  n'avoir  pas  obéi  à  l'injonction  qui  leur  a  été  faite,  et  voulant 
cependant  les  constituer  en  demeure  par  un  nouveau  délai 
péremptoire: 

Arrête,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général  svndic  : 

Quetoutci  devantpossédantiiefqui.  dans  le  délai  dehuit  jours 
dès  la  publication  du  présent,  n'aura  |)as  établi  ses  titres  justi- 
ficatifs d'une  juste  cause,  sera  considéré  comme  n'en  avant 
aucun  et  déclaré  privé  et  déchu  de  tout  tlroit  d'indemnité  qu'il 
aurait  pu  prétendre. 

Arrête   (|ue    tous   ceux   qui    prétendraient   fonder   (fuebiucs 
droits  de  [)ropiiété  de  fonds  sur  des  terricis,   grosses,   recon 
naissances  et  autres  titres  féodaux  devroid   s'en  procurei-  des 
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extraits  dans  le  même  terme,  passé  lequel  ils  ne  pourront  plus 
y  être  admis  :  autorise,  eu  conséquence,  les  oiTicici's  muni- 
cipaux de  chaque  commune  et  en  tant  que  de  besoin  leur 
enjoint  de  faire  des  visites  domiciliaires  dans  le  terme  de  deux 
jours,  dès  l'expiration  de  la  huitaine  fixée  dans  leur  ressort 
respectif  chez  tous  les  possesseurs  agents  ou  détenteurs  des  susdits 
ierriers,  reconnaissances  et  autres  titres  féodaux,  à  se  saisir  du 
tout  (en  prenant  soin  toutefois,  sous  leur  responsabilité,  de 
n'en  saisir  aucun  aulre)  et  fie  les  faire  transporter  sur  la  place 
pul)li([ue  le  jour  de  fêle  ou  de  dimanche  immédialement 
suivant,  à  l'issue  des  offices  divins,  pour  y  êlre  livrés  aux  flammes 
en  l'assislance  desdits  officiers  municipaux  en  écharpe,  au 
cons])ecl  des  citoyens  assemblés. 

Arrête  qu'àf  l'égard  des  terriers,  grosses,  reconnaissances  et 
autres  titres  féodaux  existant  dans  les  archi\es  nationales  de  ce 
département,  le  citoyen  Léger,  archiviste,  est  invité  à  faire 
procéder  dans  le  terme  de  huit  jours  ci-devant  fixé,  à  sépaiation 
de  ceux  servant  à  établir  quelques  concessions  légitimes  de 
fonds  ou  des  pn^priélés  d'immeubles  en  faveur  de  la  Nation,  le 
surplus  devant  être  de  même  livré  aux  flammes. 

Arrête  que  tous  possesseurs,  agents  ou  détenteurs  de  terriers 
et  autres  pa})icrs  dont  s'agit,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  leurs  municipalités  respectives,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  dès  la  publication  du  présent,  sons  peine  d'être  consi- 
dérés comme  complices  de  l'oppression  exercée  dans  les 
temps  de  la  féodalité  et  de  l'ancien  régime  et  comme  coupables 
de  projets  conti-e-révolutionnaires. 

Arrête  que  les  municipalités  qui  ne  satisferont  pas  au 
pi'ésent  ari'êté  ou  qui,  sur  la  dénonciation  qui  leur  serait  faite 
par  deux  citoyens  qu'il  existe  chez  quelques  particuliers  de  leur 
lessort  des  terriers,  grosses  et  autres  écrits  semblables,  et  qui 
refuseraieni  d'en  faire  la  saisie  et  de  l'aire  exécuter  le  présent 
arrêté  sei'aicnt  de  même  l'cgardées  comme  conq)lices  du  pi'ojet 
d'oppression  et  de  contre  réNolulion. 

Arrête  que  le  présent  sera  imprime'  [)<»ui'  êti'c  lu  cl  publié 
et  alïiché  dans  toulc^s  les  commîmes  du  déparicment  le  iG 
du  mois  de  juin  |)rocliain. 
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37.  —  An  II,  3  messidor  :  Arrêté  du  directoire  du  Mont- 
Bla^g  sur  l'apurement  des  comptes  des  affranchissements. 

(Chambéry,  archives  départementales^  L.  29,  folio  G7.) 

L'adminislialion  da  dépaiicment, 

Coiisidérhnl  que  des  exacleui's  onl  brûlé  ou  laissé  brûler 
leurs  collets  de  répartition  d'aflranchissemont  sans  que  leurs 
coniples  aient  été  vérifiés  et  apurés,  ce  qui  met  dans  l'impos- 
sibilité de  savoir  par  titres  les  sommes  qu'ils  ont  exigées  ou  dû 
exiger; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  à  couvert  les  inté- 
rêts de  la  Nation  et  de  terminer  les  comptes  des  anciens 
comptables  suivant  le  prescrit  de  loi  du  /j  germinal. 

Considérant  afin   qu'il   n'existe   pas    d'autre    moyen    pour 
s'assurer  de  la  débifure  des  exactcurs  qui  ont  brûlé  leur  cottet 
que  de  faire  enquêter  sur  les  sommes  qui  ont  été  payées  par  les 
diflerents  contribuables." 
Arrête  : 

Article  i.  —  Les  districts  sont  invités  à  faire  enquêter  sans 
délai  par  les  juges  de  paix  ou  tels  autres  commissaires  qu'ils 
croiront  convenables  sur  les  sommes  qui  ont  été  payées  par  les 
contribuables  aux  exactcurs  qui  ont  brûlé  leurs  cottets  sans 
avoir  rendu  leurs  comptes. 

Art.  2.  —  Cette  enquête  sera  transmise  de  suiûe  aux  com- 
missaires vérificateurs  des  anciens  comptes  qui  s'en  sciviront 
comme  dune  base  à  leurs  opérations. 

Art.  3.  —  Quant  aux  exacteurs  qui  ont  rendu  leurs  comptes 
par  devant  les  municipalités,  les  districts  feront  remettre  aux 
commissaires  par  les  municipalités  les  procès-\erbaux  qui  ont 
été  dressés  à  cet  effet  pour  servir  comme  dans  l'article  précédent. 

Art.  /|.  —  Les  municipalités  et  régents  des  intendances 
provisoires,  qui  n'ont  pas  exécuté  l'arrêté  de  l'administration 
provisoire  du  20  décembre  1792,  sont  responsables  des  sommes 
qui  ont  été  exigées  par  les  exacteurs,  sauf  à  elles  leur  recours 
contre  ces  derniers. 

Art.  5.  —  Extrait  du  présent  sera  envoyé  à  tous  les  districts 
et  aux  commissaires  vérilicateurs  des  comptes. 
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DEUXIÈME    1>ARTIE 


MANIFESTATIONS    D'OPINION 


38.  —  1762,  12  juin  :  Plainte  adressée  par  un  Savoyard  au 

ROI    DE    SaRDAIGNE  SUR  LA    NECESSITE   DES   AFFRANCHISSEMENTS   l'OLR 
RÉPRIMER  LES  EXTORSIONS  DES  COMMISSAIKES  A  TEllRIEKS. 
(Annecy,  Archives  départementales,  B  28,  pièce  23.  : 

Relation  nécessaire  à  fuir-e  à  S.  M.  pai'  un  de  ses  plus  fidèles 
sujels. 

Ce  qui  cause  lous  les  maux  de  celle  jiauvic  cl  inisrrajjle 
Savoie,  ce  soni  les  serviludes  énormes  (|ui  metlent  la  désola- 
tion... \vanl  la  Péréquation,  ceux  qui  avaient  les  terriers  ne 
pouvaient  pas  en  tirer  parti  :  il  leur  élait  impossible  d'établir- 
leurs  fiefs.  Mais  depuis  que  celle  vermine  de  commissaire  a 
atigmenté  et  s'est  multipliée,  ils  ont  engagé  les  seigneurs  de 
recourir  à  la  Cour  pour  obtenir  de  faire  rénover  sur  un  simple 
terrier  et  mal  en  ordre.  L'année  passée,  le  seigneur  de  Cdianmont 
obtint  de  S.  ^1.  pour  faire  rénover  la  rente  de  la  Barre  sur  un 
simple  terrier,  ce  qui  surprit  tous  ces  commissaires  qui  en 
désespéraient.  Ils  en  ont  fait  faire  actuellement  la  rénovation  et 
c'est  ce  qui  plonge  dans  la  dernière  misère  les  pau\  res  favetiers 
par  les  servis  qui  excèdent  le  produit  des  pièces.  Du  temps  de 
l'imposition  de  la  taille,  on  n'avail  aucune  notion  de  ces  sortes 
de  servis,  de  sorte  que  les  droils  de  S.  M.  joinis  aux  gros  servis 
tout  cela  surpasse  la  moilié  du  revenu. 

Il  n'y  a  en  Savoie  que  ces  commissaires  tpii  vivent  de  la 
décadence  des  familles.  Les  seigneurs  n'en  sont  pas  plus  riches 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  faire  leui'  rénovation, 
les  commissaires  les  achètent  et  obligent  les  pauvres  faveliers 
de  leui-  abandonner  leurs  biens,  ce  ([ui  fait  que  plusieurs 
familles  renoncent  à  leur  patrie. 

Ce  sont  eux  rpii  sont  les  auleurs  des  grandes  dilTlcullés  qu'il 
y  a  de  paver  les  droits  légitimes  à  S.  M.  Voici  leurs  mano'uvic*. 
Les  gens  savent  qu'il  faut  |)ay('r  la  taille.  Ils  élèvent  des 
bestiaux.  Ces  commissaires  leur  font  signifier  des  r-oles  el  ensirile 
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condamner  à  frais  et  dépens  et  à  cinq  années  d'arrérages  et 
même  avec  les  laods  sans  égard  à  ce  (qu'ils  avaient  destiné  ponr 
les  deniers  royaux.  Ils  enlèvenl  jusqu'à  leurs  marmites  et  disent 
que  les  servis  sont  avant  la  taille.  Ce  qui  piouve  la  vérité  du  fait 
que  j'avance,  ce  sont  les  quantités  de  brigades  que  les  intendants 
sont  contraints  d'envoyer,  particulièrement  rinlendance  gêné 
raie,  qui  se  monte  annuellement  à  des  sommes  considérables. 
Que  l'on  parcoure  les  paroisses,  on  en  verra  depuis  douze  ans 
en  çà  plus  de  la  moitié  en  masure 

Ce  sont  les  rentes  ecclésiastiques  en  elï'et  les  plus  acca- 
blantes pour  les  pauvres  favetiers.  L'on  voit  celle  d'ilaiitecombe 
qui  prend  dans  oG  paroisses. où  les  pauvres  sujels  sont  traités 
avec  la  dernière  rigueur  de  même  que  bien  d'autres  maisons 
religieuses  dont  une  partie  esl  dispensée  de  ses  devoirs  spiri- 
luels  et  journaliers  pour  lourmenlerle  public...  Voilà  (jui  cause 
la  dépopulation.  La  preuve  esl  convaincante.  Lorsque  l'on  veut 
levei-  des  soldats,  l'on  n'en  trouve  plus  dans  les  paroisses.  Ces 
perséculeurs  du  genre  humain  les  en  chassent  en  leur  levant 
tout  ce  qu'ils  ont.  Ces  pauvres  misérables  ne  sont  pas  en  état 
de  plaider  ni  à  même  de  faire  examiner  leur  rôle. 

Outre  les  servis,  il  faut  encore  payer  la  dime  :  dans  plusieurs 
lieux,  c'est  la  dixième  tant  du  blé  que  du  vin. 

Ln  olîicier  dans  les  Iroupes  de  S.  M.  n'a  pu  tirer  que  800 
livres  d'un  bien  situé  à  SainI  Jeoire  de  18  journaux  et  qui  en 
avait  coulé  '|..joo  livres,  parce  (pi  il  .s'y  esl  ti'ouvé  7  \aisseaux 
et  demi  de  froment  de  servis,  n'ayant  jamais  pu  en  tirer  du 
produit  pour  en  payer  la  moitié 


•^9-  —  l'77Vl  •  ^Jkmoiiu:  anoxvme  hostile  ai  x  affh  vxchisse- 

MEÎSÏS. 

(Turin,  Arcliives  de  Cour,  ducato  di  Suvoia,  niazzo  .3  d'addizioiie.) 

Tableau  de  l'élal  actuel  de  la  noblesse  de  Savoie. 

On  obligea  par- divers  édils  en  i-:\o  et  [années]  suivantes,  el 
j)ar  divers  ordres  donnés  coup  sur  couj),  la  noblesse  de  Savoie 
à  faii-e  rénover  ses  liefs.  l']t  cette  opéralion  générale  rcndani  les 
commissaires  et  les  rérmvations  plus  chères.  (>llc.s  (ml  pour  la 
phq)ail  coulé  à  peu  près  autanl  que  \alail  le  licf. 

Par  l'c'ditde  Pérécpialion  ili-  \-:\H.  celle  même  noblesse  a  été 
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assajellie  à  la  taille  pour  lous  les  fonds  qu'elle  possédait  par 
exemplion,  et  qui  n'avaient  pas  litre  de  féodalité,  et  cela  au 
profit  (lu  cadastre  général  et  par  conséquent  du  Tiers-Etat. 

Depuis  les  Royales  Constitutions,  on  a  permis  aux  roturiers 
d'acciuérir  et  de  posséder  les  droits  et  biens  féodaux  sans  juri- 
diction. qu()i(|ue  suivant  les  anciens  édits  ils  fussent  déclarés 
être  l'apanage  de  la  noblesse  qui  seule  pouvait  les  posséder  et 
desservir  l'hommage  nol>le  sous  lequel  ils  sont  reconnus  envers 
le  souverain. 

Il  ne  restait  donc  plus  à  la  noblesse  que  le  privilège  de 
posséder  les  juridictions  avec  les  fiefs  qui  en  dépendent;  et 
c'est  de  ces  fiefs,  qu'on  leur  a  fait  acheter  une  seconde  fois, 
dont  on  veut  les  dépouiller  à  présent  par  des  voies  coûteuses, 
forcées  et  par  conséquent  odieuses,  et  les  réduire  par  là  aux 
juridictions  nues,  dépouillées  de  tout  revenu  et  de  tous  les 
agréments  dont  elles  jouissaient  anciennement  et  qui  restent 
réduites  au  droit  onéreux  d'établir  des  juges  aux  frais  des 
vassaux  et  de  supporter  les  fiais  des  procédures  criminelles 
qui  se  font  ordinairement  contre  des  misérables  contre  lesquels 
on  ne  peut  avoir  aucun  recours. 

L'on  peut  juger,  d'après  ce  tableau,  d'où  vient  l'étal  étroit  et 
malheureux  oii  se  trouve  cette  noblesse.  Toujours  ces  posses- 
sions, qui  leur  ont  été  vendues  avec  des  agréments,  des 
revenus,  des  privilèges,  ont  été  déprimées,  diminuées,  rendues 
odieuses,  parce  que  son  silence  respectueux  lui  a  fait  supporter 
ses  douleurs  dans  le  silence.  Elle  est  actuellement  hors  d'état 
de  fournir  au  décor  qu'exige  son  état  pour  le  service  du  Roi. 
Ses  dettes  sont  infiniment  augmentées  et  il  ne  lui  reste  plus  de 
moyens  de  se  soutenir  comme  son  zèle  et  son  envie  de  servir  le 
Roi  l'y  portent  et  l'y  obligent. 


/jo.    —   [177H    •    ^Ik^iouœ  du   sielk   \illvt,    receveur   des 

l'OUDItES  SUR  LA  SITUATION   DES  PAYSANS  EN    SaVOIE. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducalo  dl  Savnia,  mazzo  3  d'addizioiie). 

...  La  Savoie  pourrait  devenir  un  très  bon  pays  en  tout 
genre  si  on  lui  prêtai!  (pielque  secours.  Elle  produit  de  tout;  il 
ne  s'agit  cpie  d'aider  à  la  nature.  Tout  y  est  bon:  les  hommes  y 
sont  robustes,  propres    à    tout   quand    ils    n'ont    pas   le   cteur 
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abalhi.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en  voyant  dans  les 
campagnes  des  paysans  un  peu  aisés;  l'on  reconnaît  d'un  coup 
dd'il  un  ordre,  un  arrangement  dans  leurs  biens,  une  désin- 
volture que  l'on  ne  voit  pas  cliez  un  autre  qui  est  sans  cesse 
occupé  du  souci  d'avoir  du  pain,  toujours  menacé  de  se  voir 
enlever  son  champ  par  un  fermier  qui  a  l'Ame  aussi  dure  que 
le  roc... 

On  voit  dans  toutes  les  familles  des  traces  du  mal  que  leur 
ont  fait  les  fiefs,  les  fatras  d'écriture  que  l'on  trouve  partout 
prouvent  assez  que  les  frais  faits  de  part  et  d'autre  pour 
cet  objet  valent  incomparablement  plus  que  tous  les  fiefs 
ensemble... 

\  a-t-il  rien  de  plus  fâcheux  pour  un  paysan  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire  que  de  voir  arriver  chez  lui  un  huissier  qui  lui 
apporte  une  assigrialion  pour  venir  se  voir  condamner  à  passer 
nouvelle  reconnaissance  d'une  terre  dont  ses  aïeux  étaient 
possesseurs  depuis  des  siècles  sans  avoir  essuyé  aucune 
demande?  Ce  paysan,  tout  désolé,  court  chez  son  curé  pour 
lui  faire  lire  son  assignation  et  s'en  retourne  plus  désolé 
qu'auparavant.  Ce  n'est  pas  là  où  il  a  le  plus  à  souffrir.  11  part 
pour  venir  chercher  à  se  défendre,  et  comment  se  défendra-t  il, 
le  pauvre  homme,  lui  qui  ne  songea  jamais  qu'à  bien  payer 
ce  qu'il  acheta  au  marché,  lui  (jui  n'a  jamais  eu  la  moindre 
dilïiculté  avec  personne.  Il  arri\een  ville,  il  cherche  à  faire  lire 
son  assignation  par  le  premier  qu'il  lrou\e,  on  lui  adresse  un 
procureur  qui  le  mène  par-devant  le  juge  oi^i  sont  déjà  le  . 
commissaire  et  le  fermier  qui  attendent  avec  impatience  leur 
victime.  Le  procureur  demande  un  terme  pour  faiie  examiner 
celte  demande;  le  paysan,  bien  content  d'avoir  obtenu  un  répit, 
commenre  à  déposer  de  l'argent  au  procureur  pour  cette 
première  démarche  et  pour  une  seconde;  le  terme  va  échoir,  le 
fermier  poursuit,  finalement  l'on  fait  choisir  nu  commissaire 
pour  examiner  si  le  pa\san  doit  réellement  tout  ce  qu'on  lui 
demande,  (ù'est  là  le  moment  où  l'on  abime  les  terres,  le 
possesseur  et  tous  ses  descendants.  Le  commissaire  crie  à  haute 
voix  qu'il  y  a  là  une  injustice,  que  l'on  demande  six  mesures 
de  blé,  qu'il  n'en  est  dû  que  (piaire  el  (juc  jamais  il  ne  passera 
sur  les  deux  autres.  Alors  pour  mieux  faire  leurs  mameuvres, 
ils  demandent  ([ue  la   chose   soil   ren\oyée   en  jugement.    On 
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plaide  encore  pendaiil  quelque  temps,  jiuis  Ton  iiivile  à  accom- 
modement ;  Ion  persuade  au  paysan  ([u'il  a  encore  ^agné  deux 
mesuies  de  l)lé  ;  on   lui   fait  passer  reconnaissance  de  quatre 
mesures  annuelles  et  tout  de  suite  on  le  porte  débiteur  de  vingt 
mesures   pour  les  arrérages  de  cinq  ans,   de  manière  qu'il  se 
trouve  devoir  lout  d'un  coup  tous  les  frais,  quatre  mesures  de 
blé  pour  Tannée  courante  et  vingt  mesures  |iour  les  cinq  ans. 
On  lui  donne  un   lerme  de  quelques  mois  pour  ])ayer  le  tout. 
Dès  que  le  terme  approcbe,  il  treml)lc  qu'on  ne  le  fasse  assigner- 
parce  qu'il  aura  des  frais  à  soulï'rir  et  tievia  donner  du  blé  dont 
il  a  besoin  pour  nourrir  sa  famille.  Le  fermier  chaque  fois  qu'il 
le  rencontre,   lui   demande  son   blé  avec  menace  de   le  faire 
assigner  ;  le  pau\  re  paysan,  pour  adoucir  l'humeur  du  fermier, 
lui  porte  les  plus  gros  poulets  et  les  meilleurs  fruits  qu'il  aie. 
afin  qu'il  lui  fasse  la  charité  d'attendre  jusqu'à   la  récolte.  Le 
fermier,  voyant  arriver  de  temps  à  autre  des  choses   qui  ne 
C(n\tent  qu'à  prendre,  se  plaint  de  là  à  quelque  temps  et  fait 
sentir  à  ce  paysan  qu'il  ne  peut  plus  attendre.   Les  présents 
recommencent.  Enfin  la  récolte  vient.  Par  malheur-  elle  a  été 
précédée  de  la  grêle  :  le  blé  est  rare  et  cher  :  le  paysan  est  obligé 
de  conserver  celui  qu'il  a  récolté  pour-  l'usage  de  sa  maison  :  le 
fer-mier  le  fait  assigner  ;  il  est  condamné  à  payer  dans  un  court 
terme;  il  ue  le  peut;    on  le  ])oursuit  jusqu'à  exliirction.    Se 
voyant  poursuivi  sans  relâche,  il  olï'rc  au  fermier  de  passer  en 
sa  faveur  un  acte  obligatoire  de  tout  le  passé,  à  laquelle  somme 
on  joint  le  montant  des  frais,  les  vacations  à  cheval  que  dit  le 
fermier  avoir  faites  pour  \  enir  poursuivre  la  dette  ;  l'on  forme  de 
tout  cela  urr  capital  ;   le   paysan  s'oblige  et  se  trouve  sur  le 
champ  chai'gé  de  l'intérêt  d'un  capital,    d'un    serxis  arrrruel, 
tandis  que  l'anrrée  auparavant  il  ne  devait  rien.  Le  fermier  ne 
peut  manquer,   par-  ces  maud'uvres  qu'il  va  faisant  auprès  de 
tous   ceux  qui  sont   portés  dans  son   coltet.   de  de\enir  gros 
créancier-  dans  dix  à  dorrze  ans.  Il  se  trouve  créancier  anlérieur- 
à  tout,  même  au  droit  pri\  ilégié  de  la  dot  d'une  femme  qui  aura 
été  ap|)liquée   en  extinction  de  dettes  plus  anciermes.    Il  fait 
procéder  à  exécution  contre  ceux  qui  ont  eu  le  nralheur  de  lui 
être  débiteurs,  et  au  moyen  d'rirre  piè(-e  de  terre  qu'il  prend  à 
chacun,  il  se  trou\e  avoir  urr  domaine.  C'est  ainsi  (|ue  nous 
^o^(ms  dans  ce  pays  détruire  les  maisons  des  paysans  et  deverrii- 
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gras  des   mallieurcux   qui  scmbloiil   être    ms   pour  porler   la 

désolation  parloul 

Lu  commissaire  sait  que  les  cnrants  d'un  seigneur,  qui  s"est 
toujours  occupé  du  service  cliez  son  maître  ou  cliez  l'étranger, 
ont  chez  eux  des  li\  res  terriers  dans  lesquels  ils  ne  savent  pas 
lire,  achète  ces  terriers  pour  un  médiocre  prix.  Le  voilà  qui 
travaille  là-dessus  ;  il  attaque  et  désole  tout  ce  qui  est  possesseur 
des  terres  dont  il  est  question  dans  ces  malheureux  livres 
oubliés  depuis  loo  ou  :iOo  ans.  Comment  peut  on  être  persuadé 
que  jamais  ces  terres  n'aient  été  afiVanchies?  Comment  peut  on 
croire  que  ceux  qui  nous  ont  précédés  n'aient  jamais  eu  le 
moyen  d'affranchir,  ou  que  le  seigneur  n'aie  jamais  eu  besoin 
lui-même  d'affranchir.  CependanI,  ne  pou^anl  trouver  des 
titres,  on  est  forcé  de  payer  sans  rémission,  de  sorte  qu'un 
homme  qui  a  des  biens  de  quelque  considération  n'est  jamais 
en  sûreté  de  n'avoir  à  sa  porte  un  huissier  qui  le  cite  à  venir  se 
défendre. 


4i.  —  [1772]  :  \  EUS  DE  l'abbi^,  I'"ui:re  slu  les  Énrrs  d'aefrax- 

CHISSEMENÏ. 

(DuvAL,  Un  Curé  de  Collomjes-soux-SaU're,  Saint-Julien,  1874,  p.  (il.) 

L'ablié  Jean-^Iarip  Frère,  né  à  Saiiit-Juliei!  en  170.3.  après  de  fortos  études 
au  Collège  Cluipuisien  d'Annecy  et  à  l'Université  de  Turin,  attaché  en  1730  à 
la  personne  du  roi  de  Sardaigne  A'ictor-Aniédte  II  en  (lualité  de  lecteur,  fut 
nommé  curé  de  Collonges-sous-Salève  en  1735  et  mourut  en  1777  dans  cette 
localité,  occupant  ses  loisirs  à  rimer  tles  pièces  satiriques  sur  le  gouvernement 
I)iéniontais,  résumant  ainsi  sa  profession  de  foi  en  marge  d'un  exemplaire 
dune  Uisluire  gén('a1of/i<iue  de  la  Jlaisoi  roi/ftlr  de  Karoir,  de  Ferrero  : 

Vive   l'état   républicain 

Où  l'on  châtie  le  faquin 

(Jui  fait  chez  nous  impunément 

(irêle  pour  nous  et  jjour  lui  beau  temps. 

L'édit  <lu  lin  janvier  17()-.  sur  la  su|)|)rcssion  de  la  taillahilité  person- 
nelle. Il  obligeant  tous  les  seigneurs  savoyards  d'atVraneliir  ou  voir  atfranchir 
leurs  lailiables  et  ciirvéables  à  tête  ».  est  ])ar  lui  jugé  n  magnitique.  mais 
\  raisenii>!al)leMieiil  inspiré  par  la  jalousie  des  seigneurs  piéuiontais  (pti, 
n'.l'-MUt  pas  de  laillabies  M  têle.  ii'olil  p,is  \nuhl  que  les  \as>au\  sa\iiyards 
pus•^ell1  se  Liliuilier  d'en  a\i>ir  )iius  c|u'i>u\  "  :  il  e\|iiii|iie  à  sa  manière  l'ori- 
gine lies  laillaliles  en  SaM'je  :  «  Disons  dune  ipie  la  niauxaise  cniiseienee  i\<'y< 
^•eigne\n■s  ci  ,[,■  leurs  cunniiissai  res  a  ent'auli'  |ire>i|ne  inus  les  taillables.  outi'e 
(lUe  plusieurs  niisi'ralilcs  se  reeonua  issa  lent   tels  niii\ennanl    i\ru\  nu  trois  sacs 
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(le  blé  donnés  gratis  ;  et  ijlusieurs  s'allaient  offrir  eux-mêmes  pour  que  la 
protection  du  seigneur  les  mît  dans  une  paroisse  à  couvert  de  tous  mauvais 
traitements.  Donc  l'affranchisseinent  ne  devrait  coûter  que  peu  ou  rien  du 
tout.  Il  y  avait  dans  ces  taillabilités  souvent  des  conditions  payennes  et  hon- 
teuses :  Vive  donc  Charles-P^mmanuel,  qui  n'a  ])his  voulu  (ju'on  en  pût  parler, 
l^es  soldats  sont  des  espèces  de  taillables  à  tête,  ])our  le  bien  général  de  l'Etat, 
non  pour  la  vanité  d'un  particulier  ;  et  la  qualité  de  sujets  n'a  rien  d'odieux, 
puisqu'elle  nous  laisse  la  disponibilité  de  nos  biens,  la  faculté  de  parvenir 
aux  dignités,  de  créer  des  enfants  libres  :  la  taillabilité  à  tête  nous  enlevait 
tout  cela.  » 

Voici  maintenant  les  rimes  que  la  réforme  de  17(i2  inspira  à  l'abbé  Frère  : 

Adieu  seigneurs,  adieu  vassaux  ! 
Par  ma  foi,  vous  étiez  bien  sols 
Quand  vous  croyiez  l'aire  les  diables 
Jusqu'à  la  mort  sur  vos  taillables. 

Un  prince  sage  et  éclairé 
De  Aos  grilTes  les  a  tirés 
Et  le  bureau  de  l'Intendance 
Est  le  lieu  de  leur  délivrance. 

Nous  voilà  mis  en  bonnes  mains, 
Hobereaux,  pour  vous  rendre  humains. 
Donc  pour  le  Roi  ^  œux  et  prières 
Mais  pour  vous,  quoi  ?...  les  élrivières  ! 
Amen. 

L'abbé  Frère  commenta  ainsi  l'édit  du  1!)  décemlire  1771,  qui  complétait  la 
réforme  par  l'alVrancliissement  de  la  taillabilité  réelle  et  des  autres  droits 
féodaux  : 

Adieu  seigneurs  !   \dieu  Jean-Fesses  ! 
Nous  ne  craindrons  ])lus  vos  noblesses 
Ni  NOS  airs  d'excessive  hauteur  ; 
Mais  à  notre  libérateur 
Le  grand  roi  Cliarles  lùnmaimel 
Sera  compliment  annuel 
Pour\u  que  nvd  nou^el  impôt 
^  ienne  troubler  notre  repos, 
Mais  que  sa  royale  justice 
Nous  soit  chaque  jour  plus  propice. 
Amen,   \mcii,  \men. 
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\>..  —  1772,  10  février  :  Lettue  de  l'Intendant  suii  le  feu  de 
JOIE  A  Yenne  a  l'occasion  de  l'édit  d'affranchissement. 

(Chambéry,  Archives  départementales,  C  181,  folio  31.) 

Il  m'est  reveimque  le  Conseil  d'^enne  (i)  osl  tellement  dans 
lintcnlion  de  marquer  le  jour  de  la  publication  de  l'édit  des 
afTranchissemenls  par  quelques  faits  notables  qu'il  a  déjà  appro- 
visiijnné  un  bon  nombre  de  fascines  de  bois  et  fait  couper  une 
des  plus  grosses  et  longues  piaules  de  sapin  pour  en  former  un 
may  (2)  et  faire  un  feu  de  joie  le  même  jour  que  la  susdite 
publication  s'effectuera. 

Ce  procédé  me  surprend  d'aulant  plus  qu'en  premier  lieu, 
aucun  conseil  n'est  autorisé  à  faire  sans  mon  agrément  des 
réjouissances  d'éclat,  et  qu'en  second  lieu,  il  n'est  j)ermis  à  qui 
que  ce  soit  de  couper  ni  faire  couper  des  pièces  de  bois  de  haute 
futaie  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  mon  bureau  par 
écrit. 

Vous  prendrez  donc  la  peine...  de  dresser  verbal  en  règle 
contre  celui  ou  ceux  qui  ont  coupé  ou  fait  couper  ladite  pièce 
de  bois,  afin  qu'ils  payent  en  conséquence  rarnendc  portée  par 
les  Royales  ConsUtutions.  Vous  procéderez  en  après  et  tout  de 
suilc  à  la  saisie  et  vente  en  public  et  par  enchère  de  toutes  les 
susdites  fascines  et  autres  bois  approvisionnés  pour  le  prétendu 
feu  de  joie  dont  le  produit  en  argent  sera  appliqué  av  protit  de 
la  commune... 


43.  —  ï77*^.  i'^  février  :  Deuxième  lettre  de  l'intendaint  sur 

LE  FEU  DE  JOIE  d'\eNNE. 

(Ciiambéry,  Archives  départementales,  C  181,  l'olio  ',][  verso.) 

Je  suis  satisfait  d'apprendre  par  votre  Ici  Ire  du  10  de  ce 
mois  fju'il  ne  s'est  fait  aucun  amas  de  fascines  à  ^  enne,  ni 
qu'on  ait  coupé  aucune  pièce  de  bois  destinée  à  former  un  may 
pour  un  feu  do  joie  le  jour  de  la  |)ul)lication  de  l'édil  d'affrau- 

(Il  l.c  tciritoirc  (^^'enne  était  soumis  à  une  (luiu/.aiiu'  Je  seigneurs,  eu 
1772  uotanuuent  au  niai(|uis  d'Venne,  au  nian|uis  Costa,  au  eonite  de  Soniont, 
au  marquis  de  Lucey,  au  eomte  de  Choisei,  au  eouite  de  la  Tour,  à  la  Char- 
treuse de  Pierreclu*itel,  à  la  couuuanderie  d'IOnlresaix  et  à  diverses  euros  ovi 
chapelles.   (Arcii.  de  la  vSavoie,  C  4069.) 

(2)  Ce  mot  s'emploie  en  Savoie  pour  désigner  un  sa[)iii  planté  devant  une 
maison  en  signe  d'iioiuieur. 
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chisseiiienl  ^énrral.  J'élais  efleclivcmenl surpris  de  ce  prétendu 
proccdc,  d'autant  plus  que  ce  même  jour,  l'on  ne  doit  faire  des 
réjouissances  dans  aucun  endroit  ni  même  chanter  le  Te  Deum 
et  YExaudiat  ni  donner  la  bénédiction,  sauf  à  l'ordinaire.  Vous 
le  noiifierez  d'abord  aux  syndic  et  conseil  dudit  Venue  et  en 
ferez  prévenir  à  toute  bonne  fin  le  révérend  curé,  tels  étant  les 
ordres  j)récis  (|ue  j'ai  reçus  de  la  (lour. 


t\'\.  —  I77''-  ïS  1Ï13'  •  Lettre  de  l'Intendant  sur  le  Te  Deum 

CÉLÉBRÉ    \   ^  E\NE  A  LOCCASION  DE  l'aFFRANCHISSEAFENT. 

(Chambéry,  Archives  déparlemenlales,  C  181,  folio  44.) 

Il  m'est  revenu  que  le  samedi  ()  Ton  a  sonné  et  carillonné 
sur  le  lard  cl  que  le  lendemain  lo,  jour  de  la  publication  de 
l'édil.  Ton  a,  contre  la  coutume,  entonné  à  chanter  lors  des 
olfices  divins  le  Te  Deum.  Ln  fait  de  celle  nature  ne  devant  pas 
rester  impuni,  je  vous  mande.  Monsieur,  si  la  chose  est  véri- 
table, de  procéder  sur  le  champ  à  information  contre  ceux  qui 
ont  fait  un  lel  écart  et  notamment  conire  les  principaux 
moteurs  qu'il  faut  nécessairement  découvrir... 


45.  —  177^'  "^  janvier  :  Lettre  l>i  maroi  is  n'\ENNE  (1)  a 
l'Intendant  GÉNÉRAL  Di  nrciui  str  l'aferancuissement  de  Saint- 
Jean-de  Chevell. 

(Cliambéry,  Archives  départementales,  C  Wll.) 

C'est  sans  doute  la  communauté  de  |Saint-Jean-de-l 
Chevelu  que  vous  avez  entendu  au  lieu  de  celle  d'\enne. 
pailanl  de  s(>s  vives  sollicitations,  ajoutant  qua\ant  été  la  plus 
animée,  elle  ne  manquerail  pas  de  se  plaindre  si  vous  dilTériez 
à  tenir  la  promesse  qu'on  lui  a  faite  de  me  notifier,  ^enne 
na\ant  recoirru  directement  ni  indirectemenl.  ou  n'a  rien  |)u 
lui  promettre.  Sur-  le  nez  de  l'enfant,  je  sais  assez  ce  (|ui  se 
passe  ici  poirr  être  instruit  de  ses  démaichcs.  .le  vous  réporrds 
même  qrr'elle  ne  recourrerait  point  cpiand   \ous  m'accoideriez 

(Il    .liMii-Loiiis  X'iillict.   (If    1:1    Siiiniirrc.    niaii|iiis   (l"\Cinic   et    de   ( 'lii'\  du. 

dont    les    iininlirciix  lictV    s'rtciitiii  ii'iil    sur    miv    linii/.jiinf    <li'    paroisses    ayoisi- 

liîUitcs.  'SCiiiic  ;i\;ii1  ('-ti'  ('-li;:»''  l'ii   iiiiiriiui>al   en   l'aM'iir  <lr  l'un  de  ses  ancrtrc.-. 
le  ■_'.-.  mars   Ki'.lll. 
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un  plus  long  délai  que  ce  mois,  recours  d'ailleurs  qui  ne  sau- 
rait toucher  à  la  réputation  d'un  vassal  qui  ne  prit  jamais  un 
pouce  de  terre  pour  servis,  qui  rend,  au  contraire,  tous  services 
qui  sont  en  son  pouvoir  et  qui  comble  d'auinones  ses  favetiers 
nécessiteux.  Outre  ce  que  je  leur  donne  ici  (2),  il  faudrait  voir 
mes  listes  à  riIôtel-Dieu  pour  y  faire  porter  et  servir  les 
paysans  sans  secours.  Et  que,  si  Ton  pouvait  aller  juridi- 
quement de  porte  en  porte  recueillir  le  vani  de  mille  et  plus  de 
communiants  qui  forment  cette  communauté.-  on  n'en  trou- 
verait pas  cinquante  qui  votassent  pour  l'affranchissement  et 
qui  donc,  les  seuls  notables  de  mauvaise  humeur  contre  un 
bien  légitime  et  de  voir  un.  receveur  à  leur  porte  le  demander 
et  animés  contre  le  vassal  de  ce  qu'il  soutient  le  paysan  contre 
leurs  concussions.  Car,  de  cent  alTaires  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
classes  du  tiers  état,  j'en  trouve  qu  où  le  pauvre  paysan  est 
vexé...  C'est  précisément  pour  ne  pas  ruiner  cette  commu- 
nauté et  éviter  sa  ruine  que  je  travaille  à  ne  ])as  abandonner 
aux  notables,  aux  favetiers  aisés,  seuls  débiteurs  de  servis 
méritant  quelque  attention  comme  seuls  gros  possesseurs  de 
fonds,  ce  qu'ils  me  doivent  légitimement  et  me  mettre  par  là 
hors  d'état  de  soulager  le  paysan  nécessiteux  du  bras  duquel  je 
vis...  d'Yknxe. 


/i6.  —  [1773]  (1).  —  MÉMOIRE  i)L   >r\Rf)Lis  d'\e>>e  sur  les 

AFFRAXCinSSEMENTS. 

(Mémoire  Société  Savoisicime,  t.  XXXV,  p.  252.) 

T>('  innr(iuis  trYoïino  eut  d'ailleurs  l'ocfasiou  de  développer  ses  idées  sur 
le  préjudice  eausé  à  la  Noblesse  par  la  Réfonne  des  aiVranchissements  dans  lui 
(  urieux  iiiémoire,  d'une  rédaction  malheureusement  confuse,  qui  gagne  à  être 
résumée  et  coordonnée. 

]>ins  ses  «  Réilexions  sur  le  système  d'ail  rancliissemeut  général  »  (1),  le 
marquis  d'Venne  considère  comme  très  supeiHci(d  le  ni(>u\-emeut  d'opinion 
]Hd)li([ue  (jui  a  acclamé  la  réforme.  A  son  sens,  le  principal  intéressé,  le  peu])le, 
a  été  trom])é  surtout  ])ar  des  bourgeois  avides  de  profiter  du  mouvement  d'ar- 
gent et  de  terres  qui  doivent  suivre  l'exécution  de  l'édit    et  ])ar  des  gens  de 

Ci)  Le  ■J.t't  t'(''\  ricr  17!t;!.  snjl  un  ninis  avant  sa  iiioii.  le  marquis  d'\'enne 
doiiiie  une  prcuM'  de  sa  cliarité  pai-  un  legs  de  .'(.(KM)  linrins  à  l'iiôpital  d'"^'enne. 
Mrin.  .sor.   Siirnis.,  t.   XXW,  p.  2.j!). 

(1)  -M.  Duliin,  (|ui  a  découvert  ce  docuiiient  non  daté,  cniit  (|u'il  est  de 
1770  ;  à  notre  avis,  il  se  rattache  à  la  campagne  menée  en  177.'},  de[)uis  la 
mort  de  Cliarles-]']nimaniiel  111,  contre  les  aiVranchissements. 
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l)asoclio.  <i  (,)iii'l(|iics  iiol)los  sans  llcfs,  dit-il,  ot  qui  doivent  dos  servis,  les 
a\oeats,  ])r(iriircurs.  eleres,  scril)es.  coiuniissaircs  inênic,  tout  l'ordre  judiciaire 
subalterne,  plusieurs  membres  du  elergé  supérieur,  tous  bien  ]ilus  en  iHat  de 
payer  le  eens  que  le  peuple,  qui  en  doit  d'ailleurs  très  peu,  la  bourj^eoisie,  cette; 
petite  ])artie  du  tiers  état  qui  en  doit  aussi  le  i)lus  et  fait  aisément  mouvoir 
le  peuple,  touj(uirs  prêt  à  se  prêter  aux  impulsions  des  jjrincipaux  de  son 
ordre,  à  a«iir  même  en  conséquence  et  sans  réilexion  contre  ses  intérêts,  lui 
])résentent  ces  allranchissements  comme  si  avantageux  et  répandent  adroite- 
ment qu'ils  se  feront  à  si  bas  prix,  qu'après  l'avoir  forcé  à  délibérer  sur  ce 
plan,  il  se  croit  déjà,  à  très  peu  de  choses  près,  libre  de  tous  servis...  Ces  anti- 
féodistes,  déclamant  sans  cesse  contre  le  cens,  le  haïssent,^  tout  juste  parce 
qu'ils  le  doivent,  qu'il  met  un  frein  à  leur  cupidité,  et  sous  le  voile  d'un  bien 
l)ublic  chimériipie  prétendent  détruire  les  tiefs...  » 

L'auteur  du  mémoire  fait  ressortir  comme  conséquence  de  la  réforme  la 
suppression  de  Valhergcment,  contrat  spécial  à  la  Savoie  et  au  Dauphiné  (pii. 
en  assurant  au  paysan  à  perpétuité  pour  lui  et  sa  famille  le  domaine  utile, 
moyennant  le  ]iaiement  d'\ine  redevance  annuelle  en  argent,  présentait  ])lus  de 
garantie  pour  la  bonne  exi)loit:ition  des  terres  ([ue  Vacenscincui  ou  bail  à  loca- 
tion à  terme  court,  qui  serait  ai)i)elé  à  remplacer  l'ancien  contrat.  "   l'iie  des 
grandes   difficultés,  expliqne-t-il,  ou   ])lutôt  un  grand   mal   (prentraînerait    ce 
système,  serait  la  cessation  absolue  du  contrat  d'albergement.  C'est  cependant 
le  seul  contrat  qui  jniisse  donner  quelque  propriété  au  paysan,  qu'on  i)rétend 
soulager  ;  janrais  il  n'a  d'argent  ])Our  acheter,  et  ce  système  lui  êjterait  le  ]ieu 
de  propriété  qui  lui  reste  en  rengageant  à  ceux  qui  lui  ])rêteraient  pour  l'af- 
franchir... On  sait  que  la  plupart  des  rentes  foncières.  al)usivenient   nommées 
■jieffi,  tirent  leur  origine  de  l'albergement,  qui  transmet  la  propriété  du  domaine 
utile  à  l'albergataire  ;  l'acensement,  au  contraire,  ne  donne  cpie  le  ])roduit,  et 
il  est  reçu  que  celui  qui  a  la  pro])riété  du  fonds  le  travaille  bien  mieux  ])our 
son  compte  que  pour  celui  d'autrui  et  augmente  le  ])roduit.  Cet  acte  [d'alber- 
gement] si  nécessaire  au  ))ien  jmblic  et  si  utile  à  celui  de  l'agriculture,  ne  pa- 
raîtrait pas  devoir  être  retranché  de  la  société  »  ;   suivant   le  témoignage  du 
marquis  d'Yenne,  les  abus  étaient  rares  de  la  part  du  seigneur  alberg.itaire. 
«  Souvent  l'emphytéote  abandonne  des  fonds  au  vassal  (piuxl  ils  dépérissent 
ou  diminuent  de  ])rix.  il  les  reçoit  en  tout  état,  mais  il  est  lare  ([ue  le  vassal 
leur  en  arrache,  sauf  dans  le  cas  oii,  pour  emi)ê(-lier  le  tiers  de  s'en  emparer,  il 
use  de  son  privilège  et  s'y  oppose.  Si  un  ou  deux  vassaux  ont  traité  avec  dureté 
et  rigueur  leurs  emphytéotes,  c'est  un  phénomène  qui  ne  doit  pas  influer  sui- 
le  général,  il  (c'est-à-dire  le  marquis  d'Yenne)   est  le  premier  à  les  l)lânier  et 
aurait  sévi  contre  eux  s'il  eût  eu  l'autorité  en  mains  ».  L'auteur  du  mémoire 
estime  donc-qu'il  y  a  «  peu  de  justice  »  à  vouloir  obliger  les  seigneurs  à  ]ias- 
ser  l'ail'ranchissement  des  servis  dus   par  les  empbytéotes.    La    seule  solution 
équitable  serait  la  restitution  du  bim  au  seigneur.  «    l/empliyténte.  dit-il.  ne 
i.ossède  qu'au  nom  du  vassal  le  fonds  (pii  doit  ce  cens  préteiïdu  exorbitant,  il 
n'en  a  que  le  drmiaine  utile  ;  la   propriété  en  est  restée  au  vassal  au  nom  du- 
qiiid  il  possède.  Eli  bien  !   (|u'il  le  lui   rende  —  même  l'iiargé  de  la   taille,  n'y  en 
ayant  pas  (piand  il  lui  a  été  remis  --  dès  (pi'il  trouve  la  condition  sous  iaepielle 
il  possède  troj.  dure.   Pour  sinijdilier  la  cliose  :    "  N'ous  m'avez  remis  un   tonds 
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à  condition  de  vons  en  payer  perpétuellement  une  mesure  de  blé,  avec  liberté 
de  vous  le  rendre  s'il  se  dégrade  ou  si  je  n'en  veux  plus  ;  ce  contrat  peut-il 
être  altéré  ?  Ne  dois-je  pas  vous  en  payer  la  redevance  on  vous  rendre  le 
fonds  ï  II  fait  à  la  vérité  partie  de  ma  sul)sistaiiee.  mais  en  me  le  remettant, 
vons  avez  compté  qn'il  ferait  la  vôtre  ;  puis-je  légitimement  la  dénaturer  et 
^•ous  en  priver  ?  La  qnestion,  soumise  à  lui  chinois  on  à  nn  paysan,  je  doute 
qu'il  décide  en  faveur  de  l'eniphytéote.  » 

Après  avoir  combattu  le  ]u-incîpe  même  de  rallranchissement,  le  marquis 
d'Yenne  critique  l'évaluation  qui  a  été  pro])()sée  pour  con\ertir  en  argent  les 
redevances  en  nature. 

Deux  des  raisons  par  lui  données  pour  le  muintien  du  shitu  qiio  méritent 
d'être  remarquées. 

La  première,  c'est  la  fragilité  des  fortunes,  qui  reposeront  non  plus  sur  le 
sol,  mais  sur  des  valeurs  nu>bilières'  à  la  suite  du  remploi  des  capitaux  de 
l'affranchissement  en  rentes  sur  l'Etat.  «  T^aisser  les  sommes  en  rentes  cons- 
tituées, l'expérience  n'a  que  trop  appris  que  tout  revenu  en  papier  périt  par 
le  laps  de  cent  ans,  ferra  autem  stat.  Y  aurait-il  de  l'équité  à  forcer  de 
changer  un  bien  solide  et  certain  contre  des  contrats  périssables  ?  » 

La  deuxième  est  l'utilité  d'i^ssurer,  jiar  la  conservation  des  fiefs,  là  dis- 
tinction entre  les  divers  ordres  de  l'état.  «  La  noblesse  de  Savoie,  dit  le 
marquis  d'Yenne  en  manière  de  conclusion,  ...  verrait-elle  ses  petites  fortunes 
diminuées  par  la  destruction  des  flefs  qu'elle  seule  avait  ci-devant  droit  de 
jiosséder  ?  C'est  l'unique  distinction  qui  lui  reste  —  ne  doit-il  pas  y  avoir  un 
ordre  et  un  autre  —  celle-là  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  lui  reste  seule, 
dès  173!)  qu'elle  paie  la  taille,  et  elle  retient  même  à  peine  encore  l'eniphy- 
téote dans  cette  petite  espèce  de  subordination  où  il  doit  naturellement  être 
du  vassal.  Confondre  les  ordres  d'un  état  i)eut-il  être  envisagé  comme  un  bien  ? 
(\)ue  lui  resterait-il,  à  ce  vassal,  que  la  charge  de  faire  punir  à  ses  frais  les 
malfaiteurs  de  sa  terre  ?  Quelle  secousse  à  l'étatique  le  dérangement  de  nombre 
de  fortunes  acquises  à  prix  d'argent  par  des  services  rendus,  par  les  bonnes 
micurs.  Toutes  innovations  sont  dangereuses...  » 


^17.  —  1772.  6  Juin  :  Enquête  du  sieur  Ruche  sur  l'hos- 
tilité IIKS  SEKiNEURS  CONTRE  LES  AFFRVNCHLSSEMEN  TS  DANS  LE 
RAILLACE  DE    GaILLARD,    ADRESSEE  A  L  'INTENDANT    DU  ChABLAIS. 

(.\unecy,  Archives  départementales,  C  (55,  pièce  G.) 

.l'ai   hicii    icclu'iclu''  a\cc   ('xacliliidi'   à   décoiniir  ceux   (|iii 
vorilaiciil  (Icloiiiner  les  pailiciiliers  de  celle  paroisse  [de  (llio 
lc\|  el  des  voisines  à  proliler  de  la  «iiàee  que  nous  a  l'ail  S.  M. 
pai- son   cdil  d'allVanchissenienl,   mais  je  un    ai  pas  pu   réussir 
comnic  Je  soiiliailais.   Ceux  qui  avaieni    mis   ena\anl   des  ea 
l)alcs  pour  empêcher  aux   paroisses  de  eonsenlir  audil   aH'raii 
eliissenieni   oui   sans   doule  eu   venl  de  quelques  uienaces   de 
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])ciiics  ;iniicli\es  rai'  ils  iclironl  doucement  le  venin  qu'ils 
a\;iicnl  voulu  lancer  dans  bien  des  esprits.  VA  en  \oici  la 
preiive.  Pierre  Decouiiouz.  l'un  des  conseillers  de  celle  paroisse, 
avail...  clierché  à  se  faire  un  parli  des  plus  ^ros  })osstHiants 
Tonds  j)o)ir  eni|)èclier  l'affranchisscmcnl,  en  le  regardant 
comme  une  ruine  de  leurs  maisons  et  familles,  el  chose  très 
désavanlai;('use.  ainsi  qu'il  s'en  était  informé  de  certains  par- 
liculicrs  de  Ville-la  Grand,  qui  devaient  aussi  le  tenir  de  Al.  le 
baron  Foncet.  Maurice  Lance  de  ce  lieu  et  fermier  du  sei- 
gneur était  du  parli  de  Decouriouz,  et  aujourd'hui  que  j'ai 
(piestionné  ces  deux  \ivaids  et  qneje  les  ai  fait  interhxiuer  par 
d'autres  sur  cet  article,  ils  ont  totalement  abandonné  leur  ])arti 
et  ont  témoigné  des  sentiments  contraires  aux  premieis  (|u'ils 
avaient  démontrés  sur  raffranchissement.  Je  verrai  puis  lundi 
que  l'assemblée  g-énérale  doit  se  tenir  ici  ce  qui  résultera  de  ces 
esprits...  Quant  à  la  paroisse  de  Thonex  el  Chêne,  je  sais  (jne 
Gabriel  Collet,  Pierre-Louis  Juget,  Berthel,  meunier  de  M.  le 
comte  de  Saint-Amour,  seigneur  de  cette  terre,  el  le  sieur 
Cochet,  son  commissaire,  qui  a>  aient  Ions  fait  bien  des  démar- 
ches auprès  des  Genevois  et  autres  particuliers  de  ces  lieux  pour 
les  détourner  de  l'alTranchissemenl,  ont  dès  quelques  jours 
et  surtout  dès  qu'ils  ont  vu  qu'il  y  avait  des  fortes  menaces  à 
cet  égard,  cessé  d'en  parler  et  même  cherché  à  se  rétracter,  de  ce 
qu'ils  avaient  avancé,  et  ce  qu'ils  n'avaient  fait  que  comme 
])artisans,  sujets  et  fermiers  tant  dudit  M.  le  comte  que  de  M. 
le  baron  Foncet.  Tel  est  le  bruit  ])ul)lic.  Dans  la  paroisse  de 
Ville  la-Giand.  il  n'y  a  eu  (pie  M.  le  baron  Foncet  qui  ait  le- 
chcrché  à  détourner  la  paroisse  de  s'aiVranchii'.  ainsi  que  me 
l'avait  dit  ci-de\ant  le  sieur  lîrifl'od,  curial  dndit  lieu,  (pii 
])ourrait  à  cet  égard  vous  en  diie  quelque  chose,  et  certains 
Genevois  y  possédant  des  fonds.  Leur  assemblée  générale  se 
tiendra  le  21  du  courant  et  celle  de  Chêne  le  il. 


/i8. —    1772,  9  juin  :   Manoi:lvi$e  a  Ciiènk-Tuonev  comrk  les 
\|■l•'HA^(;nISSEME^TS  d'ai'kj^is  i  \e  lettiu;  adhessée  a  l'intendant  du 

CiLMiLAlS  l'AK    LE   SIEUU    CaVUSSIX. 

Annecy,  Arcliives  départenienlales,  C  T),  pièce  7.) 

Le  sieur  Cliarinot.  \alcl  de  chambre  du  seigneur  comte  de 
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Saiiil-Amour  ('tait  allé  on  plusieurs  maisons  iulimidcret  dire 
de  se  donner  garde  daffrauchir.  ([ue  cela  les  ruinerait  et  qu'il 
ne  leur  convenait  ])oinl  de  le  faire.  Le  sieur  Cochet,  commis- 
saire dudit  seigneui-,  avait  dit  que  c'était  plus  fort  que  lui  de 
donner  sa  voix  pour  rafTiancliissement  tant  à  Scientrier  qu'à 
Arenthon  où  son  bien  est  situé,  province  du  bas  Faucigny, 
quoiqu'il  fut  en  procès  dès  plus  de  12  ans  avec  son  seigneur  de 
là  pour  matière  féodale,  attendu  que  c'était  contre  son  inclina- 
tion et  sa  pr(jfession  apprise  dès  son  bas  âge. 


19.  —  1772-  i5  juin  :  Protestation  dk  Jean-Baptiste 
Mlffat.  comte  de  Saint- Amour,  contre  l'assemblée  des  habi- 
tants   DE   TIIONEX    sur    LES     AFFRANCHISSEMENTS. 

(A.nnecy,  Archives  départementales,  C  affranchissements.) 

Monsieur,  sachant  que  les  affranchisseurs  cabalistes  ont 
concerté  d'avance  entre  eux  la  nomination  des  procureurs  de 
la  communauté,  et  pouvant  se  faire  que  Fétat  actuel  de  ma 
santé  ne  ine  permette  pas  d'assister  demain  à  l'assemblée,  je 
crois  à  propos  de  ^  ous  observer  et  [de  faire  observer]  par  vous 
à  icelle  que,  étant  le  plus  intéressé  à  Fafl'rancliissement  relative- 
ment à  mes  fiefs,  il  me  ])arait  à  sa  place  que  l'on  nomme  des 
])rocureurs  d'un  âge  mûr.  au  fait  des  affaires,  raisonnables  et 
sachant  vivre.  [1  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  des  messiiMirs 
dont  les  vacations  seraient  plus  chères  et  qui  y  feraient  plus  de 
laçons  pour  en  augmenter  le  nombre.  Deux  procureurs  actifs  et 
entendus  peuvent  suffire.  Si  les  nommés  sont  agréables,  il  en 
ivsultera  le  bien  de  la  chose,  d'abréger  les  besognes  et  une  dis- 
position de  s'entendre  amiablement  avec  connaissance  de  cause 
|)our  éviter  les  plus  grands  frais.  Mes  fermiers  sont  récusables 
de  ma  part,  (>t  s'ils  sont  assez  hardis  pour  accepte)'  une  procu- 
ration pour  agir  contre  leur  maître,  je  ne  serai  pas  assez  sot 
poui-  lendurer.  .le  suis  dans  le  cas  de  récuser  aussi  toutes  les 
personnes  (pii  sont  en  |)rocès  avec  moi...  Si  l'Assemblée  n'a 
pas  égard  à  mes  représeidations.  les  premières  ([ue  j'aurai  à  faire 
à  M.  rintendant  et  à  la  Délégation  seront  les  mêmes. 

...DE  Saint- \mour  (i). 

(I)  Lo  comte  (1<>  Saiiit-.Xinotir  et  do  Rossilldu  (''tMif  ay)])arontr'  ]y,iv  sa. 
]ir('iui('rc    foiiiiiic    an    j)n''si(|ciit    de    la     Cliandirc    des    ("oniptcs    de    'riiriii.    de 
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5o.  —  177'^)  28  juin  :  Letthe  ])l  Secuétaiue  de  lv  Commu- 
nauté DE  CllÈ_\E-TlIO>K\  SUR  L  HOSTILITÉ  DU  COMTE  DE  SaIXT- 
vVmOUR  ET  l'aFERANCIIISSEMEIVT  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  GaILLARD, 
ADRESSÉE  A  l'InTENDANT  DU  ChABLAIS 

(Annecy,  archives  départementales,  G  G5,  pièce  9.) 

Maloré  mes  dilijicnces,  je  n'ai  rien  pu  découvrir  occasion 
de  l'écrit  contenant  des  insinualions  conliaires  à  l'alï'ranciiis- 
sement;...  s'il  est  vrai  (|u'il  ait  été  làclié,  comme  il  y  a  appa- 
rence, attendu  qu'il  fait  trop  de  bruit,  il  y  a  aussi  apparence 
qu'il  a  été  retiré...  J'ai  appris  de  bonne  part  ([ue  celui  qui  est 
accusé  d'avoir  donné  ledit  écrit  a  dit  et  insinué  à  plusieurs 
secrétaires,  qui  aujourd'hui  n'en  voudront  peut-être  pas 
convenir,  de  même  qu'à  difTérenls  particulieis,  que  cet  édit 
tendait  à  la  ruine  des  paroisses,  mais  rpi'il  fallait  ce])eiidant  user 
de  prudence  dans  les  assemblées  générales  qu'il  ordonnait,  où 
il  fallait  engager  un  chacun  à  remercier  le  lloi  des  grâces  et 
faveurs  qu'il  accorde  pai'  ledit  édit,  desquelles  l'on  se  réserve 
de  profiter  en  tout  autre  temps  que  celui-ci  qui  est  un  temps  de 
misères  et  de  calamités.  Toutes  les  paroisses  du  bailliage  de 
[Gaillard,  c'est-à-dire  les  communaulés  d'Ambilly,  (Uiolex, 
GoUonfic-sur  Jîelleri\c.  Foncenex,  Juvin;nv,  Mainier.  Thonex, 
Yeigy  et  Yille-la-Ci!rand]  ont  fait  leurs  assemblées.  MM.  les 
Secrétaires  et  aulres  m'ont  dit  que  toutes  avaient  délibéré  en 
faveur...  Tout  s'est  passé,  dit  on,  dans  Icsdiles  assemblées,  fort 

lîcllegardo.  C'était  lo  plus  puissant  seifiiiour  du  bailliage  de  Gaillard,  circons- 
cription relevant  de  l'intendance  du  Ghahlais  au  point  de  vue  administratif. 
Dans  l'étendue  de  son  comté  de  Rossillon,  il  avait,  aux  ternies  du  consignenient 
do  ce  lief  en  1774  (Annecy,  arcli.  dép.),  «  l'omnimode  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse  sur  tous  les  habitants  et  délin(]uants,  le  droit  de  visiter  les 
grands  chemins,  celui  d'établir  juge  ordinaire,  juge  d'api)el,  greffier,  châtelain, 
curial,  métrai  et  tous  autres  officiers  recpiis  et  nécessaires  pour  l'administration 
de  la  justice,  ensemble  le  droit  de  faire  ilresser  toiirches  patibulaires  à  quatre 
])iliers  ».  Il  résidait  à  Châteaublanc,  conunune  de  ïhonex,  ])rès  (ienève.  Deux 
jours  avant  cette  lettre  de  })rotestation,  il  avait  été  mandé  à  Tlionon  par 
l'intendant  (Annecy,  arch.  dép.,  ('  all'r.,  9  fol.  1)  ;  il  se  garda  bien  d'y  aller, 
](uis  ])rotesta  contre  les  accusations  poi'tées  contre  lui.  en  appelant  au  licsoiii 
«  au  Roi  mieux  instruit  »  (lettre  du  "id  juin  1772,  ('  (i.j.  ])ièee  S).  Les  coni- 
nuinautés  du  bailliage  de  (iaillard  \'otèrent  d'ailleurs  ralfranchissement  à 
l'unanimité  (('  atlr.,  !)  fol.  4  \. ).  Le  1''  août  177ô,  la  procédure  de  l'affran- 
chissement de  Uliêne-Thonex  était  adressée  à  l'intendant,  avec  une  note  <lu 
secrétaire,  déclarant  qu'il  fallait  «  faire  cesser  ro])piessi(m  sous  hupudle  ils 
gémissent,  et  dont  ils  éi)rou\-en(  cluKiue  jour  tdule  la  ci-uanté  de  ragonie....  de 
la  ])art  surtout  de  'SI.  le  comte  de  Saint-.Vmoui-.  (|ui  a  le  lict'  doniiiiant  ».  (An- 
necy, arch.  dé]).,  ('  all'r.). 
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Iranquillemeiit.  et  dans  celle  de  Ville-la-Graiid  y   ont  paru  un 
domestique  de  M.  le  baron    Foncet  et  le  valet  de  chambre  de 
M.  le  comte  de  SainI   \mour,  ce  dei'nier  n'y  a  pas  fait  tani   de 
bruit  qu'à  Thonex.   il   s'y  est  beaucoup  promené  en  maître,  et 
disant  de  temps  à  aulre  :  u  Ce  n'est  pas   le  tout,  où  prendront-Us 
de  l'argent?  où  prendront-ils  de  Targent?...  »  L'on    m"a  rapporte 
(pie    dès    notre   délibération.    M.   le   comie   de   SainlAmonr  a 
menacé  el  menace  lous  ceux  qui  n'ont  pas  été  de  son  parli,  à 
mesure  (pi'il  les  a  rencontrés  on  ont  passé  dexani   lui  an  grand 
chemin  devant  la  grange  de  son  ch;\teau.  oi'i  il  se  tient  quasi 
habiluellement  u  voir  travailler  ses  ouvriers,   et  que  le  mer- 
credi, 17  du  com-ant,  allant  à  la  messe  à  Thonex  que  l'on  devait 
dire  pour  le  Roi,  il   trouva  quatre  homme  fauchant  dans  un 
pré,  adressa  la  parole  à  l'un  d'eux  et  lui  dit  :    «    Tu  Jerais  bien 
mieux  de  venir  à  la  messe  du  Roi,   toi  à  qui  il  a  fait  un  si  gros 
cadeau.  J'y  vais  bien,  moi  à  qui  il  n'a  rien  donné,  et,   bien  loin  de 
me  donner,   clierclu'  à  m'enlever    ».    Plus  que  le   lundi,    lô  du 
courant,  lendemain  de  noire  délibération,   étant  allé  comme  à 
l'ordinaire  de  semblable  jour  quantité  de  pauvres  dans  la  cour 
du  château  pour  profiter  de  l'aumône  d'un  S(j1   ])ar  personne 
qui  était  en  usage  dès  quelque  temps  de  faire  livrer  tous  les 
lundis  ledil   seigneur  cojute,   son  valet  de  chaml)re  sorlit  du 
château  pour  faire  ladite  aumône  et  dil  publiquement  nue  tous 
ceux  de  la  paroisse  n'avaient  qu'à  sortir  et  s'en  aller,  qu'il  n'y 
a\ait  ]ilus  rien  au  château  pour  eux.  qu'ils  étaient  assez  riches, 
que  l'on  préférait   de  doubler  l'aumône  aux  étrangers.  M.   le 
baron  Foncet  a  débité  qu'il  vous  ferait  venir,  Monsieur  [llnten- 
danlj,    chez    lui,    à    Puplinge,    cet    élé,    avec    M.    l'Intendant 
général,  pour  se  justifier  de  tous  les   bruits  rpii  ont  couru   sur 
son  compte  et  ferait  punir  les  auleurs  d'iceux  d. 


5i. —   '77^>    19  li^'*'   •    Lettiie  de    i/intexdant    géxéu.vl  de 
Sa\()U':  al  sL.nri'  du  fel  dk  joie  allumé  a   Saim  (ii;Ms  lous  de  la 

PUBLICATION  DE  u'ÉTVr  DAFI'UVNCIUSSEMEXT. 

(Chaniijéry,  Archives  de  la  Savoie  C  ISi,  folio  i5,  verso.) 

Il  m'est  revenu  et  non  sans  surprise  qu'à  l'cK-casion  qu'on  a 
publié  à  Saint  (îenis  ledit  des  alVranchisscments,   Ion  y  a  par 
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dérision  outrée  fail  un  fantôme  en  jiaille  tenant  la  forme  d'un 
livre  terrier  ou  de  grosse,  qu'ensuite  l'on  a  l)rùlé  le  tout  en 
public  et  (|ue  pendani  la  durée  du  feu  l'on  a  lait  îles  exclama- 
tions («xtraordinaires. 

Ce  fait  est  trop  irrégulier  pour  le  passer  sous  silence... 


52. —   1772,  mai  :  Li^ttre  dr  i/ixtkndant  général  de  Savoie 
A  l'intenda>t  de   Tarentaise  au   sl.tet    des    cabales    soulevées 

CONTRE  L'ÉDrr  DAFER  VXCniSSEMENT. 

(Chambéry,  Archives  de  la  Savoie,  C  4980.) 

1mi  eas([u'il  vous  revienne  que  quelques  seignenis  on  autres 
personnes  quelconques  fassent  des  cabales  pour  délourner  les 
peuples  de  profiter  du  Ijénélîce  de  l'édit  d'affianchissement,  ou 
qu'ils  lienuent  des  discours  capables  de  leur  inspii-er  des 
soupçons  et  des  craintes  sur  les  conséquences  de  cet  édit,  l'in- 
lention  du  Roi  esl  que  aous  leur  ordonniez  de  se  rendre  dans  le 
plus  bref  délai  que  vous  leur  préfixerez  auprès  de  \ous  et  leur 
fassiez  une  sérieuse  réprimande  sur  leur  témérité,  en  leur  inti- 
mant de  se  contenir  dans  les  bornes  de  la  plus  grande  réserve 
à  l'avenir,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  chàliments  que  méritent 
ceux  qui  osent  agir  directcmeni  on  indirectement  contre  les 
vues  bienfaisanics  de  S.  M.,  en  leni-  faisant  sentir  qu'f]lle  a 
bien  voulu  permelLre  ù  un  cliacun  de  demander  ou  non  l'af 
franchissemenl.  mais  que  vous  ne  devez  })oint  soidfrir  qu'on 
clierclie  à  intimider  ou  dissuader  le  [)ublic  de  se  prévaloir  de 
la  liberlé  qu'il  a  |)lu  au  roi  il'accorder.  et  moins  encore  de  lenii- 
des  propos  inconsidérés  à  ce  sujet  dont  \ous  êtes  chargé  de  me 
rendre  compte. 

Le  Hoi  ne  voulant  [)as  non  plus  (pion  fasse  à  l'occasion  de 
l'édit  aucune  l'èle  publicjue  et  moins  encore  qu'on  tienne  en 
ancinie  manière  des  discours  olfensanls  contre  les  seigneurs, 
dans  le  cas  qu'il  \ous  résulte  de  semblables  excès,  vous  de\ez 
aussi,  Monsieur,  mander  par-de\anl  vous  les  auteurs  princi- 
j)aux  pour  leur  faire  de  même  une  griève  réprimande  à  laijuelle 
vous  pouvez  joindre  selon  les  circonstances,  les  arrêts  person- 
nels dans  la  ville  de  \(»lre  résidence  pour- ([uel([ues  jours... 
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53. —  1772,  20  mai  :  Lettre  de  l'intendant  généual  de 
Savoie  a  M.  de  Molroi  x,  secrétaire  d'Etat. 

^Chanibéry,  Archives  Départeraenlales.,  C  1:50,  fo'io  9.} 

M.  rinleiidant  de  Genevois  me  marque  ([uil  lui  sera  dif- 
ficile d'empêcher  les  cabales  qui  se  fonf  au  sujet  des  affranchis- 
sements dans  plusieurs  endroils,  s'il  n'est  pas  à  môme,  en  cas 
de  nécessité,  de  donner  quelque  exemple.  J'atlendrai  aussi  les 
ordres  de  V.  E.,  dont  tous  les  intendants  ont  le  même  besoin, 
puisqu'il  serait  bien  essentiel  de  châtier  ceux  qui  emploient 
toutes  sortes  de  moyens  pour  intimider  le  peuple,  et  de  pou- 
voir même  faire  emprisonner  les  émissaiies  quils  envoient 
dans  les  campagnes. 


5/,.  —  i77->5  10  tivril  :  Mémoire  anonyme  hostile  aux  afiran- 
C111SSEMENTS. 

(Turin,  Arclîives  de  Cour,  ihicato  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione,  copie.) 

1.  Les  seigneurs  de  Savoie  ont  distribué  dès  les  premiers 
temps  les  grands  fonds  ([u'ils  possédaient  aux  peuples,  moyen- 
nant des  légères  redevances.  Telle  est  l'origine  de  nos  fiefs  ; 
moyen  heureux  et  unique  de  fixer  les  habitants  dans  un  pays 
ingrat  en  les  attachant  par  la  ])ropriété.  Si,  comme  dans  plu- 
sieurs provinces  de  deçà  les  monts,  les  seigneurs  avaient 
conservé  les  immenses  possessions,  que  les  paysans  fussent 
restés  sans  fonds  et  sans  hahilations  piopres,  nos  montagnes 
seraient  détestées  et  incultes. 

2.  Les  fiefs  avaient  été  autrefois  assez  bien  entretenus  par 
des  fréquentes  rénovations.  La  noblesse,  détournée  par  les 
ffuerres  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commencement  de 
celui-ci  pendant  lesquelles  la  plupart  avaient  l'honneur  de 
servir,  on  les  avait  perdus  de  vue.  Les  rénovations  ayant  été 
ordonnées  et  facilitées  par  la  Péréipialioii,  eliacun  s"en  était 
occupé-  L'on\  rage  était  très  avancé  cl  fait  à  grands  frais  à 
proporti<m  de  l'état  des  lentes  invétérées,  ('/est  dans  ce  momerd 
qu'on  oblige  de  vendre  et  de  vendre  à  bas  prix  un  effet  que 
leurs  soins  et  leurs  dé|)enses  leur  rendait  précieux. 

3.  Ils  s'étaient  épuisés  pour  cet   objet,   se  reposant  sur  le 
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droit  sacré  de  la  propriélé,   regartlé  comme  le  fondemenl  de 
loutc  société.  11  leur  est  sensible  de  s'en  voir  déponillés. 

f\.  Il  leur  est  d'autant  plus  qu'une  vente  forcée  à  un  prix 
])as  peut  faire  douter  le  peuple  sur  la  légitimilé  do  leurs  droits 
et  a\  ilir  à  ses  yeux  un  corps  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa 
fidélité  et  son  /èlc  pour  ses  maîtres. 

T).  Il  riait  un  des  droits  des  fiefs  tels  que  la  taillabilité  (pii 
pourrait  paraître  odieux.  L'on  avait  donné  la  li])crté  de  s'en 
affranchir.  Peu  en  onl  prolité.  Ils  ont  préleié  une  charge  qui 
ne  regardait  ni  eux.  ni  leurs  enfants  an  prix  le  plus  modi(pie. 
L  ne  observation  à  faire  c'est  que  les  lieux  sujets  à  la  taillabililé 
sont  régulièrement  les  plus  peuplés.  Peul-ètie  ce  droit  était  un 
aiguillon  au  mariage. 

G.  TiCS  auties  droils  de  fief,  servis  et  laods  sont  une  charge, 
mais  une  charge  juste  :  c'est  le  prix  des  fonds. 

7.  L'on  a  réclamé  contre  l'exaction.  Peut  être  quelques 
seigneurs  en  abusaient.  Cela  est  possible,  mais  n'était  pas  aisé. 
La  voie  du  recours  était  toujours  ouverte. 

8.  Si  fou  supprimait  tout  ce  dont  on  abuse  ou  doni  on 
peut  abuser,  lien  ne  subsisteraiL  La  perversilé  des  hommes 
abuse  de  tout,  du  sacré  et  du  profane.  Les  lois  corrigent  les 
abus  et  ne  détruisent  rien. 

9.  Ce  n'est  pas  tant  le  peuple  qui  a  réclamé  qu'on  le  ])ense, 
on  Ta  fait  parler.  Possesseur  de  petits  fonds,  ses  charges  sont 
légères.  Ce  sont  les  actes  des  paroisses,  les  bourgeois  des  villes. 
Ils  y  ont  plus  tl'intérèt  et  ils  ont  des  vues  que  l'on  découvrira 
ci  après. 

10.  Il  conviendra  loujours  mieux  an  peuple  de  donner 
(|uekjucs  mesures  de  grains  (|ue  d'en  payer  l'écjuivalent.  Il  a  les 
blés,  l'argent  lui  manque. 

ri.  Le  prix  des  servis  à  payer  sera  une  charge  de  plus.  Il 
ne  faut  pas  penser  que  l'on  vendra  ce  que  l'on  devait  donner 
en  grains  poui'  payer.  Telle  n'est  pas  la  marche  du  paysan.  C-e 
|)(Mi  de  l)lé  se  consommera  de  plus  ou  le  prix  sera  porté  aux 
cabarets. 

\i.  Lédil  a  occasionné  des  inconvénients  même  avant  la 
publication.  Les  seigneurs  feraient  achever  leurs  ouvrages, 
c'est-à-dire  feraient  leiu's  elforts  pour  mettre  en  valeur  un  fonds 
propre.  Avant  l'édit,  contre  ces  termes,  par  un  acte  verbal,  l'on 
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a  délendu  toute  opération  poui-  faire  reconnailrc;  de  là  combien 
d'ouvrages  imparfaits  et  de  droits  perdus. 

i3.  L'édit  s'est  publié,  toutes  les  communautés  ont  délibéré 
de  s'affranchir,  aucune  n'a  été  instruite,  le  peuple  a  cru  que 
le  Hoi  paierait,  on  le  lui  a  laissé  cioire,  l'on  a  fait  partout  des 
insinuations,  dans  plusieurs  endroits  des  menaces. 

l'i.  Marthotl.  une  des  meilleures  communautés  du  bas  de 
la  SaNoie,  s'élait  afVranchie  degré  à  gré  avant  l'édit,  sous  les 
yeux  de  l'Intendant.  Elle  a  reconnu  au  bont  de  deux  ans  (ju'elle 
s'était  imposé  une  charge  trop  forte,  elle  n'a  pas  payé  les 
intérêts,  elle  a  recouru  pour  rescinder  son'  contrat. 

iT).  Presque  toutes  au  moins  auront  les  mêmes  dilTi- 
cultés.  On  Jie  leur  connaîtaucune  ressource.  On  leur  a  ci'u  des 
communaux  à  vendre,  ce  sont  la  plupart  des  rocs  arides,  des 
graviers  stériles,  des  mauvaises  broussailles  sans  valeur. 
(Quelques  paroisses  des  montagnes  qui  doivent  peu  de  servis  et 
qui  ont  des  ressources  pourront  s'atTranchii'.  bien  peu  d'autres. 

iG.  Le  peu  de  fonds  en  argent  diminuerait  considérable- 
ment si  l'on  en  faisait  sortir  le  prix  des  fiefs,  des  mainmortes 
et  des  tidéicommis. 

17.  Le  pays,  déjà  épuisé,  le  serait  plus  encore  si  ces  articles 
s'exécutaient.  Les  charges  ordinaires  ne  se  paieraient  qu'avec 
peine,  comment  fournir  aux  extraordinaires.»^  Dès  lors,  le 
peuple  serait  sans  ressource  pour  les  léparations  qui  sont  si 
nécessaires. 

)8.  Le  peu|)le  plus  instruit  le  sent  à  présent;  il  reconnaît 
que  les  aisés  abuseront  de  leur  dithculté  à  payer.  Ils  feront  des 
a\ances,  ils  j>rèleront  aux  paysans  et  leur  enlèveront  leurs 
fonds.  Ceux-ci,  distiibués  |)ar  l'établissement  des  liefs  aux 
cultivateurs,  se  réuniront  en  peu  de  mains,  les  feux  s'étein- 
dront, et  la  Savoie  aclièvera  de  se  dépeupler. 

nj.  Les  paroisses  déjà  assignées  l'ont  élé  par  l'insinuation 
(le  (pielques  particuliers  (pii  ont  ces  vues.  On  pouvait  le  vérifier 
snr  la  plnpart.  Ilotercns,  par  e\enq)lc.  la  moindre  de  la  vallée 
de  la  Kocbette  et  la  plus  cbargée,  a  été  mise  de  ce  Jiondjrc  par 
les  instances  d'nn  particulier  doid  les  intentions  sont  connues, 
il  a  dit  (piil  payerait  |)()ur  tous.  OependanI,  i)our  caclier  les 
desseins,  il  a  su|)posé  que  des  particuliers  apporteraient  des 
fortunes  du  dehors.  Le  fait  a  élé  reconnn  faux,  fusse-t-il  vrai,  il 
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s'ensuivra! l  seulement  que  les  lerres  des  paysans  se  partage- 
raienl  eiilic  deux  ou  trois  au  lieu  de  tomber  à  un  seid. 

20.  Les  seigneurs  ont  failli  être  frustrés  dès  à  présent  de 
leurs  droits.  L'on  proposai I  d'en  renvoyer  le  paiement  après 
ralï'ranchissement  :  c'étail  le  renvoyer  loin.  In  seul  membre 
de  la  Délégation  a  élevé  la  voix.  L'on  a  paru  avoir  laissé  la 
liberléà  leur  perception. 

:>i.  l^ir  le  fait,  il  y  a  plusieurs  cas  où  ils  ne  peuvent  en 
jouir.  L'on  doit,  par  les  lois,  donner  des  rôles  à  tous,  hors  les 
reconnaissants,  leuis  lils  et  ceuv  (pii  ont  acquis  des  reconnais- 
sanls.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  celte  exception, 
et  le  nombre  en  est  grand,  ne  pourront  être  conlrainls  à  payer 
sans  rôle.  Les  juges,  aux  termes  de  l'édit,  n'en  peuveni  point 
admettre. 

22.  Dans  les  ventes  ordinaires,  le  vendeur  met  le  prix  à  son 
effet,  l'acheteur  succombe  à  tous  les  frais.  Ici,  dans  une  vente 
forcée  et  aux  plus  bas  prix,  c'est  le  vendeur  qui  est  chargé  des 
plus  grands  frais.  Les  états,  tels  qu'on  les  exige,  sont  très 
dispendieux.  C'est  une  grande  dépense  sans  assurance  de 
vendre,  moins  encore  de  paiement. 

2.').  De  plus,  les  seigneurs  sont  taxés  par  les  fonds  que  l'on 
prépare  poui"  les  frais  qui  ne  regardeid  que  les  communautés. 
L'on  a  déjà  imposé  des  augmentations  sur  la  taille  pour  cet 
objet.  Les  possesseurs  des  fiefs  qui  ne  doivent  aucun  servis 
sont  taxés  comme  ceux  qui  en  doivenl. 

•>J\:  L'un  annonce  une  restitution  en  fin  de  compte,  elle  se 
fera  tard.  Elle  est  bien  éloignée  s'il  faul  attendre  que  tout  soit 
fondé.  En  attendant,  il  est  difficile  à  plusieurs  et  dur  à  tous  de 
payer  pour  les  frais  d'uutrui. 

25.  Que  l'on  juge  du  temps  et  des  peines  qu'auront  les 
communautés  à  se  libérer  par  Roterens  déjà  cité;  s'il  est  tiré 
à  G  ou  700  livres  de  taille  et  devra  rembourser  environ  20.000 
livi-es;  bien  d'antres  seront  plus  malhenrcuses. 

2G.  jolies  seront  foulées  et  le  seront  longtemps.  Il  faudra 
payer  les  intérêts  et  faire  des  fonds  pour  les  cajntaux. 

27.  Les  trois  millions  destinés  à  être  placés  sur  les  tailles, 
les  (pialorzièmes  à  payer  aux  linanciers.  les  frais  d'approbation 
feront  des  sorties  qui  mettront  hors  d'étal  de  pa\ei'  le  rcsic,  si 
même  ces  sommes  élaient  dans  le  paNS. 
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28.  Elles  n'y  sont  pas.  La  Sa^oie  a  près  de  quatre  millions 
de  sortie  par  les  tailles,  gabelles,  empiètes  au  dehors,  dont  il 
faut  lout  tirer  parce  qu'on  n'y  fait  rien.  Epuisée,  de  plus,  en  ce 
moment  par  les  blés  et  les  vins  étrangers,  où  trouver  ces 
sommes?  11  n'y  en  a  pas  en  rései-ve.  cela  est  connu. 

29.  Si  pour  exécuter  ion  se  réduit  à  imposer  les  intérêts 
sans  rembourser  les  capilauv.  l'oji  n'a  rien  fait.  La  charge 
reste,  seulement  convertie  dans  l'espèce  la  plus  rare. 

30.  Si  les  seigneurs  a\  aient  des  rentes  en  argent  au  lieu  des 
denrées,  ils  perdraient  successivement  une  porlion  de  leur 
rcNcnu.  L'on  sait  que  Largcnt  perd  de  sa  valeur  en  devenant 
plus  commun. 

3i.  Ceux  qui  ])ayent  des  capitaux  les  devraient  placer  sur 
les  tailles,  courraient  au  moins  les  mêmes  ris([ues. 

32.  Les  blés  des  servis  seraient  payés  au  plus  bas  prix,  les 
possesseurs  des  fiefs  avaienl  le  bénétice  de  l'haussement  de 
valeur  des  grains,  même  quand  en  temps  de  disette  le  Sénat 
les  taxe,  c'est  à  un  taux  au  dessus  de  celui  que  l'on  prétend  fixer 
dans  les  affranchissements. 

33.  Les  laods  et  \entes  sont  un  des  droits  principaux  des 
fiefs  :  quand  on  a  voulu  en  fixer  la  valeur  pour  les  main- 
mortes, on  les  a  mis  à  vingt  ans  :  si  dans  cette  opération  on 
les  réduisait  seulement  à  ''10,  ce  serait  une  somme  cvorbitante 
pour  la  généralité  et  dans  jilusieurs  lieux  ce  serait  un  tort 
aux  seigneurs. 

3/i.  L'on  parle  d'une  commune  de  10  ans  pour  en  fixer  le 
prix.  Peu  de  seigneurs  ont  un  état  de  ce  produit  casuel.  Les 
dix  dernières  ont  été  malheureuses,  ce  n'était  pas  le  temps  des 
ac(|uisili()ns. 

3.").  L'on  sait  que  les  favcliers  seront  admis  à  réclamer 
contre  les  cireurs  des  étals  des  seigneurs.  Gela  est  de  justice. 
Mais  on  sait  aussi  que  les  seigneurs  ne  seront  pas  admis  à  ré- 
parer les  erreurs. 

3(i.    L'on  voit  par  ces  considéialions.  l'on  pourraiten  ajou 
1er  d'autres,  qne  ce  plan  est  snjct  à  une  infinité  d'inc(»nvénienls, 
qu'il  |)eut  occasionner  bien  tles  désoidres,  (pi'il  est  d'une  exé- 
cution an  moins  très  difficile,  ((u'il  en  résultera  un  bouleversc- 
menf  généial  de  foitunes.  peu  d'avantage  réel  pour  la  Savoie. 

37.   Que  les  fonds  changent  de  main,  que  l'argent  passe  des 
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x^vs 


Vins  aux  autres  :  dès  (|u"il  n'en  entrera  pas  de  dehois,  (|iril  en 
sortira  au  coiiti-airc.  l'opéralioii  sera  bien  loin  d'eircjinc  |^res- 
sourcc  à  un  pays  cpnisr. 

."xS.  Cc])endant,  il  faut  ravoncr,  ce  serait  [un '^rand  hien 
d'éteindre  toules  les  redevances  imposées  sur  les  fonds,  ce  se- 
rait un  moyen  de  leur  donner  pins  de  valenr.  ^lais  c'est  une 
opération  qu'il  ne  paraît  pas  possil)le  de  Ijrusquer.  Plusieurs 
communautés  se  sont  affranchies  de  f>ré,  d'aulres  le  feront.  Vax 
aulorisant  el  favorisant  les  alVrancbissements  ils  deviendront 
généraux.   Il  y  faut  du  temps  et  du  temps  un  peu  long. 

39.  Surtoul  il  faut  ([ue  les  communaulés  préparent  des 
fonds  par  les  voies  les  moins  onéreuses,  (pi'elles  représentent 
alors  ;  que  l'on  excite  les  seigneurs  à  Irailer  quand  leur 
paiement  sei'a  assuré.  Cette  opération  successive  faite  sans 
violence,  sans  Irouble  et  peu  à  peu,  sera  idile  et  réussira.  C'est 
ainsi  que  toutes  les  nouveaulés  politicpies  veulent  cire  conduiles 
avec  modération. 

40.  Le  meilleur,  peul -élie  l'unique  moyen  de  l'accélérer, 
serait  sûrement  de  faire  enirer  dans  le  pays  l'argent  qui  y 
manque  :  des  meilleures  culluics.  des  fonds  sléiiles  mis  en 
valeur,  l'augmentation  des  bestiaux,  les  manufactures  conve- 
nables ])roduiraient  cel  effet  et  rendraient  les  affi-anchissemenls 
aussi  aisés  qu'ils  sont  difficiles  dans  l'état  présent. 

/il.  L'on  a  vu  avec  sur])rise  à  la  fin  de  l'édit  une  défense 
dempbytéoses  peipétuelles  nommées  dans  la  Savoie  alberge- 
nients.  Ceux  qui  ont  une  connaissance  exacte  du  pa\s  savent 
(piécette  \oieestla  seule  qu'aient  les  paysans  d'acquérir,  la 
seule  (|u'aient  les  propriétaires  de  mettre  en  valeur  de  mauvais 
fonds  dispersés.  L'on  voit  eba(|nc  jour  des  pièces  sans  produit 
donner  les  meilleures  récoltes  dès  que  les  pa\sans  en  ont 
acquis  la  propriété  par  ce  moyen.  Craignaiton  (jne  ces  alberge- 
ments  s'érigeassent  en  fiefs  :  il  était  aisé  d'y  pour\oir. 
Dans  la  même  loi  (pii  \a  sn|)primer  tons  ces  fiefs  Ton  n(>  de- 
vait pas  en  craindie  de  nouveaux  :  les  états  prescrits  fixaient 
sans  retour  les  droits  de  cette  nature. 
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5.J.  —  iTT^-  "^o  avril  :  ^Iémoire  cofidemif.l  de  l'intendant 
DU  (Ienevois  Segchi  au  chevalier  de  Mouroux,  secrétaire 
d'Etat  au  Ministère  de  l'Intérieur,  sur  le  ^iouvement  d'opi- 
nion   SOULEVÉ    PAR    LES    AFFRANCHISSEMENTS. 

(Annecy,  Archives  départemenfales  C  Genevois  15  folio.  IGO  verso. 

...  Le  peuple,  lorsqu'il  drlibéra  pour  s'alTranchir,  était  gé- 
néralement instruit  de  ce  qu'il  faisait,  et  quoique  grossier 
dans  ce  pays,  il  n'ignore  point  ses  droits. 

C'est  bien  vrai  qu'il  a  toujours  cru  que  le  Roi  payerait 
pour  lui,  et  c'est  aussi  vrai  qu'il  était  très  persuadé  qu'eu  ce 
cas  il  aurait  dii  rembourser  S.  M. 

(}uand  je  suis  venu  dans  ce  pays,  un  tel  bruit  courait  géné- 
ralenienl.  Il  a  été  produit  des  discours...  c|ui  se  sont  laits  et 
qui  continuent  encore  parmi  les  fainéants  que  S.  M.  devrait  se 
charger  d'indemniser  les  seigneurs  du  prix  de  l'affrancbisse- 
ment  et  exiger  des  respectifs  favetiers  le  montant  d'icelui. 

In  tel  bruit  a  bien  loi  été  dissipé,  et  tout  le  peuple  croit 
de  devoir  payer  lui-mémo  le  prix  de  son  affranchissement. 

Le  peuple  généralement,  la  bourgeoisie  en  particulier, 
quelques-uns  des  seigneurs  étaient,  au  commencement,  comme 
il  est  actuellement  encore,  portés  pour  l'affranchissement  ; 
mais  comme  il  y  a  des  paroisses  qui  sont  absolument  hors 
d'étal  de  s'affranchir,  ils  étaient  en  idée  de  délibérer  contre 
l'affrancliissemeut.  On  a  insinué  auxdites  communautés  qu'une 
telle  inison  était  suffisante  pour  le  prolonger,  mais  jamais  pour 
refuser  les  grâces  du  Roi  ;  en  conséquence,  qu'ils  n'avaient 
qu'il  le  demander,  à  dire  que  le  moyen  manquait.  Dans  la 
province  de  Genevois,  comme  j'avais  assuré  telles  ])aroisses 
qu'avant  de  les  faii'c  affranchir  j'aurais  attendu  qu'elles  eussent 
les  fonds  nécessaires  à  cet  efict,  elles  ont  délibéré  purement  et 
simplemeni  ;  et  je  peux  assurer  S.  M.  et  Votre  Ivvcellence  que 
je  n'ai  point  eu  besoin  d'insinuation  pour  porter  à  ralfranchis 
semeni,  mais  que  tout  le  monde  y  a  conscnli  de  la  meilleure 
grâce  qui  se  puisse  faire. 

Il  s'cnsnil  de  cela  qu'il  n'y  a  poini  eu  de  nienact>s  pi»nr  un 
tel  efl'et.  et  je  peux  assurer  franchement  Notre  Ivvcellence  que  je 
n'en  ai  fait  aucune.  Il  csl  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  rpielques  com- 
missaires —  les  uns.  pour  leur  propre  intérêt,  afin  de  continuer 
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les  rénovations  et  les  autres  jjour  seconder  les  a  ues  de  plusieurs 
seigneurs  qui  ne  souhailaienl  pas  raffranchissement  —  qui 
tâchaient  de  séduire  les  faveliers,  afin  de  s'y  opposer.  Je  n*ai 
lien  auhe  fait  que  les  appeler  tous  devant  moi,  à  leur  intiinei' 
de  ne  faire  aucune  cabale  à  détourner  les  pailiculiers  tie  profiter 
des  grâces  du  ]\oi  et  de  laisser  chacun  en  j)leine  liberté  de 
demander  ou  de  s'opposer  à  l'allranchisscmcnt.  J'ai  écrit  quel- 
ques lettres  dans  la  province  conformes  à  ce  que  dessus  : 
moyennant  cpioi,  la  chose  s'est  passée  dans  toute  retendue* 
d'icelle  tout  à  fait  trancpiillemenl. 

Il  y  a  eu,  dans  des  autres  ])rovinces  de  ce  duché,  quelque 
petite  tracasserie  ;  ce  bruit  s'est  ré])andu  ;  et  dans  (juclqu'une 
des  autres,  il  s'en  est  suivi  (juelque  emprisonnement  des  con- 
seillers, parce  qu'ils  s'opposaient  à  l'atTranchissement.  Mais  il 
est  aussi  vrai  que  cela  a  été  fait,  parce  qu'il  y  a  eu  de  ceux  (|ui, 
à  la  sollicitation  des  seigneurs,  ont  voulu  détourner  les  parti- 
culiers de  le  demander,  et  cela  eu  partie  parce  qu'étant  lesdits 
seigneurs  haïs  dans  leurs  respec1i\  es  juridictions,  ils  ci-aignaient 
que  le  peuple  étant  une  fois  affranchi  les  puisse  mépriser... 

(Apr<'S  avoir  exposé  la  complication  coûteuse  de  la  jn'océdure  d'affran- 
chissement et  la  difficulté  pour  les  seii;neurs  de  faire  face  à  la  rédaction  des 
états  féodaux,  faute  de  ressources,  et  Tinipossibilité  pour  les  favetiers  de 
payer  sans  impositions,  la  vente  des  comnuuiaux  présentant  des  inconvénients, 
l'intendant  croit  qu'il  serait  plus  avantageux  d'alfrancliir  en  prenant  connue 
base  non  la  comnnuiauté,  mais  le  fief.) 

...  En  ce  cas  on  pourrait  combiner  très  aisément  les  inté- 
rêts des  paroisses  avec  ceux  des  seigneurs  qui  souhaitent  raf- 
franchissement ou  ([ui  traitent  trop  rndemcnt  Icui'S  favetiers:  et 
(pie  si  l'on  trouvait  la  manière  de  simplifier  de  plus  l'opération 
et  d'expédier  plus  vite  rallVanchissement,  il  serait  universelle- 
ment plus  agréé... 

La  plus  grande  ])artie  des  seigneurs  ne  pourra  succombor  à 
la  dresse  des  états,  étant  à  remarquer  que  la  moitié  de  la  no- 
lilessc  de  Savoie  n'a  pas  ôoo  livres  de  revenu  net. 

...  Les  comiminautés  de  Savoie  son!  presque  tontes  au 
iiiénic  niveau  tpii  est  de  n'avoir  autre  ressource;  j)our  faiii;  face 
aux  cngagcinenls  (pTelIcs  [)r('iin('iit  dans  les  contrats  dalVian- 
chissement  (pie  cehii  dune  im|)osition  j)arlicnlière. 

Les  coiniminaiix,  il  \    en   a  de   toutes  sortes.  Beaucoup  de 
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rocs  arides,  beaucoup  de  gravier  siérilc,  beaucoup  de  mauvai- 
ses broussailles  sans  valeur.  Mais  il  y  a  aussi  plusieurs  paroisses 
qui  ont  des  bons  bois  communaux  qu'il  ne  tourne  pas  à 
compte  de  vendre...,  des  bons  pàtuiages  qu'il  intéresse  beau- 
coup de  conserver  auv  paroisses  pour  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux  et  d'autres  fonds  incultes  qu'il  n'est  pas  avantageux 
de  réduire  à  présent  à  culture,  attendu  que  les  terrains  cultifs 
sont,  faute  de  la  moitié  des  bras,  en  fricbe.  D'ailleurs,  avec  l'a- 
liénation de  tels  communaux,  on  ne  ferait  que  fournir  une 
avance  aux  paroisses,  lesquelles  à  teneur  de  l'édit  doivent  dans 
dix  ans  être  lemboursées  par  les  faveliers  du  tout. 

Les  aisés  des  paroisses  ne  sont  pas  généralement  trop  cliar- 
gés  de  fonds  jiour  prêter  aux  paysans.  Il  n'y  a  pas  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  soient  en  état  d  oiTrir  des  avances,  puis- 
({u'il  y  a  dans  ce  pays  une  diseltç  ellrovable  de  numéraire, 
d'autant  plus,  depuis  quelques  années,  qu'il  a  dû  sortir  des 
états  i^our  se  fournir  la  subsistance  dont  il  a  manqué.  Et  à  ce 
sujet,  il  est  bon  que  je  fasse  part  à  Votre  Excellence  que  la 
moitié  de  la  Savoie  esl  due  et  qu'il  y  a  peu  de  familles  de  tout 
genre  qui  ne  soient  pas  inscrites  dans  les  minutes  de  notaires 
pour  des  rentes  constituées,  lesquelles  font  la  moitié  de  l'objet 
du  notariat. 


50. 1773    :    MÉMOIRE    DU    CLEIU.É  DE    BeLLEY    ET   DES    ECCLE- 

SrvSTIOLES    ET  SEIGNEURS  FRANÇAIS  POSSESSEURS  DE  DROITS  FEODAUX 

EN  San  OIE  SUIVI    de  la   Réfutation   rédigée  par  le  procureur 

GÉNÉRAI-   DE    UoSSI. 

(Turin,  Archives  de  Cour  ducalu  dl  Savoia;  le  Mémoire  est  dans  le  3/tu-:o  3  d'ad- 
dhione  et  la  Réi'atation  dans  le  }iia:<o  -3  d'uddizione.j 

\u  Roi. 

Sire,  une  partie  du  clergé  de  la  noblesse  de  France  en 
Bugey  et  en  Daupbiné  ainsi  que  plusieurs  commandeurs  de 
l'ordre  de  M;ilte.  possesseurs  de  di'oits  féodaux  dans  le  duché 
de  Savoie,  qui  ont  eu  connaissance  de  l'édit  de  votre  auguste 
pcre  du  k)  décendne  i77i,par  la  noiilication  que  rinlcndant 
de  Y.  M.  en  a  laite  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Belley, 
croient  ne  pouvoir  se  dispenser  de  lui  faire  leurs  très  hund)les 
sni)plications  et  représentations  sur  les  préjudices  (piils  ont 
lieu  de  craindre  de  l'exécutitui  de  cet  édit... 
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V.  M.  n'ignore  pas  combien  est  sacrée  dans  toute  société  la 
propriété  des  biens  des  membres  qui  la  composent  cl  en  parti- 
culier de  ceux  qui  ont  été  donnés  à  titre  de  récompense  ou  à 
titre  onéreux  ou  enlin  cl  plus  spécialement  de  ceux  (jui  oiit.élé 
voués  à  Dieu  surtout  lorsqu'ils  ont  été  destinés  à  soutenir  la 
majesté  du  culle  divin  et  à  la  subsistance  des  j)au\  res. 

Les  rentes  féodales  que  les  suppliants  possèdent  en  diverses 
paroisses  de  SaNoie  sont  de  cette  nature.  Les  unes  sont  le  prix 
des  services  de  la  noblesse  et  du  sang-  qu'elle  a  versé  pour  la 
défense  de  l'Etat,  ce  sont  des  monuments  de  son  zèleet  de  sa  fidé- 
lité pour  ses  souverains  :  les  autres  sont  des  droits  acquis  sur 
la  foi  des  actes  les  plus  authentiques;  les  derniers  enfin  sont 
des  fondations  faites  par  les  empereuis.  les  rois  de  lîourgo^ne 
et  les  princes  de  votre  auguste  maison  et  dont  la  destination, 
toujours  fidèlement  remplie,  a  été  de  pouivoir  dignement  au 
service  des  autels  et  à  nourrir  le  pauvre,  la  vetive  et  l'orphelin. 
Ces  biens  forment  donc  ou  le  patrimoine  liéréditaire  des  an- 
ciennes familles  qui  ne  peuvent  en  être  dépouillées  sans  cause, 
ou  la  vraie  dotation  des  ég^lises  et  le  bien  des  pauvres.  VA  s'il 
faut  qu'ils  soient  aliénés,  ils  ne  peuvent  l'èlre  que  dans  la  forme 
prescrite  pour  ces  sortes  d'aliénations. 

Nous  supplions  donc  Y.  AL  de  vouloir  bien  nous  permetire 
de  lui  représenter  deux  observations  que  nous  soumellons  à  son 
esprit  de  piété,  de  justice  et  de  sagesse. 

jNous  observerons  en  premier  lieu  que  rafliaucliissoment 
proposé  est  une  véritable  aliéna!ion  :  en  second  lieu,  qu'eu 
conséquence  cet  afl'ranchisseinciit  ne  ])eut  être  fait  que  confor- 
mément aux  lois  qui  statuent  sur-  l'aliénation  des  pro|)riélés. 

Après  avoir  prouvé  jusqu'à  l'éN  idence  la  \érité  de  ces  deux 
proposions,  nous  prendrons  la  liberté  de  proposer  le  moyen 
d'observer  ces  règles  de  manière  à  rassuicr  nos  consciences. 
et  nous  l'osons  diie  de  celle  de  ^  .  M.,  sur-  le  conqjle  (jne  nous 
aurons  à  rendre  à  Dieu  par  rapport  à  l'adminislration  de  ces 
biens  (jui,  dans  la  main  des  nobles,  leui'  ont  été  laissés  par 
leurs  auteurs  afin  qu'ils  les  transmissent  à  leurs  descendants 
pour  le  soutien  de  leur  nom  cl  de  lillustralion  (ju'ils  ont 
acquise  par  leuis  services,  etcpii,  dans  les  mains  des  eeclésiiis 
tiques,  leur  a  été  seulement  conlii'e  sous  la  [)rotecli(ui  de  \  .  M. 
poui'  l'employei'  au  culte  (li\in   dans  une  église  cathédrale   el 
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une  collégiale  noble  et  fournir  aux  l)csoins  des  indigeiils  dont 
le  soulagement  est  plus  précieux  aux  élres  de  l'Etre  suprême 
que  la  conservation  même  de  ses  aulels. 

...  Notre  principale  inquiétude  vient  de  ce  que  la  première 
condition  requise  pour  qu'une  aliénation  de  propriété  soit 
légale,  surtout  par  rapport  aux  possesseurs  ecclésiastiques,  celle 
d'être  faite  pour  une  juste  cause,  ne  se  voit  point  dans  lé  texte 
de  redit.  Il  est  constant...  que  l'on  ne  peut  perdre  sa  propriété 
que  par  un  acte  volontaire,  à  moins  que  l'on  n'en  soit  privé  en 
punition  d'un  délit  ou  pour  des  raisons  qui  intéressent  le  bien 
public. 

Le  clergé  et  la  noblesse,  qui  possèdent  des  biens  féodaux 
dans  vos  Etats,  Sire,  se  croient  à  l'abri  même  de  tout  soupçon 
de  délit.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  l'afirancliissement 
prescrit  puisse  avoir  pour  cause  le  bien  public,  puisque  la 
possession  de  ces  biens  élànt  le  patrimoine  le  plus  ancien  et  le 
plus  légitime  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  sont  les  premiers 
ordres  et  deux  portions  constitutives  de  l'Etat,  il  ne  peut  être 
dans  l'ordre  du  bien  public  de  sacrifier  les  intérêts  certains  de 
ces  deux  portions  à  un  avantage  très  incertain  pour  la  troisième. 
El.  en  elTet,  à  sui)p(jser  que  l'estimation  du  prix  des  afl'rancliis- 
semenls  puisse  être  faite  avec  la  plus  grande  connaissance  de 
leur  valeur  et  l'impartialité  la  plus  exacte,  les  possesseurs  des 
droits  féodaux  y  perdront  toujours  un  revenu  d'une  perception 
plus  prompte,  une  liy])ollièque  qui  faisait  la  sûreté  de  leur 
fortune  et  des  droits  qui  leur  donnaient  dans  leurs  fiefs  une 
considération  utile,  surfont  lorsqu'ils  en  usaient  avec  modé- 
ration et  cliarité.  Et  si  l'on  pouvait  se  permettre  d'entrer  dans 
un  pins  grand  détail,  il  serait  lacilc  de  prouver  ((ue  l'on  ne  i)eut 
anéantir  l'usage  de  ces  droits  tels  qu'ils  subsistent  actuellement 
sans  altérer  la  subordination  qui  fait  l'un  des  principaux 
ressorts  de  l'Etal  monarebique.  Si  donc  cette  nécessité  d'alVian- 
cliii'  ne  peut  être  regardée  ni  comme  une  punition  ni  comme 
un  sacrifice  au  bien  ])ublic  ni  comme  un  acte  libre,  on  ne  \oit 
pas  (piclle  pourrait  être  la  cause  d'inie  [jareillc  aliénation  de 
propri('lé... 

In  nouNcl  (Mnbarras,  et  qui  ne  sera  |)as  le  moindre  de  tous, 
naîtra  de  la  dilliculté  que  les  comnuuiautés  trouveront  à  payer 
le  prix  de  leni'  afl'rancbissement.  Elles  ne  pourront  le  faire  que 
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])ar  la  \cnlc  fies  fonds  c(jiniiiuiiau\  on  par  tics  eniprunls.  On 
sait  que,  de  ces  deuv  voies  ])our  s'ac't|uilter,  la  piemière  est 
rei'incc  jxnir  la  i)lupart  de  toutes  les  communautés  qui  n'ont 
point  de  pareils  fonds  ou  (pu  n'en  ont  })oint  à  ])ro])orlion  de  la 
valeur  des  droils  féodauv  ;  el  si  elles  eu  oui,  l'usage  de  ces 
communaux  est  certainement  plus  précieux  ])Our  elles  que  la 
libéraliou  de  leurs  redevances  :  à  léi^ard  des  emprunts,  (ju  sait 
cond)ien  il  est  difficile  d'en  faire  dans  cette  province  dénuée  de 
tout  commerce  ou  de  ton!  autre  uio\cn  d'acquérir  ou  d'écono- 
miser les  fonds  pour  les  [)lacer... 

...  Ce  n'est  point  l'édit  qui  uous  effraie,  c'est  lintcrpiélalion 
et  exécution  qu'on  voudra  lui  donner,  l'^t  si  A  .  jM.  était  exacte- 
ment informée  de  la  jf^e  insensée  que  ])lusieurs  coiumimautés 
ont  fail  éclater  lors  de  la  })ul)lication  de  l'édit.  elle  jugerait  que 
les  communaulés  se  sont  flattées  de  nous  voir  dépouillés  sans 
aucun  prix  el  poui-  leur  utilité  seule  de  nos  ])ossessions  et  elle 
en  conclurait  que  nous  ne  nous  livrons  poini  à  des  craintes 
chimériques... 

Signé  à  l'original  Gabriel.  é\êque  de  BellcN  ;  Rubaz.  do\en 
dudit  Belley  ;  Cbarial,  arclndiacre  ;  ]k''a[rix.  archiprètre  ;  le 
prieui-  Curtil  ;  Cliaurine  ;  Bazin,  théologal  :  Rubat.  syndic  ;  de 
Courtines,  de  Lestraz,  Carin,  Billiemaz,  Cortois,  de  Pressigny, 
MartinanI,  Sevin  prieur.  Courtines  neveu  et  Roberl.  Ions  clia- 
noincs  dudit  chapiire  de  Belley. 

Nous,  doyen  et  chanoines  du  chapiire  noble  de  Saint-Chef, 
unis  parles  mêmes  UK^lifs  el  les  mêmes  intérêts  a\ec  Mgr  Tévé- 
que  de  Belicv  et  le  chapitre  de  sa  cathédrale,  avons  adopté  le 
pi'ésent  mémoire  et  l'avons  signé.  Signé  :  de  Radiais,  doyen 
dudit  chapitre  de  Sainl-Chcf:  de  Borne,  dignitaire  cl  sNndic; 
Neyrieu,  chanoine  :  Cordon  de  Aeyren,  chanoine;  de  l'Isle,  de 
l)Onli(»u, chanoines: de  Racbiiis,  cbanoine;  de  Moyria,  chanoine; 
de  la  Porte,  cbanoine,  el  Cordon,  cbanoine. 

Et  par  de  LcNSsin.  seigneur  et  baron  de  Domessin,  cl  le 
chevalier  commandeur  de  Se\ssel. 

V'oici.  d'ajji'rs  l:i  riM'ulat  ion  t'ailc  ])ar  )c  prot-un-ur  i^vucTal  dv  Rcissi.  les 
]>assages  les  plus  caractôristiqucs  :  1"  sur  les  |)os.sesseurs  de  servis  féodaux  ; 
•2"  sur  la  vfulc  des  conunuuaux  :  S"  sur  les  nruiitVslalinn--  |)n].ulair<>s  qui 
aui-aii'ut    jiu  être  soulevées  par  l'édit   d'aiVraucliisseuient . 

...   On    parl(>    de   ralï'rancbisscment   des   droits    féodaux    et 
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empliytéoliques  comme  s'ils  fussent  des  droits  d'intérêt  privatif 
du  clergé  et  de  la  noblesse  contre  le  troisième  élat,  ce  qui  est 
contraire  au  fait  le  plus  notoire  en  Savoie,  puisf[u'il  est  certain 
qu'une  infmilé  de  roluriers  |)ossède  également  de  ces  espèces  de 
dioits  féodaux  et  emphytéotiques,  et  d'autre  côlé  il  est  aussi 
assuré  que  le  clergé  et  la  noblesse  soni  assujettis  eux-mêmes  à 
à  (ouïes  les  chai-ges  des  devoirs  féodaux  et  emphytéotiques 
j)()ur  les  biens  qu'ils  possèdenl.  Il  ne  s'agit  pas  des  charges  des 
personnes,  mais  des  charges  des  liiens  ;  le  clergé  et  la  noblesse, 
fpii  possèdent  une  grande  quantité  de  biens,  sont  aussi  sujels 
à  une  inlinité  de  servis.  Il  n'y  a  que  les  biens  féodaux  annexés 
auv  juiidiclions  et  quelques-uns  de  l'ancien  palrimoine  de 
ri^glise  (pii  en  soient  exempts.  Au  reste,  nulle  lerre  sans 
seigneurs,  hormis  qu'il  y  ait  eu  afTranchissement.  ainsi  qu'en 
tout  temps  il  >  a  eu  un  nombre  infini  d'affranchissements 
])artieuliers,  el  on  ose  dire  qu'il  n'y  a  presque  [pas]  un  terrier 
sans  an  notai  ion  d'atï'ranchissements  particuliers  fails  tous  au 
préjudice  du  domaine  de  la  couronne  sans  autorisation  ni 
approbation. 

La  noblesse  même  de  Savoie,  comme  ailleurs,  est  de  deux 
qualités:  les  uns  sont  feudataires  qui  possèdent  des  biens  féo- 
daux doni  il  n'y  en  a  qu'une  petite  quantité  ([ui  s(nt  démem- 
brée des  juridictions  ;  les  autres  nobles  en  très  grand  nombi-e 
sans  posséder  de  juridictions  sont  lels  pour  être  issus  de  nobles 
anciens  feudataires,  ou  tirent  leur  noblesse  de  la  robe  ou  de 
l'épée  ou  de  patentes  accordées  en  prodigieuse  quantité  par  les 
souverains,  'l'ous  les  nobles  de  cette  catégorie  ne  possèdent  pas 
de  biens  féodaux  et  tous  les  biens  fonds  qu'ils  possèdent,  s'ils 
ne  constent  j)as  de  leur  alTranchissement,  sont  sujels  actuelle- 
ment aux  devoirs  féodaux  ou  emphytéotiques  ou,  à  la  première 
rénovation  qui  soit  faite  rière  le  territoire,  risquent  d'être  assu- 
jettis auxdiles  charges. 

Le  clergé  donc  et  la  noblesse,  pour  les  biens  allodiaux  qu'ils 
possèdent,  ressentent  des  afï'ranchissements  le  même  avanta"e 
que  les  roturiers,  ej)  sorte  qu'il  est  avéré  n'être  pas  celui  dont  il 
s'agit  un  intérêt  privatif  des  deux  premiers  contre  le  troisième 
état. 

Ce  qu'il  >  a  de  plus  inconcevable  dans  la  remontrance  [du 
chapitre  de  IJelIcN  |,  c'est  comment  on  puisse  définir  ces  droits 


202  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

comme  d'une  plus  proinplc  perception  dès  que  l'on  ne  peut  de 
moins  que  multiplier  fiéqucmnient  les  frais  de  réno\ati()n  pour 
les  conserver,  ceux  des  procès  contre  les  rénitenfs,  faire  l'exac- 
tion d'ailes  de  poulets,  de  quarts  de  chapons  et  autres  sembla- 
bles menus  droits  d'une  multitude  de  débiteurs  qui,  par  leur 
changement  et  leur  insolvabilité,  rendent  ce  revenu  comme  le 
plus  illiquide  et  le  ])lus  sujet  à  être  consommé  en  faux  frais:  de 
telle  manière  que  l'on  peut  avancer  que,  dans  le  cours  d'un 
siècle,  le  seigneur  en  faux  frais  consomme  le  capital  du  revenu 
qu'il  conserve... 

Enfin,  la  considération  et  la  subordination  que  ces  droits 
puissent  donner  au  possesseur  n'étaient  pas  un  objet  suffisant 
pour  arrêter  les  dispositions  de  l'édit  puisque,  sans  de  tels  res- 
sorts trop  vains  poiu'  le  elerué  et  pour  la  noblesse  et  trop  oné- 
reux pour  le  ])euplc.  l'on  voit  plus  ilorissants  que  la  Savoie 
les  autres  VAdls  de  S.  M.  où  ces  servitudes  sont  presque  entière- 
ment abolies  par  les  affranchissements  sans  qu'il  s'en  suive 
moins  de  considération  pour  les  feudataires. 

11  est  cependant  singulier  que  les  recourants  prétendent 
cette  considération  utile  au  souverain  et  qu'ils  disent  faire  l'un 
des  principaux  ressorts  de  l'état  monarchique  tandis  que  le 
chapitre  de  Bellcy  et  celui  de  Saint-Chef  n'ont  aucune  juridic- 
tion en  Savoie,  et  il  ne  conste  pas  même  que  les  renies  par  eux 
j)(»ssé(lées  soient  féodales,  en  sorte  qu'on  ne  devrait  les  regarder 
que  comme  de  simples  emphythéoses,  auquel  cas  l'on  ne  sau- 
rait comprendre  quel  intérêt  de  l'Etat  exige  de  donner  déconsi- 
dération et  de  subordination  à  ceux  qui  y  possèdent  des  em- 
phytéoses. 

Le  chevalier  de  Leyssin.  qui  a  aussi  signé  la  requête,  esl 
vraiment  possesseur  de  la  juridiction  de  Domessin,  mais  il  ne 
])eut  l'avoir  signée  (jue  ])ar  complaisance  aux  cliaj)ilrcs  ou  aux 
(lé|)ulés  (pii  l'eu  ont  l'ccpiis.  puis(pi'il  consle  au  procureur  géné- 
ral, par  la  relation  eue  en  son  teMi[)S  de  l'inlendaiit.  (pi'à  la  pu- 
blication de  l'édil.  il  se  rendil  lui  même  à  sa  (erre,  il  voulut 
inicrvenir  lui-même  à  l'assemblée  de  sa  communauté,  et  en 
lui  faisant  comprendre  avec  les  (erines  les  plus  énergiqu(\^  la 
qualité  de  l'acte  le  plus  digne  de  la  royale  bienfaisance  conicnu 
dans  ledit,  il  invila  à  demander  rallVanchissemenl.  ainsi  (pie 
la   comnmnaulé  en   fil    la  délibéiation  :   e\cmj)le  étranger  cpii 
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fui  alors  assez  éclatant  pour  avoir  réussi  à  en  imposer  à  une 
partie  de  la  noblesse  du  pays  qui  a  refusé  de  se  rendre  aux  sol- 
licitations contraires  faites  par  ([uelques  gentilshommes  de 
C'-hambéry. 

...  La  vente  des  communaux  Ji'est  permise  que  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  communautés.  Au  reste,  à  l'é- 
gard de  la  quantité  des  communaux,  l'on  v(jil  par  les  registres 
de  la  perce])tion  que  sur  ■:!. 600.000  journaux,  mesure  de  Piémont 
il  y  en  a  i.aoo.ooo  et  ainsi  près  de  la  moitié  en  communaux. 

Quoique  ces  biens  paraissent  d'abord  la  pr(»|)riété  du  pan- 
vie  qui  peut  \  faire  paître  f[uel([ue  l)étail,  et  qui  en  lire  son 
cliaudage,  ils  ne  sont  dans  le  vrai  ((uautant  de  terres  en  non- 
valeur,  excepté  les  alpéages,  c'est-à-dire  ces  pâturages  sui-  les 
montagnes  qui  n'exigent  absolument  aucun  soin,  aucune  cul- 
ture, aucun  engrais,  qui  produisent  d'eux-mêmes  tout  ce  ([u'ils 
peuvent  produire  et  oii  on  ne  peut  conduire  les  bestiaux  qu'a- 
près le  temps  que  la  nature  y  a  porté  son  fruit  à  terme.  Mais 
quant  à  ceux  des  ])laines,  on  l'on  ne  peut  tenir  aucune  ivgle  et 
qui  ont  besoin  de  réparations,  on  n'y  laisse  })as  seulement 
croître  l'herbe  ;  le  riche  plus  (jue  le  pauvre  s'empresse  de  la 
faire  brouter  aussitôt  qu'elle  naît.  On  y  néglige  de  donner  un 
écoulement  aux  eaux  qui  les  rendent  en  marais,  lesquels  cor- 
rompent encore  l'air  des  environs.  Si  ces  communaux  sont  en 
bois,  ils  sont  ravagés,  coupés  on  tout  temps  sans  discrétion, 
broutés  et  détruits  malgré  toutes  les  lois  possibles.  Si  enfin 
ils  sont  de  simples  terres,  ils  restent  en  friche  tandis  qu'ils 
pourraient  devenir  de  bons  champs  et  de  bons  prés  capables  à 
nourrir  plus  de  bétail  dans  les  mains  des  paiticuliers  ;  et  le 
véritable  intérêt  du  pauvre  n'est  pas  de  mener  une  vache  mai- 
gre à  la  pâture,  puisque  la  journée  ([u'il  emploie  à  la  garder 
lui  vaudrait  davantage,  mais  d'être  an  milieu  d'une  forte  agri- 
culture dont  les  travaux  le  rendent  nécessaire  cl  le  font  vi\  re... 

Les  moyens  de  la  \ente  des  communaux  et  desenqnnnts  ne 
sont  pas  les  seuls  ([ue  les  communautés  puissent  axoir  pour 
s'all'ranchir...  Les  notables  des  paroisses  sont  |)resque  tous 
prêts  à  pa\er  en  droiture  en  capital  leur  contingent  de  l'affran 
chissement  cjui  les  aiï'ecte  pour  les  parties  les  plus  considérables. 
D'autres,  entre  les  particuliers  plus  aisés,  pour  le  bien  de  la 
liberté  i)euvenl  êti-e  disposés  à   fair-e  des  empi-unls,  et  ils  ne  se- 
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loiit  cerlainemciil  ])as  si  rigoureux  cxacleurs  que  (|uelques 
scigjieurs  el  la  plupart  des  fermiers  qui  font  procéder  aux  ad- 
judications et  emploient  dans  icelles  mille  maiio'u\  res  au  pié- 
judice  des  favetiers  débiteurs. 

Parmi  les  favetiers.  il  y  en  a  une  infinité,  tant  du  clergé  ({ue 
de  la  noblesse  que  des  roturiers,  qui  possèdent  en  même  temps 
des  droits  féodaux,  en  sorte  qu'il  leur  sera  bien  facile  de  payer 
d'une  main  pour  le  contingent  de  leur  libération  ce  qu'ils  re- 
lirent  de  l'aulre  poiu-  aUVaru-liir  leurs  faveliers. 

Enlin.  si  les  particidiers  ])auvres  se  protestent  prêts  à  vendre 
juscju'à  leur  chemise  pour  s'afï'rancliir  et  présenleiit  par  cette 
résolution  à  (piiconf[uc  un  pitoyable  tableau  des  vexations 
qu'ils  souffrent  dans  rexaclion  des  droits  féodaux,  il  est  à 
présumer  (|ue  poui'  fournir  leur  contingent  du  pri\  de  l'affian- 
chissemenf,  ils  ne  seront  [)as  éloignés  tle  vendre  une  partie 
de  leuis  biens,  eu  égard  que  lorsqu'ils  seront  affranchis,  quand 
même  ils  se  dessaisiront  de  la  partie  des  biens  nécessaires  à 
payer  leur  contingent  du  prix  de  l'affranchissement,  ils  seront 
plus  riches  qu'auparavant  par  la  plus  grande  valeur  ties  biens 
qui  leur  resteront  et  par  la  libération  des  vexations  et  des 
])rocès  occasionnés  par  les  tlevoirs  féodaux. 

De  manière  que,  eu  égard  à  tous  ces  moyens  et  à  l'empres- 
sement des  favetiers  à  satisfaire  leur  vœu  général  de  liberté,  on 
ne  peut  pas  douter  que  i)eu  à  peu  toutes  les  communautés  qui 
ont  demandé  l'affranchissement  ne  seront  en  cas  de  reffecluer. 

...  Les  éclats  de  joie  insensés  d'un  très  petit  nombre  de 
communautés  à  loccasion  de  ces  publications  de  l'édit  ont  été 
prévenus  et  empêchés  par  les  insinuations  que  le  l\oi,  par  le 
moyen  du  procureur  général,  a  ordonné  de  faire,  pas  moins  à 
l'intendant  général  qu'au  commandant  du  duché  :  les  insinua- 
tions ont  eu  leur  succès  parce  qu'on  a  réussi  à  défendre  l'im- 
j)r('ssion  dcplusieiu's  mauxais  ])oèmes  injurieux  aux  seigneurs, 
le  chant  du  Te  Dcnni  auquel  grand  nombre  de  communaulés 
s'étaient  préparées  et  tout  aulre  éclat  de  joie  publi(pie,  si  ce 
n'est  dans  deux  ou  Irois  comiuunaulés  où  les  parliculi(M's 
étaient  les  plus  maltraités  pai-  les  seigneurs  rlère  lesquelles, 
malgré  les  attentions  du  gouvernement,  on  n'a  pu  empêcher 
quehjucs  réjouissances... 
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5^.  —  1775.  >>  août  ;  Mémoiue  di  M\I5(m  is  Costa  de  Heai- 
nE(;  vun  comue  les  affrvnchissemems. 

iTuriii,  archives  de  Cour,  ducain  di  Savoia,  mazzo  3  d'addizione.) 

Le  marquis  Alexis  Costa  de  Beaur.egard  fut  peut-être  la  plus  curieuse  lij^iire 
de  la  noblesse  savoyarde  à  la  lin  du  xviii'  siècle.  Appartenant  à  une  puissante 
famille  génoise  qui  acheta,  en  1G45,  la.  seigneurie  du  N'illars  (commune  de 
La  Chapelle-SaintAIartin,  canton  d'Yenne),  Alexis  Costa,  devenu  en  1751, 
par  la  mort  de  son  père,  marquis  de  Saint-Genis-Beauregard,  comte  du  Villars 
et  autres  lieux,  au  lieu  de  chercher  à  la  ccnir  une  situation  <pie  son  nom  et 
ses  parents  auraient  facililée,  se  conlina  en  Savdie  dans  la  direction  de  ses 
domaines.  La  seigneurie  du  N'illars,  (pii  s'étendait  sur  une  dizaine  de  parois- 
ses et  comptait  plus  de  ;5.()00  journa-ux,  fut  le  champ  de  ses  remarquables  expé- 
riences qui  aboutirent  à  la  publication,  en  1774,  à  Cliambéry,  de  VEs.<^ai  sur 
l'tniirliara/  ion  de  rufiriciil I  iirr  dans  Ick  pai/s  1,1011 1  iicu.r  cl  en  jxirfiritlicr  (l<inft 
i(i  t<iiro!/c,  arec  des  rcclicrclics  sur  /r.v  pri iici/tcs  ri  /es  iiiot/cn.'i  proj)rcK  à  1/ 
(i,;(/ni()il('r  lu  po/mlnl ion .  la  ririficat ion  i7  le  hicn-rl rr  <l<s  penpics.  i>a  ciiiisé- 
quence  pratique  des  recherches  poursui\  ies  par  le  marquis  Costa  dans  sa  cité 
agricole  du  Villars,  qui  comptait  parfois  80  ouvriers,  fut  la  création  de  la 
science  des  assolements.   (1) 

Méinoil'c  sur  les  alïranclusseinenls  préscnU's  à  S.  M.  le 
5  aoùl  17-5  par  son  lies  soumis  sujet  Costa.  Ce  mémoire  est 
fondé  sur  ce  grand  principe  :  Le  Roi  estjusle. 

Sire,  en  considérant  d'un  C(Mé  votre  souveraine  éciuilé,  vos 
vues  de  bonté  pour  le  bonheur  de  a  os  i)cuples  et  pour  la 
Savoie,  et  de  l'autre  coté  nos  malheurs,  la  destruction  de  ma 
fortune  prête  à  se  consommer  et  déjà  forl  avancée,  depuis  ()  à 
10  ans  que  la  défaveur  est  lond)ée  sur  les  fiefs  et  qu'ils  sont 
assaillis  de  toutes  paris,  j'ai  cru  devoir  vous  ouvrir  mon  cœur 
comme  à  un  bon  prince;  j'ai  ([uelque  notion  (pie  V.  M.  n'est 
pas  instruite  de  bien  des  choses,  et  je  crois  que  la  silnalion  de 
ma  fortune  est  un  lilic  sur  pour  mautoriser  à  dire  à  \.  M.  ce 
que  je  sais  c[ui  esl  contre  volrç  service  et  contre  vos  intentions. 

.le  commence  par  me  soumeltre  sans  icslrietion  à  \os 
volontés  :  je  suis  prêt  à  alTranchir  ([uand  vous  le  xoudre/. 
Vous  êtes  juste,  Sire,  vous  oidonnerc/ sûrement  que  l'on  me 
donne  un  équivalent  équitable.  Nous  discei-nere/  les  délours 
([ue  l'on  cherche  |)our  réduire  nos  (iefs  au  n(''.mt. 

(1)  \'(iii-  cil.  L.  r.oucliagi'  :  / ';/  Hconom  ir.lc  Sfiroi/ard.  Le  .]f(ir(iiii.s  .l/c.r/.s 
('(,sl(l.  ('on(/ri:s  lies  Soc.  ,S'((r.  Su  roisicii  ncs,  1 .")"  session,  ('lia  iiiliérw  IDOII  p  17;; 
à  203. 
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Dans  la  fixation  du  prix,  vous  fixerez  vous-même  les  règles 
de  l'équité  à  ceux  qui  seront  chargés  de  taxer,  et  je  joins,  en 
fin  de  ce  mémoire,  un  plan  pour  cette  estimation  où  jY'tal)lis 
les  princi|)cs  les  plus  simples  dont  il  est  impossil)lo  de  s'écaricr 
sans  s'éloigner  de  la  justice  dont  nous  êtes  le  protectcui"  auquel 
nous  recom'ons. 

Vous  verre/,  Sire,  que  ma  demande  est  juste,  .le  suis 
content  de  votre  décision  sur  ce  point  quelle  qu'elle  soit,  et 
tout  ce  que  je  vais  dire  n'altère  en  rien  celte  profonde  soumis- 
sion de  laquelle  je  prolesle  (|ue  je  suis  pénétré  jusipiau  fond 
du  cœur. 

Les  moyens  artificieux  qu'on  prend  pour  parvenir  à  \  ous  faire 
croire  les  affranchissemenis  avantageux  et  possibles  n'échap- 
peront pas  à  vos  yeux  justes  et  perçants.  Sire,  ils  vous  montre- 
ront que  la  Savoie  est  pau\  re.  que  l'argent  y  manque,  (pie 
pour  y  suppléer  on  n"a  en  vue  que  des  revirements  de  partie 
par  lesquels  on  cherche  à  obscurcir  la  vérité,  ruineux  ])our 
vos  sujets  et  qui  sapent  tous  les  principes  de  l'équité. 

M.  l'Intendant  général  Blanchot,  des  ordres  duquel  les 
Intendanls  de  pro\inces  ressortissenl.  s'écai'lant  de  vos  vues 
d'équilé  dans  l'exécution  des  édits  de  1771  et  1770,  a  mis  sur 
la  Savoie  un  impôt  nouveau  sous  ce  titre  :  pour  les  Jrcds  à  faire 
pour  les  affranchissemenis . 

Il  est  l'éparti  d'une  manière  absolument  arbitraire  :  en 
quelques  endroits  il  double  la  taille,  en  d'autres  il  n'est  pas  le 
dixième.  Oi'i  l'on  a  craint  les  recours  à  \.  M.  on  n'en  a  point 
mis  d'abord.  (Hiand  on  a  vu  un  silence  général,  on  a  étendu  et 
augmenté  l'impôt  partout.  Comme  on  a  persuadé  au  peu{)le 
que  c'esl  là  lout  ce  qu'il  aura  à  payer  i)our  être  alTranchi.  et  que 
V.  M.  va  faire  les  foiuls  pour  le  reste,  personne  ne  dit  mot.  On 
s'épuise,  on  paye. 

Gel  impôt  se  présente  d'une  manière  à  faire  croire  que 
V.  M.  l'ignore,  (juc  M.  l'Intendant  abuse  du  pouvoir  que  vous 
lui  ave/  conféré  pour  le  répartir.  Il  n'est  revêtu  d'aucune  des 
formalités  avec  lesquelles  vous  ave/  coulume  de  manifester 
^os  volontés  ])0ur  éviler  de  tels  inconvénients. 

S'il  était  (Muané  de  \  .  M.,  il  serait  mis  sur  le  fonds  (|ui  doit 
le  servir,  à  proj)orlion  de  la  valeur  du  servis,  et  à  celle  du  fonds 
sujet  à  la  direcle.    Mais  il  est  réparli   à  rate  de  taille.    Celui  (|ui 
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doit  le  plus  de  servis  devani  le  moins  de  Laille,  parce  que,  à 
rim})Osilioii  de  cette  dernière,  on  a  eu  égard  au  servis  dont  la 
terre  élait  déjà  chargée,  il  se  trouve  que  celui  qui  devrait  le 
plus  payer,  parce  qu'il  doit  le  plus  de  servis,  est  celui  qui 
paye  le  moins;  (pie  celui,  au  contraire,  qui  doit  le  plus  de 
servis  et  devrait,  par  consé(pieut,  le  moins  concourir  à  l'impôt, 
paye  les  plus  grosses  sommes,  et  (jue  le  vassal  lui-même,  qui 
ne  doit  aucun  servis,  à  qui,  au  contraire,  ils  sont  dus  et  contre 
lequel  on  opère,  se  trouve  surchargé  de  TimjxM,  de  manière 
que  c'est  de  la  hourse  même  du  possesseur  du  fief  qu'on  tire 
l'argent  qu'on  destine  à  le  rembourser. 

Mais,  Sire,  loules  les  paroisses  oTi  s'étendent  les  branches 
de  mon  tief  sont  pauvres,  ont  peine  à  payer  l'annuel  et  ne 
pensent  nullement  à  s'affranchir. 

Quand  donc  leur  otera-t  on  cet  impôt;'  \li!  Sire,  si  vous 
n'y  mettez  la  main,  nous  le  payesons  élernellement. 

Ces  sommes,  on  prétend  les  employer  à  affranchir  d'autres 
paroisses,  dit-on.  On  les  destine  aux  paroisses  les  plus  riches 
qui  seront  les  plus  en  vue  du  Gouvernement  pour  él)louir 
V.  M.  ])Our  des  affranchissements  opérés,  de  manière  <iue  le 
moyen  qu'on  vous  persuade  (ju'on  prend  pour  allVanchir 
écrase  nos  paroisses  pauvres,  les  rend  toujours  plus  miséra- 
bles, plus  impossibles  à  affranchir,  et  moi  plus  diiricile  à 
rembourser,  puisque  le  Roi  qui  est  juste  le  saura  un  jour,  et 
voudra  que  je  sois  lemboursé  préalablement  des  sommes 
exigées  de  moi  injustement  et  qui  mépuiscnl. 

VA  [)our  peu  (|uc  M.  rinlendanl  continue  à  grossir  l'impôt, 
selon  le  besoin  ([u'il  a  d'avoii'  toujours  plus  d'argent  à  manier, 
le;  rend)oursement  ira  bientôt  aussi  loin  ([ue  la  \aleur  de  mon 
lief. 

Voici  encore,  Sire,  un  autre  moyen  ([u'a  imaginé  M.  l'inlen- 
dant  pour  éblouir  la  Délégation  par  une  a|)parence  de  fonds, 
pour  pouvoir  la  faire  consentir  à  la  notilicalion,  éluder  l'article  •>. 
de  votre  édil  de  177.),  et  l'orcei'  1(!S  seigneurs  aux  dépenses 
cruelles  des  étals. 

11  a  ramassé  dans  les  |)aroisses  les  nolablcs,  les  bourgeois, 
lesfaxetiers  et  aniiseigneurs.  gens  de  toute  espèce,  riches  ou 
non;  il  leur  a  fait  faire  des  souscri[)lions  par  lescpielles  il  les 
oblige  de  |)rèl,er  une  telle  somme  aux  paysans  pour  s'allrancbir. 
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Il  a  fait  cola  pailout  où  il  a  pu.  on  un  ^rand  nombre  de 
paroisses. 

Mais  pour  ne  paclcr  (jue  de  nies  aflaires,  il  a  rassendjjé  à 
Sainl-(i('nis  (S  à  lo  de  ces  gens,  parmi  lesquels  sont  plusieurs 
conlrebandiers.  plusieurs  j^ens  qui,  pour  avoir  queUpies  fonds, 
n'ont  pas  pour  eola  souvent  un  écu  dans  lenrpoehe  :  il  les  a 
fait  souscrire  sans  avoir  cependant  pu  léimir  des  souscriptions 
sulïisantes  pour  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  nécessaire. 

(-ependant  \oilà  les  notifications  faites  dans  les  termes  les 
plus  durs,  ci  me  voilà  forcé  à  faire  à  grands  frais  mes  étals. 
Pour  rendre  les  vassaux  odieux,  on  n'a  rien  négligé,  f^es  noti- 
fications ont  été  proclamées  avec  solennité,  au  son  ilu  landjour. 
un  jour  de  fêle,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses,  par  un  linis- 
sici".  et  alïicliées  comme  les  senlences  des  criminels.  Celle 
formalité  est  sans  exemjîle  pour  aucun  autre  cas  ;  on  né  ])eut 
atta([uer  les  propriétés  d'ime  manière  plus  hostile. 

Je  suis  allé  porter  mes  plaintes  à  M.  Hlanchot  de  ce  que  je 
suis  assigné,  et  que  je  sais  très  positivement  (|ue  la  Commu- 
nauté n'a  pas  le  sou. 

\oici  sa  j'é])onse  : 

—  Je  dois  faire  conster  des  sommes  prêtes  à  la  Délégation  et 
non  à  vous.  Cela  se  doit  passer  entre  clic  et  moi.  Vous  n'avez 
rien  à  voir  là,  Monsieur,  lisez  l'aiticle  •:>.  de  l'édit. 

—  Mais,  Monsieur,  lui  ai  je  répondu,  il  ne  consle  pas  même 
que  la  Délégation  ait  reconnu  que  les  sommes  existent.  Voici 
sa  replie  pie  : 

—  J'ai  donné  la  notification,  je  suis  censé  avoir  l'aveu  de  la 
Délégation.  Tout  ce  quejc|)uis  vous  ilire,  c'est  f[ue  je  vous 
conseille  de  donner  vos  états  dans  le  terme  f|ue  j'ai  prescrit. 

Ne  pouvant  imaginer  que,  sans  ordres  positifs,  il  osCd  se  com- 
porter ainsi,  Sire,  j'ai  fait  faire  mes  étals.  Je  les  ai  payés  très 
cher.  Qui  me  remboursera,  car  je  sais  que  la  communauté  n'a 
pas  un  sol. 

La   conséf[uence   naturelle   de   toutes  ces   démarclies  a  été 
rétablissement  d'une  grande  animosité  du  favcticr  contre  le  vas- 
sal.  On  s'est  appliqué  à  la  l'omenler.  à  ré|)aiulre  l'idécMle   mal 
versation.    de   surexcitation,    d'instructions    secrètes     données 
conti'C  les  vassaux,  à  l'Intendance  et  à  la  Délégation,  etc. 

Avant  ces  soins  d'altérer  l'union   (pn  régnait   entre  nous  et 
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nos  favetieis  nous  étions  chéris,  respectés,  nous  nous  aidions 
ré(ipio(|uemoul.  Mais  les  choses  ont  bien  cliangé.  On  a  vu 
même  (les  faveliers  assez  hardis  pour  porter  leur  recours,  faux 
en  tous  points.  an\  oreilles  mêmes  de  Y.  M.,  en  imposer  à  leur 
Roi  contre  le  vassal  qui  a  été  forcé,  pour  son  honneur,  de  les 
forcer  à  déclarer  judiciellement  d'avouer  que,  sur  tous  les 
points  de  leurs  recours,  ils  avaient  avancé  des  calomnies. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  gens  n'eussent  jamais  osé  faire 
cette  démarche  si  on  ne  les  eût  o-uidés  et  enhardis. 

Cette  petite  jiuerre  sourde  a  rendu  l'habitation  de  la  cam- 
pagne amère  à  prescfue  tous  les  vassaux,  et  les  a  fait  regarder 
comme  des  tyrans  (piand  ils  ont  \oulu  demander  leurs  biens. 
Et  quelle  perte  pour  l'agriculture  I 

Enfin,  Sire,  on  a  voulu  de  toute  manière  profiter  de 
l'absence  de  nos  ip.aîtres  pour  troubler  l'eau  et  répandre  la 
terreur.  Quel  vassal  n'aime  pas  mille  fois  mieux  tout  perdre, 
que  de  risquer  qu'on  l'aille  accuser  à  vos  oreilles,  quelque 
fausses  que  soient  les  impostures  qu'on  y  porterait. 

A  .  M.  sera  snrpi-ise  sans  doute  de  voir  la  noblesseavoir  gardé 
un  j)r()f()nd  silence  jusqu'au  moment  où  la  destructi(jn  de  ses 
fiefs  est  prête  à  s'efïectuer.  et  où  elle  perd  cette  perspective 
naturellement  si  chère  aux  hommes  sur  l'avenir  et  le  bonheur 
de  leur  postérité,  en  changeant  un  bien  solide  contre  un  bien 
qui  va  fondre  en  peu  de  temps.  Mais,  Sire,  voici  les  moyens 
sinq)les  par  lesquels  on  nous  a  réduits  au  silence. 

On  a  répandu  avec  soin  la  terreur  :  dès  les  commencements, 
quelques-uns  de  \os  vassaux,  dont  j'étais  du  nombre,  ont  été 
avertis  qu'on  les  a\ait  notés  auprès  du  feu  Roi  votre  père,  de 
glorieuse  mémoire,  pour  avoir  osé  dire  qu'ils  se  doutaient  que 
toutes  les  démarches  qu'on  faisait  pour  obliger  les  communau 
tés  à  sousci'ire  aux  alVranchissements  fussent  connues  da  Roi  : 
et  qui  sait  ce  que  les  délations  ont  ajouté. 

Un  de  vos  Intendants  m'avertit  que  c'était  à  lui  que  je 
de\aisdc  n'avoir  pas  été  perdu.  Juge/,  Sire,  de  notre  conster- 
nation, on  nous  annonçait  des  calomnies  sourdes,  l'indignation 
de  notre  maître  :  on  n'osait  se  parlei-  dans  les  rues  :  on  regar- 
dai! tousccnx  (jn'on  voyait  autour  de  soi  comme  des  espions  de 
rinleuflancc  :  on  tremblait. 

(hiand  iqjiès  l'avèncnienl  de  \  .  M.  au  Iri'inc  on  a  osé  espé- 
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icr.  voici  les  idées  qu'on  a  répandues  dans  le  public  :  le  Koi 
vent  les  afïVancliissenicnls,  Ions  ses  financiers  y  ont  donné 
leui"  voi\  dans  son  conseil.  Il  est  résolu  (jue  les  fiefs  seraient 
éteints  :  les  premiers  qui  s'allVanchironl  en  tireront  quelque 
chose,  et  Ton  finira  par  donner  nn  édit,  (|ui  est  déjà  tout  prêt, 
par  le(|uel  ils  seront  déclarés  tous  éteints  :  sauf  après  cela  aux 
jwssesseurs  à  l'ecourir  et  se  tirer  d'affaire  comme  ils  pourront. 
]']\\  allendanl.  les  recours  ne  jK'uvenI  faire  d'autre  eflet  ([uc 
d'irriler  sa  puissance. 

D'ailleurs  des  recours  |)arliculiers  de  chacun  des  membres 
de  la  noblesse  seront  regardés  comme  la  représentation  d'un 
seul  qu'on  sacrifie  à  l'inlércf  public. 

Et,  si  plusieurs  signent  une  requête,  ils  seront  regardés 
comme  ayant  tenu  un  conciliabule  :  on  leur  en  fera  un  crime 
de  lèse- majesté. 

Ces  insinuations  nous  ont  fixés  dans  le  juemier  de  nos 
devoirs,  l'obéissance.  VA  j'aurais  sans  doute  gardé  un 
profond  silence,  s'il  ne  m'était  resté  le  recours  particulier,  où 
il  n'y  a  aucun  risque  d'exposer  la  vérité  à  mon  Roi,  qui  n'aime 
rien  tant  qu'elle,  et  qui  gémit  des  entraves  (pii,  malgré  ses 
soins,  la  tiennent  souvent  écartée  de  son  tronc. 

Gomme  aucune  somme  réelle  n'est  encore  prête  pour 
aucun  afï'ranchissement.  si  ce  n'est  ce  qui  est  provenu  de 
l'impôt  et  que  V.  M.  ordonnera  sûrement  qu'il  sera  restitué, 
étant  exigé  illégalement  et  sans  justice,  comme  il  paraît  encore 
que  V.  M.  est  venue  en  partie  pour  j)eser  les  inconvénients  el  les 
avantages  des  afVranchissements  projetés,  permettez-moi,  Sire, 
de  mettre  ici,  très  en  abrégé,  des  réflexions  importantes  (|ue 
j'ai  faites  sur  les  conséquences  qui  vont  suivre  iVwn  atlVamdiis- 
semenf  généial  et  forcé. 

La  Savoie  est  un  pays  Apre,  sujet  à  des  hi\ers  désastreux 
(pii  détruisent  les  |)rodnclions.  (jnand  ces  disettes  arrivent, 
rémigialion  ordinaii'C  et  nécessaiie  redouble  :  tout  ce  (jui  n'est 
pas  attacdié  au  sol.  ou  par  des  |)ossessions.  ou  par  des  mar-iages 
décampe;  et.  comme  il  resle  toujours  beaucoup  de  ces 
émigrants  dans  les  pays  étrangers,  un  de  ces  mauvais  bivcrs 
(lépeu|)le  excessivement. 

Pour  prévenir  ce  mal.  on  a  établi  en  Suisse  des  greniers 
publics    dans    les    campagnes:    chafpie    bailliage    en    a    un    ou 
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plusieurs.  Ces  greniers  se  remplissent  dans  les  temps  tra])on- 
danec  et  soutiennent  alors  un  bon  prix  et  la  denrée,  et  dans  les 
temps  de  disette  on  les  ou\ic.  Le  grain  s'y  donne  à  bon 
marché,  ce  qui  lait  soutenir  le  reste  des  blés  à  une  valeur 
modérée. 

Les  émigrations  ne  sont  pas  plus  fortes  alors  qu'à  l'ordi- 
naire parce  que  le  principe  qui  peuple  n'est  pas  altéré. 
L'ouvrier  trouve  chez  lui  le  traxail  et  la  subsistance.  poui(}uoi 
l'irail-il  chercher  ailleurs!' 

Les  liefs  send)lent  a\oir  élé  établis  exprès  pour  faire  en 
Savoie  de  tels  greniers  publics.  Chaque  favelier  payant  son 
servis  dépose  dans  le  grenier  du  possesseur  du  fief  un  blé  qui 
se  trou\era  à  son  secours  quanti  son  peu  de  prévoyance  aura 
dissipé  le  reste.  Le  seigneur  ou  son  fermier  attendent  néces- 
sairement l'arrière-saison  pour  vendre  leur  blé,  et  cette  vente, 
cjuoiqu'à  plus  haut  prix,  est  plus  avantageuse  au  peuple, 
puisque  sans  cela  ce  prix  serait  excessif  alors. 

La  Savoie  esl  donc  toute  gai  nie  de  ces  greniers  qu'il 
n'aurait  fallu  qu'augmenter,  s'il  n'y  en  avait  point,  il  faudrait 
trouver  le  moyen  d'en  établir;  et  il  faudra  en  venir  là  absolu- 
ment et  indispensablement  si  on  veut  parer  à  la  dépopulation 
des  mauvais  hivers.  El  ces  greniei's  sont  faits,  on  veut  les 
détruire. 

Le  paysan  n'a  jioint  d'argent  pour  s'affranchir;  le  notable, 
])rocureur  ou  fils  de  praticien,  etc..  ingéré  dans  la  chicane, 
déjà  enrichi  et  possesseur  de  terres,  a  réuni  ([uantilé  de  fonds 
dont  les  paysans  ])ayaienl  bien  les  ser^is.  Ce  nom  eau  posscs- 
seul'  ti'ouve  bientôt  le  fardeau  insupporlal)le  par  son  orgueil; 
il  fomente  pour  exciter  les  recours,  pour  avoir  l'aNanlage 
de  i)ouvoir  prêter  aux  paysans  et  d'acquérir-  bientôt  les  fonds 
qu'ils  possèdent. 

\  oici  ce  (pii  va  arriver  :  je  reviens  à  Saint-(Jenis.  je  suppose 
l'argent  prêt  :  On  me  rembourse:  je  suis  expulsé;  il  ne  me  reste 
plus   (pie  le  litre  et  la  charge  très  onéreuse  des  frais  de  justice. 

C'est  un  petit  |)ays,  au  bas  des  montagnes,  au  bord  du 
(iuiers  et  (lu  IUkhic.  Il  était,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  presque 
ton!  en  pàlurages;  à  présent,  il  est  |)iesque  tout  en  \aleur.  La 
cultur-e  comnience  à  y  mordre.  On  avait  lien  despérer  (ju'il 
allail  (ic\ciiir'  bien  Iraxailh''  et  bien  i)enj)l('\ 
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INlius.  le  paysan  va  ciii|)iiiiitcr  au  iiolahls  pour  salTiauchir. 
Par  cet  emprunt,  il  échanf^e  un  seigneur  de  licf  (jui  avait  son 
])elit  re\enu  sur  son  fonds,  sans  gre\cr  sa  pi(jpi-iélé,  (pii  l'a 
attendu  (juand  il  n'a  pas  eu  de  (pioi  paver,  qui  l'a  (piillaucé 
sans  recevoir  quand  il  a  été  ]iau\  re.  Gela  (>st  dénnonlré  en  ce 
que  possédant  la  terre  de  Saint-Cienis  depuis  près  d'un  siècle, 
je  n'y  possède  pas  un  pouce  de  Icrre.  Je  n'y  ai  cependant 
jamais  eu  de  fermier  ni  \endu  mes  arrérages. 

Il  échange,  dis  je,  ce  vassal,  dont  le  servis  prescrivait  tous 
les  cinq  ans  contre  un  créancier  avide,  donl  l  intérêt  ne  près- 
cril  (ju'au  bout  de  ,'h)  ans.  qui  prèle  pour  lui  ra\  ir  la  propriété 
de  son  bien  dès  (ju'il  aura  pu  accumuler  les  inlérèls. 

Avant  que  dix  ans  soient  écoulés,  les  prêteurs  Aont  réunir 
les  biens  de  ces  emprunleurs.  Ce  bien  libre  de  servis  excite 
loujours  mieux  leur  cupidité.  Le  paysan  sans  propiiélc'  ne 
travaillera  plus  que  pour  autrui,  c'est  à-dire  liés  mal,  devenu 
granger  de  possesseur,  ([u'il  était.  Toujours  prêt  à  èli'e  changé 
et  chassé,  il  pcrdi'a  courage.  Grand  nombre  de  maisons  exis- 
tantes qui  ont  toutes  de  petites  possessions  de  •>..  de  'i  et  (1 
journaux  vont  être  rasées  poui-  f<^rnier  de  grosses  grangeries. 

Ges  gros  tenanciers,  gens  de  bas  aloi.  couvriront  bientôt  tout 
le  terrain,  établiront  d'abord  une  mauvaise  culture  pour  tout 
labourer  avec  peu  de  bras  :  puis,  après  que  les  tleux  ou  trois 
plus  gros  auront  dévoré  les  autres,  les  fonds,  mal  ou  point 
travaillés,  seront  réduits  en  pâturages,  et  si  on  Acut  repeupler, 
il  n'y  aura  (ju'un  moyen  ce  sera  de  remettre  eu  vigueur  le 
contrat  d'albergemcnt  (piOn  vient  d'éteindre,  de  pcrniellre  à 
ces  gros  possesseurs  de  biens  incultes  l'établissement  de  nou- 
veaux iiefs  par  les(juels,  divisant  les  biens  cidre  les  |)avsans 
sans  lecevoir  de  paiement  et  se  contentant  de  })etites  redevances 
sur  le  fonds,  la  proi)riélé  abandonnée  au  laboureur  comnKMicera 
à  peupler- et  à  cultiver,  (-elle  triste  [jrédictiorr.  Sire,  je  la  consi 
gnedaus  ce  mémoire  etcntr-e  vos  mains.  Si  raIVranchissement  a 
li<!U.  je  soutierrs  (pi'il  rrc  va  pas  trente  ans  (|ue  ce  chariirard  petit 
carrt,(in  (pri  comirrcrrce  à  se  remettre,  lic  soil  d('\ast(''  j)ai-  les 
gi'adations  (pic  je  viens  de  (h'-crirc  ;  et  je  désire  en  ce  cas 
d'être  un  faux  prophète. 

li'édil  de  1771  étcini  poirr  lax  enir' le  eoirir  aldalheigement  : 
il  Ic-leint  encore  ([uaiit  aux   liels.  |)nis(|(i"il  en  ordon  ne  ratlVan 
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chissemcnl.  Mais,  Sire,  il  y  a  en  Savoie  un  <irand  nombre  do 
conlrals  de  lenlc  hy|)ollirquce  sur  telle  ou  leile  pièce  du  paysan, 
très  souvent  usuraires  ;  étant  stipulées  en  denrées,  ce  sont 
de  vrais  fiefs  qui  restent  privilégiés  pour  les  bourgeois,  tandis 
qu'on  éteint  celle  de  la  noblesse.  Le  Chablais  en  est  extrême- 
ment chargé.  Il  est  bien  important  que  Y.  M.  en  ordonne 
raffranchissement  avec  celui  des  fiefs. 

Ce  tableau  de  Saint-Gcnis  est  celui  de  tous  les  lieux  où  on  va 
affrancbii".  Mais  les  fiofs  ne  sont  pas  sans  inconvénients,  je 
l'avoue.  Ils  occasionnent  une.  multitutle  de  petits  procès  ;  mais 
c'est  qu'il  y  a  une  multitude  de  petits  possesseurs.  Si  on  affran- 
chit, il  est  sûr  qu'on  sauvera  cette  dilTiculté  ;  en  éteignant  les 
petits  possesseurs,  on  simplifiera  la  justice.  Il  n'y  aura  que  les 
grands  procès  en  petit  nombre.  Mais  en  attendant,  de  quelle 
fourmilière  de  procès  ne  se  servira-t-on  pas  pour  les  éteindre  ; 
la  justice  en  sera  suichargée  jusqu'à  leur  anéantissement. 

Mais,  Sire,  examinez,  dans  les  réilexions  de  votre  sagesse, 
d'où  viennent  les  petits  procès.  Prenez  des  informations  à  ce 
sujet.  Vous  verrez  que  les  petits  ont  presque  toujours  tort  ;  que 
le  possesseur  du  fief  ne  demande  presque  jamais  que  justice  ; 
que  cependant  on  a  toujours  frappé  sur  celui-ci  ;  prescription 
de  cinq  ans  contre  lui  et  de  trente  ans  contre  lemphytéose, 
conversion  de  grande  partie  des  denrées  en  argent  qui  les  a 
réduits  à  présent  à  des  deniers,  taxation  cruelle  des  servis  en 
argent.  Mon  père  m'a  laissé  de  grosses  dettes,  moitié  au  inoins 
de  mes  revenus  passe  à  payer  mes  intérêts.  Quand  on  taxe,  et 
on  a  taxé  cinq  fois  en  sept  ans  ces  temps  derniers,  et  à  la 
moitié  environ  de  la  valeur  du  blé,  il  ne  me  reste  plus  alors 
de  revenus. 

En  Suisse,  où  on  a  suivi  exactement  le  conseil  du  saffe  : 
Non  m'isereherls  puiiper'is  injudlcio,  on  ne  voit  prescjue  point  de 
procès  sur  les  redevances  féodales.  On  n'en  voyait  pas  plus  ici 
autrefois.  Nos  pères  ne  voulaient  point  de  terrain  ;  ils  voulaient 
que  les  favetiers  ])ossédassent  tout.  Le  château,  un  jardin,  un 
verger,  des  montagnes  i)oui-  la  chasse,  voilà  hnir  terrain.  VA 
puis  (les  s(Mvis  bien  payés,  des  laods  bien  prolégf's,  des  écliutes 
([u'ils  iev(!ndaicnt  d'abord  à  inoilic'  pii\,  parce  ([ne  le  noble  l'ut 
toujours  généren\. 

Mais    ces    prédilections    de    la   justice    leur    a    donné   des 
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dogoùls  cl  leur  onl  fnil  prciulrc  le  piiili  de  ])ossé(lcr  quelques 
terres  parce  ([ue  là,  ils  sont  proté^^és  comme  le  pauvre. 

Voyez,  Sire,  ce  que  fout  les  lois  quand  elles  gcneni  le  lléau 
de  la  balance.  Nous  déclare/  que  vous  voulez  qu'on  suive  les 
rè<^lcs  les  plus  exactes  de  la  justice  dans  l'exécution  de  >otre 
édit,  et  cc|)cndant  voilà  le  pouvoir  de  voire  Intendant  (jui  se 
iilisse,  qui  lui  échappe,  ([ui,  au  lieu  de  suivi'C  l'cspril  de cetle 
loi.  en  dépèce  les  paroles,  donne  la  loriurc  au  sens.  A  os  sujets 
que  vous  axez  voulu  protéger  soulïrent.  et  l'animosilé  les 
sépare. 

Y.  M.  discei'ne  sans  doute  dans  ce  mémoire  des  objets 
dignes  de  ses  plus  sérieuses  attentions. 

La  destruction  de  la  noblesse  suit  nécessairemerd  celle  des 
fiefs.  Plus  de  hiérarcbics  (pie  celles  que  donne  la  richesse, 
élévalion  des  gens  de  petite  étoffe,  ruine  du  ])aYsan  et  dépopu- 
lation. Et  toutes  ces  révolutions  eniraînenl  nécessaiiement  la 
perte  des  mœurs,  comme  un  renversement  à  peu  près  pareil  et 
peut-être  moins  considérable  Ta  amenée  dans  un  état  voisin  : 
le  système  Law  appelé  Las. 

Si  Y.  M.  veut  les  affranchissemcnis,  elle  a  un  moyen  (|ui 
me  païaît  sûr,  le  même  que  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
indiquer  pour  animer  l'agriculture  :  l'envie  de  \ous  plaire  et 
l'amoui'  de  vos  peuples  poui'  Y.  Al.  Dès  f|ue  vous  remai"(picrez 
que,  tout  considéré,  vous  désirez  qu'on  aflVanchisse,  sons  venez 
bientôt  tous  les  affranchis-sements  possibles  fails  de  gré  à  gié. 
Yos  Intendanls  n'en  ont  point  pu  faire  autremeni,  c'est  (pion 
n'a  pu  taxer,  dans  la  crainic  que  le  lésé  ne  ])()rlàl  au  pied  du 
lr(jne  des  léclamalions.  Alais,  Sire,  défendez  les  démarches 
sourdes,  ordonnez  que  la  noblesse,  princi|)ale  inléressée,  soit 
consnllée  |)Oiir  la  laxalion.  qu'elle  donne  ses  mémoires  aussi 
l)ien  que  les  em|)liyl('(»les,  que  la  D(''iégali()h  ne  la\e  (|ue 
sui\anl  les  règles  de  la  jusiice.  en  faisant  allenlion  ([iie  des 
alfianchissemenls  fails  de  gré  à  gié.  par-  des  iais(^iis  ])arliculiè- 
res,  ne  son!  j)as(les  titres  ])our  obliger  un  vendeui- force-  à  mmkIi-c 
au  même  prix,  d'autan!  plus  (pie  sa  situation  se  trouve  en  ce 
moment  très  fâcheuse  à  cause  de  ce  boulexersemenl  de  sa 
foilnne,  de  la  diiliculh''  de  placer  sou  argeni  solideineiil  et 
l'ohligalion  ofi  il  sera  par  ce  motif  d'en  pei'dre  les  fruils 
pcndaid  plusieurs  années:  déclaicz.  Sire,  ([ne  nous  pernielle/  à 
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tous  les  vassaux  qui  auront  à  se  j)laindre  de  la  lavalion.  et  qui 
croiront  de  n'avoir  pas  reçu  justice,  (ju'ils  seront  admis  à 
porter  leurs  giiel's  aux  pieds  de  V.  M.;  choisissez  quelques 
magistrats  de  confiance  et  sans  intérêt  à  la  chose  pour  leur 
transmettre  le  pouvoir  d'examiner,  la  souveraine  justice  avec 
laquelle  vous  voulez  nécessairement  qu'on  taxe. 

Car  nous  avons  beau  soufl'rir,  Sire,  nous  vous  connaissons, 
Vous  êtes  juste,  souverainement  juste,  et  nous  nous  consolons 
par  cette  pensée  :  Ohl  si  le  Roi  le  savait! 

Mais  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  V.  M.  fasse  trouver  des 
fonds,  car,  comme  jusqu'à  présent  on  n'en  a  point  vus  el  qu'au 
contraire  on  a  vu  une  grande  application  à  intimider  et  à 
décourager  les  possesseurs  des  lîefs,  cela  ôte  la  confiance  et 
donne  de  grandes  inquiétudes,  ce  qui  est  contre  les  intentions 
toujours  justes  de  V.  M. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  soumises  observations 
que  porte  au  pied  de  votre  trône.  Sire,  le  plus  soumis  de  vos 
sujets,  le  plus  respectueux  et  le  plus  dévoué. 

Chambéry,  ce  5  août  1770. 

Signé  :  Costa. 


58.  —  [i77^.-  i-^  août]  :  Mémoire  AUDrrioxNEL  du  marquis 
Costa  coxtre  la  réforme  des  affranchissements. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducalo  di  Savoia,  mazzo  3  d'addizione.) 

Idée  claire  du  contrat  d'empliytéose  ou  du  ticf. 

Je  possédais  un  bien  de  5o  journaux.  Mon  état  me  retenant 
loin  de  ce  iiien,  il  était  en  pâturage  et  sans  habitation. 

J'ai  remis  ce  bien  à  un  paysan  qui  ne  possédait  rien  aupa- 
ravant. Je  le  lui  ai  remis  sans  payement,  et  au  lieu  de  payement 
sous  les  clauses  sui\antes  :  qu'il  me  ])ayera  en  censés,  rentes, 
reveims  ou  servis  (le  nom  ne  fait  lien),  tant  de  mesures  de 
froment,  tant  de  seigle,  tant  de  poules,  tant  de  poulets,  de  livres 
de  cire,  etc.,  el  (pie  lui  el  ses  enfants  feront  tant  de  journées 
pour  mes  jardins,  mes  foins,  etc.. 

Voilà  le  servis. 

J'ai  exigé  de  lui  (juil  bâtirait  une  maison  et  dépendances 
sur  mon  fonds. 
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La  redevance  est  modi(|iie.  mais  elle  en  esl  j^lus  précieuse 
par  sa  sùrclc  ;  elle  est  solidement  attachée  an  fonds. 

('omme  je  n'ai  point  reçu  d'argent,  la  propriété  me  reste  et 
elle  m'est  réservée  par  la  nature  de  l'acte. 

Celle  propriété  n'a  jamais  pu  prescrire  parce  que  le  posses- 
seur par  rem])liyléose  ne  l'a  jamais  possédée,  même  par  usur- 
pation :  elle  aurait  pu  ])rescrire  s'il  l'avait  possédée  en  mon  nom 
même.  puis(|ue  le  laps  de  100  ans,  de  .')0  même,  fait  supposer 
que  le  propriétaire  a  acquis  et  perdu  dans  cet  inlervalle  son 
acte  d'ac(|uisition.  Mais  ici  non  seulement  il  n'a  pas  possédé, 
mais  il  n'a  pas  pu  posséder.  /Vussi,  si  le  tief  est  bien  im[)res- 
criplible  du  seigneur  à  l'emphytéote,  il  ne  l'est  pas  de  seigneur 
à  seigneur,  parce  que  le  seigneur  emphytéote  a  pu  posséder  le 
fief  et  la  loi  de  la  prescription  le  suppose. 

J'ai  donné  à  mon  emphytéote  la  lihertc  de  vendre,  d'échan- 
ger son  emphyléose,  el,  pour  cette  permission,  il  a  été  convenu 
entre  nous  que  loutes  les  fois  que  lui  ou  les  siens  vendraient  le 
bien,  il  me  serait  payé  le  sixième  du  prix  de  cette  vente. 

Voilà  la  directe,  le  laod. 

On  sent  combien  ce  contrat  est  favorable  à  cet  homme.  Le 
voilà  jouissant,  possédant  sans  paiemcnl,  aA  ec  pouvoir  d'échan- 
ger ou  de  vendre,  un  bien  (|ui  ne  lui  coule  qu'une  redevance 
annuelle  très  exiguë,  l'our  faiie  voir  combien  celle  ledevancc 
est  légère,  il  n'y  a  c[u'à  faire  observer  ([ue([uand  cet  emphyléole 
veut  accuser  ce  bien,  son  fermier  lui  en  paie  dix  el  souvent 
vingt  et  I renie  fois  plus  que  lui  n'en  paie  an  lief. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Il  est  réservé  dans  Taclc  el  par  la  nature 
de  l'acte  que  toutes  les  fois,  et  dès  l'inslant  (|ue  cet  homme 
trouvera  ces  contlilions  à  charge,  il  est  le  maître  de  rendre  le 
bien  el  d'anéantir  par  là  toules  les  clauses  de  l'acle,  en  remet- 
tant les  choses  comme  elles  élaienl. 

liien  plus,  celle  liberté  lui  est  exclusive,  el  moi  je  ne  puis 
l'expulser  dans  aucun  cas. 

Quand  lacle  d'enq)hytéose  n'avait  poini  été  idl'aibli.  dès  (pic 
l'emphytéote  cessait  de  payer,  le  vassal  s'cmparail  dn  bien, 
(ïela  était  juste,  puisque  le  servis,  (pii  élail  le  seul  j)ri\  de  la 
pièce,  cessait  d'èlre  l)ayé.  Mais  des  lois  ont  depuis  privé  le  (ici 
de  ce  privilège:  l'emphyléole.  (pii  ne  paye  pas,  ne  doit  plus 
(pie  le  |)ri\  tlu  sei\  is. 
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Ce  contrat  est  loué,  approuve  et  en  usage  chez  tous  les 
peuples  de  l'Europe  et  par  toutes  les  lois  qui  y  ont  rapport. 

Il  est  inaltérable.  La  juslice  exige  qu'on  ne  sorte  pas  de  la 
convention  qu'il  renferme.  Si  on  veut  afïranchir,  il  renferme 
raffranchissement  le  plus  simple,  le  plus  naturel,  le  plus  jusie, 
sansdéi)enses,  sans  force  :  en  rendant  le  fonds,  tout  est  anéanti, 
le  servis  cesse,  l'acte  est  résilié. 

Pour([uoi  invente  t  on  des  faussetés  pour  le  rendre  odieux  ? 
Mon  sol  était  en  pâturage  et  sans  habitation  ;  le  paysan  élait 
sans  argent  pour  acquérir.:  il  est  clair  que  c'est  le  conirat  [)ar 
lequel  j'ai  livré  mon  fonds  au  laboiu-eur  sans  en  recevoir  de 
prix  d'argent  qu'il  n'avait  pas,  et  sous  une  modique  redevance 
qui  était  à  sa  porlée,  il  est  clair,  dis-je,  que  c'est  ce  contrat  qui 
a  peuplé  puisqu'il  a  étabU  l'habitation,  ci  qni  a  cultivé  puisqu'il 
oblige  le  paysan  à  travailler  poui-  subsister  et  me  payer  ma 
redevance. 

La  liberté  la  plus  énergique  est  inhérente  à  ce  contrai, 
puisque  des  que  cet  habitant  le  trouvera  onéreux,  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  cas,  il  peut  le  retirer  par  la  même  voie 
par  laquelle  il  a  été  formé,  en  rendant  le  fonds. 

Les  caractères  dn  conirat  d'emphytéose  sont  donc  :  popula- 
tion, agriculture,  liberté. 

Et  cependant  ce  même  cmphytéole  qui,  imitant  un  fils  qui 
se  révolte  contre  son  père,  cherche  par  toutes  sortes  de  voies 
odieuses  à  se  soustraire  à  la  justice  pour  obtenir  de  la  puissance 
absolue  de  S.  M.  un  affranchissement  forcé  dans  lecpiel,  est!- 
manl  en  argent  cette  modique  redevance,  il  cs|)ère  surprendre 
les  bonnes  in  tendons  du  Roi,  et  expulser  toutes  les  prétentions 
du  vassal,  quelque  jusies  (ju'elles  soient. 

Mais  la  vue  sereine  et  Iranquille  de  ce  l)on  prince  est  juste 
et  perçante,  et  si  d'un  coté  il  peut  tout,  de  l'autre  le  Roi  est 
juste,  et  sûrement  il  ordonnera  de  deux  choses  l'une,  ou  que 
l'empliN  téote  rendra  le  fonds,  ce  qui  est  l'allVanchissement  le 
seul  parfaitement  jusIe  s'il  est  forcé,  ou  s'il  prend  la  voie  de 
l'alTranchissemcnt  à  prix  d'argent,  il  voudra  qu'il  soit  ])arfaite- 
ment  balancé  a\ec  la  redevance  ;  el  que  la  direcle.  le  vrai  prix 
de  la  denrée,  la  solidilé  du  placement,  la  consolalion  légale  (lui 
est  duc  an  vendeur  forcé,  l'exemption  d'impôls  dont  jouit  le  (ief, 
le  rend)oursemcnt(le  tous  les  déboursés  déjà  faits  par  le  vendeur 
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force,  rexcmplion  de  tels  déboursés  à  l'avenir,  c(c.,  que  tous  ces 
objets  soient  l)alaucés  dans  le  dédommagement  qui  sera  arbitré 
selon  la  souveraine  équilé  du  lloi. 

...  Enfin  mon  servis  est  mon  bien,  ma  propriété.  Le  Roi  est 
juste.  Que  peut-on  contre  ma  propriété?  Et  n'est-il  pas  indé 
cent  d'oser  conseiller  à  l'ame  fière  de  ce  bon  Roi  une  oi)éralion 
où  elle  risque  toul  au  moins  d'altérer  une  propriété  dont  la 
Providence  l'a  chargé,  sur  sa  conscience,  de  mainlenir  Tinlé- 
grité. 


59.  —  1776.  22  juin  ;  Lettre  du  Makouis  Costa  a  l'I.ntendaint 
GÉNÉRAL  DE  Savoie  protestant  contre  L'Éorr  des  affranchis- 
sements. 

(archives  de  la  Savoie,  C  410,  Original.) 

Comme  vous  m'avez  dit.  Monsieur,  que  vous  continuerez 
cette  année  à  lever  l'impôt  intitulé  sur  les  cottels  u  pour  les 
affranchissements  »,  que  cet  impôt  est  injuste  en  toutes  ses 
parties,  qu'il  est  dépourvu  de  toutes  les  formalités  avec 
les([uelles  tous  les  souverains  de  l'univers,  et  en  particulier  les 
noires,  ont  coutume  de  manifester  leurs  volontés,  comme  en 
conséquence  il  est  clair  que  S.  M.  ne  l'a  pu  approuver,  qu'elle 
en  a  été  révoltée  quand  je  lui  en  ai  parlé,  que  je  ne  dois  aucun 
servis,  mais  qu'au  contraire  si  on  faisait  un  affranchissement 
foicé  contre  moi  ma  fortune  en  serait  écrasée  ;  comme  il  est 
d'une  injustice  qui  révolte  les  premières  comme  les  dernières 
lueius  d'é(|uité  et  de  la  raison  de  faire  débourser  à  un  homme 
pour  faire  son  mal  et  ponr  hii  miire  ;  comme  cet  impôtest  néces- 
sairement réparti  non  seulement  arbitraiiemenl,  mais  à  l'aibi- 
traire  de  tous  secrétaires  et  commis  pour  l'admission  des 
rôles  dans  les  diverses  Intendances  ;  comme  cet  impôt  i)orle 
tous  les  caractères  d'injustice  en  ce  qui  jiul  n'y  paye  en  propor- 
tion de  la  chose  ponr  la((uello  il  est  im|)osé  :  que  celui  qui  doit 
le  plus  de  servis  paye  le  inoins,  quoi(pie  ce  soit  lui  qui  devrait 
le  plus  [)ayer  s'il  était  juste  de  lui  l";iire  débourser  à  l'avance 
pour  une  opération  toute  impossible,  ce  (|ui  ne  se  peut  faire 
puisque  le  Roi  est  juste  et  quelle  est  inique  en  toutes  ses 
partiels;  connue  S.  M.  a  sursis  à  toulcs  les  opérations  relali\esà 
tous  les  affranchissements  forcés,  et  que  cet  impôt  en  est  sans 
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doulelaplus  injuslo  partie;  comme  mon  iiilcrètet  ma  cons- 
cience me  défendent  de  tremper  dans  rinjuslice  qui  caractérise 
cet  impôt  ;  comme  le  seul  fondement  que  vous  ayez  pour 
exiger  ces  sommes  c'est  la  précaution  qu'a  prise  M.  Viguet  de 
faire  airichcr  le  jour  de  l'admission  des  rôles,  pour  avoir  droit 
de  celte  promulgation  de  supposer  le  consentement  des  absents  ; 
comme  j'ai  éprouvé,  ainsi  que  d'autres,  que  le  jour  donné  on 
renvoie  les  exacleurs  et  syndics  de  paroisses,  ainsi  que  le  secré- 
taire, jusqu'à  ce  que  ceux  qui  ont  des  oj)posilions  à  faire  n'y 
soient  plus,  qu'au  moins  cela  est  1res  possible,  comme  je  réside 
en  campagne  où  mes  devoirs  de  père  de  famille  et  de  bon 
citoyen  et  bon  sujet  du  Roi  me  retiennent,  que  je  ne  puis  aller 
attendre  les  jours  de  l'admission  des  rôles  des  diverses  paroisses 
où  j'ai  du  bien  sans  déranger  mes  affaires  considérablement 
si  je  voulais  ou  devais  me  trouver  à  toutes  ces  époques  : 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  par  toutes  ces  raisons  péremp- 
toires  pour  la  plupart  de  vouloir  bien  m'accorder  la  grâce  juste 
que  je  vous  demande  de  recevoir  ici  cette  protestation  que  je 
vous  fais  : 

Premièrement,  ([ue  je  suis  le  plus  soumis  des  sujets  du  Roi; 
que  mon  sang  et  ma  vie  sont  prêts  à  couler  au  premier  de  ses 
ordres  ;  mais  que  je  ne  crois  nullement  qu'il  ait  commandé  ni 
])u   commander   une    telle    injustice. 

DeuxièmemenI,  ([uc  je  distrairai  sur  les  divers  coltcts  où 
je  suis  imposé,  sur  la  taille  le  montant  de  cet  impôt  qui  lue 
regarde,  et  que  je  refuserai  de  le  payer  de  bon  gré;  mais  qu'en 
revancbe  je  vous  regarde  comme  revêtu  de  puissance  et  de  force, 
et  qu'en  conséquence,  je  souffiirai  avec  une  patience  sans  bornes 
et  a^ ce  résignation,  sans  murmures,  toutes  les  violences  qu'il 
vous  j)laira  ordonner  contre  moi  à  ce  sujet,  el  que  je  n'aurai 
recours,  dans  mon  malheur,  (ju'à  Dieu  el  à  S.  M. 

Je  suis  persuadé.  Monsicui-,  ([ue  nous  êtes  à  regret  cliargé 
de  cette  evaction.  J'ai  eu  l'occasion  d'admirer  votre  belle  àme 
dans  le  ])eu  de  moments  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous  voir. 
Je  ciois  encore  (|ue  mon  triste  étal  vous  touche.  Chargé  des 
délies  immenses  (jne  m'a  laissées  mon  père,  toutes  fondées  sur 
ses  (iefs,  ces  de! tes  me  restent  et  cet  elï'et  me  fond  entre  les 
mains  sans  pouvoir  vendre  ni  payer,  écrasé  des  procès  nmlti- 
pliés  (jue  cette  animaihersion  du  GouvernemenI  [a  [)rovoquésj 
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coiilrc  un  bien  qui  est  ma  jiropi-iélé,  qui  est  juste  et  que  je 
demande  au  Roi  et  à  Dieu.  Enfin,  Monsieur,  je  reste  dans  une 
espérance  fondée  sur  ce  mot  te  Roi  est  juste,  et  les  maux 
immenses  que  je  souffre,  je  les  souffre  sur  ma  propriété  et  sans 
les  avoir  mérités  et  avec  la  plus  évidente  injustice. 

J'espèi'e  recevoir  de  vous  une  réponse  favorable... 

Villars,  22  juin  177O. 

Signé  :  Le  Marquis  Costa. 


Go.  —  177^'    lA  juillet    :    Hemontraînces   faites   au  Roi   de 

SaRDAIGXE  PAU  LES  CuRES    DU     CuABLAlS     EN    FAVEUR    I>E    L'AFFRAN- 
CHISSEMENT DES  SERVIS  FÉODALX. 

(Turin,  archives  d'état,   section   des   finances,   Uffizio  générale   délie   finanze, 
Savoia  Capo  38,  mazzo  29.) 

Ce  doenment  est  accompagné  de  la  lettre  d'envoi  suivante,  adressée  vrai- 
semblablement à  l'Intendant  général  de  la  Savoie  : 

Monsieur,  quelques-uns  d'entre  nous  ayant  eu  l'honneur 
d'être  admis  à  faire  la  révérence,  offrir  nos  profonds  hommages 
à  S.  M.  et  lui  baiser  la  main  l'année  dernière  lors  de  Son 
arrivée  à  Thonon,  il  plut  à  S.  M.  de  nous  demander  les  causes 
de  plusieurs  mauv  qui  affligent  ce  pays,  dans  le  spirituel  et 
dans  le  temporel. 

Ayant  regardé  cette  tendresse  paternelle  de  notre  auguste 
Souverain  comme  un  ordie  ménagé  par  la  Providence  pour 
dire  nos  remarques,  nous  avons  reconnu  les  uns  et  les  autres, 
ce  qui  est  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  pensent  sans  préjugé, 
que  c'était  les  redevances  seigneuriales.  Nous  avons  pris  la 
liberté  d'en  envoyer  nos  très  humbles  remontrances  à  S.  M. 

Pour  satisfaire  encore  à  notre  devoir  essentiel,  mes  confrères 
me  chargent.  Monsieur,  de  vous  en  adresser  une  copie  et  de 
vous  prier  très  humblement,  Monsieur,  d'avoir  la  bonté  de  les 
appuyer  de  votre  puissante  protection.  C'esl  le  plus  gi'and  acte 
de  charité.  Monsieur,  que  vous  puissiez  faiic  en  faveur  de  ce 
pays  qui,  sous  le  meilleur  des  gouvernemenis,  sera  toujours 
malheureux,  sans  aucune  espérance  d'amélioration  et  de  religion 
solides  pendant  que  ce  vice  si  antique  y  subsistera,  ('/est  ce  que 
nous  avons  tâché  de  procurer  dans  cet  écrit... 

Diaillaut.   1  '\  juillet  17  7(». 

Signé  :  Pelloi  \,  Curé. 
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...  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  dire  la  vérité  telle  que 
nous  la  connaissons.  Ce  soni  les  redevances  seigneuriales  qui 
anéantissent  tous  les  avantages  de  la  part  du  terroir,  de  la 
religion,  du  peuple,  de  la  noblesse  et  tlu  trône,  [qui]  sont  la 
cause  et  loccasion  des  niauv  dont  nous  souffrons  et  nuisent 
non  seulement  au  peuple,  à  la  couronne  et  à  la  religion, 
mais  à  ceux  qui  le  possèdent. 

...  La  loi  des  redevances  étant  par  le  moyen  des  main- 
mortes tant  réelles  que  personnelles  la  propriété  de  la  plupart 
des  biens  dont  elle  ne  laisse  qu'une  j^ossession  précaire,  trou- 
blant |)ar  les  écbules  l'ordre  des  successions,  traitant  en  esclaves 
les  sujets  que  le  Souverain  traite  en  liommes  libres,  il  n'est 
point  d'auteur  de  droit  politique  qui  ne  les  regarde  ou  ne 
doive  les  regarder  comme  la  |)roduction  du  plus  mau\aisde 
tous  les  gouvernements. 

...  Nous  ne  parlons  point  ici  des  inconvénients  qui  peuvent 
arriver  du  titre  d'imprescriptibles  qui  leur  est  attaché,  et  de  la 
j)rérogative  de  pouvoir  être  rénovées  sur  un  ou  deux  terriers  en 
faveur  d'un  non-propriétaire  qui  serait  nanti  des  livres.  Chacun 
sent  que,  par  ce  moyen,  très  souAcnt  des  favetiers  surtout  les 
gens  ignorants  de  la  campagne,  reconnaissent  devoir  des  rede- 
vances déjà  éteintes.  En  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  pendant 
un  si  long  cours  de  siècles  les  différents  besoins  des  possédants, 
ou  leur  faveur  et  leur  attachement  pour  des  favetiers  n'aient 
produit  beaucoup  d'alï'ranchisscments.  et  n'aient  peut-être 
même  alfranchi  des  licf  entiers.  Cependant,  comme  si  les 
rede\  aiices  seigneuriales  renaissaient  e(  tiraient  des  forces  de 
leurs  ]iropres  pertes,  elle  sont  actuellement  aussi  entières, 
aussi  fortes  et  peut  être  même  plus  considérables  qu'elles  ne 
l'étaient  dans  leur  naissance. 

Couchées  en  lettres  gothiques,  en  termes  barbares,  incon- 
nues à  la  plus  saine  partie  des  hommes,  et  j)eut  être  à  ceux 
mêmes  (|ui  prétendent  mieux  les  entendre,  elles  ne  peuvent 
être  examinées  ni  par  les  seigneurs,  ni  par  les  avocats,  ni  |)ar 
les  juges,  ni  par  aucun  magistrat...  Elles  dépendent  uni(|ue- 
ment  des  commissaires  qui  forment  en  celte  matière  une  des 
priuci|)ales  |  instilutions|  de  l'état,  comme  un  tribunal  souve 
rain  et  indépendant  dont  toutes  les  vérillcations  ou  tout  au 
moins  les  rapports  sont  des  décisions  irréfragables. 
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El  (iiielles  décisions  qui  1res  souvent  ne  sont  fondées  que 
sur  des  litres  abandonnés  pendant  plusieurs  siècles,  peut  être 
déjà  payés  plusieurs  fois,  portées  par  des  personnes  intéressées, 
travaillanl  à  prix  fait  jusqu'à  présent  sans  examen,  sans  avoir 
prèle  sernicnl,  souvent  sans  lumière,  ayant  à  peine  fait  leur 
cinquième,  à  qui  l'on  ne  voudrait  pas  voir  la  plupart  du  temps 
confier  une  place  de  secrétaire  de  paroisse,  par  des  hommes 
d'une  communion  diflcrenle,  par  des  hérétiques,  enfin  par  des 
gens  qui,  ne  sachant  cjue  faire,  se  font  commissaires. 

Manquant  de  principes  faute  de  mesures  fixes  surloul  par  les 
terres,  tout  se  passe  au  hasard.  Des  particuliers  sont  chargés 
de  pièces  qu'ils  ne  possèdent  point.  L'on  en  décharge  des 
aulres  qui  les  possèdent.  Souvent  le  même  fonds  sera  assujetti  à 
deux  fiefs,  ou  même  sera  reconnu  par  plusieiu"s  en  faveur  du 
même  fief.  Enfin,  c'est  le  langage  de  idiisieurs  des  gens  de  cette 
profession,  tout  se  passe  et  s'y  traite  à  leur  volonté. 

Aussi  voit-on  les  derniers  commissaires  blâmer  tous  les 
ouvrages  de  ceux  qui  les  ont  précédés,  ou  plutôt  chaque  com- 
missaire improuver  et  condamner  tout  ce  qu'a  fait  son  confrère. 
Et  c'est  sans  doute  dans  la  persuasion  qu'ils  sont  que  les 
redevances  ne  sont  pas  fondées,  ou  que  les  vérifications  ne  sont 
pas  justes,  qu'ils  n'en  veulent  que  peu  ou  point  payer  des  fonds 
qu'ils  possèdeni,  de  ceux  qu'ils  achètent  et  pour  lesquels  leurs 
auteurs  et  leurs  pères  en  payaient  auparavant. 

Voilà  cependanl  les  personnes  de  qui  dc|)en(l  pour  ainsi 
dire  souverainement  la  principale  force  de  l'élat.  la  fortune  de 
presque  tous  les  particuliers.  Ce  sont  eux  qui  en  sont  comme 
les  arbitres  et  les  juges  souverains. 

Mais  voici  une  remar(iue  qui  mérile  assurément  qu'on  s'y 
arrête.  Afin  qu'une  vérification  soit  exacte  (si  tant  est  qu'il  s'en 
puisse  rencontrer),  il  faut  un  examen  des  plus  longs,  parcourir 
les  titres  de  sept  à  huil  siècles,  cecjui  forme  une  ([uanlilé  d'écrits 
sans  nombre.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  le  commissaire  doil 
l'aiie  les  fonctions  de  procureur.  d'a\ocat  pour  et  conire, 
d'arpenteur,  de  géomètre,  de  liquidateur,  de  juge  ci  de  i)artic.  il 
n'y  a  point  de  vérification  ((ui  n'exige  de  lui  au  moins  autant 
de  lemps  ((ue  la  cause  la  plus  volumineuse  et  la  plus  embrouil- 
lée, qui  occuperait  un  Sénat  deux  on  (rois  mois,  l^t  l'on  voit,  et 
l'on  ne  [)cu[  voir  sans    IVa\cur.    (pi'un  seul  commiss;iire.  dans 
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rospiUH'  de  dix  à  douze  ans.  fuit  plus  de  vérifications,  qui  sont 
tout  autant  d'arrêts,  qu'un  Sénat  tout  entier  décidera  de  causes 
daus  un  siècle. 

Origine  d'une  infinité  de  procès  toujours  malheureux  pour 
le  favetier  parce  que  les  frais  de  ces  sortes  de  causes  sont  très 
considérables,  et  parce  que  n'étant  pas  de  l'honneur  du  fief  ni 
de  l'intérêt  du  commissaire  que  ses  ouvrages  reçoivent  la 
moindre  atteinte,  (juelque  droit  qu'on  puisse  avoir,  afin  d'impri- 
mer la  terreur,  l'on  traîne  un  misérable  de  tribunaux  en 
tribunaux  jusqu'à  ce  (pi'il  soit  condamné  ou  ruiné.  Aussi  le 
laboureur,  sur  (pii  tombe  presque  tout  le  poids  énorme  des 
redevances,  reconnaît,  paye  sans  réplique  ou  s'oblige  à  payer 
tout  ce  (ju'on  lui  demande. 

Et  que  ne  lui  demandent  pas  des  personnes  intéressées  ou 
passionnées  ?  nous  en  prenons  à  témoin  les  propriétaires 
mêmes  des  fiefs,  une  troupe  de  fermiers  possédés  de 
l'envie  de  s'enrichir,  ayant  pour  ainsi  dire  à  leur  discrétion 
tous  les  biens  dépendant  du  fief  qu'ils  tiennent  en  acen- 
sement,  sans  qu'aucun  de  ces  fermiers  soit  intéressé  à 
ménager  les  faveliers,^  soit  parce  que  les  baux  à  ferme  ne 
sont  que  pour  un  temps  limité,  soit  parce  qu'étant  des  fois 
vingt  par  paroisse,  ils  voient  que  la  grâce  qu'ils  feraient  à 
un  particulier  ne  serait  pas  pour  lui,  mais  ne  servirait  qu'à 
payer  d'autres  fermiers. 

Que  ne  demanderont  pas  des  tioupcs  d'agents  qui.  sachant 
surprendr.'  la  religion  de  leur  maître,  abusent  de  leur 
autorité  et  de  leur  crédit  ou  pour  s'enrichir  eux-mêmes,  ou 
pour  exercer  leur  propre  vengeance  contre  des  misérables  qui 
ont  eu  le  malheur  de  leur  déplaire.  >e  dépendant  pour  ainsi 
dire  de  personne,  ou  s'étudiant  à  en  imposer  à  ceux  dont  ils 
dépendent,  leurs  prétentions  et  leurs  exactions  n'ont  de  bornes 
que  celles  qu'ils  veulent  bien  y  mettre. 

...  jNous  souhaiterions  de  tout  notre  cceur  que...  les  rede- 
vances seigneuriales...  puissent  èti-e  examinées  par  les  seigneurs 
eux-mêmes.  Quand  même  leurs  décisions  ne  seraient  pas 
sui^ant  toutes  les  règles  de  la  justice  la  plus  serrée  et  la  plus 
stricte,  venant  de  gens  d'honneur  et  de  prohilé.  capables  d'en 
imposer  à  qui  ([ue  ce  soit  et  inliniiuent  portés  pour  le  peuple, 
elles  adouciraient  le  fartleau  qui  ropprim(\  Mais  cela  n'est  pas 
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possible  ;   ils  n'ont  là-dessus  quà  gémir  cl  nous  savons  que 
cela  leur  arrive  souvent. 

Quoique  les  redevances  soient  très  considérables,  l'exaction 
s'en  fait  pour  ain"si  dire  à  la  volonté  de  l'exacteur,  toujours  sans 
([ue  le  montant  en  ait  été  vérifié  ni  autorisé  par  qui  que  ce  soit, 
quelquefois  sans  voie,  d'autres  fois  avec  un  rcMe  dressé  par  un 
fermier  qui  ne  rend  jamais  compte  de  son  exaction  à  personne 
(pi'à  lui  même.  Et  à  qui  le  rendrait-il  ;'  Et  qui  voudrait  entre- 
prendre de  le  lui  faire  rendre? 

Cependant,  si  jamais  il  fut  besoin  de  la  vérification  et  de 
l'examen  d'un  supérieur  éclairé  et  désintéressé,  (si  tant  est 
qu'on  puisse  rencontrer  en  cet  art  des  personnes  qui  réunissent 
ces  deux  qualités),  c'est  dans  cette  occasion  où  les  exactions 
sont  sans  nombre,  argent,  pain,  vin.  blé  de  toute  sorte,  gerbe 
de  froment,  noix,  cire,  poule,  poulet,  cbapon,  viandes  salées, 
corvées  d'hommes,  de  chariots,  liberté  de  cuire  du  pain  chez 
soi,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  fours  banaux,  liberté  de  boire  de 
l'eau  même  à  ceux  qui  sont  aux  environs  des  ri\  ièrcs.  liberté  de 
couper  du  bois  dans  les  communs,  taillabilité  personnelle, 
taillabilité  réelle,  laods  simples,  laods  d'indemnité,  échutes, 
commises,  enlin  une  infinité  de  charges  difficile  à  exprimer. 

. . .  Et  comme  si  ces  charges  ne  sulfisaient  pas  par  elles-mêmes 
pour  anéantir  le  pays,  il  y  a  dans  quelques  endroits  des  fermiers 
qui,  selon  l'usage  du  pays,  devant  recevoir  les  blés  tels  que  la 
terre  les  produit,  ont  poussé  la  cruauté  jusqu'à  faire  cribler 
quatre  ou  cinq  fois  ceux  qu'on  leur  présentait,  sans  après  cette 
concussion  vouloir  les  accepter,  quoique  très  beaux,  et,  par  ce 
moyen,  laissant  accumuler  les  redevances,  rendre  des  misera 
blés  laboureurs,  les  plus  communs  et  les  moins  aisés  débiteurs 
de  deuv  ou  trois  cents  coupes  de  blé  à  la  iin  d'un  bail  à  ferme, 
(pii  est  ordinairement  pour  neuf  ans. 

C'est  cei)endant  de    cette  manière   et  quelque  chose  de 
pire    encore   dont    les    sujets    de   S.    M.    sont    traités    par    le 
moyen  des  redevances.   Ne  pouvant  pas  payer  arrive  une  (juan 
lilr  sans  nond3re  de  cédules,  de  promesses  d'obligations,  assi 
"nations  sur    assignations,  sentences   sur   sentences,    intérêts 
accumulés,   frais  de  justice  evcédant  queU[uefois   les  sommes 
principales.   L'on   enlève  le  bétail,    les   instruments  du   labou 
rage,  on  dévaste  une  maison,  on  s'cMupare  des  terres,  des  \illa- 
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gcs  entiers  sont  engloutis  ]iar  un  ou  deux  pailieulicrs  ;  des 
misérables  laboui-eurs  usés  de  travail,  des  mères  désolées,  des 
enfants  mallieureux  sans  lavoir  mérité  sont  cruellement 
chassés  de  chez  eux. 

Combien  ne  voyons-nous  pas  de  ces  infortunés  dépouillés 
de  leurs  biens  par  le  moyen  des  redevances,  forcés  ])0ur 
vivre  de  louer  leurs  bras,  laisser  en  friche  les  terres  de 
leur  endroit  et  se  transportant  oii  la  récompense  est  plus 
haute  cl  plus  assurée,  aller  cultiver  celles  des  étrangers,  chez 
(|ui  ils  se  gâtent  l'esprit  et  le  cœur  et  en  rapportent  continu- 
ellement les  vices,  ou  réduits  à  la  mendicité  devenir  à  charge, 
à  eux  mêmes,  à  l'état  el  à  la  religion,  et  enfin  quitter  le  pays 
pour  n'y  revenir  jamais. 

Les  propriétaires  des  fiefs  ont  en  même  temps  des  dîmes, 
des  terres  très  considérables  dans  les  endroits  les  plus  feriiles. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  étendu  :  bois,  prés, 
champs,  \  ignobles  leur  appartiennent.  Si  ces  terres  étaient  bien 
cultivées,  au  lieu  qu'elles  sont  plus  négligées  que  les  autres,  si 
pour  les  mettre  en  valeur  on  employait  ce  que  letirent  les 
commissaires,  les  juges,  les  avocats  el  toute  la  justice  pour 
l'entretien  des  fiefs,  ou  à  leur  occasion  (que  ne  peut  pas  une 
culture  bien  entendue),  si,  dis-je,  on  occupait  à  la  culture  de 
i-es  terres  les  ouvriers  qui  vont  tra^ ailler  celles  des  étrangers, 
les  possédant  fiefs  retireraient  le  double  et  le  triple  de  ce  que 
rendent  les  fiefs  el  leurs  terres  réunis. 

C'est  ini  fait  dont  personne  ne  doit  disconvenir  et  dont  la 
preuve  est  aisée.  Il  n'y  a  qu'à  voir  le  produit  des  terres  bien 
cultivées  dans  cette  proA  ince  et  chez  nos  voisins,  où  la  qualité 
du  terroir  n'est  pas  supérieure  à  celle  du  nôtre.  Dans  celle  là, 
la  même  contenance  produit  douze  et  plus,  tandis  qu'où  sont 
les  redevances,  à  peine  produit-elle  un.  Qu'on  ajoute  à  cela  le 
juste  prix  des  fiefs  :  l'on  pourrait,  sans  rien  risquer,  se  ])orter 
pour  caution  (pie  dans  un  atTranchisscment  ceux  qui  possèdent 
les  fiefs,  outre  leur  juste  valeur  qui  leur  serait  payée,  augmen- 
teraient leiii'  revenu  au  luoins  du  double.  C'est  ime  spéculation 
qui  mérite  bien  (ju'on  la  fasse. 

...  Que  sont  les  ])ar()isses  [du  Chablais]  (|ui  resleul  encore 
dans  la  plaine  où  les  servis  sont  exorbitants,  vis-à-vis  des 
paroisses  de  la   uidutagne  dans  la   même  [vroxince.  beaucouj) 
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moins  fertiles  que  celles  de  la  plaine?  Nous  parlons  de  celles 
qui  sont  exemples  ou  peu  cliaiizées  de  redevances. 

Dans  celles-ci,  ce  sonl  des  champs  soigneusement  cullivés, 
des  prés  bien  entretenus,  des  étables  remplies  de  bestiaux,  des 
maisons  abondamment  fournies,  des  églises  bien  bâties  et  bien 
ornées,  des  hommes  puissants,  forts,  robustes  :  des  habitants  si 
multipliés  qu'outre  qu'ils  débordent  dans  la  plaine,  dont  ils 
forment  la  moitié  de  quelques  paroisses,  (pii.  sans  cette 
ressource,  seraient  désertes,  on  est  obligé  d'augmenter  le 
noudjre  des  pasteurs  et  même  d'ériger  de  nouvelles  paroisses. 
C'est  un  peuple  dont  la  foi  est  très  éclairée,  et  par  conséquent 
de  bonnes  mœurs,  grave,  sage,  modeste,  sobre,  judicieux, 
vigilant,  beaucoup  attaché  à  la  piété,  dormant  des  exemples  de 
vertus  et  de  crainte  religieuse  jusqu'au  dernier  moment,  payant 
exactement  et  à  jour  marqué  ce  qu'il  doit,  ennemi  de  la  chicane 
et  des  procès,  terminant  pour  l'ordinaire  ses  dilTérends  par 
lui  même  ou  par  le  moyen  de  son  pasteur. 

La  plaines  (|uoiqu'assurément  plus  fertile,  ayani  d'ailleurs 
toute  sorte  de  ressources  pour  le  débit,  semblable  à  un  i)ays 
dévasté  par  une  armée  ennemie,  olï'rant  de  tous  cotés  des 
masures,  n'a  pour  l'ordinaire  que  des  maisons  dépourvues,  l^t 
bien  loin  d'éti-e  fournie  en  bestiaux,  ce  qui  a  toujours  fait  ta 
base  de  la  richesse  de  cette  province,  à  peine  y  a-t-on  les  bètes 
de  travaux  et  les  instruments  de  l'agriculture.  Ce  sont  des 
églises  misérables  à  proportion,  exceplé  celles  (|ue  les  bienfaits 
du  troue  soutiennent. 

Kl  par  une  suite  déplorable  de  la  misère,  les  moMirs  suiveni 
la  fortune  parmi  ce  peuple  (|ui  devrai!  être  aussi  veilueux.  plus 
commode,  plus  nombreux  et  mieux  fouri\i  (pie  l'autre  son 
voisin  et  son  frère.  Ce  n'est  pour  la  plupart  des  lieux  (|ue 
pauvreté  et  conséqucmment  légèreté,  nonchalance,  mensonge, 
espritde  chicane,  manque  de  parole,  presque  point  de  paiement 
sans  assignalion.  sentence,  exéculion,  ce  qui,  dans  la  totalilé, 
forme  des  frais  immenses.  V  cela  se  joint  la  fivtpienlation  des 
cabarets,  querelles,  disputes,  fornialilés.  criniinaulés,  haine, 
vengeance,  esprit  diriéligioii  on  plutôl  de  hlasphènic  et 
d'impiécalion. 

Ijilin   la  plaine,  (pii   n  a  pas  la  moilié  des  laboureurs  (pii 
Ini  sonl   néci^ssaiies  et  (pii   serait  en  plus  grande  [)artie  déserle 
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sans'Ja  ressource  de  la  moiitagno.  n'oflVe  pour  rordiiiairc  dans 
ce  (|ui  lui  icsle,  que  des  malheureux  ruinés,  décharnés,  exté- 
nués, languissants  et  dignes  de  compassion.  La  montagne,  qui 
n'est  pas  chargée  de  servis,  est  couverte  de  sujets  tels  que  le 
meilleur  des  gouvernements  les  peut  produire... 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  avancé  que  les  rede- 
^a^ces  seigneuriales  sont  la  cause  ou  l'occasion  des  maux  que 
nous  souffrons.  Leur  poids  au  dessus  des  forces  de  l'élal.  l'igno- 
rance, l'impunité,  la  duiolé  pour  ne  pas  dire  la  tyrannie  dans 
la  vérification  et  l'exécution  qui  son  fout,  la  multiplicité  des 
exacteurs  qu'elles  exigent,  le  bouleversement  continuel  f[u'elles 
causent  dans  les  fortunes,  l'honneur  de  la  vie  oisive  qu'elles  ont 
introduit,  le  mépris  du  travail  surtout  celui  de  l'agriculture, 
l'accablement  où  elles  tiennent  le  laboureur,  leiu-  opposition 
avec  la  bonté,  la  douceur  des  lois  du  souverain  et  de  la  religion 
ennemie  du  trouble,  nepeuveni  du  moins  d'anéantir  un  peuple, 
d'y  introduire  le  désespoir  et  l'impiété,  de  le  mettre  en  fuite, 
et,  suivant  la  situation  de  cette  province,  d'y  faire  continuelle 
ment  entrer  des  mœurs  étrangères  par  le  moyen  des  ou\riers 
qui,  privés  de  leurs  biens,  sont  obligés  d'aller  gagner  leur  vie 
où  ils  peuvent... 

Signé  par  les  curés  ci-après  :  Duchène,  curé  do  Sciez,  archi- 
prolre  du  Bas-Chablais  :  (Jalley,  chanoine  do  Saint-Pierre  de 
Genève,  prieur  et  curé  de  Douvaine  ;  Masson.  vicaire  do  la 
susdite  paroisse  :  Pavi,  curé  de  Messery  ;  Duclot.  vicaire  de  la 
dite  paroisse  :  Gandin,  curé  d'Yvoire  et  d'Excenevex  ;  Cliene- 
val,  ancien  curé  d'"^  voiie  ;  Layaf,  curé  de  Massongy  ;  Yerdol, 
ouié  d'Ilermance  ;  (Hu'zard,  vicaire  de  la  dite  paroisse:  Gagneux, 
curé  do  Ballaison  :  Caclial.  curé  d'Orsior:  Blanc,  vicaire  de  la 
dite  j^aroisse  :  A  iollet,  curé  d'\rmoy  ;  Geriuain,  curé  de 
Beyvroz  cl  archi|)rètro-adjoinl  de  Thonon  ;  Chenevier,  curé 
do  A  ailly,  (Valley,  a  icairc  :  iiossillijn,  curé  de  Bogcvc  et  adjoint 
de  l'archiprclié  de  Boège  :  Bastard,  curé  et  prieur  doBurdignin  ; 
Decroux,  curé  de  Bellovaux  et  arcliipivlrc  de  l'aichipivlré  de 
do  Boège;  Pingel,  curé  de  Saxel  :  (iiirlinl.  vicaire  dllabères: 
Delacroix,  vicaire  do  Mégevelte  ;  .Marchand,  curé  do  Sainl- 
André;  Bicliard,  curé  de  Gei'vens  ;  Chovallcy.  cuié  do  Perri- 
gnicr:  Mugnior.  prieur  cl  curé  d'Allingc^s  :  Briiuv.  \icaire  de 
la  dilo  [)aroisso  ;    Brou,  curé  do  Marin,  archipiotrc  d'une  parlio 
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du  Haut  Chablais;  Pelloux,  curé  de  Draillans  :  Garin,  curé  de 
Mar^encel  :  Thorons,  vicaire  de  la  dite  paroisse  :  Yanel,  curé 
d'Anlhv. 


Gi.  —    17895    2cS    Jiiillel    :    Lettre    du     SEcnÉTAiRE   de    la 

COMMUNAUTÉ      DE     FrANGY     A      I.'UNTENDANT     DE      GaROUGE      SLR     LA 

((  grand'pelr  »  EN  Semine. 

(Annecy,  Archives  départementales,  C  Carouge.) 

Jai  riioiineur,  Monsieur,  de  vous  l'aire  part  ([ue  l'on  est  en 
alarme  dans  celte  contrée  où   l'on  dit  qu'il  y  a  en  Bugey  une 
bande  forte,  dit-on,  de  quatre  cents  brigands  qui  y  brûlent  des 
maisons  et  cbâteaux  et  y  tuent,  pillent  et  volent.  L'on  craint  que, 
poursuivis  en  Bugey,  ils  ne  se  jettent  dans  cette  contrée  011  Ion 
ne  pourrait  ni  leur  résister  ni  les  poursuivre  parce  qu'il  n'y  a  ni 
troupe  ni  armes,    et    où  ils    pourraient    commettre    bien    des 
déprédations  et  incendies  [dans]  les  presbytères  par  la  Semine, 
ce  qui  meltrail  les  paroisses  bien  à  l'étroit  après  la   mauvaise 
année  ([u'on  vient  d'essuyer  et  qui   a   attristé  tout  le   monde. 
Avant  que  legouvernemenl  les  eût  lait  i)oursuivre,  je  me  llatte- 
rais  cependant,    si  j'en  avais  la  commission,  de  rassembler  en 
deux  lieures  de  temps  six  cents  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  pour  poursuivre,  arrêter  ou  disperser  cette  bande,  si  l'on 
m'envoyait   des  fusils  pour  armer  notre  monde  et  des  cartou- 
ches et  un  détachement  de  dix  hommes  de  troupe  pour  diriger 
un  peu  les  paysans  à  la  tète  destiucls  je  marcherais  pour  préve- 
nir les  brigandages  de  celle  bande.  Le  dépôt  des  armes  sei'ait  à 
Frangy,  et  j'établirais   une  correspondance  quotidienne    avec 
toutes  les  paroisses  de  la  frontière  pour  être  instruit  de  toul  ce 
qui  se  passerait  et  marcher  vite  où  il  y  aurait  du  danger.  J'aurais 
parloul  des  épies   et    le  premier    homme    suspect  qui  ])araî 
liait  serait  arrêté. 

Si  votre  Seigneurie  croit  ces  précautions  utiles,  elle  peut 
avoir  la  charité  de  faire  des  réquisitions  à  cet  égard,  si  la  chose 
est  praticable  et  me  faire  autoriser  à  commander  pour  marcher 
où  je  leur  indiquerai  les  habitants  des  paroisses  de  Bassy. 
Desingy,  Ghilly.  l  sinens,  Ghallonges,  Franclens,  Saint 
Germain,  Gliènc,  Lloise.  Vanzy,  Clarafont,  Arcine,  Frangy, 
Ciiaiimonk     Saint -Jean- de  Chaumont.     Musiège,      Savigny, 
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Jonzier,  Contamine  et  Minzier.  Je  rassemblerais  ainsi  plus  de 
i.o.oo  jeunes  gens  lestes  s'il  en  était  besoin  avec  lesquels  j'ané- 
antirais cette  bande,  ou  bien  on  pourrait  ordonner  dans  les 
|)rovinces  frontières,  une  chasse  générale  comme  on  l'a  eu  fait 
deux  jours  de  chaque  semaine  jusqu'à  ce  que  cette  bande  fut 
dispersée  et  ne  donnât  plus  d'inquiétude.  Ce  qui  augmente 
l'alarme,  c'est  qu'on  dit  qu'on  a  arrêté  à  Seyssel  quatre  hommes 
de  cette  bande  qui  y  venaient  examiner  les  maisons  et  allaient 
tout  marchander  dans  les  boutiques  sans  rien  acheter... 
Frangy,  le  28  juillet  1789. 

Cn.vLMONTET,  uotairc. 


(J2.  —  1789.  3  août  :   Lettre  de  l'Intendant  a  l'Intendant 

GÉNÉRAL    DE     SaVOIE     SIR    l'ÉTAT     DES    ESPRITS    DANS     LA    VILLE    DE 

Carouge. 

(Annecy,  Arcliives  départementales,  C  19,  pièce  48.) 

...  La  populace  [de  Carouge]  était  empoisonnée  par  les 
récils  de  ce  qui  se  passe  chez  les  voisins  où  tous  les  jours  sont 
signalés  par  (pielque  acte  d'insurreclion,  par  des  menaces  faites 
aux  seigneurs  qui  (Uil  pris  le  parli  d'émigrer  ;  des  cocardes  du 
Tiers  Etal  sont  arborées  à  Genève  et  on  les  voyait  sur  le  chapeau 
de  tous  les  Français  qui  trafiquaient  dans  ces  alentours,  des 
contrebandiers  en  grand  nombre  qui  ont  déjà  plusieurs  fois 
attaqué  et  maltraité  les  gardes  dans  Genève  et  dans  ses  envi- 
rons oii  un  délaehement  militaire  a  été  repoussé,  enfin  des 
brigands  échappés  des  prisons  de  l'^rance  qui  se  sont  répandus 
dans  ces  fionlières  el  qui,  sous  le  nom  de  Tiers  Etal,  mot  de 
ralliement  entre  eux,  sont  capables  de  toutes  les  atrocités. 

Qu'il  me  s(jit  permis  de  raconter  que  j'ai  vu  et  entendu 
depuis  ma  fenèlre  à  onze  heures  de  la  nuit  du  28  au  29  juillet 
proche  passé,  deuv  étrangers  de  mauvaise  mine  donl  l'un 
récitait  à  l'auli-e  comme  il  avait  été  du  tumulte  de  Châtelaine 
el  qu'il  était  icsié  sous  les  armes  depuis  hint  heuies  du  matin 
juscpi'à  six  jieines  du  soir,  et,  dans  ces  enliefailes,  il  |)asse  un 
troisième  ainpiel  un  des  deux  crie  :  Oui  \  ive!  et  celui  ci  répond 
sérieusement  :  Ticrs-Elat.  On  s'approche,  on  se  reconnaît  et 
ensuite  on  s'en  \a  réunis  par  la  \  ille... 

L'arrivée   i\v>^   troupes   a    rassuré    les   esprits   des    honnêtes 
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gens,  poiié  le  calme  et  inspiré  le  respect  qui  est  dû  ou  gouvcr- 
nemcnl  et  aux:  lois... 

FoASSA  I^'riot. 


03.  —  i/^"^!)'  lo  août  :  Lettre  dl  secrétauîe  de  Frangy  a 
l'Intendant  général  de  Savoie. 

(Cliaml)éry,  Archives  départementales,  C  21.) 

...  Nous  ne  devons  plus  tant  nous  alarmer  sur  les  bandes 
de  voleurs  qu'on  disait  exister  en  France  et  qu'on  craignait  de 
voir  se  jeter  sur  ce  pays  parce  (pi'il  se  confirme  que  ce  n'est 
pas  des  voleurs,  que  c'est  les  paysans  des  terres  qui  y  vont 
prendre  les  terriers  dans  les  châteaux  et  qui  briilent  les 
châteaux  quand  on  leur  résiste  et  qu'on  ne  veut  pas  leur 
remettre  de  bonne  grâce  les  terriers.  Je  puis  vous  assurer  que 
l'alarme,  donnée  par  un  berger  du  Mont-Jura,  cjuc  vous  m'avez 
apprise  qu'il  y  avait  8oo  brigands  sur  ledit  mont  et  qui  lui 
avaient  mangé  .H  vaches  d'un  jour  était  fausse.  J'ai  appris  c[u'on 
n'a  fait  courir  ce  bruit-là  c[uc  pour  mieux  etï'rayer  M.  le 
marquis  de  Ballon  et  le  forcer  à  livrer  à  ses  favetiers  ses 
terriers  c|u'il  a  fait  porter  [à]  Annecy  dès  sa  terre  d'Avanchy, 
laquelle  a  été  réunie  par  le  dernier  traité  [du  24  mars  1760]  à  la 
France,  et  on  le  menace  de  brirler  son  château  s'il  ne  les  livre, 
Son  épouse  s'est  retirée  au  Fort  de  l'Ecluse  et  s'évanouit  lors- 
qu'elle vit  ses  favelicrs  lassemblés  menacer  son  mari  et  l'un 
d'eux  le  saisir  au  collel.  Dieu  nous  ju-éserve  de  pareils  accidents. 
La  noblesse  peut  les  éviter  en  ménageant  le  peuple,  en  n'exigeant 
pas  avec  rigueur  et  en  faisant  des  rabais,  et  le  Roi  peut  conten- 
ter tout  le  monde  en  diminuant  la  dîme  qui,  dans  plusieurs 
endroits  de  Savoie,  est  trop  forte  et  produit  trop  de  procès 
ruineux. 

Vous  me  permettrez  bien.  Monsieur,  de  vous  dire  qu'on  se 
plaini  aussi  en  Savoie  de  la  justice  militaiie.  Je  ne  sais  si  ces 
plainics  sont  fondées,  n'habitant  pas  les  villes  et  lieux  où  il  y  a 
de  la  troupe,  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  décharger  et 
ménager  le  peuple  en  Savoie  qu'il  sait  que  les  b'rançais  vont 
jouir  d'avantages  qu'il  n'a  pas,  qu'il  désire  les  mêmes  avan- 
tages, qu'il  y  en  a  qui  disent  déjà  qu'il  faut  faire  comme  en 
France,  brûler  les  tei-riers,  lefuser  la  dîme,  faire  diminuer  le 
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prix  du  sel,  et  faire  prendre  à  la  taille  les  louis  à  20  livres 
8  sous  pour  qu'où  n'y  perde  rien. 

Tout  cela,  Monsieur,  peut  ne  rien  significi'  du  tout,  mais 
cela  peut  aussi  signifier  beaucoup.  Deux  ou  trois  tètes  chaudes 
peuvent  allumer  l'incendie,  et  il  serait  bien  plus  difficile  à 
éteindre  en  Savoie  qu'en  France.  Le  Savoyard  est  plus  ferme, 
plus  opiniâtre,  plus  robuste  et  moins  craintif  de  la  mort.  C'est 
pourquoi  je  crois  t[u'il  serait  très  prudent  de  venir  au  secours 
du  peuple,  de  se  l'attacher,  d'humilier  la  morgue  des  grands 
et  contenter  les  villes  en  resserrant  la  justice  militaire  au  seul 
pouvoir  d'arrêter  les  querelleurs,  et  de  les  faire  juger,  même 
sommairement,  par  la  justice  du  lieu  qui  y  apporterait  plus  de 
précautions  et  de  maturité  qu'un  jeune  officier... 

Chaumo^tet. 


64.  —  i/^O-  16  août  ;  Lettre  du  secrétaire  de  Fra>gy  a 
l'Intendant  de  Carouge  sur  l'agitation  révolutionnaire  en 
Semine. 

(Annecy,  archives  départemenlales,  C  19,  pièce  49.) 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  part  (pi'axant 
d'avoir  reçu  la  lettre  du  i4  courant  que  m'avez  fait  celui  de 
m'écrire,  j'avais  eu  soin  de  dire  aux  syndics  et  conseils  des 
paroisses  voisines  les  raisons  conlenues  dans  votre  lettre,  que 
je  leur  avais  ajouté  encore  que  l'on  ne  gagnerait  rien  du  tout 
dans  le  pays  à  brûler  les  ch;\teauv  et  les  teriiers  parce  (|ue  les 
doubles  de  tout  étant  en  sommaire  aux  archives  solides  du  Roi 
à  Chambéry  et  à  Turin,  il  faudrait  toujours  payer;  (ju'en 
France,  l'on  pend  maintenaut  ceux  qui  ont  brûlé  les  châteaux, 
que  les  paroisses  seront  condamnées  aux  frais  de  leur  recons- 
truction et  il  payer  les  fiefs  brûlés,  que  les  contrats  que  l'o-n 
fail  |)asser  de  force  aux  seigneurs  seront  cassés,  que  les  nobles 
et  le  clergé  en  Savoie  pa>ent  la  taille  à  l'exception  des  biens 
féodaux  pour  lescjucls  ils  payent  au  Hoi  par  la  cavalcade  |)lus 
(pie  la  taille,  cl  (à  rexceplion]  des  biens  de  l'ancien  paliiinoine 
de  l'église  laissés  sans  taille  pour  que  les  curés  puissent 
faire  des  aumônes  aux  pauvres. 

J'aurais  bien  à  citer  du  inonde  s'il  fallait  noniniei-  Ions  ceux 
(pii  j)arlaienl  de  faire  comme  en  fiance.  (Ic'-tail  dans  la  bouche 


292  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

de  tous  les  paysans.  Je  ne  veux  pas  être  délateur  parlieulier  ,ce 
n'est  ])as  de  mon  «ienre,  c'est  assez  que  je  fasse  part  des  atïaires 
en  général,  et  j'ai  si  bien  eu  raison  d'écrire  que  Messieuis  les 
curés  de  Frangy,  Chessenaz  et  (Uarafonl  me  vinrent  dire  (jue 
la  fermenlalion  était  déjà  forte,  .le  leur  dis  de  dire  au  peuple  les 
raisons  que  vous  me  donnez  et  les  ci-dessus,  le  vice-cliatelain 
de  Chaumont  vient  de  me  dire  que,  s'étant  trouvé  ce  malin  à 
Marlioz,  il  y  a  vu  plusieurs  paysans  de  diverses  paroisses  qui  y 
disaient  qu'il  fallait  exierminer  les  seigneurs  et  les  commis- 
saires, mais  ne  rien  faire  contre  notre  bon  roi. 

Le  détacbement  qui  vient  d'arriver  en  ce  lieu,  et  que 
j'annonce  pour  être  venu  pour  défendre  les  sujets  du  Roi  contre 
les  entreprises  des  criminels  de  France  qui  se  jetleront  en 
Savoie,  pourra  avec  celui  mis  à  Eloise  prévenir  le  lumulte  dans 
ces  frontici'es  où  l'on  fait  courir  le  bruit  sourd  que  le  Faucigny 
s'est  déjà  souIcac  et  a  forcé  des  seigneui's  à  passer  des  affian- 
cbissements  gratis.  Je  m'entendrai  avec  Messieurs  les  officiers 
pour  prévenir  tout  tumulte... 

Frangy,  le  i6  août  1789,  Chaumontet. 

(En  marge  de  la  main  de  l'Intendant  :J  Le  Faucigny  est  dans 
la  tranquillité  la  plus  profonde.  Personne  ne  s'y  est  permis  des 
discours  coupables  tels  que  ceux  dont  il  informe... 


65. —  1789,  18  août  :  Lettre  du  SECuÉTAUtE  de  Fiîanoy  a 
l'Intendant  général, 

(Chambéry,  Archives  Déparlementales,  C  2L) 

...  Il  n'y  a  rien  par  ici  (|u'un  feu  sous  la  cendre.  11  est  vrai 
que  les  ]);iysans  de  Savigny  disent,  ainsi  (|u"(>n  me  l'a  rapporté, 
qu'il  faut  qu'ils  aillent  attaquer  M.  le  marquis  du  Vuache  pour 
le  forcer  à  leur  céder  sa  montagne  ;  ceux  des  environs  de 
Marlioz,  M.  le  comte  de  Pingon  pour  les  forcer  à  leur  remettre 
ses  terriers;  iTiais  tout  cela  ne  s'exécutera  pas.  Je  crois  que  cela 
est  dit  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  et  sans  intention.  11  en  est 
de  même  des  bravades  qu'on  se  dit  les  uns  aux  autres  :  Es-la  da 
tiers  état,  vive  le  tiers-étal;  on  le  tuera  si  lu  n'en  es  pas... 

CHALMONTET. 
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66. —  1789,  '21  août:  Lettue  du  Secrétaire  de  Frangya 
l'Intendant  général. 

(Chambéry,  Archives  Départementales,  C2l.i 

...  Quant  à  MM.  les  ecclésiastiques  do  cette  région,  ils  se 
donnent  bien  des  mouvements  pour  persuader  au  peuple  qu  il 
fera  bien  de  rester  tranquille  et  ])Oui'  apaiser  ce  petit  levain  de 
sédition  soit  de  fermentation.  Je  ne  sais  si  le  placement  d'un 
détacbement  en  ce  lieu  arrêtera  ce  qu'on  dit  que  le  peuple  se 
propose  par  ici  qui  est  d'arborer  la  cocarde  du  Tiers-Etat  et  de 
supprimer  de  force  l'octroi  qui  se  perçoit  au  bénéfice  de  cette 
paroisse  qui  en  a  bon  besoin  sur  le  vin  qui  se  débite  dans  les 
cabarets...  Il  faudrait  aussi  qu'on  se  déterminât  à  Turin, 
comme  vous  le  marquez;  d'établir  un  grand  prévôt  pour  pro- 
céder promptement  et  faire  exécuter  vite  le  premier  qui  cher- 
chera à  troubler  la  tranquillifé.  Ce  moyen  serait  excellent  pour 
faire  révolter  toute  la  Savoie  qui  en  serait  on  ne  peut  plus 
indignée. 

Il  semble  qu'on  s'efforce  à  provoquer  dun  côté  ce  que  Ton 
veul  éviter  de  l'autre.  Il  ne  manque  plus  que  cela  pour  finir  la 
chose  avec  le  biuit  qu'on  a  répandu  sourdement  et  que  je  viens 
d'apprendre  que  le  lloi  voulait  doubler  le  prix  du  papier 
timbré  et  mettre  une  capitation  de  12  livres  par  tête,  ce  qui 
augmenterait  d'autant  plus  l'effervescence  que  le  peuple, 
toujours  mal  instruit,  croit  que  les  dîmes  et  fiefs  sont  suppri- 
més sans  paiement  en  France.  L'espoir  de  celte  suppression, 
la  crainte  de  ces  nouvelles  impositions  et  l'établissement  d'une 
cour  prévôtale  seraient  justement  propres  àenllammer  l'imaoi- 
nation  du  peuple  et  à  le  porter  à  des  suites  qu'on  ne  pourrait 
calculer. 

J'en  reviens  à  mon  système  qui  est  de  le  secourir  et  de  le 
rendre  heureux  pour  n'avoir  rien  à  craindre  et  ii<m  à  se  repro- 
cher. Celte  mesure  est  d'autant  ])lus  nécessaire  (pie  je  viens 
d'apprendre  qu'il  >  a  beaucoup  de  lermcntalion  dans  la  terre 
de  Viry  et  dans  les  en\iions  de  Genève,  l-^lle  pourra  bientôt 
gagner,  si  elle  n'y  existe  déjà,  les  aulrcs  conirées.. .  Vu  Yuache, 
le  peuple  se  propose  d'aller  couper  de  force  du  bois  et  de  faire 
paître  de  même  son  bétail  dans  la  foret  du  Seigneur... 

Le  mol  du  jx-tiple  savoisien  est  :  le  licrs  étal  a  gutjnc;  il  a  clé 
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mailre  en  France,  il  le  sera  en  Savoie,   llatez-vous   d'engager  le 
gouvernement  à  pnjuNer  son  avantage. 

Chai  MONTET. 


67.  —  1789,    22  septembre  :    Lettre    du    Commandant    de 

PLACE    DE    CAROUf'.E    A    l' INTENDANT    GÉNÉUAL. 

(Annecy,  Archives  Départementales,   C  10,  pièce  10.) 

...  Malgré  ce  qui  se  picsonte  encore  à  la  lerre  du  Vuaclie.  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  l'on  est  1res  apaisé  dans  tout 
ce  district.  Les  projets  des  paysans  sont  dissipés,  lis  ne 
tiennent  plus  de  propos  si  indécents  et  ({ui  auraient  pu  exciter 
de  l'émotion.  Ils  ne  parlent  plus  comme  le  temjîs  passé.  L'ap- 
parition cju'a  faite  la  troupe  dans  les  villages  leur  en  a  imposé. 
Il  est  probable  qu'il  ne  paraîtra  plus  aucun  murmure.  D'ail 
leurs  les  bruits  qu'ils  ont  éle\és  n'ont  jamais  été  contre  le 
gouxernement  ni  contre  la  troupe. 


68.  —  1789,  août  :  /Vppréciation  de  Snhi:?  slk  la  Réforme 

DES  affranchissements   EN    SaVOUÎ. 

(Extrait  du  «  Mémoire  de  M.  l'abbé  Siéyès  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  » 

annexé  à  la  séance  de  la  Constituante  du  27  août  1789 

et  publié  dans  les  Archives  parlementaires,  tom3  VIII,  page  499.) 

...  La  suppression  des  droits  féodaux  a  été  elïectuée  dans  un 
royaume  voisin.  En  1771  et  1773,  le  roi  de  Sardaigne  ordonna 
que  tous  les  droiis  féodaux  seraient  abolis  ;  mais  comme  le 
conseil  d'un  roi  absolu  est  obligé  à  plus  de  ménagements  et 
de  lenteur  quand  il  attaque  la  propriété  qu'une  Assemblée 
nationale,  il  établit  des  règles  douces  et  modérées  et  des  modes 
de  remboursement  qui  parurent  équilablcs  à  ceux-là  mêmes 
dont  ils  dénaluraient  la  jn'opriélé. 

Il  voulut  que  les  droits  de  servitude  peisonnelie  fussent 
évalués  à  dix  louis  au  pbis  pour  les  personnes  soumises  à  ce 
genre  d'esclavage.  Cette  indemnité  n'a  point  été  ortionnée  pour 
ces  sortes  de  droits  par  l'Assemblée  nalionale.  Llle  n'a  pas  dû 
a])précier  la  liberté  des  citoyens. 

Ouant  aux  redevances  en  blé  et  tous  autres  droits  seigneu- 
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riaux,  le  rachat  en  a  clé  fixé  d'après  des  eslimalions  locales  qui 
ont  à  la  fois  paru  équitables  aux  colons  et  aux  propriétaires  (i). 
Jugeant  qu'il  devait  cependant  s'élever  sur  l'application  de  ces 
lois  générales  un  nombre  prodigieux  de  dliftcultés  ;  que  s'il 
fallait  les  discuter  sous  la  forme  judiciaire,  en  suivant  la 
hiérarchie  des  appels,  il  arriverait  que  l'accessoire  dépasserait 
en  frais  le  principal  el  qu'on  serait  ruiné  avaid  d'être  instruit 
du  uiONcn  de  rédimer  sa  propriété,  le  lAoi  de  Sardaigiie  élablit 
un  tribunal  suprême  de  cin([  sénateurs  pour  juger  sommai- 
rement, sans  frais  et  sans  aj^pel,  toutes  les  contestations  élevées 
sur  l'application  de  cette  loi. 

Cet  exemple  et  les  raisons  qui  guidèrent  le  roi  de  Sardaigne 
pourront  et  doivent  peut-être  engager  l'Assemblée  nationale  à 
charger  les  tribunaux  du  second  ordre,  siégeant  sur  les  lieux  de 
jugcj-  sans  appel  et  sans  frais  les  causes  de  cette  espèce. 

L'elfet  de  la  loi  en  Sardaigne  a  été  de  rédimer  beaucoup  de 
terres  des  redevances  censuelles,  les  communautés  s'étant 
réunies  souvent  volontairement  pour  s'en  affranchir  en  totalité. 
Celles  qui  n'ont  pu  s'allranchir  sont  assujetties  au  paiement  du 
cens  et  autres  droits  et  les  acquittent  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
pu  s'en  rédimer. 

.Te  crois  que  laffranchisscment  des  terres  en  Savoie,  à  une 
époque  voisine  de  celle  où  nous  sommes,  s'y  étant  opéré  sans 
murmure,  sans  entraîner  la  ruine  des  familles,  peut  dans  ses 
détails  offrir  des  moyens  d'exécution  dont  il  serait  possible  que 
l'Assemblée  nationale  profitât,  et  qu'elle  perfeclionnàt  encore 
cet  ouvrage  ;  car  il  est  hors  de  doule  que  l'esprit  de  justice 
réuni  à  celui  de  la  liberté,  ajoutera  à  la  perfection  d'un  ouvrage, 
entrepris  et  achevé  par  le  pouvoir  absolu,  comme  il  n'est  pas 
possible  de  croire  qu'une  justice  rendue  aux  propriétaires  par 
le  despotisme  puisse  leur  être  refusée  par  les  représentants 
d'une  nation  libre. 

(1)  A'O/e  de  Hicyts.  Dans  cet  édit,  où  Fon  trouve  des  dispositions  très 
snges,  on  en  trouve  aussi  d'inconsidérées  ;  et  jamais  une  assemblée  nationale 
n'eût  commis,  par  exemple,  l'erreur  de  fixer  ])ar  un  édit  l'intérêt  de  l'argent 
à  4  0/0.  Elle  a  des  moyens  de  faire  tomber  volontairement  le  prix  de  l'argent 
]>ar  de  sages  ojjérations,  et  ce  sont  ces  moyens  seuls  ({u'elle  emploie. 

,Je  dois  ajouter,  pour  ceux  qui  remarqueraient  dans  l'édit  le  taux  autiiud 
le  cens  fut  évalué,  qu'il  le  fut  d'après  le  taux  de  l'intérêt  à  4  0/0,  et  que  ce 
taux  ne  peut  convenir  dans  un  pays  où  l'intérêt  de  l'argent  est  à  5  0/0. 
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69.  —  1790,   :?7  janvier  :    Lettre  du  sechétaiue  du  Petit- 

BORN  V>D  A    l'aNOC.VT  FISCAL  DU    FaUCIGNY  SUR    L  \    PLACARD  REVOLU- 
TIONNAIRE AFFICHÉ  DANS  CETTE  LOCALITÉ. 

f^nnecy,  Archives  départementales,  E  1013,  pièce  1.) 

Monsieur,  le  nommé  Pierre-François  Vellut,  de  celle 
paroisse,  remit  au  conseil  la  letlre  que  je  vous  Iransmels  el  qui 
lui  fui  remise  vendredi  dernier  à  Bonncville  par  un  parliciilier 
de  Monl  Saxonncx.  Le  conseil  me  requit  dimanche  passé  de  lui 
en  faire  lecture,  après  laquelle  el  voyant  qu'elle  ne  contenait 
rien  (jue  de  mauvais  dicté  par  quelques  perturbateurs,  nous  en 
méprisâmes  le  contenu.  Je  ne  laisse  cependant,  cl  afin  que 
rien  ne  put  devenir  sérieux,  de  vous  confier  ladite  lettre,  même 
par  ordre  du  conseil,  et  si  j'ai  retardé  de  deux  jours  cet  envoi, 
c'est  uniquement  les  démarches  que  j'ai  failes  pour  découvrir 
le  nom  de  celui  du  Monl-Saxonnex  qui  a  remis  ladite  lettre 
audit  Vellut  sans  avoir  pu  réussir...  Dufour. 

Copie  de  lettre  adressée  au  conseil  du  Petit-Bornand  sous 
date  du  i5  du  courant  mois  par  l'auteur  sans  doute  du  placard 
trouvé  rière  la  ville  de  Cluses  on  par  quelqu'un  de  ses  adhérents. 
Suscriplion  de  celle  letlre  :  A  Messieurs,  Messieurs  les 
Conseillers  el  syndics  du  Pelil  lîornand,  pai'oisse  du  I''aucij4iiy 
en  Savoie. 

Messieurs,  Messieurs  les  hahilanls  du  Pclil-Bornand,  l'on 
prend  la  liberté  de  vous  écrire  cette  letlre,  rien  de  si  important 
à  l'inlérèl  d'un  chacun,  c'est  donc  de  nous  mettre  sur  le  pied 
de  l'iance  qui  se  sont  tous  révollés,  el  d'être  alliés  ensemble, 
comme  on  nous  a  proposé  plusieurs  aulres  paroisses,  el  sans 
inléresscr  le  souverain,  S.  M.  qui  n'en  prendra  aucune  connais- 
sance. U  fani  nous  avoir  la  bonté  de  nous  faire  réponse 
le  plus  lard  dimanche  prochain  si  vous  voulez  tenir-  avec  les 
autres  oui  ou  non  et  par  un  exprès,  comme  plusieurs  paroisses 
ont  confiance  en  vous,  afin  de  ne  plus  payer  ni  cens  ni  laod  et 
tous  ces  seig^neurs  qui  sont  la  ruine  de  noire  pays:  et  même 
d'y  faii'c  assavoir  à  votre  paroisse  voisine  afin  d'èlrc  tous  du 
même  accoi'd.  et  ceux  qui  n(;  voudront  [)as  l'être  seront  jxniis 
par  les  aulres  parce  (pi'il  faut  mettre  ordre  à  cela  sans  crainte 
Messieurs,  tel  nous  a  élv.  l'ail  pai'  exprès. 
F]l   vous  adi'esseiez   \olre   a<iréable    |iv|)onse]   comme   nous 
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espérons  à  M.- Pierre  Fiouger,   an  \lonl-Sa\onncx,  au  village 
de  Pincru.  Nous  sommes  votre  très  humble  serviteur  au  Mont- 
Saxonnex,  et  Scionzicr  et  Cluses  et  >ancy  et  Marig'nier  et  Tliyez 
et  plusieurs  autres. 
Ce  i5  Janvier  1790. 


'•o. —  1790,  17  janvier  :  Placard  insurrectionnel  posé  a 
Cluses. 

(Annecy,  archives  dépaiteinentales,  E  1013,  pièce  2.) 

Avis  au  public  généralement,  à  Messieurs  les  Bourgeois 
babilanls  de  la  ville  de  Cluses  et  autres,  le  17  janvier  1790. 

L'on  vous  fait  assavoir  que  beaucoup  de  paroisses  se 
veulent  mettre  sur  le  pied  de  France  par  rapport  aux  seigneurs, 
sans  déranger  S.  M.  et  ses  droits  royaux. 

Voici  ce  qui  est  la  cause  de  la  disette  de  notre  pays,  de 
toute  la  province.  Ce  sont  donc  ces  seigneurs  qui  demandent 
des  sommes  très  considérables.  Ainsi,  il  ne  s'agit  que  de  s'unir 
tous  ensemble:  comme  nous  sommes  déjà  beaucoup  de 
paroisses  unies  du  même  sentiment,  que  chacun  y  doit  donc 
bien  y  être  intéressé. 

Il  faut  donc  que  tous  les  gens  se  tiennent  prêts  lorsque 
quehju'un  commencera  la  révolle  afin  de  ne  plus  payer  à  ces 
seigneurs  ni  cens,  ni  laod,  ni  (ief,  ni  autre  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Il  faut  donc  Ions  faiie  atlcnlion  à  cela,  et  la 
ré\olle  se  commencera*  par  le  ])clit  homme  sans  peur  qui  a 
riionneur  de  se  dire.  Monsieur,  votre  servilcur. 


-I.  —  179O'  '^7  j;invier  :  Lkitue  du  skcrkiaihe  de  Cluses  a 
l'Intendant  du  Faucicn'^  . 

fÂiinecy,  arcliive.s  déparlenientalcs,  E  10i:>    piùcc  3  ) 

...  J'ai  fait  toutes  les  recherches  possibles  pour  découvrir 
Fauleur  des  billels  paisemés  dans  les  rues  de  celte  Aille  mais 
inulilcment.  Toute  la  \ille  a  été  surprise  de  ce  procédé,  je  ne 
le  crois  |)as  de  Cluses.  L'on  se  plaini,  par  ces  billets,  que  les 
seigneurs  nous  grèviMil  et  exigent  des  prix  considérables  pour 
les  alTranchissemcnls.  on  aurail    tort  d'allribuer  des  vexations 
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aux  possédants  fiefs  rière  le  terriloire  de  Cluses.  Il  n'y  a  aucune 
conspiralion  ni  appai-ence  de  rcvollc... 

GiRon. 


72. —  ly'JO:  '-'-^  janvier  :  Placard  posé  dans  lks  hues  dk 
Cluses. 

Annecy,  Archives  Départementales,  E  1013  pièce  H, 

Au  public,  à  Messieurs  les  boui'geois  anciens  de  la  ville  de 
Cluses  : 

Voici  donc  que  notre  misère  au<iniente  toujours  de  plus  à 
cause  que  nous  sommes  très  pacifiques  pour  des  seigneurs 
qui!  faut  payer  des  tributs  plus  radicalement  ([u'à  notre  souve- 
rain, qu'ils  demandent  très  considéiables  pour  les  affrancliis- 
sements  de  notre  duché  el  aulres  droits  tant  laods  que  cens,  et 
que  voilà  quantité  de  gens  qui  sont  déterminés  à  ne  plus  payer 
dès  aujourd'hui...  Si  vous  le  jugez  bien  à  propos,  il  faut  nous 
faire  faire  réponse  au  pont  au  présent  porteur  jjuisqu'il  est  de 
noire  intérêt  de  nous  allier  tous  ensemble  et  qui  [permet]  ^éri- 
lable  moyen  d'avoir  de  nous  rendre  égaux,  puisque  Dieu  nous 
a  tous  créés  égaux... 


73. —   '790.  3  février:   Rapport  nu  Comité  d'enquête   sur 

L\    rE\r\TI\E  INSURRECTIONNELLE   DE  MoNtSaXONNEX. 
(Annecy,  Archives  Départementales,  E  1013  p.  9.) 

...  Le  .")  de  ce  mois,  environ  les  9  heures  du  matin,  que  le 
Comité  s'était  ajourné  pour  concerter  sur  le  choix  des 
personnes  de  la  })aroisse  de  Alont-Saxonnex  auxcpielles  il  s'adres 
serait  pour  parvenir  à  son  but,  le  nommé  Marin  Dubourjal- 
Quey,  syndic  de  la  dite  paroisse  et  homme  d'une  probité  notoire, 
fit  demander  M.  l'avocat  Rey  et  lui  déclara  en  confidence  qu'il 
s'était  cru  dans  le  cas,  en  sa  qualité  tie  syndic,  de  venir  lui 
faire  part  de  ce  qui  se  passait  rière  le  Mont-Saxonnex,  que 
depuis  environ  une  quinzaine  de  jours,  il  s'y  élail  manifesté 
des  troubles  et  de  l'agilalion  au  sujet  des  alTrancliissenienIs  : 
que  l'on  y  avait  alliclié  un  écrit  tendant  à  se  révolter;  (|ue  cet 
éciit  axait  ét(''  suivi  de  deux  assemblées  illicites  tenues  par  les 
habitants  et  que  l'on  avait  lien  de  craindre  (piil  n'en  résultai 
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des  suites   fâcheuses,  si   Ton  ne  cliercliail  promplement  à   les 
prévenir  et  à  prendre  des  mesures  pour  rétal)lir  le  calme. 

L'avocat  Rey  fit  aussitôt  part  de  ces  notices  aux  membres  du 
Comité...  qui  fut  d'avis  que  l'avocat  Rey  et  l'avocat  fiscal  se 
réunissent  pour...  connaître  la  véritable  source  de  ces  troubles. 
Il  en  résulta  le  détail  qui  suit  : 

Que  depuis  le  courant  de  l'automne  dernier,  les  habitants 
de  l'endroit  avaient  laissé  apercevoir  quelque  espèce  de  mécon- 
tentement sur  la  conduite  des  procureurs  étal)lis  pour  l'affran- 
chissement des  fiefs  de  la  paroisse  et  notamment  sur  ce  que 
ceux-ci  n'avaient  pas  fait  comprendre  dans  le  pri\  d'iceux  les 
arrérages  des  laods,  censés  et  échutes,  etc.  : 

Qu'à  part  quelques  propos  et  petits  murmures  faits  à  ce 
sujet,  on  ne  s'était  cependant  pas  aperçu  dans  la  paroisse 
d'aucun  mouvement  ni  acte  qui  indiquassent  que  les  esprits 
fussent  vivement  alîectés  là-dessus  jusqu'au  2^  du  mois  de 
janvier  dernier  qu'on  trouva  à  l'aube  du  jour,  affîché  au  tilleul 
où  se  font  les  publications,  un  placard  portant  en  substance 
ordre  à  tous  les  particuliers  de  l'emlroil,  en  élat  de  porter  les 
armes,  de  se  tenir  prêts  le  26  suivant  au  matin  aux  fins  de  se 
rendre  en  cette  ville  au  bureau  de  l'Intendance  oii  devait  se 
rencontrer  ledit  jour  le  sieur  Defiesne,  d'Annecy,  qui,  comme 
droit  ayant  de  dame  de  Lallée,  avait  aflVanchi  un  fief  rière 
ladite  paroisse  pour  le  prix  de  0.200  l.  dont  il  devait  faire 
l'exaction,  et  profiler  de  cotte  circonstance  pour  contraindre 
ce  dernier  à  leur  faire  (piittance  sans  numération  de  deniers  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  airiche,  et  environ  les  deux 
heures  de  l'après-midi  dudit  jour,  2/i  janvier,  les  conseillers 
Michel  Dnbourjal  et  Joseph  Guillermin  firent,  sans  la  partici- 
pation du  syndic  et  contre  lusage,  sonner  de  leur  autorité  le 
conseil  au  point  (pie  le  syndic,  comme  dépositaire  de  la  clef  de 
la  cliandne  de  la  maison  de  conmmnauté,  s'étant  aussitôt 
rendu  sur  l'endroit,  il  trouva,  sur  la  |)lace  qui  est  au  devant  de 
cette  maison,  Icsdits  conseillers  Dnbourjal  el  (iuillermin  avec 
plusieurs  autres  persimnes,  au  nombic  tout  au  moins  de  00  à 
/jO,  tant  chefs  (jue  fils  de  famille  : 

Que  sur  la  demande  (|ue  ledit  syndic  fit  à  son  arrivée  sur 
ladite  place  (In  motif  pour  le(|uel  l'ctn  a\ait  sonné  le  conseil, 
ledit  conseiller  Dnbourjal  prit  aussitôt  la  parole  (mi  lui  disant  : 
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Il  faut  savoir  quel  parli  l'on  veut  prendre  eu  conséquence  de 
l'affiche  qui  a  été  mise  aujourd'hui  au  tilleul.  Vous  savez  que 
les  procureurs  des  afï'ranchissements  n'ont  rien  fait  qui  vaille  et 
qu'ils  ont  laissé  en  arrière  d'affranchir  les  arrérages  des  fiefs.  Il 
faut  mettre  ordre  à  cela  et  exécuter  ce  qui  est  porté  par  l'airiche  ; 

One  sur  ces  propos  tenus  d'un  ton  échaulVé  par  ledit 
Dubouijal.  le  SNudic  lui  ayant  représenlé  que  ce  n'était  pas 
sur  la  place  (pi'il  fallait  traiter  d'affaires  mais  dans  la  chambre 
de  communaulé,  celui  ci  en  ouvrit  la  porte  dans  l'idée  qu'il  n'y 
entrerait,  comme  il  était  d'usage,  que  lui  avec  lesdits  conseil- 
lers Duhourjal  et  Guillermin,  qu'il  se  proposait  d'apaiser  et 
d'engager  à  renvoyer  loute  l'assemblée  du  conseil,  vu  surfont 
l'absence  des  deux  autres  conseillers  Marin  Pellier  et  Cdaude 
Gentil;  mais  que.  contre  son  atlenfe,  étant  à  peine  entré  dans 
la  chambie  de  communauté,  il  y  fut  aussitôt  suivi  non  seule- 
ment par  lesdits  Duhourjal  et  Guillermin.  mais  encore  par 
toutes  les  personnes  qui  étaient  sur  la  place  et  à  la  tète 
desquelles  étaient  les  Marin  Pellier-Mermin  et  les  Pierre  Gros  • 
Gaudenier,  j^articuliers  aisés  de  l'endroit,  (jui  lui  linrent 
aussitôt  les  mêmes  propos  que  le  conseiller  Didjourjal  lui  avait 
tenus  un  moment  auparavant; 

Que  le  syndic,  voyant  que  les  esprits  étaient  échauffés, 
apporta  tous  ses  soins  poui-  les  calmer  en  leur  rcprésenlant 
que  leurs  prétentions  lui  paraissaient  sans  fondemeni;  qu'il 
n'était  pas  juste  que  la  communauté  supportât  le  prix  des 
arrérages  qui  [)ourraient  être  dus  pour  raison  des  iiefs  tandis 
que  cet  objet  n'affectait  que  quelques  parliculiers,  de  manière 
qu'après  plusieurs  pourparlers  el  débats  de  |)art  et  d'autre, 
ledit  syndic  ])arvint  à  engager  un  chacun  à  sortir  de  la  C-hambre 
et  à  se  retirer; 

(^)ue  le  placard  trou\é  le  a^i  janvier  dernier  à  l'aube  du  jour 
affiché  au  tilleul  du  Mont  Saxonnex  y  resta  jusqu'environ  les 
deuv  heures  de  l'après-midi  sans  qu'on  ait  j)u  encore  savoir 
par  (jui  il  a  été  écrit,  appliqué  et  enlevé,  sauf  que  pour  regard 
d(>  l'enlèvement  d'icelui  l'on  présume  lesdits  conseillers 
Duhourjal  et  Guillermin  parce  que.  sur  la  demande  que  le 
sN  ndic  lit  dans  la  chand)i-e  du  conseil  de  ce  placard,  ceuv-ci 
répondirenl  (pi'il  se  trou\erait  assez; 

(Jiic  dans  la  m;ilin('(' (hidil  jour.  •>'ijau\ier,   François  Tîoui- 
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o-eaux.  jeune  Iiotnme  de  19  ans  et  clomesti([ue  de  Joseph 
Saulnier,  du  village  de  Chamoul,  paroisse  de  ^lont-Saxonncv, 
porta  aussi  aux  mêmes  fins  un  placard  rière  la  paroisse  de 
lîrison  où  il  fut  d'effet  afTiclié  au  tilleul  où  se  fonl  les  publica- 
tions sans  qu'on  ait  également  pu  savoir  encore  par  qui  celui-ci 
fut  enlevé  et  retiré; 

Que  depuis  ledit  jour,  24  janvier,  on  ne  s'était  plus  aperçu 
d'aucun  bruit  ni  mouvement  de  la  part  des  liabitants  jusqu'au 
2  du  couiant  mois,  jour  de  la  purification,  que  le  conseiller 
Dubourjal,  tr<)u\antau  sortir  de  la  première  messe  le  syndic, 
l'eiitreprit  de  nouveau  à  ce  sujet  en  lui  disant  qu'il  fallait 
prendre  des  délerminations  pour  regard  des  arrérages  des  fiefs, 
que  les  habitants  le  voulaient  absolumenl.  Mais  le  syndic, 
après  lui  avoir  encore  représenté  que  les  habitants  étaient  sans 
raison  dans  leurs  idées  et  s'étant  ensuile  retiré,  les  choses  en 
restèrent  là  pour  le  moment; 

Qu'au  sortir  de  la  messe  paioissiale  dndit  jour,  le  métrai 
Ferraillon  avertit  le  public  de  ne  pas  se  retirer,  qu'on  avait  des 
choses  à  proposer; 

Qu'après  ce  cri  public,  les  conseillers  Dubourjal  et  (iuiller 
min  conjointement  avec  le  sieur  l'erraillon  et  lesdits  particu- 
liers Maiin  Pcllier-Mermin  et  Pierre  Gros-Gaudenier  se  mirent 
à  dire  à  haute  voix  sur  la  place  et  au  conspect  du  peuple  qui 
était  assemblé  que  les  procureurs  des  alTranchissements  volaient 
la  paroisse,  qu'il  fallait  les  faire  casser  de  même  que  queUpies 
meiubres  du  conseil,  et  à  proposer  en  outre  qu'il  fallait  venir 
en  cette  ville  [de  Bonnevillej  pour  y  retirer,  en  trésorerie,  les 
fonds  des  affranchissements  et  les  porter  au  Mont-Saxonnex  où 
les  seigneurs  les  y  viendraient  prendre; 

Qu'ensuite  de  tous  ces  propos,  le  conseiller  Dubourjal 
s'étant  fait  remettre  la  clef  de  la  cbambre  où  le  conseil  tient  ses 
assemblées  j)ar  l'exacleur  de  la  paroisse  à  qui  le  syndic  l'avait, 
comuK!  de  coutume,  remise  pour  y  faire  l'exaction  des  deniers 
royaux,  lesdits  Dubouijal  et  le  conseillei  (iuilleiinin  tirent 
sonner  le  conseil  et  plus  enc(u-e  et,  par  un  extraordinaire  inouï. 
la  cloche  de  la  cbapelle  sise  rièie  le  village  de  Pincrud,  ce  (pii 
donna  letTroi  dans  la  paroisse  et  (pii  lit  aussitôt  réunir  tant 
dans  la  maison  de  communauté  (|u"au  de\aiit  d'icelle  le  iiond)rc 
de  plus  de  120  personnes  tant  cbel's  que  lils  de  famille: 
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Que  dès  que  le  monde  fut  ainsi  réuni  à  la  maison  de  com- 
munauté. Icsdils  conseillers  Dubourjal  et  (juillermin  envoyèrent 
prendre  le  syndic  et  le  conseiller  Gentil  ;  et  que  malgré  le  refus 
([ue  ceuK-ci  firent  de  se  rendre  à  l'asscmljlée  et  l'absence  encore 
d"un  des  autres  conseillers  Marin  Pellier,  ils  ne  laissèrent  pas 
que  de  la  tenir  et  de  faire  écrire  sur  une  feuille  de  pa[)ier  timbré 
qui  y  fut  remise  par  ledit  Pierre  Gros-(;audcnier  à  chaque  parti- 
culier literé  leur  nom  et  de  faire  faire  à  ceux  qui  ne  savaient 
pas  écrire  leurs  marques  dont  Tannotaticm  fut  mise  pour  ceux-ci 
par  le  métrai  Ferraillon  qui,  conjointement  avec  Icsdits 
conseillers  Dubourjal  et  (iuillermin,  exigea  et  retira  de  chaque 
])arlicidier  qui  était  ainsi  inscrit  sur  ladite  feuille  la  somme  de 
deux  sols  ; 

Et  qu'enhn  après  ce  pirjcédé  des  habitants,  la  disposition 
des  esprits  et  ce  qui  se  débitait  sur  une  assemblée  ultérieure 
fixée  au  7  de  ce  mois,  on  avait  tout  lieu  de  craindre  quelque 
tumulte  et  voie  de  fait  dont  les  suites  ne  pourraient  qu'être 
fâcheuses  si  on  ne  prenait  pas  des  mesures  promptes  et  propres 
à  les  prévenir. 


^/,.  —  1790,  11  février  :  Lettre  de  l'avocat  fiscal  de  Bonne- 
ville  ATTRIBUANT  A  PlERRE  FlOGERE,  PlERRE  MaRInPeLLIER-Cl  IT, 
EXACTELR     ET     A     JoSEPU     SaLLXU-:R     LA     REDACTION     DES     PLACARDS 

TROUVÉS  A  Mont-Saxoxnex,  Cllses,  Brison  ET  Petpi   IjORNVND. 

(Annecy,  Archives  départementales,  E  1013,  pièce  10.) 


-5.  i79*^>'    1'^  février   :    Lettre   de   Graneiu.    secrétauie 

d'IvIAT  al   ministère  de  l'InTÉIUEI  R  a  l'avocat  FISt;AL  GÉNÉRAL. 

(Annecy,  Arcliives  départementales,  E.  1013,  pièce  11.) 

Puisque  d'après  les  bonnes  dispositions  qui  ont  élé 
données,  on  est  parvenu  à  arrêter  paisiblement  les  principaux 
ant(>ur-s  des  troubles  fde  Mont-Saxonnex],  il  est  à  espérer  (lue 
tout  rcntiera  dans  l'ordre:  et  coninu;  cette  fermentation  ainsi 
(pie  celle  (|ui  a  déjà  eu  lieu  dans  la  vallée  de  Tbones  provient 
surtout  des  exactions  des  ser\  is  arréi-agés  el  que  la  même  cause 
pouiiait  encore  produire  dans  dautres  endroits  les  mêmes 
elfets.  vous  ferez,  ÎNlonsiern-,  un  acte  1res  louable  de  mettre  le 
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plus  tôt  possible  la  dernière  main  au\  observations  que  vous 
^ous  proj)osex  île  rédiger  sur  cette  matière... 


-G.  —  1790.  8  octobre  :  Arrkt  du  Sénat  de  Savoie  condam- 
nant Pierre  Fiogère,  Michel  Dlbolrjal  et  Joseph  (îlillermin 
AUX   galères   pour    avoir  provoqué    en   janvier  la    tentative 

INSIRRECTIONNELLE  DE   MonT-SaXONNEN. 

(Annecy,  Archives  départementales,  E  1013,  pièce  17.) 


-•y.  —  1790,   12  novembre  :  Attestation  du  curé  de  Mont- 
Saxonnex    en    faveur    de    Michel    Dubourjal    et    de    Joseph 

GuiLLERMIN     QUI     JOUISSAIENT,      AVANT     LA     RÉVOLTE,     DE      l'eSTIME 

générale. 

(Annecy,  Arciiives  départementales,  E  1013.) 


-8.  —  1790.  16  juin  :  Instruction  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Lieutenant  génér.vl  de  Savoie  sur  l'état  des  esprits  en  Savoie, 
LA  réforme  des  affranchissements  et  les  réformes  a  réaliser. 

(Turin,  Archives  de  Cour,  ducato  di  Savo'm,  mazzo  3  d'addizione  fascicolo  7.) 

Le  Koi  de  Sardaigne  etc..  A  la  Vénerie  le  i(j  juin  1790. 

Lislruclions  à  vous,  comte  A  alpergne  de  Masin,  chevalier 
grand  croix,  commandeur  et  grand  conservateur  de  la  sacrée 
religion  des  Saints  Maui-ice  et  Lazare,  notre  ministre  d'l']lat  et 
grand  de  noli'c  couronne  et  notre  lieutenant  général  dans  le 
duché  de  Savoie. 

Le  choix  que  nous  venons  de  faire  de  votre  personne  en 
vous  nommant  à  la  charge  importai) t(^  de  notre]  lieutenant 
général  dans  le  duché  de  Savoie  doit  vous  prouver  le  degré  de 
cojdiaiice  (pie  nous  avons  dans  vos  lumières  et  dans  le  zèle  (pie 
lions  vous  connaissons  pour  tout  ce([ui  intéresse  noire  personne 
et  service. 

\fin  (pic  vous  soyez  à  nK^Tue  de  remplir  enlicrement  nos 
vues  dans  les  dilïérents  objets  confiés  à  vos  soins  et  à  votre 
vigilance,  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  informer  en  détail 
de  réiat  actuel  des  choses  rciiiliNciiient  à  noire  diiclié  de  Savoie 
cl  de  vous  expliquer  parlic  iilièreinent  nos  inlenlions  sur  quel- 
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qiies    arlicles  qui  inlétossonl    |)lus   ossonliellemeiit  le  l)ion  de 
notre  service  et  celui  du  public. 

...  Dès  (juc  l'ou  a  été  informé  de  la  révolulion  ari'ivée  eu 
France,  l'on  a  du  craindre  que  le  voisinage  de  la  Savoie,  dont  les 
habitants  ont  tant  de  liaisons  avec  les  Français  ne  fît  naître 
dans  ce  duché  des  désordres. 

Quelques  incidents,  survenus  ensuite  dans  différents  en- 
droits surtout  à  cause  de  la  cherté  des  blés,  joints  au  grand 
nombre  des  Français  de  tout  ordre  et  rang  qui  venaient  de 
Savoie  pour  y  chercher  un  refuge,  ou  qui  y  passaient  seulement 
sans  y  prendre  domicile,  firent  connaître  de  plus  en  plus  la 
nécessité  de  pourvoir  à  temps,  afin  d'y  maintenir  la  tranquillité 
et  la  sûreté. 

Aous  avons  fait  passer  d'abord  en  Savoie  un  renfort  consi- 
dérable de  troupe  qui  a  été  réparti  le  long  de  la  lisière  depuis 
Saint-Gingol])b  jusqu'aux  confins  du  >  alais  et  aux  montagnes 
qui  séparent  la  Maurienne  du  Dauphiné. 

Les  commandants  respectifs  ont  été  chargés  en  même  tem])S 
de  veiller  exactement  pour  empêcher  la  .contrebande  des  blés 
(|ui  éiail  favorisée  poni-  lors  par  le  plus  haut  prix  courant  do 
France,  et  l'introduction  des  brigands  et  gens  sans  aveu  qui 
pouvaient  tenter  de  se  réfugier  eii  Sa\  oie  à  la  suite  du  brigan- 
dage (pi'ils  ne  cessaient  de  commettre  en  France. 

Et  comme  malgré  toutes  les  précautions  on  avait  appris 
qu'il  ne  serait  guère  possible  d'arrêter  fexlraction  des  blés 
dont  la  disette  commençait  à  se  manifester,  nous  avons  tout  de 
suile  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  transporter  du 
Piémont  en  Savoie  toule  la  quanlité  de  blé  (pu  serait  nécessaire 
pour  l'usage  de  la  troupe,  et  en  attendant,  le  Sénal  fit  publier  par 
son  manifeste  du  9  septembj-e  une  défense  rigoui'cuse  de  toute 
extraction  de  blé  du  duché. 

Dans  le  même  lemps,  d'après  les  notices  qu'on  avait  reçues 
que  l'on  parlait  publiciuement  dans  les  cafés  des  affaires  de 
France,  cpie  bien  des  personnes  se  permettaient  d'applaudir  au 
sysiènie  établi  et  (pie  l'on  y  démêlait  un  pen  d'esprit  de  parti, 
nous  avons  fait  parvenir  nos  ordres  au  (loininandant  du  duclié 
])onr  (pi'il  \eilliU  de  près,  alin  d'êlre  instruit  de  ces  discouis  et 
en  prévenir  les  suites  par  des  insinuations  convenables  et  [)ar 
Icis  autres  moyens  ([ue  sa  prudence  lui  aurait  suggérés. 


DEUXIEaiE  PARTIE   :   MANIFESTATIONS  D'OPINION  3o3 

Au  moyen  de  loiiles  ces  précaulions  l'hiver  s'est  passé  en 
Savoie  sans  qu'il  y  soit  arrivé  aucun  incident  fâcheux  ou  ca])ahle 
de  donner  de  l'inquiétude  au  gouvernement  sur  le  repos  puhlic. 

L'on  a  dû  cependant  remarquer  que,  dans  quelques  endroits, 
etnotammcnl  àCliamhéry,lesesprilseommençaientà s'échauffer 
et  que  dans  la  classe  moyenne  des  habitants  et  parmi  les  jeunes 
gens,  le  poison  des  maximes  répandues  dans  les  écrits  français 
s'y  introduisait  ])eu  à  peu  et  i)roduisail  une  fermentation 
sensible. 

L'on  n'a  ])as  été  sans  soupçon  que  des  émissaires  français 
envoyés  par  les  chefs  de  la  Révolution  en  France,  ne  fomen- 
tassent cette  fei-mentalion  et  ne  soulllassenl  plus  ou  moins  çà 
et  là  l'insurrection  et  la  révolte. 

(iCs  dispositions  dans  les  esprits  se  sont  particulièrement 
manifestées  à  Chambéry  à  l'occasion  que  deux  ou  trois  soldais 
de  cavalerie  de  la  gai-nison  passant  dans  une  rue  heurtèrent  un 
enfant  et  le  firent  tomber,  sur  quoi  la  mère  de  cet  enfant  s'étant 
mise  à  injurier  les  soldats  et  le  peuple  s'étant  attroupé,  les 
soldats  mirent  sabre  à  la  main  pour  se  défendre,  d'oi^i  il  s'ensui- 
vit une  bagarre  au  i)oint  que.  si  la  garde  de  la  place  ne  fut 
arrivée  tout  de  suite,  et  n'avait  arrêté  les  soldats,  il  en  aurait  pu 
arriver  un  désordie  considérable.  L'arrestation  des  soldats 
apaisa  le  tumulte,  et  lorsque  le  lendemain  le  commandant 
voulut  faire  châtier  ])ubliquement  les  soldats,  qui  dans  le  fond 
de  l'alTaire  avaient  quelque  tort,  tout  le  peuple  même  supplia 
(|u'on  leur  fît  grâce,  ce  qui  fut  accordé.  Mais  l'on  ne  s'aperçut 
])as  moins  qu'il  résultât  de  cet  incident  des  miu'mures  contre  le 
corps  de  cavalerie  auquel  les  soldats  appartenaient,  etqui  lurent 
même  poussés  au  point  d'en  demander  publiquement  la 
retraite  de  la  ville,  que  le  commandant  général  jugea  néanmoins 
à  pro|)os  comme  de  raison  de  refuser. 

Depuis  ccl  incident,  la  fermentation  n'a  fait  qu'augmenter. 
On  a  semé  des  billets,  alliché  des  placards  injurieux  et  incen- 
diaires, et  (pjoique  l'on  n'ait  pu  parvenir  à  découvrir  aucun 
complot,  l'on  n'a  pas  moins  observé  une  inquiélude  et  un  esprit 
d'aversion  contre  les  troupes  (pii  décèle  l'envie  de  se  débairasser 
de  tout  ce  qui  peut  gêner  l'essor  des  génies  turbulents  et  |)ortés 
à  la  licence. 

L'abolition  de  la  gabelle  du  sel.  sur\eniie  dans  ce  temps-ci, 
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a  encore  ajoulc  de  nom  eaux  sujets  de  troubles;  le  bas  prix  du 
sel  en  France  détermina  nombre  de  paysans  à  s'allrouper  pour 
aller  l'acbeter  ;  la  contrebande  s'est  faile  et  multipliée  assez 
scandaleusement  en  plusieurs  endroits  et  Ton  a  cru  dangereux 
de  vouloir  la  réprimer  par  la  force  pour  ne  pas  exciter  les  paysans 
à  de  plus  grands  excès. 

Comme  depuis  longtemps  nous  nous  occupons  des  moyens 
d'établir  une  réforme  générale  dans  cette  gabelle  pour  tous  nos 
étals,  nous  n'avons  pas  tardé  à  pour\  oir  dans  le  moment  par 
une  réduction  provisionnelle  en  Savoie,  afin  de  faire  tarir 
aussitôt  la  source  des  désordres  dune  contrebande  qui  devenait 
tous  les  jours  plus  alarmante. 

La  réduction  du  prix  du  sel  à  2  sols  la  livre  au  lieu  de  l\  a 
paru  nécessaire  et  la  Chambre  des  Comptes  l'a  tout  de  suite  fait 
publier  par  un  manifeste  du  1 1  mai  proche  passé,  sous  la  réserve 
d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité  due  à  nos 
finances. 

On  est  d'autant  plus  empressé  de  recourir  au  remède,  pour 
détourner  les  paysans  des  villages  qui  confinent  a\ecleDau{)lnMé 
de  s'y  tiansporler  à  charger  du  sel,  parce  qu'à  cette  occasion, 
les  Dauphinois  leur  faisaient  toute  sorte  d'insinuations  tendant 
à  les  exciter  à  l'insurrection  et  à  la  révolte. 

L'on  a  eu  réellement  bientôt  une  preuve  des  effets  (jue  de 
telles  insinuations  a\  aient  déjà  faits  dans  les  esprits,  puisque  le 
i^\  du  mois  passé,  une  troupe  de  jeunes  gens  de  la  ville  de 
Montmélian.  accompagnés  de  beaucoup  de  paxsans  des  deux 
villages  voisins,  Arbin  et  Francin,  où  quelques  familles  de 
Français  se  trouvent  réfugiées,  se  sont  rendus  chez  eux  ])0ur 
leur  intimer  assez  insolemment  de  vider  le  pays  sous  prétexte 
que  par  leur*  consommation  ils  faisaient  renchérir  les  vivres. 

Et,  comme  le  gouvernement  voulut  après  cela  faire  arrêter 
quel([ues-uns  des  chefs  de  cette  troupe,  il  s'éleva  dans  l'acte 
d'arrestation  un  violent  tumulte  paimi  le  peuple,  dans  la  ville 
même  de  Montmélian,  que  le  peu  de  soldats  qui  s'y  trouve 
posté  ne  put  avoir  la  force  de  réprimer;  les  mutins  ayant  sonné 
le  tocsin  ont  fait  accourir  les  paysans  de  plusieurs  commu- 
nautés voisines  et,  tous  en  foule,  sont  venus  à  l)out  de  rendie 
iimtiles  les  eflbits  des  soldats  et  firent  évader  de  leurs  mains 
les    prisonniers,    après    quoi,    le    calme    s'étant    rétabli    j)ar 
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les  soins  que  se  donnèrent  plusieurs  personnes  notables  du 
lieu,  tout  le  peuple  rendit  les  armes  et  se  dissippa,  mais  en 
engai^cant  le  Conseil  de  Ville  à  signer  une  capitulation  et, 
ensuite,  à  envoyer  des  députés  aux  pieds  du  trône  pour 
implorer  notre  clémence  et  le  pardon  pour  tous  les  coupables  : 
c'est  à  quoi  notre  bonté  paternelle  n'a  pu  se  refuser. 

Nous  avons  même  porté  nos  soins  au  soulagement  des 
pauvres  paroisses  du  duché  dont  les  habitants  se  trouvent  dans 
un  état  de  détresse,  et,  après  leur  avoir  assigné  un  secours  de 
20.000  livres  sur  la  trésorerie  de  nos  finances,  nous  avons 
chargé  un  Congrès,  à  Chambéry,  composé  de  lévèquc,  du 
Commandant  Chevalier  du  Tour,  du  président  Chevalier  de 
Bavouz,  de  l'avocat  fiscal"  général  Commandeur  Curli  et  de 
l'Intendant  Fa  va,  régent  l'Intendance  générale  du  duché,  de 
proposer  et  de  faire  exécuter  tout  de  suite  le  plan  de  répartilion 
que  le  Congrès  croira  le  plus  propre  et  proportionné  au  besoin 
de  chacune  desdiles  paroisses. 

Enfin,  comme  dans  ces  derniers  mois,  avant  la  nouvelle 
récolte,  la  disette  des  blés  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  dans 
presque  toute  la  Savoie,  nous  avons  déjà  donné  nos  ordres  pour 
y  faire  transporter  du  Piémont  i.ooo  sacs  de  blé  et  100  sacs  de 
riz,  et  avons  chargé  particulièrement  ledit  régent  l'Intendance 
générale  de  le  faire  vendre  sur  les  marchés  des  différentes  villes 
du  duché,  suivant  les  besoins,  en  petites  portions  et  aux  prix 
courants,  même  à  quelque  chose  de  moins,  de  manière 
cependant  à  ne  pas  gêner  le  commerce  des  particuliers. 

Ensuite,  apiès  avoir  porté  à  1.200  sacs  le  secours  du  blé 
sus  énoncé,  nous  axons  ordonné  que  le  bureau  de  la  solde  en 
fasse  transporter  en  Savoie  chaque  semaine,  outre  ladite 
quantité,  i5o  sacs  de  blé  et  3o  sacs  de  riz. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  nous  tracer,  un  de 
vos  pieniicis  soins  doit  êtie  de' bien  saisir  la  disposition 
achiellc  des  espiils,  soil  des  Français  ([ui  se  trouvent  en  Savoie, 
soit  du  peu|)le  en  général,  et  en  |)arliculiei-  de  la  noblesse,  cl 
(le  toutes  les  personnes  préposées  |)our  ladmiiiislralion  de  la 
justice. 

(hioiqu'ensuite  des  recherches  (|u'on  a  faites  jusqu'ici  il 
n'ai!  pas  réussi  de  vérifier  aucun  complot  de  la  part  de  ces 
Français   leiidaiit   à   soulever  le  peu])le  et   à    le   porter  à  des 
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émeulcs.  il  paraît  pourlaiil  que  le  doulc  ne  soit  que  Irop  fondé 
cl  qu'au  moyen  de  ([ucl(juo  personne  affidéo,  on  pounait  venir 
à  bout  de  découvrir  ceux  d'entr'eux  qui  sèment  la  discorde  et 
entretiennent  le  jîeuple  dans  des  sentiments  contraires  à  la 
soumission  et  à  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent. 

Dans  le  cas,  vous  devrez  tout  de  suite  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  secrètes  pour  vous  assurer  de  leurs 
personnes  sajis  éclal  et  publicité  quelconques. 

11  n'est  pas  moins  essentiel  de  veiller  sur  les  propos  et 
discours  que  tiennent  les  seigneurs  français  qui  ont  pris  refuge 
en  Savoie;  il  ne  fautpas  que  ceux-ci  sepermettent  de  parler  pul)li- 
quement  ni  pour  ni  contre  la  nouvelle  Constitution  de  France, 
quelles  qu'en  puissent  être  les  suites.  Comme  nous  n'enten- 
dons aucunement  d'y  prendre  part,  il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
Français  qui  sont  venus  chercher  asile  dans  nos  élats  d'y  tenir- 
des  propos  injurieux  au  Gouvernement  actuel  de  la  France, 
moins  encore  de  faire  des  complots  qui  puissent  accréditer  le 
bruit,  qui  ne  s'est  que  Iroj)  déjà  répandu,  que  nos  états  soient 
le  centre  où  se  réunissent  les  aristocrates  et  où  l'on  projette  une 
con  Ire-révolu  lion . 

Comme  les  familles  de  ces  seigneurs  français  ne  peuvent 
qu'entretenir  plus  ou  moins  des  liaisons  avec  celles  de  la 
Savoie  et  noiamment  à  Chambéry,  il  est  à  pro])OS  que  vous 
fassiez  veiller  aussi  exactement  pour  être  informé  de  la  façon 
de  penser  des  familles  frécpientées  par  lesdits  seigncuis  français 
pour  leur  faire  telles  insinualions  que  votre  sagesse  el  pru- 
dence vous  snggèreront  suivant  les  circonstances. 

Fn  attendant,  nous  avons  ordonné  que,  pour  ce  (pii  est  des 
gens  sans  aveu,  le  gouvernement  doit  leur  donner  des  passe- 
ports avec  un  terme  fort  court  pour  qu'ils  ne  puissent  pas 
s'arrêter  dans  nos  étals;  et  <[uant  aux  seigneurs,  nous  avons 
chargé  le  commandant  de  leur  insinuer  qu'il  esl  mieux  ([u'ils 
cherchent  leur  asile  ailleurs,  ne  fui  c(>  que  pour  faire  cesser  les 
plaintes  des  paysans  qui  les  accusent  d'être  la  cause  du  rcnché- 
i-issemenl  des  denrées,  nous  leur  avons  aussi  fait  sentir  qu'ils 
(loiNcnl  se  tenir  en  garde  contre  leurs  domestiques  dont  on 
a  reçu  des  plaintes  de  tenq)s  à  aulre. 

Quant  au  peuple  de  la  Savoie  en  général,  malgré  les  inci- 
dents arrivés  cl  les  dillércntcs  plaintes  (pril  a  formées  jusqu'ici, 
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tous  les  rapports  nous  assurent  qu'il  respecte  les  lois  du  pavset 
qu'il  n'est  pas  porté  de  lui-même  à  une  révolte. 

L'on  sait  aussi  que  les  trails  de  bonté  et  de  bienfaisance  que 
nous  venons  de  lui  l'aire  ressenlii-  ont  fait  auprès  dn  peuple  une 
sensation  favorable. 

Dans  l'état  des  choses,  la  marche  à  sui\  re  doit  être  celle 
d'une  justice  impartiale  et  d'une  fermeté  réglée  de  manière  à  lui 
faire  g(jùter  la  douceur  de  noti'c  gouvernement. 

Vous  devrez  avant  tout  prendre  connaissance  de  ces  plaintes 
de  manière  à  lui  faii'c  connaîlre  l'intérêt  que  nous  prenons  à  les 
soulager  et  dans  le  cas  qu'il  vous  résulte  de  quelques  oppres- 
sions, vous  aurez  soin  d'y  pourvoir  tout  de  suite  en  combinant 
les  moyens  les  plus  propres  avec  le  premier  président  chef  du 
Sénat,  l'avocat  fiscal  général,  l'intendant  général  ou  le  régent 
l'Intendance  générale  ou  avec  le  commandant  du  duché,  et  de 
l'avis  même  des  évêques  ou  supérieurs  ecclésiastiques,  suivant 
la  (pialité  des  plaintes  et  les  circonstances  des  cas  qui  seront 
porlés  à  votre  connaissance. 

()uant  à  la  réduction  que  nous  venons  de  faire  du  prix  du 
sel.  l'on  vient  d'apprendie  que  la  réserve  du  remplacement  ne 
laisse  pas  que  de  donner  lieu  à  (juclques  murmures. 

Il  nous  est  aussi  revenu  que  des  malintentionnés  ont  osé 
dire  que  nous  avons  été  forcés  à  nous  relâcher  sur  cet  article  vu 
l'impossibilité  de  suivre  le  système  précédent.  On  a  tâché 
d'insinuer  par  là  que  nos  bontés  sont  autant  de  preuves  de 
faiblesse  et  qu'en  conséquence  o-n  n'a  qu'à  demander  avec 
insistance  pour  obtenir. 

T/on  a  même  supposé  qu'a|)rès  la  réduction,  les  plaintes  ne 
cessent  pas  encore  à  cause  du  mélange  qui  se  fait  dans  le  sel  de 
gabelle  de  celui  de  Tarentaise  qu'on  prétend  être  dangereux. 

Il  ne  vous  seia  ])as  difficile  de  démentir  de  tels  propos 
injurieux;  il  est  cei'tain  que,  dès  noire  avènement  au  tiône, 
jious  nous  sommes  occupé  des  moyens  d'adoucir  la  rigueur 
de  la  gabelle  du  sel  :  que,  comme  les  dinérents  systèmes  (pii 
nous  ont  été  proposés  de  temps  à  autre  n'ont  pas  rempli  ce 
but,  nous  avons  toujours  plaint  le  triste  soit  de  ceux  qui, 
croyant  de  trouver  leur  fortune  dans  la  contrebande,  s'-expo- 
saientauv  désastres  qui  suivent  l'infraction  des  lois;  que  la 
fixation  du  bas  prix  du  sel  en  Fiance  n'a  fait  qu'accélérer  nos 
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dclcrminalions  pour  ne  pas  exposer  aux  plus  grands  dangers 
nos  sujets,  principalemenl  de  la  Savoie,  enfin  qu'aucun  aulre 
prince  n'a  encore  jusqu'à  présent  fait  autant  que  nous,  du 
moins  qu'on  sache. 

Venant  au  remplacement,  vous  devez  faire  sentir  que  ce 
remplacement  est  de  la  dernière  nécessité,  parce  qu'il  faut  que 
nos  finances  puissent  faire  face  aux  frais  qu'exigent  les  charges 
de  l'Etat  ;  que  la  perte  provenant  de  la  réduction  cfu  prix  du  sel 
se  montant  à  la  somme  de  G;3o.ooo  livres  environ,  il  est  évident 
qu'elle  est  trop  considérahle  pour  qu'on  ne  doive  pas  la 
remplacer  ;  que  cependant  nous  n'entendons  pas  que  le 
remplacement  égale  la  perte,  et  que  notre  intention  élant  qu'il 
soit  le  moins  onéreux,  nous  voulons  en  même  temps  favoriser 
nos  sujets  de  la  Savoie  ]î0ur  qu'ils  puissent  améliorer  la 
culture  de  leurs  terres  et  augmenter  leurs  troupeaux. 

Vous  pourrez  ajouter  encore  que,  quoique  le  remplacement  fût 
égal  à  la  perte,  nos  sujets  n'en  ressentiraient  pas  moins  l'avan- 
tage de  la  réduction  d'un  impCA  trop  onéreux  et  d'où  s'ensuivait 
la  ruine  de  plusieurs  familles  qui  s'adonnaient  à  la  contrehande 
et  se  détournaient  par  là  des  occupations  utiles  au  puhlic. 

11  est  bon  aussi  que  vous  n'ignoriez  pas  les  plaintes  que  l'on 
a  trouvées  au  sujet  du  mélange  sus-énoncé  ainsi  que  d'un 
autre  abus  que  l'on  suppose  s'être  commis  en  mêlant  avec  le 
même  sel  de  Tarentaise  de  la  boue  et  des  pierres,  que  Ton 
vendait  pour  du  sel. 

11  est  vrai  que  l'on  y  a  déjà  pourvu  en  partie  en  réduisant  à 
un  quart  la  quantité  de  ^^/ô  du  sel  de  Tarentaise  qu'on  mêlait 
ci-devant  dans  le  sel  de  gabelle. 

Toutefois  il  est  important  que  vous  fassiez  veiller  sur  cet 
article  et  que  vous  chargiez  le  bureau  de  l'Intendance  générale 
de  vérifier  les  abus  ([ui  pourraient  encore  subsister  afin  que 
l'on  puisse  y  pourvoir  ;  l'objet  en  est  intéressant  par  lui-même 
et  par  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter-  au  préjudice 
des  rentes  de  la  couronne  et  de  la  tranquillité  public[ue. 

L'on  sait  que  des  principes  malentendus  entretiennent 
depuis  longtemps  une  désunion  entre  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie ;  on  a  aussi  été  informé  de  temps  à  autre  des  plaintes  des 
paysans  contre  la  \e\ation  f|uils  doivent  essuyer  de  la  part  des 
seigneurs. 
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Il  est  important  (juc  vous  apportiez  sur  cet  objet  la  plus 
grande  attention.  Il  faut  faire  sentir  aux  nobles  qu'il  est  de  leur 
intérêt  d'entretenir  la  concorde  et  la  bonne  union  avec  toutes 
les  classes  de  nos  sujets  et  qu'ildoit  être  un  de  leurs  principaux 
soins  de  seconder  nos  aucs  paternelles  en  faisant  connaître  au 
peuple  les  sentiments  d'bunianité  et  de  bienfaisance  dont  ils  sont 
animés  pour  concourir  autant  qu'il  dépend  d'eux  à  le  soulager 
et  à  le  rendre  lieui'cux. 

Vous  ferez  veiller  ensuite  sur  leur  conduite  et  comme  il 
nous  est  revenu  que,  même  dans  ces  temps  de  disette,  quel- 
quesruns  d'autre  eux  se  permettent  de  tenir  leur  blé  cacbé  dans 
les  magasins,  en  augmentant  ainsi  la  misère  publique,  notre 
intention  est  que  vous  làcluez  de  vérifier  exactement  le  fail.  et 
au  cas  (ju'il  vous  réussisse  de  découvrir  de  semblables  maoasins. 
vous  donniez  tout  de  suite  les  dispositions  nécessaires  pour 
faii-e  transporter  sur  le  marclié  le  blé  dont  s'agit,  après  quoi, 
vous  nous  informerez  pour  en  receveur  nos  ultérieures  déter- 
minations. 

Un  autre  sujet  de  plainte,  que  l'on  entend  se  renouveler 
parmi  le  peuple,  est  celui  qui  concerne  les  affranchissements 
et  les  dîmes. 

J.'avocat  (iscal  général  commandeur  Curti  étant  très  instruit 
de  n(js  lois  à  cet  égard,  vous  pourrez  recevoir  de  lui  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  ces  deux  objets. 

Nous  nous  bornons  ici  à  vous  ajouter  qu'en  ordonnant  les 
affranchissements,  nous  n'avons  eu  d'autre  vue  que  celle  de 
procurer  à  nos  sujets  en  Savoie  tous  les  avantages  qui  doivent 
résuller  de  la  liberté  des  biens,  et  que  quant  à  la  forme,  nous 
avons  prescrit  des  règles  ([ui  ont  [)aru  les  plus  propres  pour 
([ue  l'exéculion  de  cette  loi  fût  le  moins  possible  à  charge  aux 
favetiers. 

Il  se  peut  faire  t(Jutefois  qu'il  se  soit  glissé  des  abus  soit 
dans  les  impositions  qui  ont  été  ordonnées  pour  former  les 
fonds  nécessaires  [)our  les  affranchissements,  soit  dans  l'appli- 
cation de  CCS  fonds,  soit  dans  l'évaluation  des  droits  qu'il  s'agit 
d'alfranchii-. 

Ce  sont  dos  objets  sur  les([uels  vous  pouri'oz  vous  procurer 
les  renseignements  nécessaires  dudit  avocat  fiscal  général, 
ainsi  que  du  régent  l'Intendance  générale  intendant  Kava  pour 
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aviser  aux  moyens  de    remédier  promptemeiit  aux  abus   qui 
puissent  s'être  inli'oduils. 

Au  surplus,  il  faut  insinuer  aux  seigneurs,  dont  les  fiefs  ne 
sont  pas  encore  alï'rancliis,  d'user  toute  la  modération  et  toule 
la  tolérance  dans  l'exaction  des  droits,  pour  ne  pas  irriter  les 
débiteurs  et  les  exciter  à  des  émeutes. 

L'article  des  dîmes  n'est  pas  moins  essenliel.  L'on  vient 
d'apprendre  que  les  paysans  raisonnent  sur  l'injuslice  de  la 
quotité  de  ces  dîmes  par  la  différence  de  la  quote  même,  suivant 
les  endroits,  et  parce  que  les  bénéficiers,  qui  en  jouissenl.  n'en 
consomment  pas  le  revenu  de  l'endroit.  Le  peuple  se  plaint 
que,  malgré  Texaction  des  dîmes,  les  réparations  des  presby- 
tères ne  cessent  pas  d'être  à  la  cbarge  des  paroisses,  llsajonlent 
que  les  bénéficiers  ne  font  point  d'aumônes  et  que  les  paysans 
sont  vexés  par  les  fermiers  et  qu'ils  sont  obligés  à  les  payer  sur 
la  semence  et  sur  la  colonique. 

C'est  ici  un  objet  sur  lequel  nous  avons  cru  de  ne  devoir 
pas  dilTérer  à  prendre  une  détermination,  afin  de  prévenir  les 
voies  de  fait,  les  insultes  et  les  réclamalions  qui  pourraient 
avoii'  lieu  au  temps  de  la  procliaine  récolte  des  moissons. 

Le  billet  que  nous  avons  adressé  à  ce  sujet  audit  Sénat  et  dont 
vous  ti'ouverez  ci-joint  une  copie,  vous  apprendra  les  ordres 
que  nous  venons  de  donner  dans  la  vue  de  pourvoir  par  un 
nouveau  règlement  aux  portions  congrues  des  curés  et  de  leurs 
vicaires,  ainsi  que  pour  rendre  la  perception  des  dîmes  moins 
onéreuse  et  les  faire  servir  aux  frais  de  leur  destination. 

Nous  avons  en  môme  temps  cbai-gé  ledit  Sénal  d'examiner 
s'il  conviendrait  de  fixer  dès  à  présent  les  portions  congrues 
des  curés,  de  manière  cependant  que  la  (ixa'ion  n'eût  son  ellet 
qu'au  commencement  de  l'année  piochaine,  et  dans  ce  cas  (piel 
est  le  taux  (pi'on  pourrait  déterminer  et  enfin  si  on  ne  pourrait 
pas  à  l'égard  de  la  dîme  suivre  l'exemple  qui  est  i)raliqué  en 
Savoie  pom^  l'cgard  des  services  en  temps  de  disette. 

L'on  pense  (pi<'  lannonce  de  ces  dispositions  ne  pourra  ipie 
faire  une  sensation  favorable,  et  comme  il  est  imi)ortant  cpie 
l'on  puisse  au  plus  loi  cire  dans  le  cas  de  dresser  ledit  nouveau 
règlement,  uous  sommes  p;'isuadé  (pir  vous  y  contribuere/ 
de  votre  coté  en  faisant  sentir  au  Séiuvt  (pi'il  ait  à  solliciter 
les   juges    mages    pour    qu'ils    fournissent    incessamment   les 
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noliccs  qu'ils  sonl  cluirgés  de  leur  faire  parvenir  à  ce   sujet. 

En  amendant  l'eflet  que  la  publicalion  de  ces  ordres  ne  peut 
que  faire  surtout  vis-à-vis  des  curés  et  des  vicaires,  nous  avons 
chargé  l'avocat  fiscal  général  de  faire  les  insinuations  les  plus 
efRcaces  aux  bénéficiers  et  autres  possesseurs  de  dîmes  pour 
qu'au  temps  de  la  prochaine  l'écolte  ils  se  comportent  de 
manière  à  ne  ]ias  irriter  les  débiteurs  de  la  dîme  par  de  trop 
rigoureuses  exactions  et  pour  qu'ils  sachent  dissimnler  à  propos 
alin  de  ne  pas  ajouter  à  la  fermentation  qid  commence  à  se 
manifester  sur  cet  article  dans  plusieurs  endroits  du  duché. 

11  y  a  encore  d'autres  articles  sur  lesquels  on  a  reçu  de 
temps  à  autre  des  plaintes  de  la  part  des  Savoisiens. 

Un  des  principaux  est, celui  des  charges  publiques. 

On  dit  que  le  peuple  est  trop  chargé  d'impositions,  car, 
outre  le  tribut  royal,  il  y  a  encore  plusieurs  antres  impositions 
additionnelles  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  les  affranchis- 
sements, pour  les  ustensiles  du  gouvernement  et  enfin  pour  les 
bains  d'Aix.  On  ajoute  encore  les  charges  locales  qui  augmcn 
tent  encore  la  masse  de  toutes  ces  impositions.  Il  ne  s'ensuit 
pas  pourtant  de  là  que  la  taille  soit  portée  à  un  (aux  excessif. 

D'abord,  il  faut  observer  que  l'impôt  territorial  proprement 
dit,  qui  se  verse  annuellement  dans  notre  caisse,  est  certai- 
nement le  plus  modique.  Il  a  été  réparti  lors  de  la  Péréquation 
de  i7.'>(S  avec  la  plus  grande  équité,  on  a  déduit  en  ce  temps-là 
de  la  \aleur  des  fonds  sujets  à  imposition  celle  de  toute  sorte 
de  redevance  annuelle  due  pour  les  fonds  mêmes.  Quant  aux 
autres  droits  additionnels,  ils  ne  furent  imposés  en  après  que 
pour  le  service  et  pour  le  bien  du  duché  môme. 

L'imposition  poni-  les  alTranchisscMncnls  et  pour  les  bains 
^V  \\\  nosi  (|uc  pour  un  certain  lemps.  Or.  il  n'est  pas  douteux 
(pie  depuis  170S  les  revenus  des  fonds  de  terre  ont  augmenté 
de  beaucoup. 

Il  importe  cependant  que  vous  ^ous  procuriez  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  nécessaires  du  régent  llntendance 
générale  afin  de  voir  ensuite,  s'il  \  a  lieu,  à  (piclqnes 
proxisions  à  cet  égard,  surtout  jjour  détruire  les  abus  qui 
peuvent  s'èlre  glissés  dans  la  régie  des  dinr-ienles  caisses  dans 
lescpielles  on  fait  tomber  les  produils  de  toutes  les  impositions 
sus  énoncées. 
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Le  même  régent  sera  dans  le  cas  de  vous  informer  de 
l'état  des  corvées  et  d'autres  griefs  du  peuple,  notamment  au 
sujet  des  administrations  provinciales,  lesquelles  n'exigent  pas 
moins  votre  vigilance  ol  attenlion. 

L'adminisiration  de  la  jnsliçe,  en  matière  civile,  est  entiè- 
rement du  ressort  du  Sénat  qui  en  rend  compte  directement  à 
Nous  et  (jui  reçoit  de  Nous  les  ordres  et  les  provisions  que  Nous 
lui  adress(jns,  selon  que  le  besoin  de  la  justice  l'exige.  Les 
alVaires  liligicuses  lui  appartiennent  privalivement  ainsi  qu'aux 
juges  inférieurs  et  subalternes  nommés  par  Nous  ou  nos 
vassaux.  Vous  aurez  soin  de  renvoyer  par  devant  les  tribunaux 
compétents  les  particuliers  qui  auiaient  recours  èi  vous  pour 
ces  sortes  d'affaires  sans  donner  aucune  provision  ou  décret 
sur  leurs  requêtes. 

Vos  soins  doivent  donc  uniquement  se  borner  à  cet  égard  à 
prendre  connaissance  des  abus  qui  pourraient  s'être  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  à  nous  faire  rapport  des 
plaintes  qui  pourraient  nous  être  adressées  à  cet  égard  afin  que 
nous  puissions,  suivant  les  circonstances,  y  pourvoir  selon  les 
vues  de  la  justice  que  vous  nous  connaissez. 

La  matière  de  commerce  est  attribuée  au  Consulat.  Elle 
est  réglée  par  des  Constitutions  générales.  Cette  juridiction  est 
exercée  à  Chambéry  par  le  juge  ou  son  lieutenant  (jue  nous 
nommons. 

La  juridiction  sur  la  police  appartient,  tant  pour  Cliambéry 
que  pour  les  autres  villes  capitales  des  provinces  et  quelques 
autres  villes  de  la  Savoie,  à  leurs  conseils  respectifs,  et  elle  n'a 
que  l'extension  que  lui  attribuent  les  lettres  patentes  de 
concession  et  les  statuts  de  police  particuliers  de  chacune 
approuvées  par  le  Sénat. 

Vous  tiendrez  main  à  ce  qu'on  observe  ces  statuts  ou  règle- 
ments surtout  à  l'égard  de  la  taxe  du  pain,  de  la  viande  ou 
autres  victuailles,  et  vous  ferez  également  observer  ce  qui  a  été 
prescrit  par  la  police  générale  dans  le  chapitre  (i,  titre  3  du 
Règlement  particulier  pour  la  Savoie,  dont  vous  trouverez  ici 
une  copie  iuqirimée. 

Et,  comme  dans  les  circonstances  actuelles  il  convient  de 
faire  sentir  aux  méchants  toute  la  rigueur  des  lois,  afin  que 
leur  exemple  serve  à  contenir  les  autres  dans  le  devoir,   nous 
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voulons  que.  le  cas  échéant,  l'on  parvienne  à  découvrir  ou  à 
arièler  quel({u'un  de  ces  fainéants  qui  s'occupent  à  semer  la 
discortic  et  à  troubler  la  tranquillilé  publique  en  excilanl  des 
émeutes  et  des  attroupements,  vous  en  confériez  (en  marge  si 
vous  jugez  à  propos)  avec  le  chef  du  Sénal  et  l'avocat  fiscal 
général  pour  déterminer  la  peine  exemplaire  et  économique 
([ui  sera  proportionnée  à  la  qualité  du  délit,  en  donnant  tout 
de  suite  les  ordres  pour  l'exécution  de  ce  châtiment,  afin  que 
la  prompte  punition  du  coupable  ajoide  encore  à  l'exemple 
de  la  justice  qui  sera  rendue  contre  lui. 

Pour  ce  qui  concerne  la  justice  militaire,  c'est-à-dire  celle 
qui  ressortit  du  gouvernement,  il  est  bon  que  vous  sachiez 
qu'on  se  [)laint  beaucou|),  qu'elle  s'exerce  un  peu  trop  despoti- 
quement  et  qu'on  )  décide  sur  les  intérêts  des  particuliers  sans 
entendre  les  parties  et  sans  connaissance  de  cause. 

C'est  là  un  abus  qui,  en  augmentant  la  méfiance  du  peuple, 
ne  fait  que  compromettre  l'autorité  et  diminuer  le  respect  qui 
est  dû  au  gouvernement. 

\ons  devrez  en  conséquence  employer  tous  vos  soins  pour 
mettre  les  choses  en  règle  afin  de  rétablir  la  confiance  que 
toutes  les  classes  de  nos  sujets  doivent  avoir  indistinctement 
dans  la  sagesse  et  dans  l'impartialité  du  gouvernement. 

L'intérêt  de  l'argent  dans  le  duché  de  Savoie  étant  fixé  au 
4  "/,,  nous  sommes  informé  que  plusieurs  corps,  communautés 
et  particuliers  ont  été  jusqu'ici  en  coutume  de  placer  leur 
argent  dans  les  pays  étrangers  et  surtout  les  sommes  provenant 
des  affranchissements. 

Les  conséquences  n'en  sont  pas  trop  préjudiciables  au  bien 
du  duché  où  la  rareté  du  numéraire  ne  peut  qu'être  un  obstacle 
de  plus  à  l'accroissement  de  l'industrie  nationale. 

C'est  aussi  un  objet  dont  vous  devez  vous  occuper  tout  de 
suite  pour  aviser  au  moyen  de  détruire  un  abus  qui  ne  peut 
être  aucunement  toléré  et  qui  a  sa  source  dans  l'avarice  des 
capitalistes  qui  \eulent  recevoir  un  intérêt  [)lus  fort  de  leur 
aigent. 

La  suppression  des  ordres  religieux  décrétée  en  France  par 
l'assemblée  nationale  a  donné  lieu  à  des  demandes  de  la  paît 
de  ces  religieux  et  i-eligieuses  i)our  être  admis  dans  les  couvents 
et  monastères  de  la  Savoie. 
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^ons  avons  fait  prendre  cette  matière  en  considération  par 
un  congrès  et  d'apiès  son  avis,  nous  avons  déterminé  qu'on  ne 
doit  recevoir  dans  les  couvents  de  Savoie  aucun  religieux 
français,  soit  quils  aient  fait  leur  profession  en  France,  soit 
([uils  l'aient  faite  dans  les  maisons  du  duché  et  ce  par  un  droit 
de  réciprocité  en  suite  de  ce  qui  est  porté  par  l'article  3  de 
l'édit  de  S.  M.  T.  C.  du  mois  de  mars  de  1768  et  parce  que  les 
revenus  des  monastères  de  Savoie  sont  originairement  destinés 
à  l'entretien  des  sujets  du  Roi  et  non  des  étrangers.  (^)uant  à  ce 
qui  esl  des  sujets  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  couvents  de 
France  nous  avons  approuvé  qu'on  reçoive  dans  les  couAcnts 
de  Savoie  ceux  qui  se  trouvent  en  France  ou  rallone  ofjlcii  ou 
par  de  simples  obédiences,  afTiliations  en  noviciat  ou  aux  études  ; 
et  pour  ce  qui  est  des  mêmes  sujets  qui  ont  fait  profession  ou 
qui  ontété  atrdiés  après  l'époque  duditédit  de  1768  et  ont  été  en 
même  temps  naturalisés,  comme  ils  doivent  etie  regardés 
poui'  Français  et  traités  comme  tels  en  France,  ils  ne  doivent 
plus  être  admis  dans  les  couvents  de  Savoie,  et  si  n'ayant  pas 
été  naturalisés  on  les  renvoie  de  France  sans  leur  donner  la 
pension,  comme  s'étant  introduits  en  fraude  dudit  édit,  il  n'est 
ni  juste,  ni  convenable  de  leur  refuser  un  asile  dans  les 
couvents  de  Savoie  ;  mais  dans  ce  cas  nous  serons  en  droit  de 
faire  congédier  tous  les  religieux  français  qui  s'y  trouvent  dont 
il  n'en  est  aucun  qui  ait  aboli  des  lettres  de  naturalité. 

Mais  comme  l'on  est  encore  dans  l'incertitude  sur  l'issue 
des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des 
corps  religieux  et  sur  le  système  qu'on  adoptera  à  l'égard  des 
étrangers,  nous  avons  chargé  l'avocat  fiscal  général  au  Sénat  de 
Savoie  qu'en  attendant  le  développement  des  circonstances,  il 
ait  à  défendre  à  tous  les  supérieurs  et  supérieures  des  couvents  et 
monastères  de  la  Savoie  de  recevoir  sans  une  permission 
spéciale  aucuns  religieux  étrangers  ou  postulants  qui  ne  soient 
])as  de  nos  l']tats. 

Il  est  bon  que  vous  soyez  instruit  de  nos  intentions  à  cet 
égard  en  attendant  les  plus  amples  détails  que  vous  pourrez 
vous  procurer  dudit  avocat  fiscal  général  ([ui  aura  soin  de  vous 
informer  des  représentations  qui  pourront  lui  être  adressées  à 
cet  égard  de  la  part  des  religieux. 

L'Assemblée   nationale  en  France  a  |)orté  plusieurs  autres 


DEUXIEME  PARTIE   :   MANIFESTATIOXS  D'OPINION  3l7 

décrets  (jui  inféressoiit  nos  sujets  de  Savoie  :  tel  est  celui  du 
II  août  de  l'année  dernièie  cjui  a  établi  la  suppression  de  toute 
exemption  foncière  ;  comme  ensuite  de  ce  décret  on  a  appris 
que  l'on  a  soumis  en  France  à  la  taille  tous  les  biens 
possédés  pai-  des  nobles  savoisiens.  et  cela  contre  la  teneur  des 
traités  de  1601  et  du  i^y  mars  1760,  plusieurs  gentilsliommes  du 
duché  nous  ont  porté  leurs  plaintes  et  ont  imploré  notre 
protection  afin  d'être  soutenus  dans  la  jouissance  du  privilège 
cpii  leur  est  garanti  par  les  traités. 

Gomme  dans  les  circonstances  actuelles  des  affaires  de  France 
nous  n'avons  pas  jugé  dévoie  faire  directement  aucune  instance 
auprès  du  ministère  dudit  royaume  au  sujet  de  l'exécution 
desdits  traités,  nous  nous  sommes  borné  à  faire  sentir 
auxdits  gentilshonîmes  qu'ils  pouvaient  commencer  par 
envoyer  une  protestation  à  l'Assemblée  nationale  et  en  informer 
eux-mêmes  notre  ambassadeur  à  Paris  pour  le  cas  qu'il  fût  à 
même  d'en  faire  usage. 

On  a  su  depuis  (pie,  qnoiqu'cnsuile  du  décret  on  n'ait  pas 
manqué  de  cotiser  en  liiille  tous  les  biens  privilégiés  des 
gentilshommes  savoisiens,  l'on  ne  les  a  pas  jusqu'à  présent 
obligés  au  payement. 

Les  décrets  de  ladite  Assemblée  Nationale  ayant  décidé  que 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  Nation  et  qu'elle  en 
peu!  disposer,  l'on  a  l'ail  demander  ensuite  11  tous  les  ecclésias- 
tiques cl  corps  religieux  de  donner  l'état  des  biens  (juils 
possètlent  en  France. 

Ces  dispositions  peu\ent  affecter  l'évêché  de  Genève,  la 
cathédrale  de  Ghambéry,  les  Gommandeiies  de  l'Ordre  de 
Malte  et  les  Chartreuses  de  Saint  llugon  et  d'  Villon. 

Cette  demande  a\ant  été  faite  aussi  aux  Chartreuses  tie 
Saint  llugon  et  d'Aillon  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  ils  ont  fait 
leprésenter  <[ue  ces  décrets  ne  d(ji\en(  pas  les  regarder', 
|)nisquc  leuis  coinenls  soni  dans  nos  étals  et  (jue  le  traité  de 
17G0  leur  a  assuré  la  jouissance  des  leni-s  biens. 

Mais,  comme  malgré  ces  raisons  ils  ont  été  dans  le  cas  de 
devoir  transmettre  à  l'yVssemlilée  l'état  (le  leurs  biens,  nous  en 
avons  déjà  fait  informer  notre  ambassadeur  à  Paris  afin  (ju'il 
soit  à  même  d'appu\er,  à  l'cK-casion,  les  instances  desdits 
reli'iieiix. 
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En  altendanl,  comme  diverses  communautés  religieuses 
situées  eu  l*'rauce  et  qui  possèdenl  des  l)ieus  eu  Saxoie  oui  lait 
des  démarches  pour  les  aliéner,  surtout  en  vue  de  la  deslruc- 
liou  prochaine  dont  elles  soni  menacées,  nous  avons  fait 
parvenir  nos  ordres  au  Sénat  de  Savoie  pour  empêcher  toute 
aliénation  desdits  biens  par  la  raison  qu'en  cas  de  la  suppres- 
sion desdites  maisons  en  France,  leurs  biens  situés  dans  nos 
états  deviendraient  vacants  et  à  notre  entière  disposition. 

Nous  avons  en  même  temps  jugé  à  pro])os,  dans  ces  circons- 
tances, de  charger  le  même  Sénat  de  remettre  eu  exécution  les 
ordres  émanés  depuis  longtemps,  pour  que  l'on  ne  permette  à 
aucun  religieux  étranger  de  prendre  l'administration  ou  la 
supériorité  des  couvents  situés  dans  nos  états,  sans  en  avoir 
obtenu  de  nous  le  placct  qui  devra  être  enregistré  au  Sénat,  et 
vous  veillerez  sur  l'exécution  dudit  ordre  pour  nous  en 
informer  au  cas  que  la  négligence  visée  par  le  passé  continue. 

Ces  déterminations  étant  consignées  dans  nos  billets  du 
5  février  dernier  adressés  au  Sénat  de  Savoie,  vous  pourrez  en 
recevoir  les  plus  amples  éclaircissements  par  le  chef  du  même 
Sénat  et  par  l'avocat  liscal  général,  et  vous  aurez  soin  de  faire 
veiller  à  leur  entière  exécution...  (Suivent  des  insiructions  1res 
particulières  sur  quelques  affaires  ecclésiastiques  ) 

Un  des  objets  les  plus  essentiels  et  fini  intéresse  vivement 
nos  soins  paternels  est  celui  de  l'éducalion  de  la  jeunesse. 

Il  est  important  de  pourxoii"  à  ce  que  les  Savoisiens  pm'sseut 
prouver  à  leurs  enfants  l'éducation  convenable  dans  le  duché 
au  lieu  qu'ils  les  envoient  dans  les  collèges  hors  de  nos  Etats  et 
surtout  eu  i'rance.  îSous  avons  déjà  nommé  ici  un  congrès 
pour  examiner  le  projet  de  l'établissement  d'un  tel  collège  à 
Chainbéry. 

Nous  venons  maintenant  de  donner  nos  ordres  pour  que  ce 
congrès  se  trouve  par  devant  vous  avant  \otre  départ,  afin  que 
vous  soyez  à  même  d'avoir  une  connaissance  exacte  du  projet 
dont  s'agit  cl  d'aviser  sur  les  lieux  aux  moyens  les  plus  propres 
pour  en  acheminer  l'exécution  sui-  quoi  vous  pouriez  en  conférer 
à  (diambéry  a\ec  noire  dit  avocat  fiscal  général... 
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70-  —  1792)  '^o  novembre  :  Lettre  de  l'ancien  trésorier 

SARDE  DE  LA  PROVINCE  DU  GeNEVOIS  AL  ((  RÉGENT  DE  l'IxTEIVDANCE 
r.ÉNÉRALE  ))  A  CHA^rBERV  VU  SUJET  DU  TRANSFERT  A  GeNÈVE  DES 
D()(:i>rENTS  RELATIFS  AUX  AFFRANCHISSEMENTS,  Al  MO>rENT  DE  l'iNVA- 
SION   DE  LA  SaAOIE  PAR  LES  TROUPES  FRANÇAISES. 

(Annecy,  Archives  départementales^  C  11,  pièce  127.) 

Çà  [a]  été,  Monsieur,  pour  moi  une  époque  fûelieuse  que 
d'envoyer  à  Genève  le  fonds  des  arcliives  du  Tal)ellion  et  la 
plus  considérable  })arlie  de  celui  des  anVauchissemeiils.  J'ai 
pensé  qu'il  élail  de  mon  devoir  de  le  faire,  ])uis(pie  je  iecc\;iis 
Tordre  de  meltre  la  trésorerie  en  sûreté  dans  laquelle  existaient 
ces  fonds,  et  (|ue  l'on  iri'écrivait  qu'on  était  menacé  d'une 
in^asion  hostile  quOu  représentait  imminenle  ;  si  la  troupe  et 
nalion  française  étaient  en  liées  en  ennemis  comme  il  élait 
après  cela  présumable  et  f|u'ils  se  fussent  conduits  comme  tels, 
quelques  personnes,  qui  désapprouvent  ma  conduite,  me 
blâmeraient  au  contraire  de  ce  que  je  n'aurais  pas  suivi  à  la 
lettre  les  ordres  et  mis  le  tout  en  sûreté,  .le  nai  pu  pré^oir  que 
l'entrée  de  cette  nation  serait  l'époque  de  notre  bonheur  ;  s'il  se 
présentait  l'occasion  de  le  faire  sentir,  je  vous  en  serais  très 
redevable.  J'ai  toujours  été  esclave  de  ce  que  j'ai  cru  être  de  ma 
part  une  obligation,  et  d'ailleurs  tous  les  fonds  des  trésoriers 
ont  tous  ])assé  à  Turin,  sauf  à  bonneville  où  l'on  s'y  est 
opposé  (i).  M.  le  Gouverneur,  qui  arriva  le  22  septembre  ici,  à 
(juatie  |lieures|  moins  un  quart  et  que  j'allai  voir,  m'ordonna 
expressément  de  faire  mettre  en  lieu  sûr  tout  l'argent  qui  élait 
en  trésorerie,  en  me  spécifiant  les  affranchissements  ;  il  y  avait 
deux  compagnies  du  régiment  tle  Uocmondet  à  ses  ordres  et  le 
trésorier  fut  menacé  d'être  attaché  sur  le  chariot  s'il  ne  partait 
pas  d'abord,  quoiqu'il  n'en  fît  aucune  diniculté.  Vu  reste,  la 
fidélité  que  j'ai  eue  pour  Sa  Majesté  sarde  je  la  voue  et  jure  à  la 
nation  des  Allobrogcs  dont  je  me  fais  gloire  d'être  du  nombre; 
l'Assemblée  nationale  me  rendra  cette  justice,  je  rcs[)èie.  et  je 

(1)  (T.  Cet  arrêté  de  radiiiiiiistration  pinx  isoirc  du  (Iriiartcmciit  du 
Moiit-iilane  (Arcli.  de  la  Savoie,  L.  IS,  foi.  ;31  v.)   : 

«  L'administration,  vu  l'inventaire  de  caissi-  de  la  tn'soinie  de  lionne- 
ville,  mande  au  trésorier  général  de  faire  verser  clans  la  eaisse.  i)ar  le  tréso- 
rier Jacquier,  les  fonds  dont  il  est  nanti,  i)rovenant  de  taille,  gabelle  et 
tabellion,  en  laissant  la  eaisM'  imlinnalc  ci-devant  des  atVranehissements  pour 
les  besoins  urgents  du  canton  de  lauciyiiv.  » 
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la  prie  délie  cou  vaincue  que  je  m'eflbrceiai  de  mériter  sa 
proteclion  et  de  lui  prouvei-  ma  souniission  et  uiou  exactitude 
pour  ses  ordres... 

Mag.mn, 


80. —   i7<)>^   •     Vpphécivtion  de  Joskimi  de  Maistre  si  r  la 

RÉFOIOFE  DES  AFFRANGUISSEMEMS  EN   SaAOIE. 

{Œuvres  de  Josepli  de  Maislre,  édition  de  Lyon  1893,  tome  VII  page  190.) 

Ou  ne  saurait  disconACuir  que  la  Savoie  ne  fut  chargée 
d'immenses  droils  féodaux  et  de  dîmes  assez  pesantes,  du  moins 
dans  deux  provinces  du  duché  :  mais  ces  propi-iétés  immémo- 
riales devaient  être  respectées  cl,  pour  les  éteindre  sans  injustice, 
il  fallait  beaucoup  de  temps,  d  élude  et  de  persévérance. 

Cependant,  malgré  les  difflcnllés  immenses  qui  environ- 
naienl  l'opération  des  anVanchissemenIs  pour  un  gouvernement 
qui  ne  met  pas  le  vol  cl  la  folie  au  nond)re  de  ses  miinstres, 
vous  savez  que  le  feu  Roi,  après  avoir  pourvu  à  ralTranchisse- 
ment  des  personnes  en  i-C)-)..  entreprit  courageusement  la  libé- 
]-ation  des  terres  en  1771.  11  était  Irappé  des  inconvénients  des 
droits  féodaux  :  rincerlitude  de  l'assietlc,  la  facilité  des  abus, 
la  multiplicité  des  procès,  le  mystère  des  opérations  dans  l'art 
elTrayant  des  réncnations,  les  entraves  mises  au  commerce  par 
la  directe,  l'exemple  enfin  du  Piémout  où  l'affranchissement 
des  terres  s'était  opéré  sans  incon>  énicnt  dans  le  siècle  passé, 
tout  se  réunit  pour  déteiminer  cet  excellent  prince  à  prouver  le 
même  avantage  à  la  Savoie. 

11  publia  donc  le  célèbre  édit  du  i()  décembre  1771. 
Hieidôt  de  nombreuses  réclamations  auxquelles  on  devait 
s'attcudi-e  en  suspendirent  l'exécution.  Le  roi  prêta  l'oreille 
la  plus  attentive  à  toutes  les  objections.  Aucune  plainte  ne  fut 
re|)oussée  et  comme,  apiès  avoir  tenu  pendant  quelques  temps 
un  laugage  isolé,  les  mécoutcnts  parurent  se  réuuir  et  parler 
ensemble  dans  un  écrit  |)rcsenté  à  l'adminislration.  alors  le 
Roi  soumit  ses  projets  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  tout  ce  ([u'il  y  avait  d(>  plus  savant  et  de  plus  intègre  dans 
la  magistrature  et  il  lui  demanda  formellement  s'il  convenait 
(le  révo(|uer  l'édit  d'atlVancliisscmeul   ou  s'il   fallait  l'exécuter. 
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Voilà  bien  la  marche  de  la  sagesse  qui  ne  s'ohsiinc  jamais 
el  qui  est  toujours  prête  à  se  corriger. 

Mais  la  Commission  d'une  voix  presque  unanime  jugea  c[ue 
ledit  devait  être  exécuté,  et  il  l'a  été. 

Des  lois  postérieures  l'ont  expliqué  et  modifié  à  quelques 
égards,  et  depuis  vingt-deux  ans.  le  tribunal  suj)érieur  chargé 
de  celle  grande  opération  n'a  jamais  sus])endu  ses  l'onction  s. 
Il  faut  convenir  que  l'édit  d'alTrancliissement  ne  fut  pas  atlaqué 
pai-  aucune  raison  solide.  Les  droils  féodaux  n'élaient  plus,  à 
beaucoup  près,  le  patrimoine  exclusif  de  la  noblesse.  D'abord, 
les  fiefs  volants,  dont  le  nombre  était  immense,  pou\  aient  être 
possédés  par  toute  sorte  de  personnes,  d'ailleurs,  nous  n'étions 
plus  dans  le  lemps  où  chaque  seigneur,  cantonné  dans  son 
château,  faisait  exploiter  son  fief  sous  ses  yeux,  connaissait 
tous  ses  débiteurs,  se  trouvait  avec  eux  dans  une  relalion  jour- 
nalière, ouvrait  son  cœur  aux  prières  de  l'indigence  et  pouvait 
mettre  dans  l'exécution  de  ces  droils  celte  générosité  qui  est 
toujouis  plus  ou  moins  l'apanage  d'une  naissance  et  d'une 
éducation  distinguée.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  droits 
féodaux  étaient  beaucoup  moins  le  patrimoine  des  nobles  que 
celui  de  leurs  fermiers  et  d'une  plialange  de  praticiens  impi- 
toyables (|ui  ne  cessaient  de  spéculer  sur  la  rénovation  et  l'exac- 
tion des  droits  féodaux  au  détriment  du  malheureux  agriculteur. 

Quelle  fut  donc  en  dernière  analyse  l'intention  du  législateur? 
H  voulut  donner  au  peuple  le  gain  de  ces  vampires;  il  l'autorisa 
à  s'alfranchir  de  tout  devoir  féodal  en  donnant  aux  propriétaires 
des  fiefs  le  capital  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  que  leur 
produisaient  ces  fiefs.  Voilà  l'idée  fondamentale,  l'idée  mère  de 
redit  d'alTrancliissement;  et  il  faut  avouer  que  rien  ne  devait 
paraître  tout  à  la  fois  plus  utile  et  plus  équitable.  Peut  être  (pi'im 
de  ces  politiques  cauteleux,  oinn'ui  lu/a  liincns.  et  cai)al)le  de  voir 
non  seulement  les  choses  mais  renchaînement  des  choses,  i)eut- 
étre,  dis  je,  qu'un  tel  politique  aurait  pu  concevoir  quelques 
in(|uiétudes;  mais  il  serait  inutile  d'examiner  aujourd'hui  ce 
que  des  hommes  timides  auraient  pu  dire  ou  penseï"  il  \  a  vingt- 
cin(j  ans.  (]c  (pi'il  y  a  d'inc^onteslable,  c'est  (|ue  le  g<)u\  ernement 
a  mis  dans  ro|)ération  de  ratlVancliissement  toute  la  piudeuce, 
toute  l'éfpiilé,  toute;  la  douceur  (pi'oii  |)ouvait  désirer.  Si  l'on 
s'est  trouvé  cnlraîiK''  dans  une  foule  de  dilficidtés   im[)révues, 
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c'est  ([u'on  n'a  ]kis  su  melire  dans  l'exéculion  de  Tédit  l'ordre, 
la  suite  et  les  soins  nécessaires:  c'est  qu'on  a  trop  muiliplié  les 
formes;  c'est  qu'on  a  eu  le  malheur  de  s'abandonner  à  cette 
intempérance  d'écritures  (|ui  est  pour  nous  une  vraie  maladie 
endémique.  Sans  doute  on  pouvait  faire  mieux,  et  nous  avons 
une  preuve  incontestable  dans  une  province  située  au-delà  des 
monts  où  l'affranchissement  s'est  exécuté  avec  une  aisance 
remaniuable  el  avec  des  formes  simples  qui  peuvent  servir  de 
modèle  (  i  ).  Mais  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  avait  construit 
ce  labyrinthe  où  la  justice  égarée  attendait  l'apparition  de 
quelque  Thésée,  il  avait  tout  fait  pour  le  mieux  et  malgré  les 
diiricultés  imprévues  et  accumulées  l'opération  avançait...  On 
avait  évalué  le  prix  des  droits  féodaux  à  cinq  ou  six  millions. 
Maintenant  on  sait  qu'il  s'élevait  à  onze  ou  douze  millions.  Le 
tiers  seulement  de  cette  somme  se  trouvait  payé  au  bout  de 
vingt  ans,  et  même  par  des  impositions  générales  qui  n'étaient 
que  provisionnelles. 


TROISIÈME    PARTIE 


TABLEAU    GÉNÉRAL    DES    CONTRATS    D'AFFRANCHISSEMENT 
PASSÉS  PAR  LES  COMMUNAUTÉS  DU  DUCHÉ  DE  SAVOIE 

(1761-1792) 


La  rédaction  d'un  tableau  faisant  connaître,  localité  par  localité,  les 
étapes  de  laffranchissement  a  paru  nécessaire  ;  on  s'est  appliqué  à  faire  ce 
r]\nail  d(>  reconstitution  aussi  complet  que  possible  en  complétant  les  tableaux 
partiels  consenés  aux  archives  départementales  de  Cliambéry  et  d'Annecy  par 
le  dépouillement  dos  documents  originaux  conservés  soit  dans  les  G4  volumes 
d'affranchissements  déposés  aux  archives  de  la.  Chambre  (h-s  Comptes  d(î 
Turin,  soit  dans  les  fonds  des  tiihi-Uions  des  diverses  provinces  do  la  Savoie  à 
Annecy,  Chambéry,  Moûtiers,  Bonnevilh'.  Thonon  et  Genève. 

Le  seiU  document  qu'il  était  ])ossible  de  saisir  avec  certitude,  sans  s'ex- 
poser à  de  trop  graves  lacunes,  était   le  contrat  d'allranchissemont  :   en  effet, 

(1)  L'auteur  veut  i)arl(T  de  la  vallée  d'Aoste.  qui  faisait  partie  du 
royaume  de  Sardaignie. 
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cot  acte  étant  dressé  par  un  notaire,  il  était  facile,  en  y  mettant  le  temps,  de 
suppléer  aux  lacunes  des  fonds  de  la  Délégation  générale,  des  Délégations 
provinciales  ou  même  des  Collections  du  Procureur  général  de  la  Cliamhre 
(les  Com])tes  à  Turin  et  des  Archives  communales.  Les  Collections  du  Tabellion 
—  c'est  ainsi  qu'on  appelait  l'enregistrement  sous  le  régime  sarde  —  déposées 
dans  les  Greffes  des  difTérents  Tribunaux  de  première  instance,  contiennent 
la  copie  des  actes  notariés  passés  de  1097  à  17ÎJ2,  et  renferment  notamment 
les  contrats  d'affranchissement  dressés  en  exécution  de  l'édit  du  19  décembre 
1771.  On  a  donc  pu  dresser  un  tableau  faisant  connaître,  couuiiuiie  par  com- 
nuuie,  les  noms  des  seigneurs  ayant  atl  raiiclii,  la  somme,  la  date  et  le  nom  du 
notaire  portés  sur  le  contrat.  Cetti-  reclierclie  permet  de  sa\i>ir  ce  qu'au- 
rait dû  coûter  l'aHranchissement. 

Il  est  une  autre  question  qu'il  aurait  été  intéressant  de  résoudre. 

Tout  contrat  d'affranchissement  ne  fut  pas  nécessairement  payé,  en  rai- 
son des  difficultés  financières  où  se  débattaient  la  plupart  des  communautés 
de  Savoie.  Or,  on  peut  se  demander  quelle  somme  fut  véritablement  donnée  aux 
seigneurs.  L'absence  de  pièces  générales  de  comptabilité  empêche  de  présenter 
une  solution  siire  car.  pour  résoudre  la  question,  il  faut  tenir  compte  non 
seulement  des  paiements  faits  sur  la  caisse  des  affranchissements  —  dont  quel- 
ques registres  existent  pour  certaines  provinces  (Faucigny,  Savoie-propre)  et 
manquent  complètement  pour  d'autres  (Genevois,  Chablais,  Carouge)  —  mais 
aussi  des  paiements  faits  directement  par  les  receveurs  municipaux,  impossi- 
bles à  reconstituer  à  la  suite  de  la  dilajiidation  de  la  plupart  des  archives 
municij)ales. 

Le  lecteur  remarquera  que,  dans  le  tableau  des  contrats  d'affranchisse- 
ments que  nous  avons  dressé,  on  n'a  tenu  compte,  pour  les  totalisations  des 
l)rix.  que  des  actes  passés  de  1701  à  1792  ;  les  contrats  antérieurs,  très 
exceptionnels  d'ailleurs,  ont  été  toutefois  indiqués. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  divergence  parfois  entre  les  documents  concer- 
nant le  même  affranchissement,  le  chiffre  port<?  sur  le  contrat,  qui  est  celui  (]ue 
nous  avims  ado])té  quand  la  chose  a  été  jiossible,  ayant  été  légèrement  modilié 
parfois,  sdil  dans  Tarrêt  d'arbitrage  de  la  Délégation  générale,  soit  dans  les 
K'ttit'spatentes.  Le  chercheur  ipii  trouvera  des  quittances  délivrées  à  la  suite 
de  ces  contrats  ne  sera  pas  sui])ris  si  le  chiffre  ])rimitif  a  été  majoré  des  arré- 
rages des  intérêts  dus  depuis  le  jour  ilu  contrat. 

Pour  éviter  de  donner  tro])  de  dévelop]K'ment  à  ce  ré|)ertoire.  on  a  snp- 
priiiii''  les  prénoms  des  seigneurs  et  l'on  a  dniuié  les  références  par  (les  lettres 
dont   voici  l'explication  : 

A.  —  (Turin,  archives  caniérales,  Cliambres  des  Comptes  de  Savidc  inven- 
taiic  III)  :  (it  registres  concernant  les  contrats  d'affranchissement  de  la 
Savoie  ;  notre  léférence  A  31,  ])ar  exemple,  désigne  le  '.iV  vohnne  de  cette  cnl- 
hction.  Cette  série  n'est  niallieurensenient.  pas  coniplète  et  ne  saurait  dis- 
])enser  de  faire  des  recherches  dans  les  fonds  des  Tabellions  de  Savoie.  Non 
seulement  beaucoup  de  contrats  manquent  pour  les  années  1791  et  1792,  mais 
certains  volumes  ont  disparu,  notanunent  les  ninnéros  49,  51  et  54,  cpii  renfer- 
ment des  actes  passés  entre  1771  et  1791. 

B.  —   (Chand)éry,  archives  départementales,  C  4970.)   ;   ((  Bilan  des  com- 
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munautés  afl'rancihio.s  depuis  l'édit  du  10  décembre  1771  jusqu'en  1787  rière  la 
])io\ince  de  Savoie  ».  Ce  tableau  donne  les  prix  des  contrats  d'atlranehissement 
avec  leurs  dates  et  les  noms  des  notaires.  ]\Iais  il  ne  concerne  que  112  des  206 
communautés  qui  constituaient  la  «  Savoie-propre  »,  et  ne  contient  pour 
aucune  les  contrats  passés  de  17HS  à  1792. 

C.  —  (Chambérs^  archives  départementales,  G  4971)  ;  «  Tableau  des  im- 
])ositions  jtrojetées  poiir  subvenir  aux  afî'ranchis,senients  de  la  province  de 
Savoie-propre  en  1791.  »  Ce  document  est  surtout  intéressant  parce  qu'il  fait 
connaître  où  en  était,  en  1791,  l'atlrancliissement  de  chaque  communauté. 

D.  —  (Chambéry,  archives  départementales,  C.  5007)  ;  «  Etat  des  com- 
munautés de.  Tarentaise  affranchies  depuis  l'édit  du  19  décembre  1771  jusqu'en 
1786  inclus,  rière  la  Tarentaise.  » 

E.  —  (Chambéry,  archives  départementales.  C  5006)  ;  «  Tableau  relatif 
à  l'état  des  atrranchissements  dans  la  province  de  Tarentaise  »,  dressé  le  19 
avril  1792. 

F.  —  (Chambéry,  archives  départementales,  C  4979)  ;  «  Relation  sur  les 
affi-anehissements  des  fiefs  de  la  province  de  Maurienne,  portant  l'état  et  le 
dépouillement  de  la  caisse  établie  pour  cet  objet  »,  rédigée  le  20  juillet  1791 
par  l'intendant  Casella  de  Selve. 

G.  —  (Annecy,  archives  départementales,  C  affranchissements,  dossier 
42)  ;  «  Etat  des  communautés  alïranchies  depuis  l'édit  du  19  décembre  1771 
jusqu'en  1786,  rière  de  la  province  de  Genevois.  »  Cet  état  ne  contient  que  64 
communautés  sur  115  et  ne  donne  aucun  renseignement  pour  cette  province 
de  1787  à  1792. 

IT.  —  (Chambéry,  archives  départementales,  C  4971)  ;  <(  Recueil  des 
patentes  par  lesquelles  S.  M.  autorise  les  affranchissements  des  communautés 
du  duché  de  Savoie  ensuite  de  l'édit  du  19  décembre  de  l'année  1771.  » 

K.  —  (Annecy,  archives  départementales,  collection  de  58  articles  sur  les 
affranahissements,  série  C)  ;  les  articles  les  plus  souvent  cités  sont  :  K  12 
«  Tableau  général  des  aflranchissements,  rière  de  la  province  de  Faucigny  », 
di-essé  en  1781.  —  K  1.3  «  Etat  des  commimautés  affranchies  depuis  l'édit  du 
19  décembre  1771  jusfiu'en  1786  inclus,  rière  la  ])rovince  de  Faucigny.  »  Cet 
état  ne  concerne  que  52  eomnuinautés  sur  77.  —  K  15  «  Registre  des  lettres 
et  relations  relatives  aux  opérations  de  l'affranchissement,  commencé  le  3  mai 
1779  [terminé  le  13  juillet  1786],  —  K  16  «  Registre  des  lettres  et  relations 
par  les  affranchissements  »,  commencé  à  l'arrivée  du  seigneur  intendant  [de 
Faucigny]  Garnier,  baron  d'Allonzier.  le  16  mai  1786  [terminé  le- 18  novem- 
bre 1792].  —  K  17  «  Grosse  des  contrats  reçus  par  M''  François-]\Iarie  Muffat 
St-Amour,  notaire  collégié.  relatifs  aux  affranchissements  des  villes  et  com- 
munautés de  la  ]irovince  de  Faucigny  ».  de  1774  à  1786.  —  K  26  «  Livre  de 
r:>.])por(  jiotir  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse  des  aIVrancliissements  [de 
Faucigny  I  conniieiicé  après  le  compte  rendu  eu  1786  |  terminé  en  septembre 
1792].  »  Ce  registre  est  tenu  dans  l'ordre  alphabéticpie  des  communes.  —  K  25 
«  Registre  des  mandats  ])<>uv  les  affranchissements  d>i  Faucigny  »,  commencé 
le  11  janvier  178(»  [terminé  le  31  mai  1792].  Ce  registre,  dressé  dans  l'ordre 
chronologique  des  mandats,  est  mis  en  (euvre  grâce  au  registre  alphabétique 
K  26,  mais  contient  de  plus  des  indications  complémentaires,  colles  des  paie- 
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ments  délivrés  sur  les  fonds  partic-uliers  des  eommvines  et  non  pas  seulement 
ceux  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse.  Il  est  très  précieux  parce  qxie,  entre 
autres  indications,  il  donne  le  chifrre  et  la  date  des  aflFranoliissements.  On  ne 
peut  (lue  regretter  l'absence  de  ce  registre  pour  le  Genevois,  le  Chablais  et 
lu  province  de  Carouge.  —  K  47  à  K  50  «  Docunu'uts  sur  l'allrancliissement 
des  communautés  du  Genevois.   » 

L.  —  (Annecy,  archives  départeiiientalcs,  fonds  du  tabellion)  ;  Celte  col- 
lection, conservée  précédemment  au  Greffe  x\u  Tribunal  d'Annecy,  est  consti- 
tuée par  049  registres.  La  cote  L  275  par  exemple  s'applique  au  275'^  registre 
do  ce  fonds. 

M.  —  (Turin,  archives  d'Etat,  section  des  finances,  Savoia,  capo  38, 
mazzo  20)  ;  «  Etat  de  la  recette  et  dépense  faite  par  la  caisse  établie  dans  la 
])rovince  de  Savoie  pour  les  atVranchissemcnts  et  pour  le  compte  des  commu- 
nautés ci-après  désignées,  à  commencer  dès  l'année  1772,  époque  de  cet  éta- 
blissement jusqu'à  tout  octobre  1792.  « 

X.  —  Archives  départementales,  C  aiVr.  10,  ])ièce  1)  ;  «i  Etat  des  som- 
mes payées  pour  les  atlranchissements  du  duclié  (h'  Chablais  et  bailliage  de 
Gaillard  dès  1772,  y  compris  les  ventes  des  communes  et  coupes  de  bois  faites 
par  les  communautés,  des  dépenses  faites  et  des  fonds  restant  à  chacune  jus- 
qu'au 30  avril  1786.  » 

O.  —  (Annecy,  archives  départementales,  C.  alVr.  8,  pièce  1)  ;  «  Etat 
des  sommes  imposées  pour  rallranchissement  des  connnunautés  ci-après,  qui 
ont  été  démembrées  de  la  province  de  Genevois  pour  être  annexées  à  celle  de 
Carouge,  depuis  1772  à  1786.  » 

p  —  (Genève,  archives  d'Etat)  ;  «  Registres  du  tabellion  de  Carouge 
et  de  Saint-Julien.  »  La  référence  P  1786,  2"  volume,  désigne  le  2"  volume  de 
Tannée  1786  de  cette  série. 

Q.  —  (lîonneville,  archives  du  Greffe  du  Tribunal)  ;  a  Registres  du  tabel- 
lion du  mandement  de  Bonneville.  »  Le  chiffre  cité,  Q  1788  par  exemjile,  indi- 
que l'année  de  cette  série,  chaque  année  étant  contenue  dans  lui  seul  volume. 
R.  —  (Tlionon,  archives  du  Greffe  du  Tribunal)  ;  «  Registres  du  tabellion 
du  mandenumt  de  Thonon.  »  La  citation  R  1780,  2'''  volume,  indi(iue  le  2" 
volume  de  l'année   1789  de  ce  tabellion. 

S.  —  (Mca'itiers,  archives  du  Greffe  du  Tribunal)  ;  «  Registres  du  tabel- 
lion du  mandement  de  Moûtiers.  » 

T.  —  (Chambéry,  archives  départenu-ntales,  C  4937)  ;  Tableau  compara- 
tif des  sonunes  imposées  en  1790  et  1791  au  sujet  des  affranchisse- 
ments. »  Ce  document  concerne  toutes  les  eonununes  de  la  Savoie-propre  et 
donne  pour  chacune  de  ces  communes,  à  la  (hite  du  15  août  1791,  le  total  des 
llcfs  affranchis  et  le  total  des  paiements  faits. 

X.  —  (Chambéry,  (JreiVe  du  Tribunal  de  première  instance)  ;  «  Fonds 
du  tabellion.  »  La  citation  X  1789,  3''  volume.  iudi(pic  1(>  3"  volume  de  l'année 
1789. 

Kn  termiuaiit,  nous  ferons  obsçr\-er  (pie  nous  avons  douiié,  autant  ([ue 
])ossil)le,  rindieation  du  notaire  qui  avait  passé  l'acte  pour  iiermettre  aux 
érudits  locaux  (jui  ne  pourraient  pas  se  transjiorter  à  Turin  ])oiir  consulter  la 
série   des    all'ranehissements    conservés   aux    aicliivcs    caméiales,    de    retrouver 
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e.^3  actes  notariés  soit  clans  les  fonds  du  tabellion  conservés  dans  les  divers 
Tribunaux  de  première  instance  (Te  Savoie  et  Haute-Savoie,  soit  dans  les  mi- 
nutes originales  conservées  chez  les  notaires.  Le  plus  somciit  les  actes  sont 
liasses  par  des  notaires  qui  instrumentaient  au  chef-lieu  de  l'intendance.  Tou- 
tefois, quand  il  y  avait  intervention  de  la  Délégation  générale,  certains  no- 
taires de  Chambéry,  surtout  INI"  Léger,  secrétaire  de  cette  juridiction,  rédi- 
geaient les  contrats,  non  seulement  pour  la  province  de  Savoie-propre,  mais 
aussi  pour  les  six  autres  proAànces  du  duché  de  Savoie   (1). 

N.  B.  —  Chaque  localité  est  suivie  de  l'indication  de  la  ])rovince  à  laquelle 
elle  appartenait  à  la  fin  du  xviii''  siècle.  Le  Cluiblais,  la  pro\ince  de  Carouge, 
le  Genevois  et  le  Faucigny  sont  actuellement  dans  la  Haute-Savoie,  la  Taren- 
taise,  la  Maurienne  et  la  Savoie,  ou  plus  exactement  la  province  de  Savoie- 
propre  sont  dans  le  département  de  la  Savoie.  11  y  a,  toutefois  quelques 
exceptions  qui  ont  été  identifiées  par  le  nom  (\u  département  actuel  ou  du 
canton  de  (ienèvi'  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  rancieune  intendance  de 
Carouge. 

Ai50M)ANCE  ((^luiblais).  —  Celle  paroisse  n'a  pas  en  à  passer 
de  contrais  d'aiîranchissement  étaiil  de  condilion  franche, 
d'après  une  altcslation  délivrée  le  i8  mai  1770  par  les  magis- 
trats de  la  République  du  Valais  :  ex  isdem  trihus  purrochus  [La 
Chapelle,  Chalol  et  N.  D.  d'Âl)ondance|  ori(juiarii,  in  Jiac  repuhiica 
(lomiriliiim  Jigentcs  seinper  (ibsqiie  inlcrriiptioiie  (piuvis  lutbili  et 
censKi  fueriiil  pi'o  homiiiibus  frunciv  condilionis  <ib  oiuni  macula 
servili  libcris  el  cuin  notub'dl  ad  alios  sabaudos  dljfereiilla.  {Mein. 
Ac.  Salésicniic,  l.  Ylll,  p.  3'.^:^  :  cf.  Archives  de  la  Haute-Savoie 
C  90  fol.  6'j  V.). 

AiGiEBELETïE  (Savoie),  — i^errin /|.3oo  1.  (1781,  11  septem- 
bre, Arnaud  n.,  B).  —  Les  capitaux  des  contrats  passés  au 
i5  août  1791  s'élevaient  à  6.080  livres  et  le  total  des  paiements 
faits  atteignait  5. 800  l.  (T). 

(1)  Voici  d'ailleurs  la  résidence  de  ces  notaires  :  Arnaud  (Chambéry),  J. 
Arnaud  (Annecy).  Ar])in  (Thonon),  Avet  ('i'hônes),  Bertier  (Saint-.Tean-de- 
3!aurienne),  Bonod  lAloûtiers),  Chabert  (('liaiiil)éry),  Chastel  (Thonon), 
Cleaz  (^loûtiers) ,  Cornu  (^loûtiers).  Ciulraz  (Moûtiers),  Derex  (iloûtiers), 
Deschamps  ( Saint- Jean-de-]\Iaurienne ) ,  Desplans  (Thonon).  Desgeorges  (Cham- 
béry), Diinand  (Chambéry),  ExcolHer  (Moûtiers),  Flandin  (Moûtiers),  Ger- 
niain  (Bonneville) ,  Gilbert  ( Saint- Jean ),  (4rogiiiet  (Moûtiers),  Gontard  (Bon- 
neville),  Gurliat  (Thonon),  Jordan  (Thonon),  Lacombe  (Annecy),  Lnmouille 
(Moûtiers),  La  Roche  (Moûtiers),  La  Sale  (Carouge),  Ix'ger  (Chambéry), 
Michal  (Moûtiers),  Muraz  (Moûtiers),  Pacoret  (Chambéry),  Pâtissier  (Moû- 
tiers), Pelloux  (Moûtiers),  Pei-nat  (Carouge),  Perret  (Moûtiers),  Pondruc 
(Moûtiers),  Portaz  (Saint-Jean-de-Maurienne),  Ribbaz  (Carouge),  Ripert 
(Chambéry),  Rivol  (Saint-Jean-de-Maurienne),  Roche  (Moûtiers),  Rollier  (An- 
necy), Ruflard  (Chambéry),  Silvestre  (Moûtiers).  Tavcrnier  (Tlionon),  llié- 
venet    (Boinie\  ille)  ■ 
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AiGLEBELLE  (Mauiieiiiic).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon 
4iC  l.  (l'J^^',  i6  mars,  Gilbert  n.,  Â  .J9  fol.  107).  —  En  1791, 
six  fiefs  restaient  à  affrancliir  (F  page  56).  -^  Chapitre  S.  Cathe- 
rine d'Aignebelle  1.690  1.  (1792,  7  août,  Léger  n..  \  1792, 
y  vol.,  fol.  353).  —  Vlbcrt  seigneur  de  Chainoux  290  1. 
([792,  ^3  avril,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  -2,  fol.  802).  — 
Total  ^J.'^f){^  [. 

ÂiGUEBLANCHE  (TarcH taise) .  —  En  1792,  aucune  démarche 
n'avait  encore  été  faite  pour  ratTrancliissemcnt  (E). 

AiLLO\  (Savoie,  aujourdhui  Aillon-le-Vieux  et  Aillon  le- 
.leune).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  i.85o  l.  (1781.  ■j.5  jan 
vier,  Léger  n..  A  '|6  fol.  7).  —  Marquis  de  Lescheraines 
i3.5oo  1.  (1782,  9  avril,  Arnaud  n.,  B;  cf.  Mouand  les  Bauges 
t.  111.  p.  206).  —  Kevel  comte  de  Leschaux  i.o5o  l.  (1786, 
19  mars,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  16A).  —  Abbaye  du  Betton  175  l. 
(1789,  20  juillet,  Arnaud  n..  \  1789,  vol.  /i,  fol.  356  v.).  — 
Cerbaix  comte  de  Sonnaz  85  L,  rev.  Bourgeois  220  1.  (1791, 
10  août,  Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  ^,  fol.  781).  —  Les  capitaux 
des  contrats  passés  au  i5  août  179 1  s'élevaient  à  16.880  1.  et  le 
total  des  paiements  faits  atteignait  12.608  l.  (T). 

Aime  (Tarentaise).  —  Chabod  marquis  de  Saint  Maurice 
2.800  L  (1761,  24  avril.  Silvestre  n.,  A  5o  fol.  1).  —  Duin  de 
Murcschal  comte  de  la  Val  d'Isère  665  L  (1762,  i '1  fé\riei-. 
Chabert  n.,  A  32  fol.  545).  —  Curé  d'Aimé  3i2  l.  (1762, 
7  septembre,  Cornu  n.,  A  32  fol.  58i).  —  Gilly  de  Yillarémont 
26'j  l.  (1762,  19  décembre,  Perret  n.,  A  32  fol.  6i5).  —  Dumaney 
seigneui' de  la  Frasse  260  L  (1766,  29  juin,  A  33  fol.  989).  — 
Ai'ch.  de  Moùlieis  80  1.  (1790.  16  juin,  liouod  u..  A  63).  — 
Prieuré  d'Aimé  900  1.  (1791.  i.)  mai,  A  63).  —  Duciuct  5oo  1. 
(1787,  25  août,  Roche  n.,  A  60  fol.  59.  Cet  acte  concerne  aussi' 
Saint- Xmédée  et  Tessens).  —  Dufour  co-seigneur  de  Bozel 
2/jo  L  (i76<.  17  noxembi'e,  Cornu  n.,  \  3?  fol.  609  ;  cet  acte 
concerne  aussi  T(>ssens).  —  Cf.  SviNr-CKMS,  Ilisloire  de  Savoie, 
t.  111  p.  571.  Va\  1792,  ralTrancliisscment  n'étaii  pas  Icrminé. 
Total  6.021  1. 

Anu:  i.v  Vnj,i:  (Carouge,  aujourdhui  canton  de  Cienèvo).  — 
Morand  baron  de  Configuon,  5oo  1.  (178.3,  l 'i  mai.  Hibbaz  n., 
A  55  fol.   i5.3).  —   l''abi'y.  baron  d'Airc-la-Villc  690   1.   (1792, 
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3o  juillet,  La  Sale  n.,  P  1792,  3'  vol.,  fol.  '^).  —  Voir  Bfunex^ 
Onex.  Total  1. 190  1. 

AiTON  (Maurieiine).  —  Marquis  de  Chamousset  et  barou  de 
Gilly  i5o  1.  (1782,  16  octobre,  A.niaud  u.,  F).  —  La  Tour 
marquis  de  Cordou  1.620  l.  (1787,  iG  mars,  (iilbert  n.,  A  59 
fol.  137).  —  Cbapitre  d'Viguebelle  3.35o  1.  (1792,  7  août,  Léger 
u.,  X  1792,  vol.  5,  fol.  353).  —  Sion  baron  de  S.  André 
3oo  L.  Albert  seigneur  de  Cbamoux  63o  1.  (1792,  23  avril, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2.  fol.  802).  — Total  des  contrais  G. 2.'jo  1. 

Aix-les-Bai>s  (Savoie).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  et 
Seyssel-Asinari,  cos"  du  marquisat  d'Aix,  OG.ooo  1.  (1783, 
1^1  janvier.  Léger  n.,  A  l\8  fol.  298).  —  Allinges  marquis-  de 
Coudrée  i.55o  L  {1783,  i4  janvier,  Léger  n.,  A  /i8  fol.  29G).  — 
de  Seyssel  2.200  L  (178/i,  i4  septembre,  B).  —  Collégiale  d'Aix 
3.100  L  (1782,  17  janvier,  Arnaud  n.,  B).  —  More  de  Mont- 
gelas  /[oo  l.  (arbitrage  du  i4  mai  1783,  B).  —  de  Varax  120  L, 
ordre  de  Malte  200  L,  abbaye  de  Hautecombe  i  .3oo  L.  cathédrale 
de  Chambéry  33. 000  1.  (arbitrage  du  i^  mai  1783,  B).  — 
Bultet  de  Tresservc  i.ooo  1.  (1783,  7  avril,  Arnaud  n.,  B).  — 
Orlicr  marquis  de  S.  Innocent  Goo  1.  (arbitrage  du  2  septembre 

1783,  B).  —  Berlier  2.900  l.  (1782,  2G  septembre,  Arnaud 
n.,  B).  —  Fleury  800  L,  Fi-ançois  1.200  1.  (1782,  26  septembre, 
Arnaud  n.,  B).  —  Buttet  de  Tresserve  i.33o  l.  (patentes  du 
2[  octobre  1783,  11.  Cet  acie  concerne  aussi  le  Bourget- 
du-Lac).  — Orlierde  S.  lunoccnl  ô.'joo  I.  (|)atentes  du  20  juin 

1784,  IL  Cet  acte  concerne  aussi  Brison).  —  Total  tics  contrats 
])assés  111.700  I.  dont  7. 1  10  livres  imputables  à  des  com- 
munes \oisines.  Auj.laoùt  1791,  le  total  (les  paiements  atteignait 
5o.8G()  L  (T).  —  Cf.  DE  LocniE,  IJisl.  d' Alx-lcs-Hains,  dans 
Mcin.  Ac.  Savoie.  V  série  t.  YllI  p.  ^9  à  .")3  et  ?)()b  à  Goo.  Le 
22  juin  1766.  cette  municipalité  demandait  déjà  rallranchis- 
semcnt  général,  ihidcin  p.  r)(ii. 

Alhane  (Mauriciinc).  —  l']\èché  de  Vlaurienu(>  10.200  L 
(17G8.  ;<,")  juillcl,  Dcscliamps  n..  1':  cf.  Tmv(uu'  Soc.  Maarienne, 
t.  Il  p.  i.")8).  —  l'^n  1791,  deux  aiilrcs  liefs  restaient  à  alï'rancbir 
(I''  p.  .JG).  —  l'otal  10.200  1. 

Ali{i:ns  (Savoie).  —  Mouxy  de  Reincx  i\^^\^  I..  S.  Marlin  \J\')o  1. 
(1789,  18  aoùl.  lîulTard  n.,   \  ('>->  fol.  9J).  —  iiaud  G..joo  1.  (arbi 
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Iragcdu  ^  août  178^1,  B).  —  Morand  o.i'io  I.  (1784,  17  juillet. 
Arnaud  n.,  B).  —  Morand  8.800  1.  (patentes  du  12  avril  1785. 
II.  Cet  acte  concerne  aussi  S.  Girod).  —  Maillard  marquis 
(lAlby  1.880  l.  (1791,  23  juillet,  Bufiard  n.,  \  1791.  vol.  ^, 
fol.  ''107).  —  AUinges  marquis  de  Coudrée  ao.o/io  1.  (i-qi, 
22  juillel.  Arnaud  n.,  X  1791.  vol.  4,  fol.  ^-;iS).  —Les  capitaux 
des  contrais  passés  au  i3  août  1791  s'élevaient  à  09.735  l.  cl  le 
total  des  paiements  faits  atteignait  6.3 1 5  1.  (T). 

Albehtville,  voir  Conflans  et  Hôpital. 

Albiez-le- Jeune  (Maurienne).  —  Kveclié  de  Maurienne 
i8.3oo  l.  (1768,  25  juillet,  .Deschamps  n.,  F:  cf.  Travaux  Soc. 
Maurienne.  t.  II,  p.  1^7).  —  Donnet  4.200  l.  (1769,  23  juin, 
Deschamps  n.,  A  38  fol.  i25  et  F).  — Total  22.5oo  I. 

Albiez-le-Vu'Lx  (Maurienne).  —  Evêché  de  Maurienne 
17.442  l.  (1768,  20  juillet,  Deschamps  n.,  F;  cf.  Travaux  Soc. 
Maurienne,  t.  Il,  p.  i45).  —  Donnet  800  1.  (1787,  18  juin,  Léo-er 

n.,  F).  —  En  1791,  un  autre  fief  restait  à  affranchir. Total 

18.242  l. 

Albv.  voir  S.  Donat  e(  S.  AIaukice-d'Albv. 

Alev  (Genevois).  —  Abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  18  1. 
(1774,    3  juin,    Arnaud    n.,    G).   —   Abbaye    de   Tamié  60   1. 

(1791,    i5  juillel,    Lacombe    n.,    K    5o   fol.     joi).    Vulliet 

marquis  d'Venne  4-900  1.(1791,  10  mai,  Lacombe  n.,  K  5o 
fol.  8t).  —  Paquelet  de  Moiron  20  1..  prieiu'é  de  Dingy  S.  Clair 
Goo  1  ,  cui-e  d'Alex  25  1.,  abbaye  de  Talloircs  5()  1.  (i-qi, 
29  mars,  Lacombe  n.,  Iv  5o  fol.  75).  —  Menlhon    baron  de  la 

Balme  1.175  1.  (1791,  28  mars,  Lacombe  n..  K  5o  fol.  73  v.). 

La    Fléchère  comte   d'Alex  3. 200   L,  Granery    marquis   de  La 

lioche  950  1.  (1791.  22  mars,  Lacombe  n.,  L  271  fol.  4 10).  

Total  10.998  L 

ALri.;vEs  (Genevois).  —  de  Bevel  3ç)()  1.  (arbitrage  du 
i3  avril  1785,  G).  —  Cathédrale  de  Moùliers  2.700  l.  ([-88. 
19  mai,   Lacombe  n.,  L  203  fol.    i3).   —    Menlhon    baron    de 

GrnlTy  Goo  I.  (1788.  1^1  février.  Lacondx"  n..  L   .(ii  fol.  G()-).  

Commandciic    de   Compesières    120    I.    (1787.    j5    seplembre 
Lacombe  n.,  K  48  fol.  57).  —  Tolal  3,8 m)  |. 

\i,t,i\(;Ks  (Chablais).  —  Confrérie    N.  I).  de   C()m|)assion  à 
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Thonoii    i33  1.   (1777,    10  novembre,   Arpin  n.,  A  5'j  fol.  81). 

—  Brotty  d'Anlioclie  029  1.  (1780,  7  janvier  Arpin  n.,  A  62 
fol.  187).  —  S.  Maison  de  Tlionon  789  1.  (1780,  17  janvier  et 
1782,  27  juillet,  Arpin  n.,  A  /17  fol.  17  et  A  ^18  fol.  i55).  — 
Ursulines  de  ïhonon  456  1.  (1782,  27  juillet,  Arpin  n.,  A.  !\8 
fol.  159).  —  S.  Maison  160  1.  (1786,  26  mai,  Jordan  n.,  A  /17 
fol.    176).    —   Bellegarde   marquis   des  Marches  44o  1.   (1789, 

11  septembre.  Arpin  n.,  A  62  fol.  i52.  —  Ordre  de  S.  Maurice 
1.941  1.  (1789,  20  mars,  Arpin  n.,  \\  1789,  vol.  i.  fol.  385).  — 
Total  des  contrais  4-248  1. 

Allondaz  (Savoie).  —  Duvergor  seigneur  de  Blay  3.5oo  1. 
(1781,  7  mars,  Léger  n.,  A  53  fol.  1 15).  —  S.  Oyen  de  S.  Sulpice 
i.85o  1.  (1781,  7  mars.  Léger  n.,  !>).  —  Chevillard  de  S.  Oyen 
ép.  Morand  de  Montforl  1.750  1.  (1781,  10  mars.  Léger  n.,  A 
53  fol.  107).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon  1.200  1.  (1787, 
3o  août,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  90).  —  Total  8.3oo  1.  Au  i5  août 
1791,  le  total  des  paiements  faits  atteignait  ().55o  1.  (T). 

Allonzujr  (Genevois,  aujourd'hui  Allonzier-la-Caille).  — 
Abbaye  de  Bonlieu-S.  Catherine  1.800  1.  (1787,  21  mars, 
Laccnnben.,  L  258  fol.  45).  —  Oncieux  de  Chaffardon  comte 
d'AUéry  75  1.  (1788,  3  décembre,  Lacombe  n.,  A  61  fol.  2G2).  — 
Rcydet  sieur  de  la  Vulpillière  25o  1.  (1789,  18  mai,  Lacombe 
n.,   Iv  49  fol.  4o).  —  Milliet  marquis  d'Arvillars  loG  1.  (1791. 

12  décembre,  Lacombe  n.,  K  5o  fol.  i23).  —  Menthon  de 
Lornay  i25  I.  (1792,  i5  mars,  Lacombe  n.,  L  279  fol.  io5).  — 
Total  2.35G  1. 

Allues  (les  -,  Tarentaise).  —  Cette  communauté  ne  payant 
aucune  redevance  n'a  pas  eu  à  s'alfranchir  (L). 

Amancv  (Genevois).  — Granery  marquis  de  la  Roche  1.750  L, 
cominanderie  de  Compesières  io.5oo  L,  Sauvage  de  Fillinges 
2''i  L,  collégiale  de  La  Hoche  120  L,  Mesme  de  Loisinge  970  L. 
chapelle  S.  Jacques  d'Amancy  t)5o  I.  (1786,  i  "  juillcl, 
Lacombe  11.,  K  48  fol.  20  v.).  —  Abbaye  d'l*]ntremont  7.G00  1. 
(178G,  5  décembre,  Lacombe  n.,  Iv  48  fol.  28  v.),  —  Ville  comte 
de  La  Croix  4ooo  L  (1787,  3o  mai,  Lacombe  n.,  A  59  fol.  273). 

—  Sautier  de  la  lialme  G9()  l.  (1787.  5  décembre.  Lacombe  11.. 
A  59  fol.  275).  —  de  Sales  3()  1.,  MulVal  de  S.  Amour  comte  de 
Rumilly  177  l.  (arbitrage  du  10  mai  178G,  G).  —  Total  2G.5ii  l. 
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.Ambillv  (Chablais  puis  Caiougc).  —  Giiillet  baron  de 
Monlhoux  /joo  l.  (1792,  3o  aodt,  La  Sale  n.,  P  1792,  3"  vol., 
fol.  89).  —  Total /loo  l. 

\>DiLLY  (Genevois  puis  Carouge).  —  Chartreuse  de  Pommiers 
i.4oo  l.  (1792,  21  mars,  La  Sale  n.,  P  1792,  i""'  vol.,  fol.  342).  — 
Collégiale  N.-D.  d'Annecy  o4o  l.  (1791,  19  janvier',  La  Sale  n., 
P  1791,  1*^'  vol.  fol.  211).  —  Brun  comte  de  Cernex  2.5oo  l. 
(1791,  19  janvier,  La  Sale  n., -P  1791,  10"  vol.,  fol.  209).  — 
Total  4.270  l. 

Annecy  (Genevois).  —  Cette  ville  et  celle  de  Chambéry 
n'ont  pas  eu  à  s'affranchir  parce  que.  d'après  leurs  privilèges, 
lout  taillable,  venu  de  l'extérieur  après  une  résidence  d'un  an 
et  d'un  jour,  devenait  franc.  (Bau^ly,  T  rai  lé  des  laods,  desservis 
e  t  (  tes  ta  il  tables ,  |  ) .  2  6  3 .  ) 

Annecy-le- Vieux  (Genevois).  —  Collégiale  N.  D.  d'Annecy 
2.000  l.  (1785,  4  juillet,  Lacombe  n.,  Iv  47  fol.  262  v.).  - — 
Abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  000  1.  (1783,  26  novembre, 
llollier  n.,  Iv  47)-  —  Vincent  de  Fésigny  820  I.  (1785,  26  juillet, 
I^acombe  n.,  Iv  47  fol.  268  v.).  —  Ville  d'Annecy  fi.ôoo  1. 
(i78r).  3  janvier,  Lacombe  n.,  K  47  fol.  233  v.).  —  Dutour 
baron  d'iléry  4287  1.  (1780,  i3  décembre,  Lacombe  n.,  Iv  47 
fol.  280  V.).  —  Prieuré  de  Dingy-S.  Clair  700  !..  chapelle  de  la 
Maladière  200  L,  Grimard  veuve  Moreau  1.750  L,  Marchand, 
abbaye  de  Talloires  5oo  l.  (1787,  3i  mai,  Lacombe  n.,  A  59 
fol.  263).  —  Menthon  baron  de  la  Balme  2.600  l.  (1787,  3o  mai, 
Lacombe  n.,  A  09  fol.  266).  —  Foncct  baron  de  Montailleur 
i.3oo  1.  (1787,  23  juin,  Lacombe  n.,  \  59  fol.  269).  —  Visitation 
d'Annecy  i.ooo  1.  (1787,  3o  mai,  Lacombe  n.,  A  59  fol.  268). 
—  Vuichard  de  S.  lléal  200  l.  (1787,  2  juin,  Lacombe  n.,  A  59 
fol.  '.^61).  —  Oncicux  de  Chalfardon  coinle  d'Alléry  5oo  1. 
(1788.  '[  décembre,  Lacond^en..  A  61  fol.  27'!).  —  Total  21. .557  L 

Annemvsse  (Faucigny  puis  Carouge).  —  de  Blonay  275  L 
(1789,  10  décembre.  La  Sale  n.,  A  (is  fol.  253).  — Tolal  275  1. 

Ansicny  (Savoie).  —  Porlier  du  Bclair  80  1.  (1788,  28  aoù(, 
Léger  n.,  A  61  fol.  i48).  —  Mouxy  de  llcinex  23o  1.  (1789, 
18  aoùl,  PudVard  n.,  \  62  fol.  95).  -  Fn  1791,  l'Intendant 
considérait  les  droils  féodaux  dans  celle  localilé  comme  élant 
«  de  peu  de  conséquence  ».  —  Tolal  3 10  I. 
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Anthv  (Chablais).  —  S.  Maison  20  1.  (1786,  26  mai,  Jordan 
n.,  A  /17  fol.  176).  — de  Foras  3i  1.  (1790,  i5  mai,  Arpin  n., 
R  1790,  vol.  2,  fol.  226).  —  Gommanderic  de  Compesières  i3o  l, 
(1787,  21  seplembre,  Arpin  n.,  R  1787,  vol.  2,  fol.  433  v.).  — 
Total  181  l. 

Apremont  (Savoie).  —  Allinges  marquis  de  Goiidrce  i3.8oo  1. 
(1786,  25  décembre,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  356).  —  Le  capital 
des  contrats  passés  au  i5  août  1791  s'élevait  à  i4.o5o  l.  et  le 
total  des  paiements  fails  à  cette  date  atteignait  980  l.  (T). 

vVrvches  (Faucigny).  —  Lidrel  5oo  l.  (1777,  8  novembre. 
Pernat  n.,  Iv  i3).  —  llugard  3. 800  l.  (178^1,  27  novembre,  Muftat 
n.,  K  17  fol.  587).  —  Genève  750  l.  (1780,  2  mars,  Muffat  n., 
K  17  fol.  97).  —  Ghapelle  de  S.  Pierre  32o  l.  (1785,  iS  février, 
Muffat  n.,  Iv  17  fol.  (J71).  —  Duclos  de  la  Place  i.52o  l. 
(1781,  5  mai,  Muffat  n.,  k  17  fol.  i44  v.).  —  Bertalozon  comte 
d'Arâches  2.100  l.  (1790,  6  juillet,  Gontard  n.,  Q  1790,  fol.  670). 
—  Cf.  Mein.  Acad.  Salésienne,  t.  Vil,  p.  211.  —  Total  8.990  1. 

Arbin  (Savoie).  —  Comte  de  Lazary  i./ioo  l.  (1790,  16  décem- 
bre, Arnaud  n.,  \  1790,  vol.  5,  fol.  984).  —  Hôpital  S.  François 
et  Mâché  52o  l..  Gantelet  marquis  de  Cruseilles  3oo  l.  (1791, 
24  septembre,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5,  foL  428  v.).  —  Salteur 
de  la  Serraz  36o  L,  Dufresnoy  comte  de  Bonne  20  L,  chapitre 
d'Aiguebelle  930  L,  Milliet  marquis  de  Faverges  160  l.  (1791, 
i3  septembre,  Léger  n.,  X  1791,  5"  vol.,  fol.  420).  —  Chapitre 
de  la  cathédrale  de  Chambéry  6.55o  1.  (1792,  24  août,  X  1792, 
vol.  5,  fol.  357  V.).  —  Ordre  de  Malte  180  l.  (1792,  17  avril, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  796  v.).  —  Oncieux  de  la  Bàtliie 
80  1.  (1792,  17  avril.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  81 5).  —  Le 
capital  des  contrats  passés  au  i5  août  1791  s'élevait  à  10.579  1. 
et  aucun  remboursement  n'avait  été  fait  à  cette  date  (T). 

Aimi  siGNY  (Genevois).  —  Marquis  de  Cruseilles  120  1.  (1789, 
1"'  avril,  Lacombe  n.,  A  62  fol.  4i)-  —  Mcnthon  de  Lornay 
188  l.  (1792,  i5  mars,  Lacombe  n.,  L  279  fol.  io5).  — 
Total  3o8  l. 

Arcuami's  et  CoLLONc.ES  (Genevois  [)nis  Carouge,  aujour- 
d'hui formant  deux  communes,  Archamps  et  Collongcs-sous- 
Salève).   - —    tl'Evieuv   comte    de   la    Pérouse    12.000   l.   (1788, 
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27  novembre,  La  Sale  n.,  P  1789,  i"  vol.,  fol.  23).  —  Milliet 
marquis  d'Arvillars  g.Soo  1.  (1791,  21  décembre,  La  Sale  n.,  P 
1792,  i*^'  vol.,  fol.  137).  —  Comte  de  Viry  1.628  1.  (1782, 
i3  septembre,  Léger  11.,  A  /|8  fol.  181  v.  ;  cf.  Duvul,  Tcrnicr 
p.  196).  —  Total  20.028  1. 

Arcine  (Genevois  puis  Carouge).  —  Delagrange  marquis  de 
Cliaumont  80  1.  (1784.  k  novembre,  Lacomben.,  A  56  fol.  2(J5). 
—  Varax  comte  tle  Gbàtel  55  l.  (178/1,  4  novembre,  Lacombe 
n.,  A  56  fol.  278).  —  Locbe  comte  de  Yanzy  80  1.  (1791, 
9  juillet,  La  Sale  n.,  P  1791,  1"  vol.,  fol.  80).  —  Voir  Chalmont 
et  Frangy.  —  Total  2i5  1. 

Arenthon  (Faucigny).  —  de  Thoire  35o  l.  (1783,  8  février, 
Muffat  n.,  Iv  17  fol.  296  v.).  —  Commanderie  de  Compesières 
9.5o(j  1.  (178/i,  3o  avril,  Mufïat  n.,  K  17  fol.  /192  v.).  —  Conzié 
marquis  d'Allemognc  i.\[\o  l.  (1783,  [o  mai,  Muffat  n.,  K  17 
fol.  346).  —  Cure  d'Arenthon  1.000  l.  (1783,  10  mai,  Muffat  n., 
Iv  17  fol.  349  V.).  —  Cranery  marquis  de  La  Roche  90  1.  (1783, 
28.  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  319  v.).  —  Cure  de  Scienlrier 
i4o  1.  (1783,  20  mai,  Muffat  n.,  K  17  fol.  439).  —  Cathédrale  de 
Genève  3. 3oo  1.  (1783,  4  avril,  Muflat  n.,  K  17  fol.  34i  v.).  — 
Conzié  comte  de  Chanaz  2.534  L  (1784,  i4  avril,  Muffat  n.,  K 
17  fol.  485)!  —S.  Maison  4  L  (1784,  3o  avril,  Muflat  n.,  Iv  17 
fol.  489).  —  Marquis  de  Sales  46  1.  (1785,  17  août,  Muflat  n., 
Iv  vj  fol.  836  V.).  —  Total  19.104  1. 

Arge?stine  (Maurienne).  —  Evèché  de  Maurienne  22.064  1. 
(1768,  25  juillet,  Deschamps  n.,  F).  —  Cf.  Truvaux  Société 
Maurienne,  t.  11  p.  ]3i.  — Total  22.064  1- 

Ar(;on\e\  ((Jencvois).  —  Oncieux  de  Cliaflardon  comte 
(TAUéry  35o  1.  (1788,  3  décembre,  Lacombe  not.,  A  61  fol.  262). 
—  Commandoiie  de  Compesières  24  L  (1787,  i4  septembre, 
Lacombe  n.,  K  48  loi.  54).  —  Menlhon  de  Loriiay  190  I.  (1792, 
i5  mars,  Liiconibe  n.,  L  279  fol.  io5).  — Total  56''i  1. 

AiuTii  (Sa\oie).  —  Marcjuis  de  Lescheraincs  i8.55(j  I.  (1782, 
2  1  mai,  Aiiiaud  n.,  B;  cf.  Morand,  les  Bauges,  l.  III  [).  207).  — 
Uevcl  conilc  de  Lcschaux  35o  1.  (1786,  19  mars,  Arnaud  n.,  A 
58  fol.  16^1).  —  Total  18.900  1.  ;  au  i5  juillet  1791,  le  total  des 
paiements  eflcclués  atteignait  7.386  livres  (T). 
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Armoy  (Ghablais).  - —  Confrérie  N.  D.  de  Compassion  à 
Thonon  iiol.  (1777,  10  novembre,  Arpin  n..  \  59  fol.  Si).  — 
Brotly  d'Antioche  252  1.  (1780,  7  janvier.  Arpin  n.,  A  52).  — 
S.  Maison  i.oii  1.  (1780,  17  janvier,  Arpin  n.,  A  ^\G  fol.  17).  — 
Total  1.373  1. 

Arthaz  (Faucigny,  aujourd'hui  Arthaz-Pont-Notre-Dame). 

—  Chissé  de  Polinge  887  l.,  Perrel  comte  dllauteville  i.3oo  !.. 
Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne  270  I.  (1782,  G  juillet, 
Muffat  n.,K  17  fol.  237).  —S.  Maison  g5ol.  (1782,  i3novembie, 
Cornu  n.,  tv  i3).  —  Commanderie  de  Compcsières  25o  1.  (1783, 
19  juillet,  Léger  n.,  K  i3).  —  Total  3.657  ^• 

Arvillard  (Savoie).  —  Milliet  marquis  dWrvillard  29.000  1. 
(arbitrage  du  i*"'  avril  178^,  B).  —  Chartreuse  de  Saint-Hugon 
i.Gool.  (178/1,  18  mars,  Arnaud  n.,  B).  —  Abbaye  du  Bellon 
210  1.,  Allinges  marquis  de  Coudrée  1.800  l.  (1792,  i*"  août. 
Léger  n..  X  1792.  vol.  /|,  fol.  509).  —  Total  32. 610  l.  Au 
i5  juillet  1791,  les  paiements  effectués  atteignaient  25.^23  l.  (T). 

Attignat  (Savoie,  aujourd'hui  Atti(;nat-On(:i>).  —  En  1791, 
cette  localité  n'avait  affranchi  aucun  lief  (T). 

Aussois  (Maurienne).  —  Bracorens  de  Sa\oiix3ux  'i.ooo  I. 
(1778.  25  noAcmbre,  Deschamps  n.,  A  /j/j  fol.  2o5  et  F).  — 
Comte  de  la  Val  d'Isère  3. 64o  I.  (1765,  21  mai,  Deschamps  n., 
F).  —  En  1791,  cette  communauté  avait  complètement  payé 
son  affranchissement  (F  p.  86).  Total  7.6^0  1. 

Aaanchers  (les  ,  Tarenlaise).  —  En  1792.  cette  localité 
n'avait  pas  encoie  commencé  à  s'affranchir  (E). 

A^n•:R^07,  (Genevois).  —  Oncieux  de  ChalTardon  comte 
d'Allér\  5o  1.  (1788,  3  décembre,  Lacombe  n.,  L  2G5  fol.  ii5). 

—  Menthon  comte  d'Aviernoz  3.3oo  1.,  marquis  de  Sales 
3.3oo  1.,  abbaye  d'Entremont  25o  1.  (1790,  7  septembre, 
Lacombe  n.,  K  5o  fol.  38).  —  Total  6.900  1. 

Anrf.GiW  ((ienevois).  —  Reydet  sieur  de  la  \ulpillièie 
i.25o  1.  (1789,  18  mai,  Lacombe  n.,  Iv  /19  fol.  lo).  —  Total 
i.25o  l. 

Avressielx,  voir  La^  Avressiei  x. 

Avrieux   (Maurienne).    —   Comte  de   la    Val   d'Isère  68   I. 
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(1765,  21  mai,  Deschamps  n.,  F).  —  Evèché  de  Maurienne 
1.3/12  1.  (1768,  25  juillet.  Deschamps  n..  F  ;  cf.  Travaux  Société 
Maurienne,  t.  II,  p.  iG()).  —  Total  1./410  l. 

ÂvLs\  (Garouge,  aujourd'hui  canton  de  Genève).  --  de  hi 
Grave  haron  d'Avusy  5.620  1.  (1785,  20  mai,  Lacomhe  n., 
L  ^17  fol.  258).  —  Gomte  de  Viry  58  I.  (1782,  i3  septemhre, 
Léger  n.,  A  48  fol.  181  v.  ;  cf.  Du  val,  Ternier,  p.  195).  —  Total 
5.678  1. 

AvK  (Savoie).  —  Piolenc  comte  de  Montbel  43.5oo  1.  (1788, 
7  novembre,  Arnaud  n.,  A  61  fol.  25o).  —  Passerai  de  Rovere 
de  S.  Severin  i4.5ool.  (1788,  27  avril,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  358). 

—  Chapitre  de  S.  Ghef  4-2oo  1.  (1790,  20  juillet,  Léger  n., 
X  1790,  vol.  k,  fol.  923).  —  Total  des  contrats  passés  62.200  1. 
Les  paiements  eflectués  atteignaient  seulement  5.664  1-  (T), 

AvsE  (Faucigny).  —  On  n'a  pas  retrouvé  les  contrats 
d'affranchissement  que  celte  communauté  paraît  avoir  passés 
et  pour  lesquels  elle  paya,  en  remboursement  partiel  des 
capitaux,  avant  le  22  septembre  1792,  544  L  (K  12  pièce  2).  — 
Total  des  contrats  o. 

Ballaison  (Ghablais).  —  Foras  seigneur  du  Bourgneuf  522  l. 
(1785,  25  juillet,  Arpin  n.,  A  57  fol.  35i).  —  Allinges  marquis 
de  Goudrée  4.75o  1.  (1789,  29  décembre,  Arpin  n.,  A  62 
fol.  274).  —  Rovere  de  S.  Severin  35i  1.  (1789,  2  mai,  Arpin  n., 
A  62  fol.  58).  —Total  5.623  l. 

BvLME  (la  ,  Savoie).  —  Chartreuse  de  Pierre  Chàtel  1.200  l, 
(1788,  19  avril,  Léger  n.,  A  60  fol.  325).  — Total  1.200  I.  au 
i5  août  i79r  ;  total  des  paiements  85  l.  (T). 

IJalmi:  OE  SiLLiNG\  (la  -,  Genevois).  —  Abbaye  de  Bonlieu- 
S.  Catherine  1.525  l.  (1787,  21  mars,  Lacomhe  n.,  L  258  fol.  45). 

—  Conzié  marquis  d' Vllemogne  2.5oo  1.  (1787,  11  juin, 
Lacomhe  11..  L  259  fol.  23).  —  Total  1.025  l. 

l)\i.\u;  i)i:  Tiii  ^    (la     ,    (icncvois).    —   Abbaye  de   Bonlieu 
S.  Calhciine  52  l.  (i7''^7.  21  mars,  Lacomhe  n.,  L  258  fol.  \o). 

—  Total  52  I. 

r>\i.Mo\T  ((ienevois).  — •  Conzié  marquis  d' Vllemogne  55o  l. 
(i7S(),  5  dércnd)r('.  Lacombe  n..  K  '|S  fol.  02).  —  Biord  comie 
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de  Seynod  ()i  1.  (17(10,  /|  janvier,  Lacomhe  n..  L  269  fol.  180). 
—  Abbaye  de  lîonlicu-S. -Catherine  \J\jo  1.  (1787,  21  mars, 
Lacombe  Ji.,  A  59  fol.  i''i7).  —  Maillard  marquis  d'Alby  9G0  1. 
(1791,  août,  Ruffard  n.,  \  1791,  vol.  /|,  fol.  763).  — Total  3.07G  1. 

•  Bans  (Genevois  puis  Garouge,  aujourd'hui  cornmuiie  de 
Yulbens).  —  Delagraugc  marquis  du  Yuache  /i6o  I.  (178G, 
12  avril,  Peniat  n.,  A  58  fol.  170  v.).  —  Tolal  /jôo  1. 

Barbéraz-le-Petit  (Savoie,  aujouid'hui  Baubéraz).  —  ('ure 
8.000  1.  (arbitrage  du  9  février  1780,  B).  —  de  Favergos  5.770  1., 
ordre  de  Malte  7.012  l.  (arbitrage  du  iG  février  1780,  B).  — 
Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne  3. 200  L,  Grande-Chartreuse 
280  1.  (arbitrage  du  23  février  1780,  B).  —  —  Feuillants  de 
Chambéry  35  L,  de  Garnerin  9  1.,  Bally  2  l.  (arbitrage  du 
i"  mars  1780,  B).  —  Métrai  de  Chatillon  marquis  de  Chignin 
800  L,  économat  '?J\o  l.,  Milliet  comte  de  S.  Alban  3oo  1.  (1778, 
19  septembre.  Léger  n.,  B).  —  Morand  de  S.  Sulpice  200  I. 
(1779,  k  février.  Léger  n.,  B).  —  Cathédrale  de  Chambéry  80  L 
(1779,  10  février.  Léger  n.,  B).  —  Hôpitaux  de  S.  François  et 
de  Mâché  600  1.  (1779,  10  février,  Léger  n.,  B).  —  Piochet  de 
Salins  /joo  L  (1779,  i5  avril.  Léger  n.,  B),  —  Prieuré  de  Lémenc 
190  l.  (arbitrage  du  i5  mars  1780,  B).  —  Regard  de  Villeneuve 
125  l.  (arbitrage  du  10  mai  1780.  B).  —  Favier  baron  du  Noyer 
[\[\o  \.  (arbitrage  du  7  fé>  rier  1781,  B).  —  Kovere  de  S.  Severin 
Goo  l.  (arbitrage  du  7  février  1781,  B).  —  Yiallet  de  Sirace  G  I. 
(1781,  12  février,  Léger  n.,  J>).  —  Domaine  royal  3. 000  I. 
(patentes  du  2G  juin  1781,  H).  —  Total  des  conirats  au  i5  août 
1791,  31.299  1.  enlièrement  payées. 

BvRin  (Savoie).  —  Salteur  marquis  de  la  Serraz  Goo  1. 
(1783,  20  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  Salteur  marquis  de  la  Serraz 
3.900  1.  (patentes  du  G  janvier  178^,  H  ;  cet  acte  concerne  aussi 
la  Motte).  —  S.  Maison  1.080  1.  (1789,  19  scplembre.  Léger  n., 
X  1789,  vol.  5,  fol.  G2G).  —  Marquis  de  la  Bathie  G. 900  L, 
Milliet  marquis  de  Faverges  29G  L,  baron  de  MonIforI  'SiS  1. 
(1791,  10  juin.  Léger  n..  \  1791).  —  Ordre  de  SS.  Maurice  et 
Lazare  22  1.  (1791,  2G  aoùl,  \  1791,  vol.  [\.  fol.  87^1).  —  Total 
de  ces  contrats  12.83/4  l.  Paiements  efîectués  1.777  '■  (^)- 

Bassens  (Savoie).  —  Milliet  marquis  de  Faverges  ^5o  L 
(1787,    !'■'    février,   Arnaud   n..   B).    —  Collégiale   d'Aix   /|25   I. 
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(1787,  i"  avril,  Arnaud  n..  B).  —  Salleur  marquis  de  la  Sonaz 
206  !..  Bertrand  veuve  Métrai  de  Clialillon  /lâo  I.,  Le  Brelon 
.■)3o  I.,  Milliel  comte  de  Saint-Alban  'i.lo  1.,  La  Tour  marquis  de 
Cordon  220  !.,  Duclos  Dufrcsnoy  comte  de  Bonne  35o  1.,  Regard 
seigneur  de  Villeneuve  i.',y.>o  1.,  cathédrale  de  Chambéry  980  I., 
chapelle  de  l^onthaud  34o  1.  (1787.  i"  février,  Arnaud  n.,  A  59 
fol.  39).  —  Morand  de  S.  Sulpice  baron  de  Montfort  3oo  1. 
(1787,  10  février,  Arnaud  n.,  A  69  fol.  /jg).  —  Hôpitaux 
S.  François  et  Mâché  55  1.,  Rochet  seigneur  de  Salins  /joo  1. 
(1787.  6  août,  Arnaud  n.,  A  Go  fol.  '17).  —  Ordre  de  SS.  Maurice 
et  Lazare  i3o  l.  (1787.  3o  août.  Léger  n..  \  1787,  5"  vol.,  fol.  gS). 
—  Total  de  ces  contrats  G436  L;  paiements  au  i5  août  1791 
5.463  1.  (T). 

Bassv  et  Vétrens  ((Jene^()is  puis  Carouge,  aujourd'hui 
Bassy).  —  Baytaz  d'Echallon  17/10  I.  (1778,  7  avril,  Arnaud  n., 
A  52  fol.  ]oo).  —  Yarax  comte  de  Ghàlcl  5. 000  1.  (i78''i, 
4  novembre,  Lacombe  n.,  K  47  fol.  224).  —  Total  6.740  l. 

Bathu<:  (la  -,  Tarejitaise).  —  En  1792,  cette  communauté 
n'avait  pas  encore  commencé  lesdéma.ches  nécessaires  pour 
s'affranchir  (1]  . 

Baiche  (la  -,  Savoie).  -  Corbeau  de  Vaidserre  2.950  1. 
(1789,  4  septembre,  Léger  n.,  A  62  fol.  i3o).  —  Ordre  de  Malte 
9. (JOO  I.  (1790,  i5  mai,  Léger  n..  \  1790,  3"  vol.,  fol.  402).  — 
Perrin  d'Athenaz  3.25o  1.  (1789,  27  août,  Léger  n.,  X  1789, 
vol.  5,  fol.  190).  —  Savoiroux  820  L,  Milliet  35o  l.  (1791, 
12  février,  Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  2,  fol.  347).  —  Total  de  ces 
contrats  16.870  L;  paiements  au  i5  août  1791,  3. ''160  L  (T). 

Bminie  (la  -,  Chablais).  —  Commune  créée  en   1864.   ^oir 

BlOT. 

Beaieoivi  ,  \ oir  S.-M wime-de-Beai  fohi . 

BEALMO^T  Jlssv  et  CiiAHLE  (Cencvois  puis  Caroug(\  aujoui*- 
d'hui  Bealmont).  —  Chaitreuse de  Pomicr  8.829  1.(1789,  25  juin 
et  1792,  Il  avril,  i^a  Sale  n.,  P  1789.  2'  vol.,  fol.,  34o  et  P  179?, 
I"  vol.,  fol.  545).  —  l)'l'^\icu\  comte  de  la  Pérouse  200  L 
(1788,  22  décendjrc,  La  Sale  n.,  P  1789,  1  vol..  fol.  25).  — 
Total  9.029  I. 
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Beaune  ^Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  1.8^12  1. 
1765,  21  mai,  Deschamps  11.,  F).  —  Chapitre  de  S. -Jean  de- 
Maurienne  35o  I.  (1780,  i  f\  décemhre.  Rivol  n.,  A  52  fol.  466). 

Ordre  de  Malle  36o  1.  (1791,  29  mai,  F).  —  Collégiale  de  la 

Chamhre  2.000  1.  (1777,  29  juillet,  Porlaz  n.,  A  f\'S  fol.  i25).  — 
Maresehal  de  la  Buffetle  3.90(j  1.  (1760.  19  novemhrc,  Deschamps 
n.,  A  38  fol.  37).  —  Domiet  1.800  1.  (1769,  ii  juillet,  Deschamps 
n.,  F  et  A  38  fol.  1/17).  —  Ahbayc  du  Betlon  2.000  1.  (1780. 
18  octobre,  Mollot  n..  A  45  fol.  299).  —  Voir  S. -Michel.  — 
Total  12.252  I. 

Belleço.mbe  (Savoie).  —  Marquis  de  Lescheraiuc  23.200  1. 
(1783,  18  août,  Arnaud  n.,  B.  cf.  Mokand,  les  Dcuiges,  t.  Ill, 
p.  210).  —  De  Uevel  3. 600  1.  (1785,  i3  avril,  Ai-naud  n.,  B).  — 
Total  26.800  1.;  paiements  etfeclués  au  i5  août  1791,  10.911  1. 

Bellecombe  (Tarenlaise).  —  En  1792,  cette  localité  n'avait 
pas  encore  commencé  les  démarches  pour  s'affranchir  (F). 

Bellentre  (Tarenlaise).  —  Comte  deCarhillon  960  1.  (1769, 
17  janvier,  Silvestre  n.,  D).  —  Chahod  marquis  de  S.  Maurice 
2.400  1.  (1761,  20  octobre,  Silvestre  n..  A  5o  fol.  4  0.  —  Cléaz 
260  1.  (1766,  27  novembre  A  33  fol.  i.o3i).  —  Tanlet-Berlhaud 
55o  1.  (1771,  19  mai,  Cléaz  n.,  A  38  fol.  217).  —  Chanoine 
Rosset  190  1.  (1764,  6  mars.  Silvestre  n.,  Méjn.  Ac.  Val  d'Isère, 
Doc.  t  Ilï.,  p.  63).  —  Trolliet  4oo  1.  (1766.  i3  mai,  Silvestre 
n.,  ibidem).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  200  1.  (1769,  i3  avril, 
Silvestre  n.,  ibidem).  Celte  localité  était  complètement  anVanchie 
en  1792  {M).  —  Total  4.960  I. 

Bellevai  \  (Chablais).  —  Chartreux  de  liipaillc  1.267  '•' 
S.  Maison  197  1.,  Âllinges  marquis  de  Coudrée  80  1.,  abbaye 
d'Aulps  54  1.  (1768,  29  juillet.  Desplans  n.,  A  37  fol.  726).  — 
S.  Maison  lo.ooo  1.  (1779,  ÏJ  mai,Arpin  n.,  A  44  fol.  2^9).  — 
Chartreuse  de  l\ipaille  22.000  1.  (1781,  2  mai,  Aipin  n..  A  46 
fol  ,,y).  —  s.  Maison  3i.68ol.  (1786,  7  juillet,  Ar|)in  n.,  A  47 
fol.,  2i4).  —  Total  65.27S  1.  —  Cl\  Annecy,  Archives  de  la 
Haute-Savoie.  1''.  990.  pièce  i. 

Bki.mont-Tuamom.t  (Savoie).  —  Clmpitrc  de  S.  Chef  '|3()  I. 
(1780,  3i  août,  Léger  u..  B).  —  Clia[)ilre  de  Bcllev  1.000  1. 
(1781,   2  juillet.  Léger  n.,  B)   —  de  Bienvenu   1 .85o  l.  (1786, 
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21  juillet,  Arnaud  n..  A  58  fol.  a;^).  —  Marcslc  baron  de  Mout- 
fleuri  2.100  l.  (1788.  01  octobre,  Léger  n.,  A  61  Col.  2\\).  — 
Perrin  seigneur  d'Atbenaz  lo.aool.  (rygo,  i5  avril,  Léger  n.,  X 
1790,  3"  vol.,  fol.  7).  —  Marquis  de  Leysin  60  I.  (1792,  6  février, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  35  v  ).  — Perrin  baron  d'Athenaz 
800  1.  (1792,  28  mars,  Léger  n.,  \  1792,  vol.  2,  fol.  652).  — 
Tolal  des  contrats  au  i5  août  1791,  22.'tio  1.  (T)  et  paiements  à 
cette  date  '|.835  1.  (T). 

lîi'UNFx  (Chablais).  —  S.  Maison  70  1.  (1780,  17  janvier 
Arpin  n.,  A  \(')  fol.  17).  —  Regard  baron  de  Félerne  58  1.  (17S2, 
5  novembre,  Arpin  n..  A  ^S  fol.  229).  —  Blonay  l)aron  d'Avisé 
i5.^i2o  l.  (1785,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  57  fol.  /|38).  — 
Mctj-al  de  CbatiUon  marquis  de  Cbignin,  gratis  (1785,  1  '  aoùl, 
Arpin  n.,  A  57  fol.  357).  —  La  Méchère  comte  de  Veyrier  3o  l. 
(1785,  9  juin,  Arpin  n.,  A  57  fol.  269).  —  Allinges  marquis  de 
Coudrée  920  1.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n.,  V  60  fol.  2o5).  —  du 
Sai  de  la  Yallaz,  gratis  (1788,  12  février,  Arpin  n.,  A  60 
fol.  249).  —  Total  iG.5oi  1. 

Bernev  Onex-Confiomon  (Genevois  puis  Carouge,  aujouidbui 
canton  de  Genève).  —  Comte  de  Viry  2/io  1.  (177I,  8  juin, 
Joseph  \rnaud  n.,  L  206  fol.  7i3).  —  Cure  de  Conlignon  200  1. 
(177/1,  '1  juiiK.loseph  Arnaud  n.,  L  20G  fol.  710  v.).  — Domaine 
royal  2.683  1.  (1782,  ^  juin,  K  /17  fol.  129).  —  Cure  de  Vullion- 
ne.v  968  L  (patentes  du  i5  juin  i78_^i,  11).  —  Milliet  de  S.  Jullien 
772  l.  (1788,  i5  mai.  La  Sale  n.,  A  60  fol.  390).  —  d'f^vieux  de 
la  Pérouse  1.127  1.  (1785,  19  janvier,  Pernat  n.,  A  57  fol.  6).  — 
Morand  baron  de  Confignon  19.000  1.  (1783,  1^1  mai,  Ribbaz  n.. 
A  55  fol.  1 V8).  —  Maillard  de  Tournon  baron  de  Confignon 
i5.ooo  L  (177^1,  i"  juin,  Arnaud  n..  L  206  fol.  5oo  ;  cet  acte 
concerne  aussi  Airc-la  Ville  et  Lancy).  —  Comte  de  Viry  2.1^0  1. 
(patentes  du  11  juin  1781,  II  ;  cet  acte  concerne  aussi  Tbairy). 
—  B(>rtran(l  de  la  Pérouse  12.200  1.  (patentes  du  j  1  oclobre  1785, 
H  ;  cet  acte  concerne  aussi  Chénex,  Viry  et  'riiairy).  —  Cure  de 
Bernc-v  j  .000  1.,  Compagnon  veuve  Milliet  2.000  1.  (177^1,  9  juin, 
.Tosepb  Arnaud  n.,  L  206  fol.  716;  cet  acte  concerne  aussi 
S.  Julien,  Tbairy  et  Compesièrcs).  —  Allinges  marquis  de 
CoudrcQ  6.600  1.  (1786,  22  juin,  Pernat  n..  V  1786,  2"  vol.. 
fol.  093).  —  Cure  de  Confignon  202  I.  (1789,  5  février,  La  Sale 
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n.,  P  1789,  1"  vol.,  fol.  :?o5).  —  Ilumilly  de  Sermval  8\  1. 
(i78<),  ()  avril,  La  Sale  n.,  V  1789,  i"'  vol.,  fol.  5/io).  —  Milliet 
marquis  d'/Vrvillars  200  1.  (1790,  18  décembre,  La  Sale  11.. 
P  1791,  i"  vol.,  fol.  loA).  —  SS.  Maurice  et  Lazare  6.700  1. 
(1786,  ij  mai,  Léger  n.,  \  1786,  3"  vol.,  fol.  228).  —  Total  de 
ces  contrats  70.11G  1. 

Bessv>s  (Mauriennc).  —  En  179 1  cette  localilé  avait  déjà 
dépensé  1.265  1.  pour  s'affranchir;  elle  était  astieiule  à  un  lief 
dépendant  de  Tabbaye  de  S.  Michel  de  la  Cluse  (F.,  Travaux 
Société  Maarienne,  2"  série,  t.  lil,  p.  00).  —  Total  inconnu. 

Betton-Bettonet  (Savoie).  —  Cette  localité,  qui  n'avait  que 
3  ]ietils  ficfs  à  affranchir,  n'avait  commencé  encore  aucune 
instance  en  1791  (C).  ni  fait  aucun  remboursement  (T). 

BnxiÈME  (Savoie).  —  l'^n  1791,  cette  localité  n'avait  pas 
encore  fait  les  instances  nécessaires  pour  s'alfranchir  (C  et  T). 

BiOLLE  (la  -,  Savoie).  —  Orlier  marquis  de  S.  limocent 
3.i5o  1.,  Carron  comte  de  Grésy  900  1.,  Morand  baron  de 
Conngnon  120  1.,  chapitre  de  réveché  de  Chambéry  /i-ooo  L, 
abbaye  de  llaulecombe  ^oo  L,  Vincent  notaire  00  l.  (1788, 
5  août,  Léger  n.,  A  Gi  fol.  88).  —  Balme  de  la  Mol  Hère  170  L. 
chapelle  S.  Marguerite  à  S.  Innocent  220  l.,  Canct  600  L, 
(1789,  3  septembre.  Léger  n.,  V  (5^i).  —  Allinges  marquis  de 
Coudréc  22.000  l.  (1789.  .">  septembre.  Léger  n.,  A  ()4)-  — 
Maillard  marquis  d'Alby  i.ioo  l.  (1790,  i3  février.  Léger  n., 
X  (]/j).  _  Mouxy  de  Reinex  i4  L  (1789,  18  août.  Kufîard  n., 
A  62  fol.  ()')).  Ordre  de  SS.  Maurice  et  Lazare  3./ioo  l.  (1788, 
i"  août,  Léger  n..  \  1788.  vol.  ^,  fol.  Ô12).  —  Baud  200  l. 
(1792,  8  juin,  Léger  n.,  \  1792,  vol.  3.  fol.  G.");).  —  Baud 
5.100  l.  (1790.  i£  septembre,  Léger  n..  X  1790,  5"  vol., 
fol.  /173  V.)  —  Total  de  ces  contrats  /|o.97'i  1-  <lont  1.975  seule- 
ment sont  payés  (T). 

BioT  (le  -.   Cliablais).  —  Abbaye  dWulps   23.o^)o  1.   (17G8. 

17  août,  Chabert  n..  A  3^i  fol.  1.202.  Dans  ce  prix  est  compris 
rairranchissemenl  de  La  Korclaz  cl  de  la  Vernaz).  —  Total 
23. 000  1. 

BIss^  (Savoie).  —  De  Chaloz  seigneur  de  Bissy  900  l.  (1780, 

18  avril.    Léger  n..    B).   —  Collégiale    d'Mx    1.900    1.    (1780, 
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4  juillet,  Léger  n..  B).  —  Clarisses  de  Chambcry  34o  1.  (1781, 
iG  mars,  Léger  n.,  H).  —  de  Pingon  2.000  L  (1780,  20  février, 
Arnaud  n.,  B).  —  Sarde  de  Candie  000  L,  hôpitaux  de  S.  Fran- 
çois et  Mâché  3.700  !..  prieuré  de  Bissy  2.100  L,  de  Mai'tinel 
2.35o  L  (arbitrage  du  2  septembre  1783,  B).  La  Tour  marquis 
de  Cordon  1.080  L,  Salteur  marquis  de  la  Serraz  1.600  1.  (1787, 
9  janvier,  Arnaud  n.,  A  og  fol.  2).  —  Bellemin  760  1.  (1790. 
18  juin.  Léger  n.,  \  1790,  vol.  k,  fol.  102  v.).  —  Léger  i5o  L 
(1790,  26  juin,  X  1790,  vol.  4,  fol.  393).  — Ordre  de  Malte  1.750  1. 
(1790,  26  juillet,  Arnaud  n.,  \  1790,  vol.  '\,  fol.  629).  — Total 
des  contrats  18.920  1.  —  Total  des  paiements  1/4. 63o  l.  (T). 

Bloye-S.vlagine  (Savoie,  aujourd'hui  Bloye.  département  de 
la  Ilaute-Savoie).  —  de  Rochelle  i.55o  1.  (1789,  18  février, 
Arnaud  n.,  A  69  fol.  85).  —  Perret  comte  d'Hauteville  /i25  l. 
(1788,  9  mai,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  376).  —  Mouxy  de  Beinex. 
1./450  l.  (1789,  18  août,  Ruffard  n.,  A  62  fol.  95).  — Total  des 
contrats  tous  remboursés  3./(25  l.  (T;. 

Bluffy  (Genevois).  —  Aucun  renseignement. 

BoiiGE(Faucigny).  — Evèché  de  Genève  527  l.  (1782,  22  juin. 
Muffat  n.,  k  i3).  —  Abbaye  de  Sixt  o[\o  l.  (1781,  i*"'  septembre, 
Muffat  n.,  K  17  fol.  181).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  et 
Salteur  marquis  de  La  Serraz  2.559  L  (1782,  21  mai,  Muffat  n., 
R  17  fol.  208  v).  —  Chartreuse  de  Bipaille  1.060  1.  (1782, 
22  mai,  Muffat  n..  k  17  fol.  216).  —  Bochette  baronne  du  Villars 
655  1.  (1787,  3o  novembre,  Thévenet  n.,  A  60  fol.  157).  —  Yal 
d'Isère  seigneur  de  Boëge  5.65o'l.  (1769,  22  décembre,  Gurliat 
n.,  A  37  fol.  829).  —  Abbaye  d'Entremont  36o  1.  (1788, 
2  décembre.  Thévenet  n.,  K  25  fol.  i33  v.).  —  Total  ii.35i   L 

BoGKVK  (Faucigny).  —  Evèché  de  Genève  i2.3o5  L  (1782, 
22  juin,  MulTat  n.,  K  17  fol.  225).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire 
1.700  1.  (1789,  23  novembre,  (iontard  n.,  Q  1789,  fol.  928).  — 
Brnnier  80  l.  (1787,  27  novembi'e,  Gonlard  n.,  Q  1787, 
fol.  io53).  —  l']vèehé  de  Genève  25o  L,  Ducrest  5o  L,  Duclos 
Dufresnoy  comte  de  Bonne  12  L,  de  Ville  37  1.,  de  Livron  i5o  1. 
(1789,  28  janxier,  Thévenet  n.,  ()  1789.  loi.  i()3  v.).  —  Rochctte 
baronne  du  Villars  5^5  l.  (1787,  3o  no\eiiil)r-e,  Thévenet  n., 
A  60  fol.  157).  — Total  15.129  I. 
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Bois  (le  -,  Tareiitaisc).  —  En  1792,  celle  communaulé 
n'avait  encore  fail  aucune  démarche  pour  s'affranchir  (l-]). 

Bonne  (Faucigny).  —  Duclos  Dufresnoy  conile  de  Bonne 
/i.8oo  l.  (1787,  12  oclohrc,  Gonlard  n..  A  60  fol.  i^S).  —  ïolal 
/,.8oo  l. 

BoNNEGUÊTE  (Hcncvois).  —  Menthon  comte  d'Aviei-noz  36  1. 
(177/i,  29  aoùl.  Joseph  Arnaud  n.,  L  207  fol.  584).  —  Tolal  36  l. 

BoNNEVAL  (Tarentaise).  —  En  1792.  celte  communaulé 
n'avait  fait  encore  aucune  instance  pour  s'affranchir  (E). 

BoNNEVAL-SLii-AuG  (Mauriennc).  —  En  1791.  le  fief  de 
l'abbaye  de  S.  Michel-dc  la  Cluse  n'était  pas  encore  affranchi 
(E  foL  09).  —  Cf.  Travaux  Société  Maiirieiine,  2"  série,  l.lll, 
p.  3o. 

BoNNEVAux.  —  Commune  récenle  détachée  de  Vacheresse 
en  i835. 

BoNNEviLLE  (Fauciguy).  —  Cette  communauté  n'avait  encore 
fait  aucune  démarche  en  1792  pour  s'alfranehir  des  quatre  fiefs 
qui  pesaient  sur  son  territoire. 

Bons  (Chablais).  —  S.  Maison  1.277  1-  (^/So,  17  janvier, 
Arpin  n.,  A  /|6  fol.  17).  —  S.  Maison  10  L  (1786,  26  mai, 
Jordan  n.,  A  ^17  fol.  176).  —  Bebut  seigneur  de  Saxel  877  \. 
(1788,  6  mai,  Arpin  n.,  A  60  fol.  36^).  —  Allingcs  marquis  de 
Coudrée  ^1.700  l.  (1789,  21  octobre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  21 5).  — 
Allingcs  marquis  de  Coudrée  9.760  L,  cure  de  Brenlhonne  90  l. 
(1789,  19  septembre.  Arpin  n.,  A  62  fol.  179).  —  Sonna/ 
seigneur  (rilabcrcs.  3.6oo  l.  (1789,  21  octobre,  Arpin  n..  A  62 
fQ[  2i5).  —  Bcllegarde  mar([uis  des  Marches  100  1.  (1789, 
Il  septembre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  i52).  —  Rovere  de  S.  Severin 
baron  deTrochc,  gratis  (1789.  2  mai,  Arpin  n.,  A  62  fol.  58).  — 
Commanderie  de  Compesières  2.750  l.  (1787,  21  septembre, 
Arpin  n..  B  1787,  vol.  2,  fol.  /|33  v.).  —  Chapelle  S.  Biaise  à 
Machilly  'i5o  l.  (1789,  21  octobre.  \r|)iii  n..  B  1789,  vol.  3,  fol. 
2S5).  —  Visitation  de  Thonon  3oo  l.  (1790,  27  avril,  Arpin  n., 
R  1790,  vol.  I,  fol.  \'2\).  —Tolal  23.91.1  1. 

BoNviLLAiu)  (Savoie).  —  Bertrand  comte  de  la  Pérouse 
18.000  1.  (1785,  20  juillet,  Arnaud  n..  B).  —  Tolal  18.000  l., 
enlicrcmcnt  remboursées  (T). 
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BoNMLLAUET  (Mauiienne).  —  Chapitre  d'Aiguebelle  930  l. 
(179'i,  7  août.  Léger  n.,  \  1792'  "^'ol.  5,  fol.  353).  —  Sion  baron 
de  S.  André  8.600  1.,  Albert  .seigneur  de  Chamoux  1.200  1. 
(1792,  2  3  avril,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  802).  —  La  Tour 
marquis  de  Cordon  92  1.  (1787,  iG  mars,  Gilbert  n.,  A  09  fol. 
137).  —  K^^  1791,  il  restait  4  fiefs  à  affranchir  dont  on  ignorait 
la  valeur  (F  fol.  57).  —  Total  10.812  I. 

liouDEMx  (Savoie,  aujourd'hui  Bourdeal).  —  La  Tour 
marquis  de  Cordon  2.800  1.,  Salleur  marquis  de  La  Serraz 
3.100  L,  (1787,  9  janvier,  Arnaud  n.,  A  09  fol.  2).  —  Total 
5.900  1.  Au  i5  août  1791,  les  paiements  effectués  s'élevaient  à 
3.021  L(T). 

BossEY  (Genevois  ])uis  Carouge).  —  Costa  marquis  de 
S.  Genis  2.677  ^-  ('7!)^'  ^*^  mars,  La  Sale  n..  P  1791,  2*'  vol.,  fol. 
217).  —  Milliet  niaïquis  d'Arvillars  '|5o  L  (1791,  21  décendore, 
La  Sale  11.,  P  1792,  i*"'  vol.,  fol.  137).  —  Allinges  marquis  de 
Coudrée  J17  1.  (1786,  22  juin,  Pernat  n.,  P  1786,  2'  vol.,  fol. 
393).  —  d'Evieux  comte  de  la  Pérouse  90  1.  (1788,  22  décembre, 
La  Sale  n.,  P  1789,  1"  vol.  fol.  25).  —  comie  de  Viry  i36  L 
(1782,  ]3  septembre,  A  l\S  fol.  181  v.  ;  cf.-  Dl>al,  Ternier, 
p.  195).  —  Total  3.470  L 

BoucuET  (le)  -    Commune  détachée  de  Serraval  en  1877. 

Bourdeal,  voir  Bordeaux. 

Bourgetdu-Lac  (le  -,  Savoie).  —  Prieuré  du  Bourget  18. 100  L 
(1775,  ?J\  mars.  Léger  n.,  B).  —  Salteur  marquis  de  la  Serraz 
lo.ooo  1.  (1783,  5  avril,  Arnaud  n.,  B).  —  Buttet  de  Tressei've 
38o  1.  (1783,  7  a\ril,  Arnaud  n.,  13).  —  Milliet  manpns  de 
Faverges  3.()(jo  L  (178^1,  i""'  mars,  Arnaud  n.,  B).  —  Chollet  et 
de  Bnticl  barons  du  Bourget  5./175  I.  (1787,  3i  mars,  Arnaud  n., 
A  59  fol.  r55).  —  Voir  Aix.  —  Au  i5  août  1791.  le  lotal  des 
contrais  atteignait  37.18'i  1.  dont  3i  .709  remboursées  (T). 

I)0{  H(;ET-Ex-IIun.E  (le  ,  Savoie).  —  Picollet  3oo  1.  (arbitrage 
du  12  juin  1782.  B).  —  Allinges  mar(|uis  de  Coudrée  8.000  1. 
(1782,  2  s(>piend)re.  Léger  n.,  A  ^|8  fol.  i56  v.).  —  h^véché  de 
(;iianil)('iN  i5  L  (178^,  •j!8  mai,  Ainand  n.,  B).  —  L'affi'anchis- 
senicnl  élail  payé  en    1791  en  grande  pailie  avec   le  prodnil  de 
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la  vente  des  communaux  (C).  —  Total  8.3i5  1.  dont  8.o3G  I. 
remboursées  (T). 

BoLRGET  et  YiLLARODiN,  voir  \n.LAIiOmN. 

BoLuoEUF,  voir  Cuoiv  d'Aigiebklle. 

Bolrg-Saint-Malrice  (Tarentaise).  —  Dubelex  i.Goo  I.  (  i  -63, 

20  avril,  Silvestre  n.,  Mém.  Ac.  Val  d'Isère,  Doc.  t.  III,  p.  G/j). 

—  Chanoine  Rosset  /ioo  1.  (1763,  20  avril,  ibidem).  —  Trolliet 
2.o3o  1.  (1763,  17  mai.  Silvestre  n.,  ibidem).  —  Vuichard  de 
S.  Real  2.J00  1.  (1763.  19  avril,  Silvestre  n..  A  32  fol.  677).  — 
Du  Verger  720  1.  (i70'i,  1^1  Janvier,  Silvestre  n..    V  33  fol.  705). 

—  Mareschal  comte  de  la  Val  d'Isère  1.800  1.  (170^1.  9  décembre, 
Chabert  n.,  A  33  fol.  882).  —  Chabod  marcjuis  de  S.  Maurice 
8.600  I.  (1737,  7  octobre,  Silvestre  n.,  contrat  approuve  par 
patentes  du  24  janvier  1786).  —  Prieuré  d'Aimé  70  1.  (1791, 

21  juin,  Bonod  n.,  A  63).  —  Comte  de  Rocliefori  4. 000  I. 
(1758,  9  décembre.  Silvestre  n.,  Mém.  de  l'Ae.  Val  d'Isère,  Doc. 
t.  III,  p.  63).  —  Total  21.720  1. 

Boissv  (Genevois).  —  Cerbaix  de  Sonnaz  1.278  1.  (1783, 
i3  février,  RoUier  n.,  K  h'  fol.  ho).  —  Baud  36o  l.  (arbitrage 
du  fi  août  1784,  G).  —  Portier  du  Belair  4-Sr)o  1.  (1787,  7  août, 
Arnaud  u.,  A  ôg  fol.  2).  —  Rocliette  de  Sallagine  1.200  1. 
(1787,  10  octobre.  Lacombc  n.,  L  260  fol.  96).  —  Voir  S.  Guvod. 

—  Bardy  de  Lupigny  3.56o  1.  (1791,  7  septembre,  Léger  n., 
X  1791,  vol.  3,  fol.  421).  —  Total  11.218  l. 

BozEL  (Tarentaise).  —  En  1792,  cette  communauté  n'avait 
pas  encore  commencé  les  instances  pour  s'atfranchir  (E). 

Brama>s  (Maurienne).  —  Comle  de  la  Val  d'Isère  1.080  l. 
(176"),  21  mai,  Deschamps  n..  V).  —  Bracorens  de  Savoiroux 
12.400  1.  (1778.  25  novembre.  Deschamps  n.,  A  44  fol.  200 
et  F).  —  Evêché  de  Maurienne  171 4  l-  (17G8,  25  juillet, 
Deschanips  n..  F.  cf.  Travaux  Soc ié lé  Maurienne,  t.  II.  p    166). 

—  Total  15.194  1. 

Brens  (C-hablais).  —  Rebut  seigneur  de  Saxel  181  l.  (1788, 
6  mai.  \rpin  n.,  A  60  fol.  364).  —  Sonnaz  seigneur  d  Habères 
80  1.  (1789,  21  octobre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  21 5).  —  Rovcre  de 
S.  Séverin  baron  de  Troche,  gratis  (1789,  2  mai,  \rpin  n.,  A  62 
fol.   58).    —  Cure  de   Brenthonne  5o  1.,  AUingcs   manjuis  de 
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Coudrce  ''i.ooo  l.  (1789,  19  septembre,   \rpiii  n.,  A  62  fol.  179). 

—  AUing-cs  marquis  de  Coudrée  0^0  1.  (1789.  n  octobre,  Ar-phi 
n.,  A  62  fol.  2i5). — ■  Visitation  de  Tbonon  3oo  1.  (1790,  27  avril, 
Arpin  n.,  R  1790,  vol.  i,  fol.  ^'2^).  —  Total  ^991  1. 

BuENTHOXNE  (Cliablais).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée 
5.5io  l.  (1789,  8  et  19  septembre,  21  octobre,  Arpin  n.,  A  62 
fol.  139,  179  et  2i5).  —  Bellegarde  marquis  des  Marches  60  1. 
1789,  II  septembre.  Arpin  n.,  A  62  fol.  i52).  —  Chapelle 
S.  Antoine  à  Bons  /joo  1.  (1789.  ai  octobre,  Arpin  n.,  A  62 
fol.  21 5). —  Sonnaz  seigneur  d'Ilabèi'es  3.750  1.  (1789,  21  octobre, 
Arpin  n.,  A  62  fol.  21 5).  — •  Commanderie  de  Compesières, 
gratis  (1787.  21  septembre,  Arpin  n.,  R  1787,  2'"  vol.,  fol.  433  v.). 

—  Chapelle  S.  Biaise  à  iMachilly  20  l.  (1789,  21  octobre,  R 
1789,  3'  vol.,  fol.  285).  —  Chartreuse  de  Ripaille  70  1.  (1790, 
i3  mars,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  i.  fol.  f\iô).  —  Total  9.860  1. 

Briançon,  voir  N.  D.-de-Briançox. 

Biudes-les-Bains,  voir  Sallce  (la). 

BnmoiRE  (la  -,  Savoie).  —  Abbaye  de  Tamié  24.000  1.  (1781, 
i4  mars,  Léger  n.,  B).  —  Marquis  de  Leysin,  180I.  (1792,  5juillet, 
Arnaud  n.,  \  1792,  vol.  4,  fol.  TjjS).  —  Total  24.i8o  1.  ;  au 
i3  août  1791.  iG.ooo  l.  étaient  j-emboursées  (T). 

Bius(jN  Saim'-Innocent  (Savoie).  —  Garron  7.500  I.  (1772, 
22  mars,  Cariod  n.,  B).  —  Prieuré  du  Bourget  1.700  1.  (1772, 
22  août.  Léger  n.,  B).  —  Orlier  marc[uis  de  S.  Innocent  4-8oo  L, 
cathédrale  de  Cliambéry  i.5oo  L.  abbaye  d'Ilautecombe  3oo  L 
(arbitrage  du  2  septembre  1783,  B).  — A  incent  240  1.  (1785, 
19  juillet,  Arnaud  n.,  B).  —  Voir  \i\.  —  Total  tie  ces  contrats 
iO.()4o  l.  ;  rendjoursements  au  i5  août  1791,  i4-5i7  1.  (T). 

liuizoN  (l'^aucigny).  — Commanderie  de  Compesières  85o  L 
(1786,  4Jnillel,  Cohendet  n.,  Q  i78(),  fol.  54<J  v.).  —  Allinges 
marffuis  de  Coudrée  811  I.  (i7(S8,  20  mai,  Gontard  n.,  Q  1788, 
fol.  404).  —  Total  i.lHii  1. 

Bi  RDicMN  (l'aucigny).  —  ImmiccI  baron  de  S.  .Icoire  et 
Salleur  marquis  de  la  Serra/,  1.220  I.  (1782,  21  mai,  MuITat  n., 
K  17  fol.  20iS  V.).  —  Rochettc  baronne  du  Villars  2.217  1. 
(1787,  3()  novend)re,  Thévenet  n.,  A  ()(•  fol.  157).  —  De  Cliillaz 
920  I.  (1789.  lo  (lécend)r{',  Gontard  n.,  (}  1789,  fol.  93i  \ .).  — 
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A  ignel  baioii  des  l-^loles  8'|ol.  (1787.  11  sei)tcmbre  (Jonlard  n., 
K  2J  fol.  80  V.).  —  Ahbayc  d'Enlrcmonl  i.53o  1.,  prieuiv  de 
Burdigniii  r)oo  1.,  de  (^hassey  9^0  1.  (1788,  2  décembre, 
ïhévenet  n.,  K  aô  fol.  i33).  - —  Total  8.ir)o  1. 

Cauol'ge  (Carougc,  aujourd'hui  canton  de  Genève).  — 
Domaine  royal  5.332  1.  (1780,  11  juillet  et  1782,  ^1  juin,  k  /17 
fol.  121).  —  Total  5.332  I. 

Celliers  (Tarenlai.se).  —  En  1792,  cette  communauté  n'avait 
pas  encore  essayé  de  s'alï'ranchir  (]*]). 

CERfaEu  (Gene\ois  puis  Carouge).  —  Keydet  seigneur  de  la 
Yulpillière  1.750  1.  (1788,  10  mars,  La  Sale  n.,  \  Oo  fol.  2()()). 

—  Marquis  de  C^ruseilles  200  1.  (1791,  i3  avril,  Léger  n.,  P  179', 
fol.  i3  du  3"  vol.).  —  Total  1.950  I. 

Ceunex  (Genevois  puis  Carouge).  —  Delagrangc  marquis  du 
Yuache  180  1.  (178/i,  4  novembre,  Lacombe  n.,  K  47  fol.   219). 

—  Collégiale  N.  D.  d'Annecy  i5o  1.  (1791 ,  19  janvier,  La  Sale  n.. 
P  1791,  1"  vol.,  fol.  211).  —  Brun  comte  de  Cernex  7.058  1. 
(  1791,  19  janvier,  La  Sale  n.,  P  1791,  i""'  vol.,  fol.  209).  —  Voir 
FiiAXGY.  —  Comte  de  Yiry  i3o  1.  (1782,  i3  septembre.  Léger  n., 
A  /|8  fol.  181  V.;  cf.  Dlval,  Ternier,  p.  195).  ■ —  Total  7.518  1. 

Cervens  (Chal)lais).  —  S.  Maison  i.io5  1.  (1780,  i-j  janvier 
et  1782,  27  juillet,  Arpin  n.,  A  46  fol.  17  et  A  48  fol.  i55).  — 
Ursulincs  de  Thonon  58i  1.  (1782,  27  juillet,  Arpin  n.,  A  /|8  fol. 
159).  —  Cure  de  Brenlhonne  55o  1.  (1789,  19  seplend)re,  Arpin 
n.,  A  62  fol.  179).  —  BcUcgarde  marquis  des  Marches  i5.(')5o  I. 
(1789,  II  septembre,  Ari)in  n.,  A  G2  fol.  i52).  —  Chartreuse  de 
Bipaille  2.3oo  1.  (1790,  i3  mars,  Arpin  n.,  Il  1790,  vol.  i.  fol. 
4i5).  —  CommanderiedeCompesièi-e,  80  I.  (1787,  21  septembre, 
Ar])in  n.,  R  1787,  vol.  2,  fol.  ^133  \ .).  —  'l'otal  20.266  I. 

CÉSARCiiES  (Savoie).  —  D'Aulhuiin  1.800  1.  (1787.  3  juillet, 
Arnaud  n.,  A  59  fol.  32o).  —  Total  1.800  I.,  remboursées  au 
i5  août  1791  Ç\). 

Cesse>s  (Savoie).  —  l^ortier  du  Bolair  5oo  1.  (178S,  28  aoùl. 
Léger  n.,  A  Ci  fol.  i48)-  —  Moland  baron  de  S.  Marcel  1.2.00  I. 
(1790,  23  mars.  Léger  n.,  A  64).  —  Lu  1791.  le  fief  principal, 
celui  du  conilc  (h;  (irésy,  n'était  i)as  encore  allVancbi  (C).  — 
Tolul  1.700  I.;  rcmboursenuMils  au  i5  août  1791,  5()o  I.  (T). 
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Cevins  (Tarentaisc).  —  Catlu'drale  de  Moùticrs  i.3oo  1. 
(1788,  i"  août.  Roche  n.,  A  63  fol.  97).  —  En  1792,  ce  fief  était 
payé,  mais  il  restait  à  affranchir  le  fief  assez  considérable  de  la 
seigneurie  de  Cevins  (E).  —  Total  i.ooo  l. 

Chaîna/,  (Genevois,  aujourd'hui  Cu  vinaz  les-Frasses\  — 
Maillard  marquis  d'Âlby  i.5oo  1.  (1792,  5  mai,  Léger  n..  X 
1792.  vol.  3,  fol.  65i).  —  Total  i.5oo  l. 

Challes-les  Eaux,  voir  Tuiviers. 

Challonges  (Genevois  puis  Carouge).  —  Varax  de  Chalel 
700  l.  (178'i,  k  novembre,  Lacombe  n..  A  56  fol.  278).  —  Com- 
manderie  de  Compesières  280  l.  (1787,  18  sepicmbre,  La  Sale 
n.,  P  1787,  3"  vol.,  fol.  io3)   —  Total  980  1. 

Chambkry  (Savoie).  —  Ville  franche  d'après  ses  privilèges 
qui  donnai!  l'affranchissement  à  tout  taillable  après  un  an  et 
un  jour  de  résidence.  (Ballv.  Traité  des  laods.  servis  et  Udllables. 
p.  263). 

CnAMBKiu  LE- Vieux  (ou  Saint  Ombre,  Savoie).  —  Prieuré  du 
Bourgel  Soo  l.  (1778,  12  juin.  Léger  n..  B).  —  Sarde  de  Candie 
12.000  l.  (1780,  i3  mars.  Léger  n.,  B).  —  Collégiale  d'Aix  80  l. 
(1780,  '\  jnillet.  Léger  n..  B).  —  La  Tour  mar([uis  de  Cordon 
1.200  L,  cathédrale  de  Chambéry  600  L,  Milliet  marquis  de 
Faverges  i.3oo  l.  (1788,  10  février,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  245). 
Ordre  de  Malte  2.680  L,  Piochet  de  Salins  3oo  L,  Métrai  de 
Chatillon  !\o  L  (1790,  2^  juillet,  Arnaud  n..  \  1790,  vol.  /j, 
fol.  925).  —  Total  des  contrats  22.060  1.  (T)  ;  remboursements 
i/i.092  1.  (T). 

Chambre  (la  -,  ^Liurienne).  —  Cagnol  marquis  de  La 
Chandire  6.909  l.  (1766,  6  juillet,  Dcschamps  n.,  A  38  fol.  55 
et  F).  —  En  1791.  il  y  avait  encore  deux  autres  fiefs  à  affranchir 
(F  p.  58).  —  Tolal  6.939  l. 

Chamonix  (Faucigny).  —  Collégiale  de  Sallanchcs  52. 000  1. 
(1757,  18  juillet,  Anselme  not.).  —  Voir  pour  les  affranchisse- 
ments postérieurs  la  6"  partie. 

Chamoi  ssET  (Savoie).  —  Bertrand  de  Gilly  et  Bertrand  de 
Chamousset.  2.000  1.  (1782,  i6oclobre,  Arnaud  n..  \\).  —  En 
1791,    ce  licf  élail  payé,  mais  il  en   reslail  encore  six  à  alfran- 
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cliir  (C).  —  Ordre  de  Malte  700  1.  (1792.  17  février,  Arnaud  n., 
X  1792,  vol.  2,  fol.  4o  V.).  —  Total  dos  contrais  2.700  I.:  rem- 
boursements 2.000  1.  (ï). 

Chamoux  (Savoie).  —  Bertrand  de  Gilly  et  Bertrand  de 
Cliamousset  200  1.  (1782,  16  octobre,  \rnaud  n..  B).  —  Albert 
seigneur  de  Chamoux  i3.8oo  1.  (1786,  17  juin,  Arnaud  n.,  A  dS 
fol.  200).  —  Mellarède  comte  du  Bettonnct  790  1.  (1787,  9  mars, 
Arnaud  n.,  A  58  fol.  266).  —  Le  Blanc  200  1.  (178G,  i5  juillet. 
Arnaud  n.,  A  58  fol.  2G1).  —  En  1791.  eetle  communauté 
dcA'^ait  encore  6.000  l.  aux  seigneurs  des  fiefs  atîrancbis  et  il  y 
avait  encore  cinq  petits  fiefs  à  affrancbir  (C).  —  Total  ih.()()0  1. 
Remboursements  au  i5  août  1791,  9.00.^1  1.  (T). 

Cha^u'agxeux  (Savoie).  —  Chapitre  de  Balley  /|.5oo  1.  (Arbi- 
trage du  24  mai  1780.'  B).  —  Chapitre  de  S.  Chef  o.5oo  1.  (Arbi- 
trage du  2/1  mai  1780.  B).  —  Chorier- Lacroix  o.3oo  l.  (1786, 
28juin,  Arnaud  n.,  B).  —  De  Bienvenu  2.G00  1.  (i78().  21  juillet, 
Arnaud  n.,  A  58  fol.  278).  —  Ordre  de  Malte  2.5oo  1.,  chapelle 
S.  Georges  de  Champagneux  1.200  1.  (1787,  9  août,  Arnaud  n.. 
A  59  fol.  6).  —  Favicr  seigneur  de  la  Biguernc  3oo  L,  S.  Severiu 
baron  de  Troche  900  1.  (1790,  00  mars,  Arnaud  n.,  A  64).  — 
Costa  marquis  de  S.  Genis  2.900  l.  (1787.  21  aoùl.  Léger  n.,  A 
60  fol.  73).  —  Dupasquier  900  l.  (1789.  i3  août.  Rutïard  n..  X 
1789,  vol.  4,  fol.  712).  —  Chorier  La  Croix  i5o  I.  (1788.  8  mars. 
Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  2,  fol.  700).  —  Total  des  contrats  au 
i5  août  1791.  24.''|2<>  L  ;  remboursements  i3.i28  l.  {T). 

Champagxv  (Tarentaise).  —  Dutour  de  Villeneuve  Goo  1. 
(1761,  i3  mai,  Silvestrc  not.,  Mém.  Ac.  \'al  Isère.  Doc.  t.  III, 
p.  05).  —  Archev.  de  Moûliers  i.ôoo  I.  (1789,  i4  mars,  Roche 
n.,  A  63  fol.  109).  —  Collégiale  d'Aigueb:îlle  666  1.  (1777, 
3  juillet,  Grognietn.,  A  52  fol.  70).  —  Catli.  de  Moùtiers  80  I. 
(1789,  3i  janxier.  Roche  n..  S  1789.  fol.  Ira).  —  V.n  1791.  cette 
communauté  devait  encore  i.^ioo  1.  pour  le  capital  et  les  intérêts 
du  tief  de  la  cathédrale  d'Aiguebelle  (K).  —  Total  2.8:'|6  I. 

Cn\Mi'\Nr.i:s.  —  Commune  détachée  de  Larringcs  en    1860. 

Champ  Lalkem  (Savoie).  —  de  Mellarède  V)o  L.  Allinges 
marquis  de  Coudrée  1.700  I.,  abhaxe  du  Belhm  i.i5ol.  (arbi- 
trage du  17  juillet   i78;>.   H).  —Allinges   manjuis   de  Coudrée 
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1.000  1.  (1780,  1"  mars,  Arnaud  n.,  B).  —  Total  des  contrats 
au  i5  août  1791,  4'iJO  l.;  remboursements  'i.aôo  1.  (T). 

Chanaz  (Savoie).  —  de  S.  Amour  de  Rossillon  800  1.  (178/i, 
6  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Abbaye  d'Hanlecombe  1.887  1. 
(1787,  i"  février,  Léger  n.,  A  09  fol.  3i  ;  cf.  Blanchard,  Hist.  de 
Vabb.  de  Ilaiilecombe  dans  Mein.  Ac,  Sav.,  3"  série,  1. 1,  p.  68a).  — 
Total  de  ces  contrats  2.187  l.  Remboursements  au  i5  août  1791. 
1.762  l.(T). 

Chapelle  (la-,  Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  dTsère  23.'i  l. 
(1760,  21  mai.  Descbamps  n.,  F),  —  En  1791.  celte  commu- 
nauté avait  complètement  payé  son  affrancliissement  (F,  p.  86). 
Antérieurement  par  contrat  passé  le  19  février  1759,  Portaz 
not.,  cette  localité  s'était  affranchie  du  fief  de  Cagnol,  marquis 
de  la  Chambre  (Travaax  Société  Maurienne,  t.  11,  p.  19G).  — 
Total  23^1  1. 

Chapelle  (la  .  Chablais).  —  Cette  communauté  n'était 
astreinte  à  aucun  seigneur.  Voir  Abondance. 

Chapelle-Blanche  (la  -,  Savoie).  —  En  1791,  cette  localité 
commençait  seulement  les  démarches  nécessaires  pour  s'affran- 
chir (C).  —  Total  o.  Beml)oursement  o  (T). 

Chapelle-dl-Mont-du-Chat  (la  -,  Savoie).  —  Prieuré  du 
Bourgct  7.000  l.  (1777,  3  mai,  Léger  n.,  B).  —  F.n  1791,  «  la 
répartition  est  faite,  le  collecteur  est  établi,  mais  il  n'exige 
qu'avec  peine  et  les  habitants  sont  très  pauvi'cs  »  (C).  —  Total 
7.000  l.  Remboursements  au  i5  août  1791.  o  (T). 

Chapelle-Rambaid  (la   .Cenevois). —  Aucun  renseignement, 

CuAi'ELLE  Saint-M  vHTiN  (la -.  Savoic).  —  Mareste  de  Roche- 
fort  i5o  1.  (1781,  27  août,  Arnaud  n.,  B).  —  En  1791,  cette 
communauté  avait  encore  à  s'affranchir  a  en\ers  M.  Costa  fpii 
a  un  fief  1res  considérable  en  proportion  (hi  peu  détendue  tlu 
torritoiie  »  (C).  —  Total  i5o  l.  Keudjoursemenls  i5o  l.  (V). 

CnvpELLE-SAiNT-^ilALHH^E  (la  ).  —  Couimunc  détachée  de 
S.  Eustache  en  1866. 

Chapelles  (les -,  Tar(Milaise).  —  lîaron  de  Villctte  i.ioo  I., 
chanoine  Rosset  200  I.  (1763,  21  octobre.  Silvestre  n..  Mém.  Ac. 
Val  d'Isère,  Doc.  I.  III.  p.  72).  —  Villeneuve  comte  de  la  Bolega 
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1.333  1.,  du  Beltex  2.6/io  1.,  ïroUiet  i.o/io  1.,  Vuichard  de 
S.  Real  /i70  1.,  comte  de  la  Val  d'Isère  45o  l.,  Cléaz  et  Bargin 
/i20  l.  (patentes  du  21  octobre  1783  ratifiant  des  affranchisse- 
ments antérieurs,  H  ;  voir  aussi  A  55  fol.  197,  193,  207  et  209; 
A  37  fol.  73G).  —  Chabod  marquis  de  S.  Maurice  5. 600  fl.,  soit 
3.36o  l.  (patenle  du  i\  janvier  1786  ratifiant  un  affranchisse- 
ment des  17  avril  et  5  septembre  1791,  Cléaz  et  Michel  n.,  A  5o 
fQJ  ^5).  —  En  1792,  cette  localité  était  affranchie.  —  Total 
1 1 .01 3  1. 

CiiAPÉRY  (Genevois).  —  Pclard  d'Epagny  35  l.  (1774,  ^3  sep- 
tembre, J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  602).  —  Abbaye  de  Bonlieu- 
S. -Catherine  220  l.  (1787,  21  mars,  Lacombe  n.,  A  59  fol.  1^7). 
Oncieux  de  Chaffardon  comte  d'Alléry  3o  l.  (1788,  3  décem- 
bre, Lacombe  Ji.,  L  265  fol.  ii5).  —  Biord  comte  de  Seynod 
I./185  l.  (1789,  1^  octobre,  Lacombe  n.,  A  62  fol.  207).  —  Voir 
Ei'AGXY.  —  Total  1.770  l. 

Charvonnex  (Genevois).,  —  Abbaye  de  Talloires  8.950  1. 
(1791,  27  août,  Lacombe  n.,  Iv  5o  fol.  110  v.).  —  Total  8.950  I. 

Chateauxfai-  (Savoie).  —  Castagnery  baron  de  Chàteauneuf 
2/1. 3oo  L  (arbitrage  du  21  juin  1780,  B).  —  Bertrand  de  Gilly  et 
Bertrand  de  Chamousset  180  l.  (1782,  i G  octobre,  Arnaud  n.,  B). 

Abbaye  du  Belton  3.950  l.,  collégiale  d'AiguebcUe  64o  L. 

Vernaz  not.  36o  l.  (1788,  26  avril,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  353).  — 
Prévôté  d'AiguebcUe  60  l.  (1788,  1"  septembre,  Arnaud  n., 
X  1788,  vol.  5,  fol.  58).  —  Ordre  de  Malte  12  l.  (^792,  17  février, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  /jo  v.).  —  Cure  de  Chàteauneuf 
200  1.,  Genin  20  L  (1792,  29  février.  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2, 
fol  53-^).  _  Baronne  de  Gilly  60  1.  (1792,  i"  mars,  Arnaud  n., 
X  1792,  vol.  2,  fol.  537  V.).  —  La  Serraz  3o  L  (1790,  9  octobre, 
Arnaud  n.,  X  1790,  vol.  5,  fol.  757).  —  Total  de  ces  contrats 
29.812  I.  Remboursements  2/1.880  1.  (T). 

Ch.vïel  (Chablais).  —  Cette  communauté  était  franche.  Voir 
Abondance. 

Chatel  (le  -,  Maurienne).  —  Cette  communaulé  ne  figure 
pas  dans  le  rapport  général  de  l'inteudant  de  Maurienne  sur 
l'atlVanchissement  de  cetle  province  (C).    . 

Chatelakd  (le  -,  Savoie).  —  Marquis  de  Lescheraine  2o.25o  L 


TROISIEME  PARTIE    :  CONTRATS  D'AFFRANCHISSEMENT 

(1782,  10  avril,  Arnaud  n.,  B  cf.  Morand,  Les  Bauges,  t.  III, 
p.  2oG\  —  Abbaye  du  Belton  5. 000  1.  (1782,  19  juillet,  Léger  n., 
B).  —  Revel  comte  de  Leschaux  3r)o  l.  (1782,  24  août,  Arnaud  n., 
B).  —  Cf.  S.-Genis,  Hisl.  de  Savoie,  t.  lll.,  p.  027.  —  En  1791, 
le  prix  des  affranchissements  était  réparti  mais  non  perçu  (C). 

—  Total  20.600  l.  Remboursements  ail  i5  août  1791,  7.0/(6  l.  (ï). 

CuATiLLOx  (Faucigny).  —  Biord  comte  de  Seynod  et  .J.-Ant. 
de  Thoire  370  I.  (1786,  octobre,  Cohendet  n.,  A  20  fol.  36).  — 
Duclos  seigneur  de  la  Place  i.ooo  1".  (1787,  3o  juin,  Thévenet  n., 
Q  1787,  fol.  779).  —  Cure  de  Chàtillon  2.5oo  l.  (1792,  20  mai, 
Thévenet  n.,  Q  1792  fol.  433  v.).  —  Grenaud  baron  de  S.  Chris- 
tophe 85o  l.  (1792,  9  juin,  Thévenet  n.,  Q  1792  fol.  533  v.).  — 
Chartreuse  du  lleposoir  /i5o  L,  charti-euse  de  Mélan  /i-Jo  l., 
abbaye  d'Aulps  980  1.,  Planchamp  marquis  de  Cluses  3./|Oo  1., 
Hugard  2.100  l.  (179 1,  i''' avril,  Thévenet  n.,  Q  1791  fol.  343  v.), 

—  de  Cornillon  92  1.  (1786,  16  octobre,  Cohendet  n.,  K  25  fol. 
i83).  — Total  12.192  l. 

Chaimom'  (Genevois  puis  Carouge).  —  Delagrange  marquis 
du  Vuaclie  2.900  1.  (1784,  4  novembre,  Lacombe  n.,  A  56  fol. 
265).  —  Varax  de  Chatel  220  1.  (1784,  4  novembre,  Lacombe  n., 
A  56  fol.  278).  —  Voir  Saint-Jean-de-Chaumont.  —  Total  3. 120  l. 

CiiAVANEX  (Chablais,  aujourd'hui  hameau  de  Sciez).  — 
Allinges  marquis  de  Coudrée  5.54o  l.  (1789,  8  septembre, 
Arpin  n.,  A  62  fol.  139).  — -  Allinges  marquis  de  Coudrée, 
gratis  (1788,  i4  j'iin,  Arpin  n.,  A  6r  fol.  6).  —  Rovere  de 
S.  Scverin  baron  de  Troche,  gratis  (1789,  mai,  Arpin  n.,  A  62 
fol.  58).  —  Total  5.540  1. 

CiiAN  vNNAz  ((Jenevois  puis  Carouge).  —  Pingon  comte  de 
Salleiiôvcs  i.Gool.  (1791.  1"'  juin,  La  Sale  n.,  P  1791,  2  vol., 
fol.  5o5).  —  Delagrange  marquis, du  Yuache  100  I.  (1786, 
3  août.  La  Sale  n.,  P  1786,  3"  vol.,  fol.  iii).  —  Brun  comte  de 
Cernex  i23  I.  (1791,  19  janvier,  La  Sale  n.,  P  1791,  1"'  vol.. 
fol.  209).  —  Total  1.823  l. 

CnA\ANM':  (la  -,  Savoie).  —  (jomte  de  Lazai*;)  200  1.  (1791, 
Il  janvier,  Arnaud  n.,  \  1791,  vol.  1,  fol.  573).  —  Ordre  de 
Malle    1.600   L   (1792,    17  fé\  lier.    Arnaud    n.,    \    1792,   vol.  2, 
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fol.  09  V.).  —  Total  de  ces  contrais  1.800  l.  l\omlKjui'soments 
au  i5  août  1791 ,  o  (T). 

Chav\nnes  (les  .  Mauiiennc).  —  Marquis  de  la  Chambre 
i.i/ii  1.  (1766,  6  juillet,  F).  - — Voir  Chambre  (la).  —  En  1791, 
cette  communauté  avait  complètement  payé  son  affranchisse- 
ment (F  p.  86).  — Total  i.i^ii  I. 

Chavanod  (Genevois).  —  Biord  comte  de  Scynod  000  1. 
1782,  2/i  avril,  Rollier  n..  K  [x'  fol.  10  v.).  —  l^elard  d'Epagny 
542  l.  (177^,  23  septembre,  Josepb  Arnaud  n..  L  207  fol.  602). 
—  Oncieux  de  Chaffardoncomte  d'Alléry  65o  l.  (1788,  3  décem- 
bre. Lacombe  n.,  A  Gi  fol.  262).  —  iVbbaye  de  Bonlieu-S.- 
Catlierine  5o  1.  (1788,  7  juin,  Lacombe  n..  L  260  fol.  i4).  — 
Prieuré  de  Lovagny  3. 200  l.,  Dnpuy  seigneur  de  Monlagny 
i.5oo  L,  Menthon  de  Lornay  comte  tl'Vviernoz  23  1.  (1791, 
iZi  décembre,  Lacombe  n..  k  5o  fol.  12C  v.).  —  Total  6./4G5  l. 

Chéne-en-Semine  (CencAois  ])uis  Carouge).  —  En  1780,  cette 
communauté  avait  déjà  versé  828  l.  dans  la  caisse  des  affran- 
chissements et  n'avait  dépensé  en  instances,  sur  ces  fonds,  que 
121  l.  (o). 

Chène-Thonex  (Chablais,  Carouge  aujourd'hui,  canton  de 
Genève).  —  de  Blonay  8.900  l.  (1789,  10  décembre,  La  Sale  n., 
A  G2  fol.  253).  —  Total  8.900  l. 

CnÈNEx  (Genevois  puis  Carouge).  —  d'Evieux  de  la  Pérouse 
172  l.  (1785,  19  janvier,  Pernal  n.,  A  67  fol.  G).  —  Cornman- 
derie  de  Compesièies  120  l.  (1787,  18  septembre,  La  Sale  n., 
P.  1787,  3'  vol.,  fol.  /|o3).  —  Voir  Bernex-Oxex.  —  Comte  de 
Viry  Gi  l.  (1782,  10  septembre.  Léger  n.,  A  /|8  fol.  181  v.:  cL 
DuvAL.  Teviner,  p.  195).  —  Total  353  l. 

CiiENs  (Chablais),  voir  Cusv. 

Chessexaz  (Genevois  puis  Carouge).  —  de  Coysia  et  Paernat 
seigneur  de  la  Palud  800  1.  (1782,  iG  décembre,  Rollier  n., 
k  /I7  fol.  \'^  \.).  —  Delagrange  marquis  du  Vuache  960  I. 
(178/i,  !\  novembi'c,  Lacond)e  n.,  A  5G  fol.  2G5).  —  Total  1.750  L 

Chevaline  (Genevois).  —  Marquis  de  Sales  2.000  l.  ('791, 
7  septeml)re,  Lacombe  n.,  L  27G  fol.  i23).  —  Abbaye  de  Tamié 
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54o  l.  (179T,  16  juillel,  Lacombe  n.,  L  270  fol.  3\^).  —  Total 

2.5/|0  1. 

CiiEVENOz  (Cliablais).  —  La  Fk'chèro  coinlc  de  \  cyrier  570  1. 
(1785,  9  juin,  Ar|)iri  11.,  A  l\-  fol.  2()). —  Bloiiay  baron  d'Avisé 
2.i4o  1.  (178;"),  22  novembre.  Arpin  n.,  A  57  fol.  /|o8).  — 
Allinges  marquis  de  Coudrée  9./100I.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n., 
A  Go  fol.  2o5).  —  Total  12*110  1. 

Cin:\uiEK-AL-VLACHE  (Genevois  puis  Caronge,  aujourd'bui 
CnEMUEn).  —  Delagrange  marquis  du  Yuacbe  2.800  1.  (1786, 
12  avril,  Pernat  n.,  A  58  f.  170  v.).  —  Total  2.800  1. 

Chigmn  (Savoie).  —  Dufonr  baron  de  Yalérieux  3. 800  1. 
(1780,  12  juin,  Léger  n.,  B).  —  Domenget  avocat  2.200  1.  (1781, 
28  janvier,  Léger  n.,  B).  - —  Yibcrt  de  Massingy  et  hoirs  du 
marquis  de  La  Pierre  10.000  1.  (1781,  29  décembre.  Chardon  n., 
B).  —  Président  Salteur,  7.G00L  (1787,  i4  juin,  Arnaud  n.,  B). 

—  S.  Maison  8.3oo  I.  (1787,  7  décembre.  Léger  n.,  B).  — 
Salomon  veuve  Bucliard  2./i8o  l.  (1787,  25  août.  Léger  n.,  B). 

—  Milliet  marquis  de  Faverges  5.790  L  (1787,  8  août.  Léger  n., 
A  61  fol.  112.^ —  Milliet  comte  de  S.  Alban  iio  1.  (1787,  25  août, 
Léger  n.,  B).  —  Regard  de  Villeneuve  S/jo  l.  (Arbitrage  du 
8  août  1787,  B).  —  l'avier  o./iio  l.  (1787,  25  aoiM,  Léger  n..  B). 

—  Piocliot  de  Salins  1.080  1.  (1787,  25  aoûl,  Léger  n.,  B).  — 
Conzié  comte  des  Charmettes  220  L  (1788,  i3  août,  Léger  n., 
A  Gi  fol.  117).  —  Yiallet  et  de  Conzié  80  L  (1787,  25  août, 
Léger  n..  B).  —  Cathédrale  de  Chambéry  170  l.  (1787,  25  aoûl. 
Léger  n.,  B).  —  llopitauv  S. -François  et  Mâché  i3o  L,  Grande 
Chartreuse  i4o  1.,  Mcole  de  la  Place  2.45o  l.  (Arbitrage  du 
8  aoûl  1787).  —  Laurent  de  Montagny  6.900  I.  (1787,  25  août. 
Léger  n.,  B). —  Chartreuse  d'Aillon  i.3oo  l.  (1789,  23  août, 
UulTaid  M.,  A  ()2  fol.  109).  —  Comte  de  la  Pérouse  200  L,  mar- 
quis du  \  uaclic  100  1..  marquise  do  l^\'ivcrges  900  L,  de  Monl- 
falcon  en  liligc  a\  ec  le  comte  de  S.-Piei'i-c  5oo  l.  (  1  789,  1 2  février, 
Arnaud  n.,  A  G2  loi.  18).  —  Total  58.700  l.  Remboursements 
au  i5  août  1791,  'M\.--\  I,  (T). 

C-nn,i,^  ((ienevois).  —  \l)ba\e  de  Bonlieu-S.-Ciallieriiie 
I  .ooG  I.  (i77''i,  3  juin,  J.  Ainaud  n..  B).  —  Vai'ax  de  Cliàlel 
'io  l.  (1782,  >3juiliiet,  Hollicr  n.,  L  239  fol.   599).   —  Chabod 
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baron  de  Chiliy  lo.fjoo  1.  (1788,  10  seplombrc,  Lacoinbc  n., 
L  '2i)\  fol.  a33).  — (ianlelct  de  Bcaiifort,  Gantelet  d'Anières  et 
niai(iuis  de  Cruseilles  afjo  1.  (1789,  1"  avril,  Lacombc  n., 
I.  2GG  loi.  i33).  —  Comnianderie  de  Compesièrcs  2.070  1.  (1787, 
i4  septembre,  Laconibe  n.,  k  fi8  foi.  54).  —  Total  i3.86o  1. 

Chindrieix  (Savoie).  —  Prieuré  de  Chindrieux  10.100  1. 
(1773,  2/i  mai,  S.  Martin  n.,  B). —  Rambert  seigneur  de  Clialillon 
28.600  1.  (1787,  i5  février,  Léger  n.,  A  Sg  fol.  06).  —  Oncieux 
de  Chaffardon  730  l.  (1791,  26  juillet,  Arnaud  n.,  X  1791, 
vol.  4,  fol.  601).  —  Abbave  de  Ilautecombe  1.700  1.  (1792, 
12  juin.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  4,  fol.  5o3).  —  Dufour  de  Valé- 
rieux  920  L,  Planchamp  marquis  de  Cluses  2.38o  L,  cathédrale 
de  Chambéry  890  L,  abbaye  de  Talloires  190  L,  Maillard 
marquis  d'Alby  16  L,  Clermont  de  Mont-S.-Jean  1 3.000  1. 
(1792,  9  juin.  Léger  n.,  X  1792,  3"  vol.,  fol.  658  v.).  —  Total 
de  ces  contrats  59.026  l.  Remboursements  au  i5  août  1791, 
20.827  1.  (T). 

Choisv  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  352  1.  (1774,  23  sep- 
tembre, J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  602).  —  Cure  de  Choisy 
i.35o  1.  (1784,  1"  juillet,  RoUier  n.,  K  47  fol.  96).  —  Reydet  de 
la  Vulpillière  1.700  1.  (1784,  i"  juillet,  RoUier  n.,  K  47 
fol.  196).  —  Couzié  marquis  d'Allemogne  20.000  1.  (1784, 
1"' juillet,  Rolliern.,  K  47  fol.  192  v.).  —  Chabod  marquis  de 
S.  Maurice  25o  1.,  abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  212  l.  (1784, 
I"-  juillet,  RoUier  n.,  K  47  fol.  197  v.).  —  Commanderie  de 
Compesièrcs  gSo  1.  (1784,  19  juillet,  Arnaud  n..  G).  —  Gantelet 
d'Asnière  25o  1.  (1785,  19  octobre,  Lacomben.,  k  47  fol-  276  V.). 
—  Total  20.064  l. 

Choullex  (Chablais  puis  Carouge,  aujourd'hui  canton  de 
Genève).  —  Guillct  baron  de  Monthoux  100  1.  (1792.  3()  août, 
La  Sale  n.,  P  179'^  3'  vol.,  fol.   89).  —  Total  100  I. 

Clauafom)  (Genevois  ])uis  Carouge).  —  Varax  comte  de 
Châtel  3.000  l.  (1782,  23  juillet.  RoUier  n.,  et  1787,  16  mai, 
Léger  n.,  A  59  fol.  23o).  —  Delagrange  marquis  du  ^  uache 
170  I.  (1784,  4  novembre,  Lacombc  n..  k  47  fol.  219).  — A  oir 
l<'i<.\>(!v.  —  Total  3.170  I. 

Clefs  (les  -,  Genevois).  —  Cugnet  95  1.  (1769,  9  septembre, 
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Avet  M.,  G).  —  Lamberl  de  Rouvenoz  02  l.  (i7G(),  16  septembre, 
Avet  11.,  il).  —  Cure  de  Thunes  i  1.,  chapelle  S.  Amédée  à 
Thônes  21  1.,  chapelle  S.  Calherine  à  Thônes  6  L,  abbaye 
d'Entremonl  8  1.  (arbitrage  du  .'ii  août  1785,  (i).  —  Favre 
marquis  de  Thônes  et  la  ville  de  Thônes  1.800  L,  Galley  de 
S.  Pierre  1700  1.,  Granery  mar([uis  de  La  Roche  2.65o  1., 
Humilly  de  Serraval  i\  1.,  Ducrest  veuve  Marchand  des  Clefs 
180  l.,  cure  des  Clefs  i5  1.,  Alenfhon  baron  de  la  Balrne  90  L, 
commune  de  INlanigod  i.oôo  1.,  abbaye  de  Talloires  36  1.  (1785, 
19  oclobre,  Lacombe  n.,  K  47  fol.  279  v.)  —  liertrand  de  la 
Pérouse  170  l.  (1786,  25  février,  Léger  n.,  A  58  fol.  98).  — 
Total  7.868  l. 

Clermom'  (Genevois).  —  Varax  comte  de  Chàtel  20  l.  (1782, 
2.3  juillet,  RoUier  n.,  L  239  fol.  699).  —  Commanderie  de  Com- 
pesières  /i2o  l.  (1787,  i4  septembre,  Lacombe  n.,  K  48  fol.  54). 

—  Gantelet  de  Beaufort,  Gantelet  d'Ànières  et  marquis  de 
Cruseillcs  60  1.  (1789,  i"  avril,  Lacombe  n.,  K  49  fol.  01).  — 
Total  5oo  I. 

Cléuv  et  Frontexex  (Savoie,  aujourd'hui  formant  2  com- 
munes distinctes).  —  Comte  de  la  Tour  8.i3o  l.  (1785,  6  juin. 
Léger  n.,  B).  —  Favier  baron  du  Noyer  i.25o  1.  (1785,  10  juin, 
Léger  n.,  B).  —  Maillard  marquis  d'Alby  700  1.  (1785,  i3  juin. 
Léger  n.,  B).  —  Abbaye  de  Tamié  2.750  1.  (1785,  5  juin.  Léger 
n.,  B).  —  Archevêché  de  Moûtiers  5.84o  l.  (1786,  24  mars. 
Arnaud  n.,  B).  —  Cure  de  Cléry  700  l.  (1785,  6  juin,  Léger  n., 
B).  —  (iagnière  200  l.  (17S9,  6  avril,  Arnaud  n.,  X  1789  vol.  3, 
fol.  126).  —  Total  de  ces  contrats  19.570  l.  l\emboursements 
au  i5  août  1791.  8.909  I.  (T). 

Clisaz  (la  -,  (ienevois).  —  Abbaye  de  Talloii-es  5.5oo  l. 
(1766,  II  mars.  Léger  n.,  \  33  fol.  977).  —  Granery  mar(|uis 
de  La  Hoche  i3.5oo  I.,  commune  de  Manigod  200  L,  commune 
de  riiônes  '.>am)  I.  (1791,  3  janvier,  Lacombe  n.,   L  273  fol.   176). 

—  Total  19.400  I. 

Cf.uses  (Faucigny).  —  Duclos  de  la  Place  725  l.  (1787,  10  jan- 
vier, Cohendet  n,,  A  25  fol.  36  v.).  —  Cure  de  Scionzier  23o  l. 
(1787,  10  janviei-,  Cohendet  n..  ()  1787,  fol.  71).  —  de  Tlioire 
et  Biord  coude  de  Seynotl  220  l.  (1786,  16  octobre,  Cohendet  n.. 
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A  25  fol.  36).  —  de  Cornillon  55  1.  (178G,  iG  octobre,  Cohendet 
n.,  K  25  fol.  i83).  —  Tolal  1.200  1. 

CoGMN  (Savoie).  — -  Léger  l\oo  1.  (1790,  26  juin,  Arnaud  n., 
X  1790,  vol.  4,  fol.  398).  —  Sarde  de  Candie  90  1.  (1792,  7  sep- 
tembre, Léger  n.,  \  1792,  vol.  5,  fol.  359  v.).  —  Cure  de 
Cognin  i.ooo  1.,  prieuré  S. -Pierro-dcLémenc  280!.,  Franciscains 
de  Cbambéry  64o  1.,  hôpilal  de  S.  François  et  Mâché  1.970  1., 
Bellemin  5o  1.,  Regard  de  Villeneuve  2.85o  1.,  cathédrale  de 
Cbambéry  2.53o  1.,  Milliet  marquis  de  Favcrges  900  1.,  marquis 
de  Gordon  22  1.,  Métrai  de  Chalillon  426  1.,  Conzié  marquis 
d"Allemogne  28  1.,  Yiallet  de  Monlbcl  28  1.,  Dufresnoy  comte 
de  Bonne  7^0  ].,  Morand  baron  de  Montfort  600  1.,  Piochet  de 
Salins  /i20  1.,  Garnerin  de  Montgellaz  820  1.  (1792,  4  mai, 
Léger  n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  648  v.).  —  Total  i3.244  1- 

CoHEKNoz.  —  Commune  récente  détachée  d'HÉRY-suR-UciNES. 

Coise-et-Rabaud  (Savoie,  aujourd'hui  Coise-Saint-Jean-Pied- 
Gauthier).  —  En  1792,  cette  communauté  avait  déjà  versé, 
depuis  1772,  6.999  1-  dans  la  caisse  des  affranchissements  et 
n'avait  dépensé  en  instances,  sur  ces  fonds,  que  i63  1.  (M).  — 
Total  des  contrais  o.  Remboursements  o  (T). 

Collonge-slr-Bellerive  (Ghablais  puis  Carouge,  aujour- 
d'hui canton  de  Genève).  —  de  Blonay  780  \.  (1789,  6  mars, 
Arpin  n.,  A  62  fol.  23).  —  Voir  Vmv.  —  Total  780  1. 

Collonges-sols-Salève.  —  Commune  récente  détachée 
d'Archamps. 

COMBLOUK  (Faucigny).  —  de  Gholcx  85o  1.  (1788.  7  juin, 
Thévenet  n.,  Q  1788,  foL  528).  —  Dufresney  'iSo  \.  (1785, 
10  juin,  Muffat  n.,  K  17  fol.  772).  —  de  Uiddes  i.i5o  l., 
de  Cornillon  35o  1.,  cure  de  Combloux  i5o  l.,  chapelle  N.-D.  7  1. 
(1787,30  mai,  Cohendet  n.,Q  1787,  fol.  543  v.).  —  Cure  de 
Combloux  25o  \.  (1787,  3o  mai,  Thévenet  n.,  Q  1787.  foi.  633). 
—  de  Gondé  170  1.  (1788,  5  juin.  Thévenet  n.,  ()  1788, 
fol.  528  V.).  —  Loche  baron  de  S.  Martin.  i.4o'i  \.  (1785. 
4  octobre,  MulTatn.,  K  17  fol.  868  v.).  —  lupin  et  consorts 
2.528  1.  (1780,  16  mai,':Mniral  n.,  K  i3).  —  >hd)bou\  et  consorts 
8.9001.(1783,  11  mars.  MnlVat  n.,  K  17  fol.  3()5).  —  Salteur 
marquis  de  La  Serraz  2.660  L  (1785,  5  mars,  Mull'at  n..  K    17 
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loi.  717  V.).  —  La  Tour  marquis   de  Cordon    /j.3oo   1.    (1780, 
G  avril,  /Vriuind  11..  K  10).  —  Total  ao.iCig  1. 

CoMPESiÈUES  (Genevois  puis  Carougc,  aujourd'hui  canton 
de  denève).  —  Prieuré  de  S.  Victor  et  chapitre  0.600  1., 
domaine  royal  7.37G  1.  (patentes  de  1783,  Iv  /17  fol.  112). 
—  Milliet  de  S.  Julien  ^So  1.  (1788,  i3  mai,  La  Sale  n.,  \  Go 
fol.  390).  —  Costa  marquis  de  S.  Gcnis  7.GG0  l.  (1791,  1"  mars, 
La  Sale  n.,  P  1791,  2"  vol.,  fol.  007).  — d'Evieuv  coiute  de  la 
Pérouse  'i8o  1.  (1788,  27  novembre  P  1789.  1°'  vol.,  fol.  23).  — 
Milliet  marquis  d'Arvillar.s  2.320  L  (1791,  21  décembre,  La 
Sale  n.,  P  1792,  1"'  vol.,  fol.  137).  —  Allinges  marquis  de 
Coudrée  1.730  1.  (178G,  22  juin,  Pernat  n.,  P  178G,  2^  vol., 
fol.  393).  —  Commanderie  de  Compesières  i3.2oo  1.  (1787, 
18  septembre,  La  Sale  n.,  P  1787,  3"  vol.,  fol.  /io3).  —  Voir 
BERNEXrONEx.  —  Comtc  dc  Viry  120  1.  (1782,  i3  septembre, 
Léger  n.,  A  48  fol.  181  y.;  cf.,  Duval,  Ternier,  p.  195).  —  Total 
37.1.^41  1. 

Compote  (la-,  Savoie).  —  Marquis  de  Leschcraine  8.i5ol. 
(1782,  21  mai,  Arnaud  n.,  B.  cf.  Mora>d,  les  Bauges,  t.  111, 
p.  208).  —  Prieuré  de  Bcllevaux-en-Bauges  25  l.  (1782,  21  mai, 
Arnaud  n.,  B).  —  Revel  comte  de  Leschaux  1.200  L  (178G, 
24  mars,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  i58).  —  Total  9.375  l.  Rembour- 
sements au  i5  août  1791  2.8'i9  1.  (T).  • 

CoNFiGNON,  voir  Bernex-Onex-Confignox. 

CoNFLANs  (Savoie,  aujourd'hui  hameau  d'Albertville).  —  La 
Tour  marquis  de  Cordon  25o  L,  Favier  baron  du  Noyer  7.200  L 
(178/i,  11  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  En  1791,  le  prix  des 
affranchissements  négociés  s'élevait  à  13.750  l.  11  restait  encore 
quelques  fiefs  non  aflVanchis  ;  on  avait  déjà  dépensé  ii.Gi/i  L 
sur  les  fonds  versés  à  la  caisse  des  affranchissements  (M).  — 
Total  13.750  L  Remboursements  au  i5  août  1791,  /1.939  1.  (T). 

CoNJux  (Savoie).  —  S.  Amour  de  Rossillon  3oo  L  (1781, 
G  novembre,  Arnaud  11.,  I)).  —  Ixonomat  des  bénéfices  vacants 
190  1.  (1792,  29  avril,  Arnaud  n.,  \  1792,  vol.  3,  fol.  3i2  v.).  — 
Total  de  ces  contrats  ''190  l.  —  Remboursements  au  ï5  août  1791, 
3oo  L  (T). 
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GoNs  (Genevois,  aiijoiird'luii  Gons-Saime-Golombe).  — 
Millict  marquis  de  i^'averges  /i.âSo  1.,  baron  de  Yilletle  1.700  1., 
collégiale  d'Annecy  '.i.:>A)o  ].,  chapelle  de  la  Maladière  de 
Kavergcs  /|0  l.,  abbaye  de  Tamié  7  l.  (Arbilrage  du  0  juillel  1785, 
G;  A  58  fol.  /|o;  L  253  fol.  371  ;  L  259  fol.  :<5  ot  K  ^8  fol.  (i  v.). 

—  Total  8.527  l. 

Contamines  (les  -,  Faucigny,  aujourd'hui  les  Contamines- 
Saint-Gervais).  —  S.  Maison  i.ooo  1.  (177/i,  i3  mai,  .lac(iuier  n., 
A  /j/i  fol.  17).  —  Chapelle  S.  Martin  i.ioo  1.  (1781,  iG  mai, 
Muffat  n.,  K  17  fol.  iG3).  —  Cure  de  S.  Nicolas  de  Véroce 
i.5o6  l.  (177/1,  i3  mai,  Jacquier  n.,  K  i3).  —  Tupin  et  consorts 
7.101  l.  (1780,  16  mai,  Mufïat  n.,  K  i3  et  K  17  fol.  108).  — 
Mabboux  et  consorts  120  l.  (1781,  20  mars,  .lacquier  n.,  K  i3). 

—  Chevron  Yillctte  comte  de  Monljoie  (i).   (1770,  24  fé\rier, 
Léger  n.).  —  Total  10.827  1. 

Contamixe-en-Ge>evois  (Genevois  puis  Carouge,  aujourd'hui 
Contamine-sous-Marlioz).  —  Varax  comte  de  Châtel  3oo  1.  (178/i, 
5  novembre,  Lacombe,  n.,  K  /I7  fol.  229).  —  Delagrange  mar- 
quis du  Vuache  65o  1.  (178/1,  /l  novembre,  Lacombe  n.,  K  ,'17 
fol.  219).  —  Cure  de  Sallenôves  1.582  L,  chapelle  du  château 
de  Sallenôves  3 18  1.  (1789,  17  décembre,  Arnaud  n.,  A  62  fol. 
137).  —  Pingon  comte  de  Sallenôves  1.900  1.  (1789,  7  septem- 
bre, Arnaud  n.,  A  G2  fol.  i35).  —  Total  4.750  1. 

CoNTAMiNE-si  ii-AuvE  (Fauciguy).  —  S.  Maison  15.470  1. 
(178G,  5  mai,  Muffat  n.,  Iv  17  fol.  989).  —  de  Boringe  /40  L 
(178G,  29  avril,  MulTat  n.,  K  17  fol.  98^1).  —  Evéché  de  Cham- 
béry  comme  prieur  de  Pcillonuex  /|0  l.  (1785,  4  juin,  Muffat  n., 
K  17  fol.  755).  —  Abl)aye  de  Sixt  3o  I.  (1785,  3o  mai.  MuiTat  n., 
K  17  fol.  741  ^.).  —  Mar(|uis  de  Sales  4-25o  !..  Duparc  9  1., 
Ducrcst  de  Clermont  390  l.,  de  Livet  38  I..  Foncet  10  l., 
de  Chassey  et  de  Cliillaz  32  I.  (1785,  3o  mai,  MulTat  n..  k  17 
fol.  741  V.  et  Q  1789.  loi.  93 1  V.).  —  Total  20.309  1. 

Coi'i'ONEX  ((icne\ois  [)uis  Carouge).  —  Quinier  de  Pontveri'c 
veuve  Koget  de  Fesson  1.2G3  1.  (1788,  i3  scptendnc,  La  Sale  n.. 

(1)  A  la  siiito  (le  cet  allniiicliisspmont,  il  est  stipule  que  <(  les  hal>it;uits 
foiiseiitent  k  laisser  au  baron  de  \'il]elte,  bien  (ju'il  ne  jouisse  i)lus  de  droits 
seigneuriaux  sur  le  comté,  le  titre  et  le  nom  de  eomte  de  AIontj()ie. 
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A  6i  fol.  176).  —  Reydct  seigneur  de  la  Vul|)illièrc  i.ioo  1. 
(1788,  10  mars,  La  Sale  n.,  A  Go  fol.  299).  —  Brun  coinle  de 
Gernex  83  l.  (1791-  19  janvier,  La  Sale  n.,  P  1791.  i"'  vol  .  fol. 
209).  —  Gantellet,  marquis  de  Cruseillcs  i.oôo  I.  (1791,  1.)  a\  ril. 
Léger  n.,  X  1791,  vol.  o,  fol.  5(3).  — Total  3.8„^|G  1. 

CoRBEL  (Savoie). —  En  1791,  celte  communauté  u  n'a  été 
encoi-e  affranchie  que  du  fief  du  sieur  Bellemin  qui  l'y  a  forcé. 
Elle  ne  veut  faire  aucune  instance  contre  les  aulres  possédant 
fiefs  dont  les  droits  sont  peu  consécjucnts.  »  ((]).  Jîell(>iiiiii 
/i5o  1.  (1790,  26  août,  Léger  n..  \  1790,  vol.  '1,  fol.  9^1  v.).  — 
Total  /|5o  l.  Remboursement  ^i5o  1.  (T). 

Cordon  (Eaucigny).  —  de  Bieux  comte  de  Elu  met  680  1., 

de  Gornillon  220  l.  (1787,  27  février,  Gohendet  n.,  Q  1787,  fol. 
2i5  et  21G).  —  Loche  baron  de  S.  Martin  2i5  1.  (1785,  /j  octobre, 
Muffatn.,  K  17  fol.  868  v.).  — Dufresney  11  1.  (1780,  10  juin. 
Muffat  n.,  Iv  17  fol.  77'-2).  —  Mabboux  et  consorts  1.019  1-  ('783, 
II  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  3o5).  —  Saltour  marquis  de 
La  Serraz  080  I.  (1780,  5  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  717  v.).  — 
La  Tour  marquis  de  Gordon  ^1.200  l.  (1780,  G  avril,  Arnaud  n., 
K  i3).  —  Collégiale  de  Sallanches  iG  1.  (1788,  11  février, 
Gontard  n..  K  20  fol.  160  v.).  —  Total  7.041  I. 

GoRMER  (Genevois).  —  Gommanderie  de  Gompesières 
8.600  l.  (1787,  i5  septembre,  Lacombe  n.,  L  260  fol.  11). — 
Total  8.600  1. 

GoRsiER  (Ghablais  puis  Garouge,  aujourd'hui  canton  de 
Genève).  —  Grailly  seigneur  de  Veigy  880  I.  (1788,  2  octobre, 
La  Sale  n.,  A  61  fol.  212).  —  de  Blonay  3.36o  I.  (1789,  6  mars, 
Arpin  n.,  A  62  fol.  23).  —  Total  \.-\o  l. 

Cote-d'Alme  (la  -),  voir  S.-Amédée-oe-la  G(jrE. 

Gote-d'Arbroz  (la  -).  —  Commune  détachée  des  Gets  et  de 
S.-Jeaa-d'Allps  en  1783. 

Cote-d'IIvot  (la  -,  l'aucigny).  —  l^véché  de  G-hambéry  pour 
le  prieur  de  Peillonnex  ^|0  I.,  cure  de  l'^aucigny  3  I.,  Land)etl 
de  Soyrier  20  l.  (1785,  /j  juin,  Mulf.it  n.,  K  17  fol.  705).  — 
S.  Maison  /i./loo  I.  ([786,  5  mai,  Mulïat  n..  K  17  fol.  989  v.).  — 
Marquis  de  Sales  1.750  1.,  Duparc  309  L,   Ducrcsl  de  Clermont 
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370  1.,  (le  Livet  1.610  1.,  Koiiccl  baron  de  S.  Jeoirc  00  l.  (1785, 
3o  mai,  Mulïat  11.,  Iv  17  fol.  ~'\'i).  —  'i'olal  (S.r).'vj  I. 

Cran-Gévrieu,  voir  Gévhiku. 

Cranves  (Faueigny,  aujouid'hui  Cuanves-Sales).  —  Eveché 
de  Genève  q.ôoo  1.  (1781,  i5  mai,  ^îuiïat  11.,  K  17  fol.  157).  — 
Foncet  baron  de  S.  Jeoire  et  Saltcur  marquis  de  la  Serraz 
4.6o4  1-  (17S1,  1 '1  mai.  Muffat  n.,  K  17  fol.  1 '17  v.).  —  ]\cgard 
marquis  de  Lucinges  7.9.00  1.  (1781,  .'5  mars.  Alufiat  n.,  K  17 
fol.  127).  —  (^ure  de  Cran\es  âoo  !..  cure  de  Sales  260  1., 
abbaye  de  Sixl  Go  1..  Duclos  Dufresuoy  comte  de  Bonne  loô  1. 
(1781,  i'''  Juin.  AIutTal  n..  K  17  fol.  17.)  v.).  — de  Gondé  fioo  1. 
{1782,  20  février,  MuITat  n.,  K  17  fol.  200  v.).  — Guilliel  baron 
de  Monihoux  i.Gôo  l.  (1782,  20  janvier,  Muffcit  n.,  Iv  17  fol. 
188  V.).  —  Tolal  :>'|.'|o'i  l. 

Cremimgnv  (Genevois).  —  Commnnderie  de  Compesières 
/|3o  l.  (1787,  10  septembre,  Lacombe  n.,  K  48  fol.  07).  — 
Chabod  baron  de  Chitry  /joo  l.  (1788,  10  septembre,  Lacombe 
n.,  L  2G4  fol.  233).  —  Collégiale  de  La  Roche  290  L  (1790, 
21  avril,.Lacombe  n..  L  270  fol.  3/17).  —  Tolal  1.120  l. 

Crest-Yoland  (Faueigny).  —  Kiddes  de  Flumet  i.ooo  L 
(1790,  27  septembre,  Gontard  n.,  Q  1790,  fol.  81  1  ).  —  de  Bicux 
comle  de  Flumet  810  L,  Salteur  marquis  de  La  Serraz  3o  l. 
(1788,  4  octobre,  Thévenct  n..  Q  1788,  fol.  770  v.).  — Collégiale 
>.-!).  d'Annecy  100  L  (1792,  12  juillet,  Thévenet  n..  Q  1792, 
fol.  52.")).  —  Total  i.fj^io  1. 

Choix-d' Aiguebelle  et  Bourgneuf  (Savoie,  aujourd'hui 
Bourgnelf).  —  Bertrand  de  Gilly  et  Bertrand  de  Chamousset 
/io  1.  (1782,  iG  octobre,  Arnaud  n.,  B).  —  Ordre  de  Malte  3o  1. 
(1792,  17  février,  Arnaud  n.,\  1792,  \o\.  2,  fol.  V^  ^  •)•  —  Ferley 
800  1.  (1791,  5  août,  Arnaud  n.,  \  1791,  vol.  1.  fol.  G06).  — 
Abbaye  du  Bclton  2.r)oo  1.  (1790,  19  aoùl.  \rnaud  n..  \  1790, 
vol.  T),  fol.  271).  —  Vernaz  '190  1.  (1790.  iG  oclobre.  \rnaud  n., 
\  i7<)0,  vol.  ."),  fol.  7r)9).  —  Total  de  ces  contrats  G. 810  l. 
Remboursements  o  (T). 

CRoiv-T>E-i,\-Bo(;uE'vrE(la  -.  Savoie).  —  l'vèché  de  Chambéi  y 
-00  I.  (1782.  -iS  mai,  Arnaud  n..  B).  —  Le  Blaiu:  ^'i  1.  (1791, 
9  aoiit,    Arnaud    n..    \    1791,   \<>L    'i-    '(.L  780).  —  Abbaye  du 
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Belton  2IO  l.,  Picollet  l'jo  1.,  Dalbier  (iyo  1.,  cliapilre  d'Aigue- 
belle  1.960  1.,  Milliet  marquis  d'Ai-viUars  3io  1.  (1791,  8  août, 
Léger  n.,  X  1791,  vol.  4,  fol.  8G7).  —  Mlinges  A.4oo  l.  (1791, 
9  août,  Léger  n.,  X  1791,  voL  /j,  foL  8G9).  —  Total  des  contrats 
au  if)  août  1791,  9-1^-^»  l-  C')-  Remboursements  700  L  (T). 

CuLENNAz  (Savoie,  aujourd'hui  Cliuen>e).  —  En  1620,  les 
habitants  brûlent  la  tour  où  l'évèque  de  Grenoble  conservait 
les  reconnaissances  féodales  de  cette  localité.  (Yeiimer,  Dlct. 
top.  de  la  Savoie,  p.  365).  —  S.  Maison  280  1.  (1789,  26  sep- 
tembre. RuITard  n.,  X  1789,  vol.  5.  fol.  537).  —  Total  des 
contrats  280  l.  Remboursements  au  i5  juin  1791,  o  l.  (T). 

Crlet  (Savoie).  —  Vibert  de  Massingy  xeuve  de  Balland 
2.370  l.  (1789,  3o  avril,  Arnaud  n.,  A  62  fol.  55).  —  Coudrey 
de  Blanchevillc  marquis  de  Leschcraine  2.o5o  L,  Saluées 
baronne  de  Miolans  980  l.  (1789,  20  janvier,  Léger  n.,  A  62 
fol.  2).  —  Graffion  320  l.  (1789,  27  janvier.  Léger  n.,  X  1789, 
vol.  I.  fol.  535  V.).  — Comte  de  la  Pérouse  180  l.  (1792,  17  avril, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  796  v.).  —  Cathédrale  de  Cham- 
béry  200  L,  abbaye  du  Betton  i.ioo  l.  ([792,  3  janvier,  Léger 
n,,  X  1792,  vol.  I,  fol.  226).  —  Milliet  marquis  de  Faverges 
3oo  1.  (1792,  20  janvier,  Léger  n.,  X  1792,  vol.  i,  fol.  683).  — 
Ordre  de  S.  Maurice  570  l.  (1792,  21  janvier,  Léger  n.,  X  1792, 
vol.  I,  fol.  683  V.).  —  Chartreuse  d' Villon  12.900  l.  (1792. 
i5  février.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  i,  fol.  690).  —  Cagnol 
marquis  de  la  Chambre  2.o'40  L,  hôpital  S.  François  et  Mâché 
i.o5o  1.,  Economat  i3  !..  Milliet  de  S.  Alban  600  1.  (1791. 
22  septembre,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5,  fol.  /|26  v.).  — Total 
au  i5  août  1791,  25.ii3  \.  (T).  Remboursements  I.120  L  (T). 

Culseilles  (Genevois  puis  Carouge).  —  Gantellet  marquis 
de  Cruseilles  2.600  L  (1791,  i3  avril,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  3, 
fol.  55).  —  Total  2.600  I. 

CUUIENNE.   voir  ClU  ENW/.. 

Clsy  (Chablais,  aujourd'hui  hameau  de  Che>s-Cisy).  — 
Costa  seigneur  de  Beauregard  6.327  1.  (1787,  9  août,  Arpin  n., 
\  60  fol.  10). —  Allingcs  maninis  de  Couth'éc  1.700  L  (1788. 
I '1  juin,  Arpin  n..  \  61  l'oL  6).  —  Foras  seigneur  de  Bourgneuf 
9  l.  (1785,  25  juillet,  \rj)in  n..   A   57   loL   .'>5i).   —  de  Blonay 
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i.i/jol.  (1789,  G  mars,  Arpin  n.,  A  62  fol.  23).  —  Rovere  de 
S.  Severin  baron  de  Troche  483  l.  (1789,  a  mai,  Arpin  n.,  A  62 
fol.  ô8).  —  Total  9.609  1. 

CusY   Savoie,  aujourd'hui  déparlemcnt  de  la  Ilaule  Savoie). 

—  Bcaud  i5o  l.  (A.rbitrage  du  4  août  178/1,  B).  —  Dufresney  de 
Vidonne  baronne  de  Cusy  i/j. 000  1.  (1786,  28  mars,  Léger  n., 
B).  —  Gerbaix  comte  de  Sonnaz  3oo  1.  (1785,  h  septembre, 
Arnaud  n.,  B).  —  Cure  de  Cusy  vôoo  1.,  Vincent  de  Fésigny 
700  1.  (1786,  26  août,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  273).  —  Cathédrale 
de  Chambéry  960  l.  (178G,  3  septembre,  B).  —  Ordre  de  Malte 
85  l.  (ibidem).  — En  1791,  la  répartition  générale  du  prix  des 
aflVanchissements  était  terminée  et  le  collecteur  avait  déjà  payé 
quelques  seigneurs  (C).  —  Total  i6.(')95  1.  Remboursements 
i/,.35ol.  (T). 

Clvat  (Genevois).  —  Abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  f\o  1. 
(1788,  23  avril,  Lacombe  n.,  L  262  fol.  ^75).  —  Reydet  seigneur 
de  la  Vulpillière  120  1.  (1789,  18  mai,  Lacombe  n.,  K  ^9  fol.  /40). 

—  Total  160  l. 

Demi-Qlartier  (Faucigny).  —  de  Riddes  860  L,  de  Cholex 
etdeGondé  3541.  (1787,  10  janvier,  Cohendetn.,  A  25  fol.  36  v.). 

Loche  baron  de  S.  Martin  336  1.  (1785,  4  octobre.  Muffat  n., 

A  25  fol.  22).  —  Mabboux  et  consorts  553  l.  (1780,  16  mai, 
Muffatn.,  K  i3).* —  Boejat  et  consorts  1.026  l.  (1783.  11  mars, 
Muflat  n..  K  17  fol.  3o5).  —  Salteur  marquis  de  la  Serraz  625  1. 
(1785,  18  février,  Muffatn.,  K  17  fol.  67^  v.).  —  Antérieurement, 
par  acte  du  17  février  1756,  Yulliod  nol.,  (cf.  Archives  de  la 
Haute-Savoie  E  1.007,  pièce  28),  cette  communauté  avait  racheté 
le  fief  avec  juridiction  de  Capré  comte  de  Megève.  —  Total 
3.75/,  l. 

DÉSERTS  (les  -,  Savoie).  —  Total  des  contrats  au  i5  août 
1791,  i5.5io  1.  (T).  Remboursements  9. i5i  1.  (l). 

I)esin(.v  (Genevois).  —  \bbaye  de  Bonlieu  S. -Catherine  38  l. 
(i-j-/,.  3  juin,  J.  \rnaud  n.,  B).  —  \arax  comte  de  Chàlel  '100  1. 
(1782,  23  juillet,  BoUicr  n.,  L  239  fol.  599).  —  Gantelet  de 
Beaufort,  Gantelet  d'Anièrcs  et  marquis  de  Cruseilles  5o  l. 
(1789,    1"'  avril.   Lacombe  n.,  A  62  fol.  36).  —  Cathédrale  de 
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Genève  4-ooo  I.  (1789,   10  août.  Lacombe  n.,  K   ig  fol.  67).  — 
Total  4.488  1. 

DÉTRIER  (Savoie).  —  Evêché  de  Chambéry  1.900  1.  (1782,  28 
mai.  Arnaud  n.,  B).  —  Chartreuse  de  S.  Hugon  4oo  1.  (1784, 
18  mars,  Arnaud  n.,B).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  5. 5oo  1. 
(1785,  26  mars,  Léger  n.,  B).  —  En  1791,  cette  communauté 
n'avait  pas  encore  payé  ses  affranchissements  et  avait  encore 
d'autres  fiefs  à  affranchir  (G).  —  Total  7.800  l. 

DixGY-E.N-VuACHE  (Gcucvois  puis  Garouge).  —  Varax  comte 
de  Ghatel  5o  1.  (i78':>.  20  juillet,  BoUier  n.,  L  289  fol.  699).  — 
Delagrange  marquis  du  Vuache  5.5oo  1.  (178G,  24  avril,  Pernat 
n.,  A  58  fol.  177  V.).  —  Comnianderie  de  Gompesières  i.o5ol. 
(1787,  18  septembre.  La  Sale  n.,  P  1787,  3"  vol.,  fol.  4o3).  — 
Total  G. 600  1. 

DiNGv-S. -Clair  (Genevois).  —  Comte  de  Menthon  i5.ooo  1. 
(arbitrage  du  4  août  1784,  G).  —  Prieuré  de  Dingy-S. -Clair 
i.5oo  1.,  d'Epagny  épouse  de  Seyssel  1.200  L,  La  Fléchère 
d'Alex  1.200  1.,  Granery  marquis  de  la  Boche  80  1.,  Vincent  de 
Fesigny  200  1.,  Monthoux  comte  du  Barrioz  10  1.,  cure  de  Men- 
thon 3  1.  (1784,  i5  septembre,  Feuillat  n.,  K  47  fol.  208  à  211). 
—  Cure  de  Dingy-S. -Clair  200  1.  (1784,  28  octobre,  BoUier  n., 
K  47  fol.  2i4v.).  —  PaquelletdeMoiron  600  1.  (1780,  10  octobre, 
Arnaud  n.,  A).  —  Total  19.993  1. 

DoMANCY  (Faucigny).  —  Mabboux  et  consorts  2.571  1.  (1783, 
Il  mars,  Muffat  n.,  k  17  fol.  3o5).  —  Saltcur  marquis  de  la 
Serraz  80  1.  (1785,  5  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  717  V.).  —  Loche 
baron  de  S.  Martin  5. 000  1.  (1788,  18  juin,  Thévcnet  n.,  Q  1788 
fol.  53i).  —  de  Cornillon  1.200  1.,  hôpital  de  Sallanches  75  L, 
Chapelle  de  S.  Catherine  6  1.  (1787,  3o  mai.  Thévcnet  n.,  Q 
1787  fol.  G34).  —  Biddes  du  Bosey  5oo  L,  Boget  de  Cholex 
58o  L,  ville  de  Sallanches  iGo  1.,  de  Gondé  70  1.  (1787,  i4  mars, 
Thévcnet  n.,  Q  1787  fol.  3i4).  —  Total  10. 2 V^  I- 

DoMESSix  (Savoie).  —  de  Leyssin  i^i.Goo  1..  Chapiire  de 
S.  Cbef  2.o4ol.,  révérend  Béatriv  G. 000  1.  (1790.  7  septembre. 
Léger  n.,  \  1790,  vol.  5,  fol.  471).  —  Perrin  d'Alhenaz  G.5ou  1., 
Corbeau  de  Vaulserre  G4<>  l.  (1791-  ■>■  février,  Léger  n.,  X  1791, 
vol.  2.  f<jl.  287).  —  Abbaye  de  Tamié  iG.i5()  l.  (1791,  29Juillet, 
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Léger  n.,  \   1791,  A"  vol.,  fol.  8G2).  —  Total  de  ces  contrats 
/|5.93o  1.  Remboursements  i.]^5  l. 

DoucA  (Sa\oie).  —  Marquis  de  Lescheraine  1^.900  1.  (178;^ 
21  mai.  Arnaud  n.,  B).  —  \a\  communauté  n'avait  pas  encore 
payé  son  affranchissement  en  1791,  mais  avait  des  fonds  sutti 
sanls  pour  le  faire.   (('.).  —  Total   i ''1.900  1.    Remboursements 
2.o5ol.  (T). 

DoucY  (Tai'cntaise). — En  1792,  cette  communauté  n'avait 
encore  fait  aucune  instance  pour  s'affranchir  (C). 

DoussAUD  (Genevois).  —  Marquis  de  Sales  2^j.4oo  l.  (1791, 
^1  juin.  Lacombe  n.,  L  270  fol.  l\g).  —  Abbaye  de  Tamié  2.100  1. 
(1791,  16  juillet,  Lacombe  n.,  K  5o  fol.  102).  —  de  S.  Real 
100  L,  cure  de  Doussard  00  l.  (1791,  20  septembre,  Lacombe  n., 
K  5o  fol.  II G).  —  Paquelet  de  Moiron  35o  L,  cure  de  Doussard 
120  l.  (1792,  7  février,  Lacombe  n.,  L  278  fol.  Vio).  —  Total 
27.100  1. 

DouvAiNE  (Chablais).  —  Livron  deReauséjour  1.3481.  (1782, 
7  septembre,  Arpin  n.,  A  48  fol.  187).  —  Cure  de  Massongy 
35i  l.  (1780,  21  septembre,  Arpin  n.,  A  47  fol.  64).  —  Costa 
seigneur  de  Reauregard  2.742  l.  (1787,  9  août,  Arpin  n.,  A  60 
fol.  10).  —  Foras  seigneur  du  Rourgneuf  3.8o6  L  (1785,  25  juil- 
let, Arpin  n.,  A  /17  fol.  33).  —  de  Marclay  2.876  1.  (1785,  4  juin, 
Arpin  n.,  A  57  fol.  207).  —  de  Rlonay  1.400  l.  (1789,  6  mars, 
Arpin  n.,  A  62  fol.  23.)  —  Allinges  mai-quis  de  Coudrée  7.708  1. 
(1788,  i4  juin  et  1789,  29  décembre,  Arpin  n.,  A  61  fol.  6  et 
A  62  fol.  274).  —  Rovere  de  S.  Severin  baron  de  Troche 
12.695  l.  (1790,  7  octobre.  Arpin  n.,  V  62  fol.  58).  —  Total 
32.825  1. 

Drau.lant  (Chablais).  —  Nicod  de  Maugny  2.!^35  l.  (1781. 
i5  février.  Léger  n.,  A  f\ii  fol.  34).  —  Rrotty  d'Antioche  8i5  1. 
(1780,  7  janvier.  Arpin  n.,  A  62  fol.  187).  —  Lrsulines  de  Tho- 
non  7.825  1.  (1782,  27  juillet,  Arpin  n.,  A  48  fol.  169).  — 
Rellegarde  marquis  des  Marches  2i.5oo  1.  (1783,  12  avril,  Arpin 
n.,  A  48  fol.  383).  —  Chapelle  S.  Anne  à  Marin  1.219  1.  (1789. 
21  mars,  Arpin  n.,  A  62  fol.  3()).  —  Total  33.69^1  1. 

])K(>ls^  (Cenevois).  —  Aucun  renseignement. 
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Dulmettaz-Clarafond  (Savoie).  —  Collégiale  cVAix  /iôo  1. 
(1780,  6  juillet,  Léger  n.,  V  ^|5  fol.  i83  v.).  —  Cagnol  marquis 
de  La  Chambre  9.000.  1.  (1781,  i '(  juillet,  Léger  n.,  A  ôo 
fol.  3G()).  —  Visitation  de  Chambéry  i.Goo  1.  (1781,  8  juillel, 
Arnaud  n.,  B).  — Bertier  1.270  l.  (178/1,  20  mai,  Arnaud  n.,  B). 

—  Regard  seigneur  de  Villeneuve  5o  L  (1787,  A  09  fol.  55).  — 
Rolland  de  Mouxy  iGo  1.  (178/i,  i/i  septembre,  Arnaud  n.,  B). 

—  Commanderie  de  Lémenc  2.3oo  l.  (arbitrage  du  t3  avril 
1785,  B).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  5. 000  1.  (arbitrage 
du  i5  juin  1785,  B).  —  Chevillard  de  S.  Oyen  85o  1.  (1785, 
23  juin,  Arnaud  n.,  B).  —  Cathédrale  de  Chambéry  lA./ioo  L, 
Conzïé  des  Charmettes  /|5o  L.  abbaye  du  Betlon  80  1.,  com- 
manderie S.  Antoine  de  Chambéry  180  L,  Buisson  100  l.,  (1786. 
2  février,  Dunand  n.,  A  58  fol.  62).  —  Favier  du  ÎSoyer  veuve 
Vlorand  25o  1.  (1787,  11  février,  Arnaud  n.,  A  59  fol.  55).  — 
En  1791,  quelques  paiements  avaient  déjà  été  commencés  par 
la  voie  de  la  répartition  (C).  —  Total  de  ces  contrats  36.i3o  1. 
Remboursements  io./|35  1.  (T). 

DiiN  et  Dkrée  (Genevois,  aujourd'hui  l)i  inot).  —  Aucun 
renseignement. 

Dri.Li>  (Savoie).  —  S.  Maison  3(]o  l.  (arbitrage  du  28  février 
1-8^^  B).  — Rovere  de  S.  Severin  marquis  de  DuUin  28.000  1. 
(1787,  28  août,  Léger  n.,  A  Go  fol.  78).  —  Piolenc  comte  de 
Montbel  800  1.  (1788,  7  novembre,  Arnaud  n.,   A  Gi  fol.   25()). 

—  La  répartition  du  prix  des  plus  importants  aifranchissements 
était  terminée  en  1791  (C).  —  Total  29.1G0  L  Remboursements 
2.059  I.  (T). 

Echelles  (les  -,  Savoie).  —  Corbeau  de  Vaulsorre  700  1. 
(1789,  '\  septembre,  Léger  n.,  A  62  fol.  i3o).  —  Perrin  d'Athe- 
naz  2.o5o  L  (1789,  27  août.  Léger  n.,  \  1789,  vol.  5,  fol.  190). 

—  Savoirou\  5o  L,  Aiillict  1. 100  1.  (1791 ,  12  février,  Arnaud  n., 
X  1791,  vol.  2,  fol.  3/17).  —  Ordre  tic  Malte  8.000  L  (1790, 
i5  mai,  Léger  n.,  X  1790,  vol.  3,  fol.  !\o'\).  —  Total  11.900  1. 
(T).  Rendjoursemenls  2.100  I.  (T). 

Ecole  (S;i\(>ie).  —  MiU(|iiis  de  Lcsclieiaiiic  l'i.tioo  I.  (1783. 
1 1  ii\  lil,  ViiiJiud  u.,  R.  cf.  MouvM),  les  Bauges,  t.  111, p.  209).  — 
Abbaye  du    Relton    55o   I.,    Ilevel   comte   de   Lcschaux  200   1. 
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(i78(S.  3  août,  Arnaud  n.,  A  Gi  fol.  Go).  —  En  1791,  cette  com- 
munauté ne  devait  plus  aux  seigneurs  ([ue  0.G71  l.,  le  rembour- 
sement des  capitaux  ayant  élé  fait  soit  i)ar  la  voie  des  impôts 
soit  par  la  vente  des  communaux  (C).  —  Total  lô.oôo  1.  Rem- 
boursements 11.G79  1.  (T). 

Eloise  et  LES  EssEKTOi  \  d'Arlod  (Genevois,  puis  Carouge, 
aujourdliui  Eloise).  —  Yarax  comte  de  Cliâtel  i.3oo  1.  (1782, 
23  juillet,  Hollier  n.,  Ïj  2^9  fol.  '^y()()).  —  Regaid  marquis  de 
Ballon  ô.ooo  1.  (l'j^li,  5  juillet,  Hollier  n.,  Iv  \-  fol.  2o3).  — 
Varax  comie  de  Châtel  i.85o  1.  (17(^7,  iG  mai,  Léger  n.,  A  69 
fol.  23o).  —  Total  8.1 5o  1. 

Entremont  (Faucigny).  —  Abbaye  d'Entremont  6.5oo  1. 
(1774,  2G  août,  Muffat  n.,  K  17  fol.  20).  —  Total  G.5oo  1. 

E^TREMONT-LE-ViEux  (Savoie).  —  Bellegarde  marquis  des 
Marclies  2G.000  1.  (1783,  28  juin,  Arnaud  n.,  B).  —  Mareschal 
de  Saumont  i.5oo  1.  (arbitrage  du  25  août  i78''i,  B).  —  En  1791 
((  la  répartition  est  faite,  le  collecteur  est  établi,  mais  il  ne  peut 
rien  exiger,  eu  égard  à  la  misère  des  liubitants.  Il  conviendrait 
de  prendre  le  parti  de  porter  annuellement  en  addition  au  cottet 
de  la  taille  à  la  cote  de  cbaque  contribuable  une  portion  du 
prix  de  l'affrancliissement  conformément  à  la  répartition  et  de 
charger  Fexacteur  de  la  taille  d  exiger  le  tout  ».  (C).  — 
De  1772  à  1792,  cette  communauté  avait  versé  dans  la  caisse 
des  aflVanchissements  le  ])roduit  de  son  imposition  pour  cet 
objet  et  avait  dépensé  les  8.75G  l.  par  elles  versées  (M).  —  Total 
27.500  l.  Remboursement  19.500  1.  (T). 

I'Intukveknes  ((ienevois).  —  Aucun  renseignement. 

Et'aov  d'Annecy  (Genevois,  aujoui'd'hui  I^paony).  —  Dupuy 
seigneur  de  Montagny  707  I  (i77l>  '^'^  septembre,  .1.  ^Krnand 
n.,  L  207  fol.  599).  —  Prieuré  de  Poisy  et  abbaye  dT-^ntrcmont 
i.88/i  I.  (177/i,  27  septembre,  Arnaud  n..  G).  —  Pelard  d'Epa- 
gny  7.71  G  I.  (177''»,  23  septembre,  \inaud  n.,  G).  —  Abbaye  de 
Bonlieu-S.  Catherine  l\  L,  Visitation  d'Annecy  i52  1.  (177^. 
19  septembre,.!.  Arnaud  n..  E  207  fol.  589).  —  Monthoux  du 
Bario/  79^1  I.  (177'!,  19  <'t  20  septcmlue,  Arnaud  n..  (i).  — 
Al)l)ay('  (le  Talloirc  2GG  l.  (177^,  se|)tembrc,  Arnaud  n..  (J)  — 
de  Bonnières  iVi  l.  (177^,  septembre.  Arnaud  n.,  G).  — Fcmcet 
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baron  do  Montailleur  3oo  1.  (1782,  10  mai,  HoUier  n.,  L  238 
fol.  -^|32).  —  Total  11.967  1. 

Epagny-de-Ciiaumont  (Genevois  puis  Carouge,  aujourd'hui 
hameau  de  Jonzier-Epaoa).  —  Delagrange  marquis  du  \  uache 
110  l.  (178^1,  4  novembre,  Lacombe  n.,  A  56  fol.  263). 

Epersv  (Savoie).  —  Buttet  de  Tresservc  53o  1.  (178 1 .  28  juin, 
Léger  n.,  B).  —  Beaud  i5o  l.  (arbitrage  du  ^  août  1784,  B).  — 
Mouxy  de  Reinex  270  l.  (1789,  18  août,  Kuffard  n..  A  62  fol.  95). 

—  Economat  des  bénéfices  vacants  170  l.  (1792,  29  avril, 
Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  3i2  v.).  —  Total  1.120  l.  Rem- 
boursements 270  1.  (T). 

Epierre  (Maurienne).  —  Cette  communauté  ne  ligure  pas 
sur  le  rapport  général  de  l'Intendant  concernant  les  affranchis- 
sements de  Maurienne  (F).  —  Total  o.  —  Antérieurement,  par 
conlrat  du  6  septembre  1676,  elle  s'était  affranchie  du  fief  du 
comte  de  Ville  baron  d'Epierre  pour  27.000  ilorins. 

EsERY  (Genevois,  aujourd'hui  hameau  des  Esserts-Eserv). 

—  Commandcrie  de  Compesières  120  1.  (1787,  i/i  septembre, 
Lacombe  n.,  K  f\8  fol.  54).  —  Total  120  1. 

Essertolx-d'Arlod,  voir  Eloise. 

EssERï-RoMAM),  commune  récente  détachée  de  8.  Jean- 
d'Aulph. 

Esserts-Blav,  voir  S.-Tho>l\s  des-Esserïs. 
EssERTS  EsERV  (Ics   ),  voir  Esery. 

Etable  (Savoie).  —  Evêché  de  Chambéry  100  1.  (1782, 
28  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  En  1791  cette  communauté  n'éljut 
pas  complètement  alTranchie  bien  qu'elle  ne  fût  soumise  qu'à 
des  fiefs  peu  importants  (G).  —  Total   100  l.   Remboursement 

100  I.  (T). 

Ivi  Al  \  (Genevois).  —  Abbaye  d'Entremont  6.900  1.  (1786, 
2  juillel.  Lacombe  n.,  K  /|8  fol.  23).  —  Grancry  marquis  de  La 
lîoche  7.600  1.,  commandcrie  de  Gompesières  34o  l.,  Sauvage 
de  Killinges  30  1.,  collégiale  de  La  Boche  38  L,  Mesme  de 
Loisinge  i  .000  1.  (1786,  2  juillel,  Lacombe  n.,  K  48  fol.  24  v.). 
Ville  comte  de  La  Groix  i4  L,  de  Yiry  i3  L,  de  S.  Sixt  36  L, 
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Collomb  39  1.,  Saultier  tic  la  lîalme  21  1.,  de  Sales  o3o  1.  (arbi- 
trage (lu  21  juin  1786,  (I).  —  Abl)aye  crEntremont  Goo  1. 
(Lacombc  n.,  L  275  fol.  '^f\'\).  —  ToUil  10.967  1. 

Ktercv  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  170  1.  (177^1,  :^-3  sep- 
tembre, J.  Arnaud  n..  L  207  fol.  602).  —  Abbaye  de  Bonlieu.- 
S-Galherine  2  1.  (1787,  21  mars,  Lacombe  n.,  K  /jS  fol.  4).  — 
Total  172  1. 

Etrembu^res  (Genevois  puis  Garouge\  —  l'^n  1785,  cette 
communauté  avait  déjà  versé  dans  la  caisse  des  affranchisse- 
ments 199  1.  et  avait  dépensé  sur  celle  réserve  21  I.  (0).  — 
Tolal  des  conti-ats  o. 

EviAN  (Ghablais).  — de  Mojilfalcon  10.0001.(178'!,  5  novem- 
bre, Arpin  n.,  A  53  fol.  282).  —  Blonay  baron  d'Avisé  33o  1. 
(1785,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  57  fol,  438).  —  La  Fléchère 
comte  de  Veyrier  4.055  1.  (1785.  9  juin.  Arpin  n.,  A57fol.  2G9). 
—  Allinges  marquis  de  Coudrée  i.o'jo  l.  (1788,  8  janvier, 
Arpin  n.,  A  60  loi.  2o5).  —  du  Sai  do  la  Vallaz  gratis  (i)  (1788, 
12  février,  Arpin  n.,  A  Go  fol.  249).  —  de  Rivaz  370  1.  (1790, 
i"'  juin,  Arpin  n.,  R  1790.  vol.  2,  fol.  23G).  —  Total  i5.8i5  1. 

Evn\Es  (Genevois).  —  Lambert  de  Soiricr  i.Goo  1.  (1783, 
8  juin,  Rollier  n..  G).  —  Dufour  5. 200  l.  (1788,  5  août, 
Lacombe  n.,  L  263  fol.  543).  —  Commanderie  de  Compesières 
5.700  l.  (1787,  i5  septembre,  Lacombe  n..  L  260  fol.  11).  — 
Rochelte  baron  de  Sallagine  290  l.  (1789,  10  octobre,  Lacombe 
n.,  K  49  fol.  75).  —  Total  12.790  1. 

Iv\(:e>eve\  (Ghablais).  —  S.  Maison  1.526  1.  (1780,  17  jan- 
vier, Arpin  n.,  A  '|G  fol.  17).  —  G.repy  veuve  de  Gribaldy 
2.420  L  (1785,  20  juillet,  Arpin  n..  A  47  fol.  37).  —  Gosta 
seigneur  de  Beauregard  270  1.  (1787,  9  août.  Ar|)in  n.,  A  60 
fol.  10).  —  Rovere  de  S.  Scverin  baron  de  Troche  194  L  (1789, 
2  mai,  Arpin  n..  A  62  fol.  58).  —  Mlinges  marquis  de  Goudrée 
58o  1.  (1789,  8  sei)lend)rc,  Ari)in  n.,  A  G2  fol.  109).  —  Bouvier 

(1)  Ce  |)cis()iiiiiij;c,  (liml  le  lii'f  .s"('U'ii(liiit  sur  onze  itaroisscs  du  C'iiabhiis, 
atVranc-hit  aussi  j^ratuiteunuit  lîi'iiicx,  Neuvet-clle  et  Saiiit-l'aul  <<  i)our  leur 
éviter  les  Irais  auMpiels  elles  seraient  assujetties  pour  parvenir  à  rentière 
exéeution...  de  eet  all'raneliissement,  et  qui  excéderaient  de  heaucouj)  les  prix 
qui  les  (■oni'erneraient  ». 
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baron  d'Yvoire  5.58.)  1.  (1790,    19  mai,  Ar|iin    n.,   A   Ci).    — 
Total  10.573  1. 

Faucig>\  (Faucignv).  —  S.  Maison  ^oool.  (1786,  oojanvier, 
Mulï'at  n.,  R  17  fol.  907).  —  Marquis  de  Sales  ;^.ooo  1.,  Duparc 
480  l.,  Ducret  de  Clermont  /îo  l.,  de  Livet  iii  1.  (1785,  3o  mai, 
INIufTat  n..  K  17  fol.  7^12  v.).  —  de  Boringc  10  1.  (1786,  29  avril, 
Muil'al  n.,  K  17  fol.  981). —  Eveehé  de  Chambéry  pour  le  prieure 
de  Peillonnex  5o  1.,  cure  de  Faucignv  o/jo  L,  Lambert  de 
Soyrier  100  1.  (1785,  ^\  juin,  Mulfal  n..  K  17  fol.  755  v.).  —  La 
Fléchère  de  l^eauregard  25o  l.  (i78''i,  5  juin,  Mufïat  n.,  K  17 
fol.  519  V.).  —  Total  7. '412  L 

Faverges  (Genevois).  —  Abbaye  de  Tamié  2.000  1.,  al^baye 
de  Bonlieu  1.800  l.  (1786,  24  février,  Lacombe  n.,  A  58  fol.  121). 
—  Abbaye  de  Talloires  10.000  1.,  Vuichard  de  S.  Real  5oo  l. 
(178O,  19  avril.  Lacombe  n..  A  58  fol.  i23).  —  Chapelle  de  la 
Maladière  i5o  l.  (1787,  19  juin,  l^acombe  n.,  L  259  fol.  25).  — 
Chevron  baron  de  Villette  3.5oo  1.  (1786,  \  mars,  Léger  n., 
A  58  fol.  i34).  —  Collégiale  N.-D.  d'Annecy  io.5oo  l.  (1786, 
24  février.  Lacombe  n.,  K  48  foL  9  v.).  —  Milliet  marquis  de 
Faverges  54.iio  L,  prieuré  de  Montailleur  10  l.  (arbitrage  du 
18  mai  1785,  G).  —  Total  80.070  1. 

Feigèhes  (Cenevois  ])uis  Carouge).  —  Domaine  royal  817  1. 
(1782,  4  juin,  ïv  47  fol.  i3i).  —  de  Blonay  7.500  l.  (1789, 
9  septembre,  Arnaud  n..  V  62  fol.  i44).  —  Cure  de  Feigères 
700  I.  (1791,  Ci  août.  La  Saie  n.,  P  1791,  3"  vol.,  fol.  436).  — 
d'Evieuv  comte  tie  la  Pérouse  2.o4o  1.  (1788,  27  novembre. 
P  1789.  I"  vol..  fol.  23).  —  Chartreuse  de  Pomiers  io.4oo  I. 
(1789,  25  juin.  P  1789,  2'  vol.,  fol.  31o).  —  AUinges  marquis 
de  Coudrée  48  1.  (1781»,  23  juin,  Pernat  n.,  P  1786,  2"  vol., 
fol.  395).  —  Comte  de  Viry  941  l.  (1782,  i3  septembre,  Léger  n., 
A  48  fol.  181  v.  ;  cf.  Dlval,  Tcrnier  [).   195).  —  Total  22.Vi<>  1- 

Fei8SONs-sol;8-Biuan(;o.\  <^Tai'cn taise,  aujoin'd'hui  Feissons- 
sLit-IsiaiE).  —  En  1792,  cette  communauté  élaiî  complètement 
affranchie  (J'O- 

J'eisso.ns  si  w  Sm.ins  (  Tarentaise).  —  En  1792,  cette  commu- 
nauté n'a\ait  encore  alVranchi  qu'un  jK'lit  fief  (!•]).  — ^"  Total  o. 
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Keruikres  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  ^-\  !.  (177/i, 
23  septembre,  J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  602).  —  Total  f\--]  i. 

Fessy  (Chal)lais).  —  S.  Maison  1.271  1.  (17S0,  11  janvier, 
Arpin  n.,  et  178G,  26  mai,  Jordan  n..  A  /|6  fol.  17  et  A  f\'] 
fol.  176).  —  Bellegarde  mar(|uis  des  Marehes  i3o  l.  (i78(), 
II  septembre,  Arpin  11..  A  ()2  fol.  i52).  —  Sonnaz  seigneur 
d'ilabèrcs  5.800  1.  (i78().  21  oelobre,  Arpin  n..  A  G2  fol.  213). 

—  Cbapelle  S.  Anioine  à  Bons  Goo  I.  (1789,  21  octobre,  Ai-pin 
n.,  /V  62  fol.  210).  —  Cure  de  Brenthonne  2G0  1.  (1789, 
19  septembre,  Arpin  n.,  A  G2  fol.  179).  —  Alling-es  marquis  de 
Coudrée  8.200  1.  (1789,  8  et  19  septembre  et  21  octobre,  Arpin 
n.,  A  62  fol.  109.  179  et  2t5).  —  Cure  de  Fessy  i.54o  1.  (1790, 
iG  avril,  Arpin  n.,  X  1790,  vol.  2,  fol.  120).  —  Chartreuse  de 
Ripaille  7.600  1.  (1790,  i3  mars,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  i, 
fol.  /il 5).  —  Total  25.3oi  1. 

FÉTERNES  (Chablais)  —  La  Fléchère  comte  de  Veyricr  i3G  1. 
(1785,  9  juin,  Arpin  n.,  A  /17  fol.  29).  —  Regard  baron  de 
Féternes  G.iGG  1.  (1782,  5  novembre,  Arpin  n.,  A  f\S  fol.  229). 

—  Blonay  baron  d'Avisé  56o  1.  (1785,  22  novembre,  Arpin  n., 
A  57  fol.  /i38).  —  Brotly  d'Antioche  629  1.  (1780,  7  janvier, 
Arpin  n.,  A  52  fol.  187).  —  AUinges  mar(|uis  de  Coudrée 
i.2i5  1.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n..  A  Go  fol.  2o5).  —  de  Blonay 
29G  1.  (1788,  10  janvier,  Arpin  n.,  A  Go  fol.  217).  —  du  Sai  de 
la  Yallaz  i.63i  1.  (1788,  12  février,  Aipin  n.,  A  Go  fol.  2^19).  — 
Cure  de  Marin  3G  1.  (1789,  21  mars,  Arpin  n.,  V  G2  fol.  3o).  — 
Total  10.569  1. 

FiLiJNfiES  (Faucigny).  —  Muflat  comte  de  Puimilly  i.ioo  1., 
marquis  de  Sales  2.100  1.,  Aubriot  de  la  Pahne  7)-o  l.  (178G, 
6  juillet,  Cobendet  n.,  Q  178G  fol.  55o).  —  Cure  de  iMllinges 
200  1.  (178G,  i3  juillet,  Cobendet  n.,  i)  178G  fol.  55o),  —  do 
Gondé  900  1.,  lirnnier  /|oo  I.  (1787.  f\  septembre,  Gontard  n., 
Q  1787  fol.  858).  —  h'oncct  baron  de  St-Jeoire  1.960  l.  (1789. 
23  nov.,  (îontard  n.,  Q  1789  fol.  9.>8).  —  dv  Cbilliiz  i.Goo  I. 
(1789,  10  décembre,  (lonlaid  n..  (J  1789  fol.  931  \.  et  O  17N7 
fol.  857  V.).  —  de  lloclicttc  seigneur  de  S.  Sigismond  2.5oo  1. 
(1787,  3o  novembre,  (Jontard  n.,  Q  1787  fol.  1.05/1).  —  S.  Mai- 
son i.ioo  l.  (1787,  2G  septembre,  Gontard  n.,  ()  1787  fol.  9G9). 
^  de  Boringe  33G  1.  {178G,  -m)  avril,  Mullal  n.,  k   17  fol.  98^1). 
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—  Duclos  de  la  Mailinièie  -.i.ioo  1..  Regard  niar(|iiis  de  Lucinges 
i5o  1.,  Salleur  marquis  de  la  Serra/.  3o  I.  (1789.  20  novembre, 
(}onlard  n.,  Q  1789  fol.  qoo).  —  Cure  de  hillingcs  2.000  l., 
Chapelle  du  S.  Esprit  /iGo  l.,  Chapelle  \.-D.  6/|0  l.  (1787,  f\  sep- 
tembre, Cohendet  n.,  Q  1787  fol.  910).  —  Evèché  deChambéry 
i.^5o  l.  (1787,  4  septembre,  Gontard  n.,  Q  1787  fol.  809  v.).  — 
Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne  8.670  l.  (1787,  12  octobre. 
Gonlard  n.,  A  (3o  fol.  1/18).  —  Abbaye  de  Sixt  7.500  l.  (1782, 
6  novembre.  Jacquier  n.,  K  2.")  fol.  60  v.).  —  Cure  de  Marcellaz 
200  l.  (1786,  i3  juillet.  Cohendet  n.,  Iv  i5  fol.  i\6  v.). — Roges 
deCcvins  i_^|ol.  (1789,  3i  janvier,  Contard  n..  K  2Ô  fol.  l'io  v.). 

—  Eveché  de  Genève  800  l.  (1780.  4  avril,  Muffat  n.,  K  17 
fol.  009).  —  Total  3G.896  l. 

FiLLY  (Chablais,  aujourd'hui  hameau  de  Sciez).  —  Allinges 
mar(|uis  de  Coudrée  (3.210  1.  1789,  8  septembre,  Arpin  n.,  \  62 
fol.  139).  —  Rovcre  de  S.  Severin  baron  de  Troche  gratis  (1789, 
2  mai,  Arpin  n.,   \  (ri  fol.  38).  —  Total  3. 210  l. 

b^LiAU'-T  (Faucigny,  Savoie).  —  de  Bieux  comte  de  Flumet 
/i7ol.,  Salleur  marquis  de  la  Serra/  1.220  1.  (1788,  ^  oclobre, 
Thevenet  n.,  Q  1788  fol.  775  v.).  —  Riddes  de  Flumet  5. 800  1. 
(17^)0.  27  septendjre,  (ionlard  n.,  Q  1790X01.  811).  —  Total 
7./190  1. 

FoACENEX  (Chablais  puis  Carouge,  aujourd'hui  hameau  de 
Veigy-Foxcenex).  —  de  Blonay  676  l.  (1789,  10  décemlîrc,  La 
Sale  n..  A  O2  fol.  2."33).  —  Total  ()7."')  1.  • 

b\)N'r\iNi>LE-Pi  ris  (Tarentaise).  —  En  1792.  celle  comnui- 
naulé  n'axail  encore  alTranchi  (|u'un  petit  fief  (E). 

Fox'i  COL  vEKTE  (Mauricnuc).  —  h^vcché  de  Alaurienne  19. 1  ^7  1. 
(i7()8,  2.")  juillet.  Doschamps  n.,  V),  —  Donnel  7.r)oo  I.  (1709, 
8  juillet.  Deschamps  n.,  et  1781,  11  février,  Rertier  n.,  F).  — 
Tolal  2G.().")7  l. 

FoHCLA/  (la    ,  Cliablais)  \oii-  Riot  (le). 

Foi  «NEALX  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  795  1. 
(1765,  2r  mai.  Deschamps  n.,  F.  cf.  ^rav.  Soc.  Maurienne, 
t.  Il  p.  i.")!).  —  En  1791,  celte  comnumauté  avait  com[)lète- 
ment  pa\c  son  alViancliissemenl  (I''  p.  8(1).  —  Tolal  79.")  I. 
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Fhancin  (Savoie).  —  Laurenl  seigneur  de  Monlagny,  Dufour 
liai-on  de  Valérieux  et  Salomoii  veuve  Buchard  loo  1.  (1788, 
(IJuillet,  Arnaud  n.,  A  61  fol.  26).  —  S.  Maison  a.yôo  1.  (1789 
2()  septembre,  Léger  n..  \  178;),  vol.  5,  fol.  5.37).  —  Ordre  de 
Malle  570  1.  (1792,  17  avril,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  796 
V.).  —  Gomle  de  Lazary  o.^iool.  (1790,  iG  décembre.  Arnaud  n., 
X  1790,  vol.  3.  fol.  98,^1).  —  Total  G. 820  1. 

Franclens  ((Genevois  puis  Carougc).  —  Va rax  comte  de 
Chatel  35o  1.  (1782,  20  juillet,  Rollier  n.,  L  289  fol.  ôgg).  — 
Yarax  comte  de  Chàtel  Goo  l.  (1787,  iG  mai,  Léger  n.,  A  59 
fol.  23o).  —  Commanderie  de  Compesières  3.5oo  l.  (1787, 
18  septembre,  la  Sale  n.,  P  1787,  3'  vol.,  fol.  :^|o3).  —  Total 
4.4501. 

Fkaagv  (Genevois  puis  Carouge).  —  Delagrange  marquis 
du  Yuache  G. ''170  1.  (1784,  4  novembre,  Lacombe  n.,  Iv  47 
fol.  219). — Yarax  comte  de  Chatel  2.5ool.  (1782,  i4  décembre, 
Rollier  n.,  Iv  47  fol.  42  v.).  —  de  Coysia  et  de  la  Pallud 
2.5oo  l.  (1782,  i4  décembre,  Rollier  n.,  K  47  fol.  4i)-  —  Total 
15.920  l. 

Frasse  (la).  —  Commune  détachée  de  S.  Sigismond  (i'^au- 
cigny)  en  18G9. 

Frasses  (les  -,  Genevois,  aujourd'hui  hameau  de  C-hainv/- 
les-Frasses). 

Frasses  (les  -,  Tarentaise).  —  En  1792,  cette  comnuinaulé 
n'avait  encore  rien  commencé,  «  mais  son  bilan  est  Irop  mo- 
dique i)our  supporter  une  imposition  »  {¥.).  —  'fotal  o. 

Frexey  (Maurienne).  —  Comte  de  la  \  al  dlsère  i.."»i7  1. 
(1765,  2r  mai,  Descliamps  n.,  F).  —  l']n  1791,  cette  commu- 
nauté avait  complètement  payé  son  alTranchissement  (I"  p.  8G). 
—  Total  1.3 17  1. 

Imu':teri\  I',  (SaNdie).  —  Hcrti-and  de  Cilly  cl  Bertrand  de 
Chamousset  34o  1.  (1782,  i()  octobre,  Arnaud  n.,  B).  —  Marquis 
de  Leschcraine  45o  1.  (1785.  8  féxrier,  Ai'naud  n.,  B).  — l'écono- 
mat des  bénéliccs  ecclésiasticpies  ''lOo  1.  (1785.  7  février.  Ai'naud 
n..  B).  —  Saluées  haronne  de  Miolans  i.').2oo  1.  (1788,  4  scp- 
IcMnhre.    Léger  n.,   A    Gi    fol.    iG.'>).   —  l''a\ier  baron   du    ^ovel• 
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63o  l.  (1788,  j  seplembre.  Léger  n.,  A  61  loi.  1G7).  —  Char- 
treuse d'Aillon  Go  1.,  La  Pullud  28  L,  école  de  S.  Pierre  d" Albi<>iiy 
120  L  (1789,  27  janvier.  Léger  u..  A  G2  foL  G).  —  Gluipili-e 
d'Aiguebelle  4oo  1.  (1793,  19  juillet,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  ^. 
fol.  622).  —  Prieuié  do  Fréterive  780  l.  (1792,  i3  mars.  Kullard 
n.,  X  1792,  vol.  2.  fol.  009  V.).  — Total  iG.358  L  Rembourse- 
ment I .  '101  l.  (T). 

FuoNTENEx.  —  Commune  tlétacbée  de  Clkuy  en  iSGô. 

Gaillard  (Carouge).  — •  Aucun  renseignement. 

Gerbalx  (Savoie).  —  Mareste  de  Rocbeforl  /j.ooo  l.  (1781. 
27  août,  Léger  n.,  H).  —  Costa  38. 000  l.  (1790,  2^  jnillel, 
Léger  n.,  X  i7<)o.  vol.  4-  fol.  928).  —  Révérend  Bernard  ô')0  l. 
(1789,  3  mars,  Léger  n.,  X  1789,  vol.  2,  fol.  029  v.).  —  Cure 
de  Gerbaix  750  1.  (1789,  3i  juillel,  Ruffard  n..  X  1789,  vol.  '|. 
fol.  r)o5).  —  To!al  de  ces  conlials  43.3oo  l.  liemboni-sement 
/i.oool.  (T). 

Gets  (les  -.  FaucignN  ).  —  Eni  772,  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  babilants,  «  la  communauté  des  Gels  nie  formellement 
qu'il  existe  rière  Télcndue  de  son  territoire  aucun  fief.  Elle  se 
soutient  dans  cette  persuasion  de  ce  que  de  mémoire  d'homme 
et  même  })ar  une  ancienne  tradition,  on  n'\  a  payé  aucuiLs 
droits  seigneuriaux  »  (Iv  12  pièce  i).  —  Total  o. 

Gevuieu  (Genevois,  aujourd'hui  hameau  de  Cra>-Gemueu). 
—  Oncieux  de  Chaffardon  comte  d'Alléry  5.200  l.  (1788. 
3  décembre.  Lacomben.,  L  260  fol.  ii5).  —  Total  r).2r)o  I. 

GiETTA/  (la  -,  Faucigny,  aujourd'hui  déparlement  de  la 
Savoie).. —  Riddes  de  Bellelour  G.of).")  1.  (1787,  r)juin.  Cohendet 
n.,  Q  1787  fol.  545  V.).  —  Antérieurement,  cette  coinnumauté 
s'était  alfraiicliie  du  fief  de  prime  avec  juridiction  par  patentes 
du  3  octobre  1699  (K  12  pièce  i).  —  Total  G.oG5  l. 

GiEz  (Genevois).  —  On  n'a  pas  pu  i'elrou\er  les  contrats 
d'affranchissement  de  cette  communauté.  L'Intendant  du  Gene- 
vois écri\ait  à  ce  sujet  au  comte  dcToncngo,  contrôleur  général 
des  finances,  une  lettre  très  honoralde  pour  le  i)Ossesseur  du  fief 
principal,  M.  de  \  illette  :  «  Les  intentions  de  ce  seigneur  sont 
très  généreuses;  je  les  ccmnais  et  je  les  admire  avec  ses  fax  (.'tiers 
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mêmes,  qui  me  les  avaient  déjà  annoncées  en  mai  1779.  '> 
(Archives  du  château  de  (liez,  communication  de  M.  iicrnard 
de  Villctte.) 

CtiuA  (Savoie,  aujourdiiui  Gilly-slu-Isère).  —  Bertrand  de 
Giliy  et  Bertrand  de  Chamousset  2.100  1.  (1782.  16  octobre, 
Arnaud  n.,  li).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon  800  L,  Favier 
baron  du  Noyer  900  l.  (1784,  n  novembre,  Arnaud  n.,  B).  — 
Comte  de  La  Tour  2.020  L  (1780,  G  juin,  Lé/^er  n.,  B).  — 
Maillard  de  Tournon  marquis  d'Alby  200  1.  (1783,  i3  juin, 
Léger  n.,  B).  —  Chapitre  de  Tarentaise  i.^oo  1.  (  1788,  28  août, 
Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  5,  fol.  28  v.).  —  Abbaye  de  Tamié 
i.ooo  1.  (1790.  12  août,  Arnaud  n.,  X  1790,  vol.  4,  fol.  638).  — 
Total  de  ces  contrats  8.770  l.  Uemboursements  7.93'!  l.  (T). 

CiRAND-BouNAND  (Gcncvois).  —  Favre  marquis  do  Thônes  et 
ville  de  Thones  5.5oo  !..  (Jalley  de  S.  Pierre  2.700  1.,  abbaye 
d'Entrcmont  1.000  1.,  Ducrcst  veuve  Marchand  des  Clefs 
2.800  L,  Granery  marquis  de  la  Roche  3.700  1..  cure  de  Thones 
9  l.  (1783.  3  septembre,  Léger  n.,  Iv  .]-  fol.  272).  —  Abbaye  de 
Talloire  3oo  !.,  commune  de  Manigod  ,^|0  I.  (1789.  7  février. 
Lacombe  n.,  A  38,  fol.  1  '1 1  ).  —  Chartreuse  du  Reposoir  6.000  L 
(1786,  6  mars,  Lacombe  n..  Iv  /|8  fol.  10  v.  ;  cf.  Mem.  Ac.  Salé- 
sienne  I.  Wlll  |).  2i5).  —  Menthon  baron  de  la  Balme  70  1. 
(1-87,  3o  mai.  Lacombe  n.,  A  39  fol.  23 '1).  —  Bcrliand  de  la 
Pérousc  i.()3o  1.  (1786.  lo  septembre.  Léger  n.,  A  38  fol.  3i3). 
—  Clermont  martiuis  de  Mont-S.-.lean  i.3'i7  1.  (1783,  23  avril, 
RoUier  n..  K  '\-  fol.  3i).  —  Total  26.716  1. 

(iHANO  (-01:1  H,  voir  s.  TnoAiAS  dk  (-01:1  u. 

Ghamer  (Tarentaise).  —  Chabod  marquis  de  S.  Maurice 
2.800  L  (1761,  ■i'\  avril.  Sihcstre  n.,  A  3o  fol.  96).  —  Cure  de 
Granier  200  L  (i7(>3,  7  août,  Pâtissier  n  ,  A  32  foL  69V).  — 
Prieuré  d'Aimé  i3()  1.  (1791.  i3  mai,  A  63).  —  Va\  1792.  cette 
communauté  a\ait  (•om[)lètcment  |)ayé  son  alIVaiiLliissemcnl 
sauf  celui  d'un  petit  fief  ()']).  — Total  3.i3()  I. 

Grésin  LÉi'iN-LES-MoLAssEs  (vSavoic,  aujourd'hui  Grésin).  — 
Chapitre  de  S.  Chef  3.690  I.  (1780,  3o  aoùl.  Léger  n.,  B).  — 
Chapitre  de  Belley  iooo  I.  (1781,  2  juillel.  Léger  n..  B).  — 
Dulbur  de  Valérieux  3.'|Oo  I.  (1781,  3  seplenibre.  Léger  n..  B). 
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—  Bienvenu  seigneur  de  Monldragon  900  I.  (1787,  i4  mars, 
Arnaud  n..  A  jq  fol.  1:^.9).  —  Dupasquier  4.ioo  I.  (1789.  G  juin, 
Léger  n.,  \  1789.  vol.  ^1,  fol.  y.G.')).  —  Total  20.590  1.  (T). 
Remboursements  it).''i90  1.  (T). 

Gkésv-de-Gem:vois  (Savoie,,  aujourd'hui  TiaÉSY-SL  iï-Ai\  : 
cette  communauté  lit  partie  du  Genevois  jusqu'en  17/19  ^^ 
depuis  de  la  Savoie-propre).  —  Butlet  de  Tresserve  2.700  1. 
(1781,  28  juin,  Léger  n.,  B).  — Gariod  i.ôoo  1.  (178^1.  6  février. 
Arnaud  n.,  B).  —  de  Varax  7.000  1.  (1784.  6  févi'ier.  Arnaud  n., 
B).  — Baud  220  l.  (arbitrage  du  f\  août  178^.  B).  —  Ulinges 
marquis  de  Coudrée  et  Asinari  de  Seyssel  2.880  1.  (arbitrage  du 
9  mars  1783,  B).  —  Mouxy  de  Beinex  Sôo  1.  (1789,  18  août, 
Buiï'ard  n.,  A  62  fol.  9.")).  —  Mouxy  comte  de  Loche  1.290  L, 
Regard  de  Villeneuve  800  L,  S.  Pierre  de  Lemenc  \-  1..  cure  de 
Grésy  i.ioo  l.  (1792,  12  avril,  Léger  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  636). 

—  Carron  comie  de  Grésy  8.730  L,  Ordre  de  Malle  1.800  L, 
cathédrale  de  Chambéry  3.700  L,  Lambert  293  L.  Allingcs 
^^\o  L,  prieuré  du  Bourget  fiï)0  L,  (1792.  01  mars.  Léger  n.,  \ 
1792,  vol.  2,  fol.  633).  —  Visitation  de  Ghambéry  3.58o  L, 
Orlier  marquis  de  S.  Innocent  67  L,  Vincent  2.o3o  l.  (1792, 
II  aont.  Léger  n.,  X  1792.  vol.  3,  fol.  33^).  —  Baud  220  L, 
Berlier  3o  L,  Vincent  2.o3o  1.  (1792,  28  juillet.  Léger  n..  X 
1792,  vol.  4,  fol.  507  et  5o8).  ^  Total  de  ces  contrats  /i  1.869  I. 
Remboursements  9.3/i7  1.  (T). 

Grésv-de-Svvoie  (Savoie,  aujourd'hui  Grésv-si  h-Isère).  — 
Cize-Asinari  marquis  de  Grésy  33. 000  l.  (1770,  i3  juin,  Des- 
georges  n.,  B).  —  Saluées  baronne  de  Miolans  9.230  l.  (1788, 
4  septembre,  Léger  n.,  A  61  fol.  i63).  —  Ancien  couvent  des 
Jésuites  (Soo  L,  (1788,  12  février,  Arnaud  n..  A  62  fol.  6).  —  l']n 
1791,  cette  communauté  ne  devait  plus  qnc  il. 000  1.  aux 
seigneurs,  somme  qu'elle  pouvait  payer  sans  recoui-ii  à  une 
répartition,  par  le  produit  d'un  impôt  spécial  d'alïranchisse- 
ment  de  i.''i77  L,  presque  aussi  élevé  que  son  impôt  foncier  qui 
était  de  1.970  1.  (G).  —  Prieuré  de  Monlailleur  200  L.  abbaye 
du  Belton  i.ooo  L  (1790,  28  juillet,  Arnaud  n.,  X  1790,  vol.  '1. 
fol.  63o).  —  Total  V''i.38o  l.  Bcmboursements  i3.68i  1. 

Grignox  (Savoie).  —  Favier  baron  du  Noyer  170  I.  (1783, 
10  juin.  Léger  n.,    B).   —  Perrier   1.160  1.   (1791,   28  juillel, 
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Arnaud  n.,  \  1791,  vol.  ^1.  loi.  6o4).  —  Moiand  baron  de 
Montforl  180  1.  (1790,  1"  septembre.  Léger  11..  \  1790,  vol.  5, 
fQJ    /,(;,j).  — Total  i.âiol.  Ilombourscments  la  1.  (T). 

Gkoisy-en-Bohne  (Genevois,  aujourd'hui  (luois'k).  —  Pclard 
d'Epagny  60  l.  (177^1,  23  septembre.  .1.  Aiiiaud  ji.,  L  207 
fol.  602).  —  Baron  de  Songy  1.600  1.  (177/i,  27  septendM-e, 
J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  6i5).  —  Rocliette  de  Sallagine  2.0^^10  1. 
(1786,  20  décembre,  Lacombe  n..  A  58  fol.  3.")2).  — Abbaye  de 
Tamié  6.000  1.  (1786,  10  décembre,  Lacombe  n.,  k  \S  fol.  35). 
—  Marcjuis  de  Sales  12.900  1.  (1786,  9  .janvier.  Lacombe  n., 
K  /jS  fol.  2  v.).  —  Chapelle  S.  Antoine  et  S.  Mcolas  de  la  collé- 
giale ^.-D.  d'Annecy  95o  l.  (1787,  3o  octobre.  Uollier  n.,  k  48 
fol.  -3).  —  Abbaye  d'Entremont  3. 000  1.  (1789.  \  février.  L  265 
fol.  482).  —  Commanderie  de  Compesières  65o  1.  (1787,  2/i  sep- 
tembre, Lacombe  n..  K  '|8  fol.  61).  —  Lamhert  de  Soirier 
6.000  1.  (1780,  8  juin.  Rollicr  n.,  K  '17  fol.  65).  —  do  Menlhon 
5t  L,  de  Thorenc  527  L.  abbaye  de  Talloires  21  1.  (arbitrage 
du  18  juillet  1786,  G).  —  Total  33.79(1  1. 

Grlffv  (Genevois).  —  Mcnlhon  baron  de  Gruffy  6.060  1. 
(1788,  i3  février,  Lacombe  n.,  \  60  fol.  257).  —  Gure  de  Gruffy 
33o  l.  (1789,  26  juin.  Lacombe  n.,  K  '19  fol.  5i  v.).  —  Gom- 
manderie  de  Compesières  60  l.  (1787,  i5  scplembre,  Lacombe 
n..  K  48  fol.  57).  —  ï()lal6.'|5o  l. 

Habère-Llllin  (Chablais).  —  Marcpiis  de  Sales  (')]■>.  1.  (1788, 
19  janvier.  Arpin  n.,  A  {')o  fol.  236).  —  S.  Maison  70  l.  (1786, 
26  mai,  Jordan  n..  A  47  r<»l-  i7<')-  —  llochelle  seigneur  de 
S.  Sigismond  1.29'!  1.(1787.  11  aoùl.  Arpin  n..  A  60  fol.  33. 
cL,  Annecy,  Ai-chives  déi)arlemenlales.  V.  55'i  fol.  53).  — 
Sonnaz  seigneur  d'IIabère-Lullin  1 .5oo  l.  (1787,  20  juillet, 
Arpin  n.,  A  60  fol.  37).  —  nochelle  épouse  de  Lallée  de  Songy 
125  1.  (1787,  24  août,  Arpin  n.,  A  60  fol.  43).  —  Chapelle  de 
Boège  55o  1.  (1789,  24  septembre,  Arpin  n..  B  1789,  \o\.  •>. 
fol.  108).  —  Cure  d'Habère-Lullin  1.000  1.  (1787,  20  juilleL 
Arpin  n.,  B  1787.  vol.  2.  fol.  192  v.).  —  Dichat  dcToisingc  36  l. 
(1787,  21  .juillet,  \rpin  n..  B  1787,  vol.  2.  loi.  nj'i).  —  \  ignet 
des  Etoles  joo  1.  (1787.  21  jiiillc!.  \rpiii  11..  Il  17S7.  vol.  2. 
fol.  19^1)-  —  '"olal  5.317  1. 
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IIabèrk-Poche  (Chablais).  —  Celte  communaulé  ne  figure 
pas  sur  la  liste  des  localités  du  Chablais  qui  furent  imposées 
pour  les  affranchissements  (N).  —  Total  o. 

Hautecour  (Tarentaise).  —  Archevêché  de  Moùtiers  i.iîôo  1. 
(1790,  i3  avril,  Bonod  n.,  A  6'A).  —  lui  1791^,  ce  fief  n'élait 
pas  payé  et  il  restait  à  afiïanchir  le  fief  du  chajnirc  de  Moùtiers 
qui  s'élevait  à  34^"^o  1.  (E).  —  Total  ^1.700  l. 

Haltellce  (Savoie).  — Yicardel  marquis  de  Flcuiy  oa.oGG  I. 
(1770,  16  janvier,  Daviet  n.,  A37  fol.  807).  —  Cure  de  Hauleluce 
i'2Ô  1.  (1776,  16  juin,  Ripert  n.,  B).  —  Voir  S. -Maxime  de- 
Beaufort.  —  En  1791,  cette  communaulé  avait  payé  son  affrau- 
chissement  (C).  —  Total  02.491  1.  auquel  chillVe  il  faut  ajouter 
3.911  1.  de  fiefs  portés  à  d'auties  communes  indivises,  ce  (|ui 
[)orlc  à  3G./|Oi  l.  le  total  des  fiefs  allVanchis  à  Hautcluce  (T). 
Remboursements  3G.4oi  1.  (T). 

Hauteville-dr-Mommklian  (Savoie,  aujourd'hui  IIalteville). 
—  En  1791,  cette  communauté  n'avait  encore  fait  aucune 
instance  pour  s'affranchir  sauf  du  fief  du  marquis  de  la  Serraz 
qui  s'éle^ait  à  '100  1.  (C).  —  Total  4oo  1. 

Hautevuxe  DE-RuMiLLY  (Gcuevois,  aujourd'hui  Halteville- 
suR-Fuîu).  —  Chabod  baron  de  Chitry  1.900  1.  (1788,  lo  sep- 
tembre. Lacombe  n.,  L  26/i  fol.  233).  —  Gantelet  de  Beaufort, 
Cantelel  d'Anicres  et  marquis  de  Cruseilles  i.5oo  1.  (1789, 
1"  avril,  Lacombe  n.,  Iv  '49  fol.  3i).  —  Lambert  de  Soirier 
i.ioo  1.  (1788.  7  avril,  Léger  n.,  \  Go  fol.  32o).  — Perret  comte 
d'IIaulcville  8.5oo  1.  (1783,  17  septembre,  Rollicr  n.,  K  f\- 
fol.  72  v.).  —  Maillard  marquis  d'Alby  G92  l.  (1792,  i/i  août, 
Léger  n.,  \  1792,  vol.  â,  fol.  33,^).  —  Total  de  ces  contrats 
13.G92  1. 

Hvi  TEvn.LE  GoxDON  (Tarcu taisc).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère 
'i3o  I.  (17GG,  5  décembre,  Sihestrc  n..  cf.  Mcin.  Ac.  Valdlsère, 
Doc.  t.  111.  p.  GG).  —  l{o\al  domaine  i.ooo  1.  (178G.  •>'[  janvier, 
ibidem  p.  72).  —  ChalxKl  manjuis  de  S.  Maurice  '\.-ioo  L  (1757, 
1  I  avril.  Silvestre  n.,  approuvé  par  patentes  du  m'i  janvier  178G, 
\  5o  fol.  109).  —  \uicliard  de  S.  I\éal  \\)ij  I.  (i7G'i,  1 '1  mai, 
Silvestre  n.,  A  33  fol.  823).  —  Chapelle  S.  .lean  à  Bourg- 
S. -Maurice   85o    1.    (17GG,    t")    décembre,    Silvestre   n.,    A    33 
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fol.  1037).  — Cleaz  el  Bargiii  a58  l.  (17O7,  aa  février,  Pondruc 
n.,  A  37  fol.  660).  —  Prieuré  d'Aimé  170  1..  (1791,  21  juin. 
Bonod  n..  A  63).  —  Cure  de  Séez  2^12  I.  (1787,  s'i  avril, 
Roclio  n.,  A  \-  fol  2()'i).  —  Mil  1792,  celte  coinniunauté  avait 
payé  SCS  aflVanclussemeuls  sauf  les  deux  derniers  (]•>).  — ■  Total 
7.500  I. 

lÏEUMANciî  ((jliablais,  aujourd'hui  canton  de  Genève).  — 
Gr-ailly  seigneur  de  Veigy  i.3r)o  1.  (178CS,  2  octobre,  i.a  Sale  n., 
A  (ji  fol.  •n:>.).  —  Allinges  marquis  de  (>oudrée  2.080  1.  (1788, 
l'i  juin,  Arpin  n..  A  61  fol.  6).  —  de  Blonay  3.800  I.  (1789. 
6  mars,  Arpin  n..  A  62  f<d.  23).  —  Total  7.530  1. 

I1eumillo>  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  i.84<J  I. 
(17G5.  21  mai,  Deschamps  n.,  F).  -—  Kvêché  de  ^laurienne 
12.687  '•  ('TG'^'  25  juillet,  Deschamps  n.,  F;  cf.  Travaux 
Société  Maurienne,  t.  II,  p.  i65).  — Total  1/4. 533  l. 

Hkuy-slh  \i.in  (Genevois). — Comte  de  Sonnaz  iIm)  1.  (1783, 
i3  féxrier,  Rollier  n.,  A  55  fol.  3'i).  —  Vincent  de  Fésigny 
/|5o  l.  (1785.  27  septembre,  Lacombe  n..  k  /17  fol.  27^.  — 
Terrier  de  Montvagnard  2^0  l.  (1785,  11  juillet,  Lacombe  n., 
K  ^7  fol.  2G'i  V.).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  700  l.. 
cathédrale  de  Chambéry  iGo  l.,  commantlerie  de  Compesières 
3Go  l.,  cure  dTIéry  80  1.  (arbitrage  du  22  juin  1785,  (J).  —  La 
b'averge  de  Cormand  3.700  1.  (1785,  22  juillet,  Lacombe  n.. 
K  ^-  fol.  2G7).  —  Dupuy  seigneur  de  Monlagny  65o  1.  (1785, 
22  juillet,  Lacombe  n.,  K  ^-  fol.  267).  —  Maillard  marquis 
d'Alby  3.85o  l.  (1780,  7  juillet.  Léger  n.,  G).  —  Berthier  i5o  l. 
(ibidem).  —  Total  10.339  I. 

Héhy-slkI  CINES  (Genevois,  aujourd'hui  déparlemeni  de  la 
Savoie).  —  Aucun  renseignement. 

lïomTVL-sois-CoNFLVNS  (Savoic,  aujourd'hui  hameau  (I'Al- 
liEUTNU.LE).  —  En  1791,  cette  conmiunaulé  était  affranchie  du 
fief  de  la  Couronne  qui  s'élevait  à  1 .  i '|S  I..  mais  elle  était 
encore  astreinte  à  d'autres  (C).  —  Banjn  du  Noyer  5oo  1.  (1788, 
i3  avril,  \rnaud  n.,  \  1788.  vol.  3,  fol.  88  v.).  —Total  i.()'|3  I. 
Remboursements  i.i'i8  1.  (T). 

UoicuEs  (les  -,  Faucigny).  Comninnanté  détachée  de  Cha- 
monix  en  i  787. 
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Hlmillv  (Carouge).  —  Voir  Ymv. 

Jacob-Bellecombeïte  (Savoie).  —  Regard  de  Villeneuve 
80  1.,  Piochet  de  Salins  2^  1.,  Morand  baron  de  Monlfort  60  l., 
Garnerin  de  Montgellaz  23o  1.,  Duclos  Dufresnoy  comte  de 
Bonne  80  1.,  Milliet  marquis  de  Fa  verges  ô^o  1.  (arbitrage  du 
20  juillet  1785,  B).  —  Hôpitaux  de  S.  l'rançois  et  Mâché  iGo  1., 
Melral  de  Chatillon  80  !..  ordre  de  S.  Maurice  i  .000  l.  (1786, 
9  mars  et  /i  août.  Léger  n.,  B).  —  En  1791,  cette  communauté 
est  obligée  de  recourir  à  l'impôt  pour  solder  le  prix  de  son 
affranchissement  (C).  —  Total  2.254  1-  Remboursements 
2.07',  1.  (T). 

Jarrieu  (Maurienne).  —  Evèché  de  Maurienne  26.oi3  1. 
(1768,  25  juillet,  Deschamps  n.,  F;  cf.  Trar.  Soc.  Maurienne 
l.  II  p.  i53).  —  Donnet  G. 000  1.  (1787,  18  juin,  Léger  n.,  F).  — 
Total  32.oi3  1. 

J.vusv  (Savoie).  —  "Marquis  de  Lescheraine  12.900  1.  (1783, 
29  juillet.  Arnaud  n.,  B.  cf.  Morand,  les  Bauges,  t.  III  p.  210). 
—  Abbaye  du  Betton  4oo  L,  prieuré  de  Bcllevaux  3.5oo  L, 
Révérend  G remaud  '|oo  1.  (1791,  3i  mars.  Arnaud  n.,  X  1791, 
vol.  3,  fol.  731).  —  Total  de  ces  contrats  17.200  l.  Rembourse- 
ments \.(jofi  l.  (T). 

JoNGiELX  (Savoie).  —  Bertrand  de  Thones  3.'|5o  1.  (1782, 
17  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  Mareste  marquis  de  Lucey  6.800  L, 
YuUiet  marquis  d'Yen  ne  2.900  L,  chapitre  de  Belley  55  1. 
(arbitrage  du  22  juin  1785.  B).  —  Total  i3.2o5  l.  Rembourse- 
ment i3.  i5o  1.  (T). 

.loN/n:u  (Cienevois  puis  Carouge,  anjourd'hui  hameau  de 
JoNziER-Fi'\(:>\  \  —  Varax  comte  de  Chàtel  ]  5o  1.  (1782, 
23  juillet,  RoUier  n.,  L  239  fol.  599).  —  Delagrange  mar(|uis 
du  Yuache  i-^^o  l.  (f7'^''i-  '\  novembre,  Lacombe  n.,  K  ^7 
fol.  219).  —  Yarax  comte  dv  Ghàtel  25o  1.  (1787,  16  mai, 
Léger  n..  A  59  fol.  23o).  —  Brun  comte  de  Cernex  396  L  (1791, 
19  janvier,   La   Sale  n.,   P    1791,    i"'  vol.,    fol.    209).   —   Yoir 

l'J>AC;NY-DE-CHALiMO>'r.   Total  2.23(1    I. 

Jlss"^  (Gene\<HS.  aujourd'hui  lianioau  de  Pkhs-Ji  ssv).  — 
(iraneiy  niaicpjis  de  la  Roche  75o  1.  (1788,  idjnin.  Lacombe  n., 
A  Gi    fol.    i3).   —   hoges  de  Ce\ins    1  >5    1.    (1789.    1    octobre, 
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Lacomhc  n..  A  G2  fol.  18.")).  —  Menlhon  de  Loniay  i.ooo  1. 
(1792,  1.")  mais,  Lac()ml)c  n.,  L  279  fol.  io5).  —  de  Polinge 
12  1.  (1792-  aNi'il.  Lacombe  n.,  L  279  loi.  333).  —  J^'oncet  l.^aron 
de  Monlailleiu-  i.i5o  1.  (1791,  '"'1  novembre.  La  Sale  n..  P  1791, 
3''  vol.,  fol.  r)()i).  — Total  3.r)(S7  I. 

Jlvignv  (Cbablais  puis  Carouge).  —  de  Blonay  2.060  1. 
(i78().  10  décembre,  La  Sale  n.,  A  (>2  fol.  233).  —  Abbaye 
d'Abondance  i.()00  1.  (1791,  u  août,  La  Sale  n..  P  1791, 
3"  vol.,  fol.  iGi).  —  (iuilliet  baron  dv  Montbon\  10  1.  (1792, 
3o  août,  La  Sale  n.,  P  1792,  3"  vol.,  fol.  S9).   —  Total  3.670  l. 

Laissald  (Savoie).  -~  «  L'affrancbissement  se  poursuit,  et 
les  représentations  faites  par  les  possédants  fiefs  français  qui  ne 
se  prétendaient  pas  soumis  à  Ledit  de  1771  ont  été  rcjelées  par 
S.  ^L  en  1790  »  (C).  —  Total  o.  Remboursement  o  (T). 

LvNCY  (filenCNois  puis  Carouge,  aujoui'd'bni  canton  de 
Genève).  —  Morand  baron  de  Confignon  5/io  L  (1783.  26  juin, 
Ribbaz  n.,  A  55  fol.  159).  —  Voir  Auie-la-Ville,  S.  Julien, 
Berxex-Onex.  — Domaine  royal  1.932  1.(1782,  ^4  juin,  cf.  Duval, 
Ternicr.  p.  195).  —  Comte  deViry  12  I.  (1782,  i3  septembre, 
Léger  n.,  A  /i8  fol.  181  v.).  ;  cL  Duyal,  Ternicr,  p.  igS).  — 
Total  2./|8^i  L 

T.\M)in  (Tarentaise).  —  Comte  de  la  Val  dTscre  170  1. 
(1766.  5  novembre,  Silvcsli'C  n..  cL  Mcm.  Ac.  Val  dhcre.  Doc. 
t.  III,  p.  66).  —  Cliabod  marquis  de  S.  Maurice  2.i5o  l.  (1757, 
10  octobre,  Silvestre  n.,  anVancliie  par  })alenles  du  2^1  janvier 
1786,  A  5o  fol.  120).  —  Prieuré  d'Aimc  100  l.  (1791,  21  juin, 
Jîonod  n.,  A  63).  — En  1792,  cette  communauté  ne  dexail  j)lus 
(pie  100  I.  ])our  son  affranclusscment  (!-]).  ---  Total  2.720  I. 

Lans-le-Boi  lu;  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  dTscre 
1.389  1.  (i7('>5,  21  mai,  Descbamps  n.,  1^.  —  l']n  1791,  cette 
communauté  avait  complètement  payé  son  anVancbisscmcnt 
(F  p.  <>^))-  —  Total  1.389  1.  Viitérienii-mcnt.  i)ar  contrat  du 
2  novembre  16/17,  cette  communauté  s'était  alVrancbie  du  fief 
de  M.  d'Aulurin  pour  i8.5o(»  florins  (I'  p.  i). 

Lams-le  Vn.LMU)  (Maui'ienne).  —  Abbaye  de  S.  Micliel  de  la 
Cluse  en    Piémont  3. 000   l.   (1785,    k»   mai,   (olbcrt  n.,    K;   cL 
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Travaux  Soc.  Mauvicnne,  i"  série  t.  TIL  i"  partie  p.  260).  — 
Tolal  3.000  l. 

L.vRiuNGES   (Chablais).    —    13rotly   d'Antioche   27    1.    (17S0, 

7  janvier,  Arpin  n.,  A  Sa).  —  Regard  Ixiroii  de  Félerncs  i.oiS  I. 
(1782,  5  novembre,  Arpin  n.,  A  /i8  fol,  229).  —  Blonay  baron 
(l'Avise  7.3G0  l.  (1785,  22  novembre,  Arpin  n.,    \  07  fol.   ^38). 

—  La  Fléchèrc  comte  de  Veyrier  90  1.  (178."),  9  juin,  Arpin  n., 
A  57  fol.  2<39).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  11. 200  1.  (1788, 

8  janvier,  Arpin  n..  A  60  fol.  2o5).  —  de  Blonay  .32  1.  (1788, 
10  janvier,  Arpin  n.,  A  60  fol.  217).  —  de  Montfalcon  Go  1. 
(i78_^i,  5  novembre,  Arpin  n.,  K  53  fol.  282).  —  du  Sai  de  la 
Vallaz  i.5i8  1.  (1788,  12  février,  Arpin  n.,  A  60  fol.  249).  —  de 
Foras  io~  1.  (1790.  i5  mai,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  226). 

—  de  Rivaz,  gratis  (1790,  i"juin,  Arpin  n..  R  1790,  vol,  2, 
fol.  23G).  —  Cure  ^90  1.  (1790.  8  juin,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2, 
fol.  237).  —  Tolal  22.102  1. 

Lathulk  (Genevois'.  —  Marquis  de  Sales  9.Gr)o  1.  (1791, 
G  juin,  Lacondje  n.,  L  275  fol.  .^19).  —  Tolal  9.G50  1. 

LA\-AvRESsn':i  \  (Savoie.  aujourdTiui  Avuessielx).  —  Cha- 
pitre de  S.  Chef  70  1.  (1780,  3i  août,  Léger  n.,  R).  —  Clarisses 
(le  Chambéry  2.5oo  1.  (1785,  i3  mars,  Arnaud  n.,  B).  —  de 
Ricnvenu  ^80  1.  (178G,  21  juillet,  Arnaud  n.,  V  58  fol.  273).  — 
Perrin  baron  d'Athenaz  i8.3oo  1.  (1789,  27  août,  Léger  n.,  A  G2 
fol.  119)  —  Mareste  baron  de  Montfleuri  19.850  1.  (1788, 
3i  octobre,  Arnaud  n.,  /V  61  fol.  23G).  —  Costa  de  S.  Genis 
h'\o  1.  (1792,  II  janvier,  Léger  n.,  X  1792,  volume  i.  fol.  228). 

—  S.  Sevcrin  450  I.  (1792,  12  janvier,  Arnaud  n  ,  X  1792, 
vol.  I,  fol.  /193).  —  Total /i2. 090  I.  Remboursements  5. 594  I.  (T). 

LÉiMN  (Savoie).  —  François  280  L  (1792,  3o  mars,  Arnaud  n., 
\  1792,  vol.  2,  fol.  793).  —  Chapitre  de  S.  Chef  i^ooo  1.  (1790, 
20  juillet,  Léger  n.,  X  1790,  vol.  /i,  fol.  923).  —  Total  14.280  1. 
Remboursement  o  1.  (T). 

Leschai  M  (Genevois).  —  Revel  comte  de  Leschaux  2.200  1. 
(arbitrage  du  i3  avril  1785,  G).  —  Yuicbard  de  S.  Real  i.25o  1. 
(178G,  28  mars,  Lacombe  n.,  K  48  fol.  12).  —  Mar([uis  de  Sales 
2.000  I.  (1788,  8  janvier,  Lacombe  n.,  A  ()o  fol.  199)-  —  Tolal 
5.''|5()  I. 
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Lkscheraines  (Savoio).  —  Marquis  de  Lescheraines  i.H.- jo  I. 
(1782,  21  mai,  Arnaud  u.,  H).  —  Piicuiv  de  Bellcvaux  80  l. 
(1782,  21  mai,  AruautI  n.,  Ji).  —  de  Hcvel  /|bo  l.  (178G,  19  mars, 
Arnaud  n.,  A  58  fol.  16^1).  —  Tolal  14.280  1.  Remboursement' 

2.875  1.  (T). 

LoK\  (Faucii>ny).  —  Evèché  de  Chambéry  pour  le  prieuré 
de  l^eillonnex  4oo  1.  (1787,  28  septembre,  (Jonlard  n.,  Q  1787, 
fol.  969  A'.).  —  S.  Maison  (jo  I.,  de  Chassey  210  1.  (1788,  8  août, 
Thévenet  n,,  Q  1788,  fol.  G79).  —  de  Boringe  200  1.  (17S6, 
29  avril,  Muflatn.,  k  17  fol.  984).  —  Duclos  Dufresnoy  comte 
de  Bonne  ^|00  !.  (1787.  12  octobre,  Gontard  n.,  A  Go  fol.  i/i8).  — 
Total  1 .27.")  1. 

LoisiEux  (Savoie).  -  Perron  comie  de  S.  Martin  .'î.^ôo  l. 
(1788,  3o  juillet,  Léger  n.,  A  Gi  fol.  107).  —  Cbarireuse  de 
Pierrecliatel  2G0  1..  cha|ielle  S.  Pierre  à  ^enne  270  !..  Yulliet 
marquis  d'Yenne  i.GVj  1-  (1788.  G  août.  Léger  n..  A  Gi  fol.  97). 

—  Costa  mai-quis  de  S.  Tienis  i^i.'ioo  I.  (1788,  G  septembre. 
Léger  n.,  A  Gr  fol.  io.3).  —  Orliei-  marquis  de  S.  Innocent 
970  L,  cure  de  Loisieux  29(j  L  '1789.  iG  juillet,  Léger  n.,  A  62 
fol.  87).  —  Ordre  de  S.  Maurice  i.ooo  L,  cure  d'Ontex  80  1. 
(1791,  17  mai.  Léger  n.,  \  179T.  vol.  '^.  fol.  ^82).  —  Tolal 
22.36o  1.  Remboursements  i.'i79  I.  (T). 

LoisiN  (Cbablais).  —  h'oras  seigneur  du  Bourgneiil"  -\  I. 
(1785,  25  juillet,  Arpin  n..  A  57  fol.  'A')i).  —  P»overe  de  S.  Severin 
baron  de  Troclie  878  1.  (1789.  ■>.  mai,  \rpin  n..  A  G2  fol.  58). 
Costa  seigneur  de  Beauregard  V">  1-  ('7''^7r  9  août,  Arpin  n., 
\  Go  fol.  10).  —  \llinges  marcpiis  de  Coudrée  1.^.890  I.  (1788, 
i '\  juin  et  1789.  29  décembie,  Arpin  n..  A  Gi  fol.  G  et  A  G2 
fol.  27'i).  —  Chapelle  S.  Biaise  à  Macbilly.  gratis  (1789, 
21  oclobic.  \rpiii  n.,  R  1789.  \oI.  .'î  fol.  285).  — Visitation  de 
Tlionon  100  I.  (1790,  27  avril,  \r[)iii  n.,  Il  1790,  vol.  1  fol.  \2'i). 

—  Tolal  14./187  I. 

LoNGEFOV  (Tarentaise).  —  de  \  illaiaimonl  1.2GG  I.  (17G1, 
2.')  n()\e;ubrc.  Silvcslre  n.,  cf.  Meni.  Ac.  ]'(il  d'Isère,  Doc.  t.  III. 
p.  GG).  —  Trolliet  G5  I.  (i7()'i,  .')  juin.  Lamollie  n.,  A  33 
fol.  828).  —  Dumaney  seigneur  de  la  l*'rasse  2''|o  1.  (17GG, 
,'>()  n()\(Mnl)re.  Perret  n.,  \  33  loi.  1.0.'),')).  —  En  1792,  cette 
(•(^unniinaulé  était  allVanclue  (  !'')•  —  Total  1.5-1  I. 
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LouNAv  (Savoie,  aujouidhui  TIautc-Savoie).  • —  Maillard 
marquis  d'Alby  G.ooo  1.  (178G,  00  mai.  Léger  n.,  A  58  fol.  uj'i)- 

—  Milliot  marquis  d'Arvillars  1.260  l.  (1790.  .'>  mars.  Léger  n., 
\  (j/j)  —  Portier  du  Belair  120  L.  chapelle  de  la  Trinilé  à 
Uumilly  780  1.  (1787.  18  février,  Arnaud  n..  A  5r)  fol.  91).  — 
Berfier  120  I.,  président  Jacquier /io  l.  (1791,  i3  juin.  Arnaud 
n.,  X  1791,  vol.  4,  fol.  i3t).  —  Révérend  Girod  iio  I.  (1791. 
i3juin,  Léger  n..  \  1791,  vol.  '\,  fol.  346).  —  Ordre  de  Malle 
220  L.  Menthon  de  Lornay  8.3oo  1.  (1791,  8  janvier,  Léger  n.. 
\  1791,  vol.  I,  fol.  2'|8).  —  Ordre  de  S.  Maurice  iio  l.  (1791. 
8  janvier,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  i,  fol.  2^9  v.).  — Total  de  ces 
contrats  17.130  l.  Remboursements  6. .^120  l.  (T). 

LovACNA  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  6'i8  1.  (177'!, 
23  septembre.  J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  602).  —  Dupuy  seigneur 
de  Montagny  1.1501.(1787.  16  avril.  Lacombe  n.,  L  258  fol. 
375).  —  Prieuré  de  Lovagny  ''1.000  I.  (1789.  29  juillet.  Lacombe 
n.,  k  /19  fol.  5i).  —  Total  5.798  1. 

LucEY  (Savoie).  —  Abbaye d"Hauteconibe,  5. 600  l.  (Arbitrage 
du  6  août  1783,  B).  —  Yulliet  marquis  d'Venne  55o  l.  (ibidem). 

—  Berirand  (le  Tbônes  1.2001.(1782.    17  mai,   Arnaud  n.,   B). 

—  Maresto  marquis  de  Lucey  5.700  1.  (Arbitrage  du  6  septem- 
bre 1783).  —  Tolal  i3.o5o  1.  l\emboursemenls  7.850  I.  (T). 

LuciNGES  (Faucigny).  —  Evêché  de  Genève  Go  I.  (1781. 
i5  mai,  Muffat  n.,  K  17  fol.  157).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoirc 
et  Salteur  marquis  de  La  Serraz  6.236  l.  (1781.  \'\  mai.  Mulfat 
n.,  K  17  fol.  1/17  V.).  —  Regard  marquis  de  Luciuges  7. 700  1. 
( 1 781,  3  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  127).  —  Duclos  Dufresnoy 
comte  de  Bonne  3G  1.  (1781 ,  i"  juin,  MulVal  n.,  K  17  fol.  173  V.). 

—  de  Gondé  '|/j6  l.  (1782,  20  février,  Alulfat  n..  Iv  17  fol.  200  v.). 

—  Chartreuse  de  Ripaille  3oo  1.  (1782,  22  mai,  Muflat  n.,  Iv  17 
fol.  2i3  V.).  —  Total  i4-778  L 

Lic.iuN  (Chablais).  —  de  Montfalcon  700  1.  (178'!,  5  novem 
bre.  Arpin  n..  \  55  fol.  282).  —  Métrai  de  (diàlillon  2.029  '• 
(17S5,  i"'  août,  Ari)in  n.,  A  !\-]  fol.  ^o).  —  Blonay  baron  d'Avisé 
7.020  l.  (1785,  22  noveml)re,  Arpin  n..  \  57  fol.  '138).  — "Cure 
de  Tbollon  171.(1787.  i.'Jmars,  Ar[)iM  Ji..  \  5()  loi.  ii5).  — 
du  Sai  de  la  \allaz  3.iSo  I.  (1788,  12  levier.  Arpin  u..  A  Go  fol. 
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a/ig).  — DunanI  seigneur  de  TTiollon  2.7,).")  1.  (1788,  q  Janvier. 
Arpin  n..  A  60  fol.  2i3).  —  Allirifies  marquis  de  (loudrée  -ijo  1. 
(1788.  8  janvier.  Arpin  n..  A  (Jo  fol.  90.")).  —  Ordre  de  S.  Mau- 
rice 12.813  1.  (1789,  20  mars.  Arpin  n..  R  1789.  vol.  i,  fol.  38.")). 
—  de  Loys  7^10  1.  (1791,  i"'  seplembre,  \r])in  n.,  Il  1791,  vol.  3, 
fol.  211).  —  Total  29.J14  l. 

.Llllin  (Chablais).  —  Allingcs  nianjuis  de  Coudrée  19.100  l. 
(1784,  12  novembre.  Arpin  n.,  A  56  fol.  272).  -  S.  Maison 
20.3201.(1786.  7  juillet,  Arpin  n.,  A  '17  fol.  2i'j).  —  Char- 
treuse de  Ripaille  100  l.  (1789,  5  mars.  Arpin  n..  R  1789,  vol.  i, 
fol.  377).  —  S.  Maison  3. 000  1.  (178^,  .">  juillet,  Arpin  n.,  R 
1784,  ^ol.  2,  fol.  201  V.).  — Total  '|2.r)20  l. 

Li  LL\  (Chablais).  —  S.  Maison  133  1.  (1780,  17  janvier, 
Arpin  n.,  \  '|6  fol.  17.  —  S.  liaison  20  1.  (178G,  26  mai.  Jordan 
n..  A  '47  fol.  176).  —  (Jure  de  lirenthonne  80  1.  ',  1789.  19  sep- 
tembre. Arpin  n.,  A  62  fol.  179).  —  Allinges  marquis  de  Cou- 
drée 2.890  1.  (1789,  21  octobre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  2i3).  — 
Chapelle  S.  Antoine  à  Rons  i3o  l.  (1789,  21  octobre.  Arpin  n., 
A  62  fol.   2i3).   —    Sonnaz   comte   dTlabères    2.100   1.    (1789, 

21  octobre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  2i5).  —  Cure  de  Fessy  1.^60  l. 
(1790,  16  avril,  Arpin  n..  1790,  vol.  2.  fol.  lao).  —  Chartreuse 
de  Ripaille  4o  l.  (1790,  i3  mars,  \ipin  n  ,  R  1790,  vol.  i,  fol. 
4i5).  —Total  6.875  l. 

L^ALD.  —  Commune  détachée  d'Aioiov  en  i^'\'{. 

Maciiili.v  (Chablais).  —  l>lona\    baron  d.\^ise  20  l.  (1783, 

22  novembre.  Arj)in  n..  A  37  fol.  '|38).  —  \  ignet  baron  des 
Etoles  2.100  1.  (1783.  7  novembre  et  i78('),  23  décembre,  Arpin 
n.,  A  /|7  fol.  77  et  276).  —  Chapelle  S.  Anioine  à  lîons  820  l. 
(1789,  21  oclobre.  Arpin  n..  A  (i2  fol.  2i3).  —  Rebut  seigneur 
de  Savel  2.01 '1  1.  (1788,  6  mai,  Arpin  n..  A  (io  fol.  'M')\).  — 
Sonnaz  seigneur  dllabères  1.200  I.  (1789.  21  octobre.  \r|iin  n., 
A  62  fol.  2i3).  —  Allinges  marquis  de  (Poudrée  2.180  1.  (1788. 
l'ijnin.  1789.  19  scptembie  et  21  oclobre,  Ar|)in  n..  \  61  fol.  6 
et  A  62  fol.  179  et  21 5).  —  Chai)elle  S.  RIaise  à  Machilly  370  l. 
(1789,  21  oclobre,  Arpin  n.,  R  1789.  \ol.  3.  fol.  285).  —  Visita- 
lion  de  Thonon  200  I.  (1790.  2,7  avril.  \i|)in  n.,  R  1790,  vol.  1, 
fol.  '12 '1).  —  Total  8.90'!  I. 
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Macot  (Tarenlaise).  —  Tiolliet  56o  l.,  Merci  ôCio  l.  (1761, 
25  août,  Silvestre  n.,  cf.  Mein.  Ac.  Val  Isère.  Doc.  t.  III  p.  67).  — 
Cure  de  Mâcot  ôôo  I.  (17G2,  3  juin,  Cornu  n..  A  .'îa  fol.  060).  — 
Séminaire  de  Moûtiers  70  1.  (17O:),  9a)  septembre,  Cornu  n., 
A  32  fol.  597).  —  Bonnardcl  3.3oo  1.  (1763,  i4  noveml)re, 
Cornu  n.,  A  32  fol.  734).  —  Duverger  baron  de  S.  Tliomas  des 
Esserts  et  Duverger  seigneur  de  Blay  72^1  1.  (17(33,  /g  décembre, 
Cornu  n.,  A  32  fol.  703).  —  Gilly  de  Villaraimont  io3  1.  (1763, 
i5  novembre,  Cornu  n.,  A  32  fol.  736).  —  Chapitre  de  l'évêché 
de  Moûtiers  1.024  1-  (1762,  ifi  avril,  ExcofTier  n.,  A  32  fol.  53.")). 
—  Duin  de  Marcschal  comte  de  la  Val  d'Isère  2.100  l.  (1762, 
i4  février,  Chabert  n.,  A  32  fol.  543).  —  Dumaney  seigneur  de 
la  Frasse  3oo  I.  (1764,  20  janvier,  Cornu  n.,  A  33  fol.  761).  — 
Chabod  marquis  de  S.  Maurice  i.ioo  1.  (1763,  5  février, 
Silvestie  n.,  A  5o  fol.  i\S).  —  Angiono  i.ioo  1.  (1765,  5  février, 
Silvestre  n.,  A  33  fol.  89C).  —  Commune  d'Aimé  4o  1.  (1771, 
24  décembre.  Cornu  n.,  A  38  fol.  269).  —  En  1792,  cette  com 
munaulé  était  affranchie  (E).  —  Total  ii.53i  1. 

Maglvnd  (Faucigny).  —  Mabboux  et  consorts  835  1.  (1780, 
iG  mai,  Muffat  n..  Iv  i3).  —  Bocjat  et  consorts  711  1.  (1783, 
II  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  3o5).  —  Dufresney  4o  1.  (1785, 
10  juin,  Muffat  n.,  K  17  fol.  772).  —  Collégiale  de  Sallanches 
1.600  1.,  S.  Maison  950  1.  (1787.  i(3  mai,  Thévonet  n..  Q  1787, 
fol.  5oo  V.).  —  Loche  baron  de  S.  Martin  920  1.  (1787,  16  mai, 
Thévenet  n.,  Q  1787.  fol.  5oi  v.).  —  Ayants  droits  de  Chassey 
5.25o  1.  (1787,  iG  mai,  Cohendet  n.,  Q  1787.  fol.  54i  v.). — 
Riddes  seigneur  de  Servoz  900  I.,  de  Cornillon  2.o5o  1.  (1787, 
i5  mai,  Thévenet  n.,  Q  1787,  fol.  499)-  —  de  Cholex  200  l. 
(1788,  26  juin,  Thévenet  n.,  Q  1788,  fol.  5S7).  Antérieurement 
à  ledit  de  1771,  la  communauté  de  Magland  avait  racheté  du 
duc  de  Savoie  le  lief  de  la  couronne.  —  Total  i3.45G  1. 

MvNKion  ((iencNois).  —  Baronnic  de  la  Touiiiolle  i.33o  1. 
(1769,  9  septembre,  Avet  n.,  L  093  fol.  2G9  v.  Cet  acte  contient 
rafTiaru'hissomenl  d'un  (ief  s'élendant  sui-  'l'honcs,  les  (îlefs, 
Scria\al.  "Nhinigod  et  Villars  sur  'riiùncs).  — Total  i.33o  1. 

Mahcki.ia/,  (l'jtncigny).  —  Chapiire  S.  Picric  de  (jtniève 
35o  I.  (17N1.  i5  mai,  AlulTat  n.,  K  17  fol.  i()i).  —  Abbaye  de 
Si\t  180  I.  (1781,  1"  juin.  Mullai  n..  K  17  loi.  178).  —  Eambeil 

25 
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de  Sciiocho  m  1.  (1781,  i  ^1  mai,  iMuffat  n.,  K  17  fol.  lôo).  — 
Cure  (le  Fillinges  i3  1.  (i7(So,  21  novembre,  Miifl'at  11.,  K  17 
f,,[.  ,.^0).  —  (le  Chassey  :;!0o  I.  (1780,  2/1  novembre,  Muflal  n., 
K  17  ibl.  122).  —  Rogel  (le  Cevin  280  1.  (1781,  2  janvier, 
Mnlïal  II.,  K  17  fol.  126).  —  ]']vechc  de  Cbambéry  pour  le 
prieuré  de  J^eillonnex  11.000  1.  (1782,  12  juin,  MnfTat  n.,  k  17 
fol.  222  ;  cf.  Mem.  Ac.  Salésienne,  t.  \XIV,  p.  177).  —  Aubriol 
de  la  Palme  l-Wh)  1.  (1782,  27  février,  Muffat  n..  R  17  fol.  20.")  v). 
—  Marquis  de  Sales  0.000  1.  (1783,  28  mars,  MulVat  n.,  k  17 
fol.  3i6  V.).  —  S.  Maison  3io  1.  (178/4,  i5  décembre,  Mull'at  n., 
K  17  fol.  595  V.).  —  Cure  de  Marcellaz  900  1.  (1780,  20  novem 
bre,  Muftal  n.,  Iv  17  fol.  117).  —  Total  17.083  l. 

Marcellaz  (Genevois).  —  Perret  comte  d'Hauteville  i.Ooo  1. 

(1783,  17  septembre,  Rollier  n.,   K  /17  fol.   72  v.).  —  Portier 

seigneur  du   Belair   725   1.    (1787,    i"'   mai,    Arnaud  n.,   A  59 

fol.  202).  —  Rochettc  de  Salagine  700  1.   (1786,  20  décembre, 

Lacomben.,  K  VS  fol.  36).  —  Abbaye  de  Bonlieu  S.-Calborine 

23o  l.  (1788.  20  avril,  Lacombe  n.,  L  262  fol.  /17G).  —  Baron  de 

Cbabod  200  l.  (1788,  23  avril,  Lacombe  n.,  L  2G2  fol.  ^176).  — 

Abbaye  de  ïalloire  33o  1.  (1787,   20  septembre,  Lacombe  n., 

R  ^|8  fol.  62  V.).  —  Lambert  de  Soirier  3.5oo  1.  (1788.  7  avril, 

Léger  n.,   A  Go  fol.   32o).  —  Oncieuv   de   Chaffardon   comte 

d'Alléry    1.G20    l.    (1788,    3    décembre,    Lacombe    n..    L    2G.J 

foL   1  i.")).  —  Gbapelle  S.  Jean-Baptiste  de  Rumilly  ^joo  1.  (1790, 

21  juillet,  Lacombe  n.,  L  271  fol.  /122).  —  Du])uy  seigneur  de 

Montagny  390  !.,  Hôpital  N.-D.  d'Annecy  Go  1.  (1790,  23  mars. 

Lacombe  n.,  L  270  fol.  \^o).  —  Biord  comte  de  Seynod   178  I. 

(J789,   j3  octobre.   Lacombe  n.,   Iv  49  fol.  7G  v.).  —  Maillard 

marquis  d'Alby  200  1.  (1792,  7  mai.  Léger  n.,  \  1792,  vol.  3, 

fol.  G.");')).  —  Cathédrale  de  Cbambéry  3.900  1.  (1787,  1''   mai, 

Arnaud  n..  \  1787,  vol.  3.  fol.  /r^|3).  — Total  i '1.073  l. 

Makcues  (les  -,  Savoie).  —  Bellcgarde  marquis  des  Marches 
9.000  l.  (178:),  27  janvier,  /Vrnaud  n..  B).  —  Merme  GGo  l. 
(178G,  3o  mai,  Arnaud  n.,  W).  —  Laurent  seigneur  de  Montagny, 
DnfoMr  baron  de  Valérieux  et  Salomon  veuve  Bnchard  '12G  I. 
(1788.  G  juillet,  /Vrnaud  n.,  A  61  fol.  2G).  —  Allinges  marqnis 
de  Coudrée  2.800  1.  (1789.  12  septembre.  Léger  n.,  A  G2 
loi.    i:,(l).   —  l'avier  seigneur  de  la  Biguerne   1 .8:)o  1.  (i7<.)<>. 
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8  mai.  Ainaiid  n.,  A  O^i).  —  S.  Pierre  de  I.émenc  i  ^S  1., 
marquis  de  Lapierre  /ijo  I.,  Yiallel  de  MoiiLbel  .mjo  I.,  seigneur 
de  Salins  i8  I.,  Domengcl  i()()  !..  comie  de  lionne  i^io  1., 
Milliel  de  Favcrges  3(3(3  1.  (1791-  '^N  Juillet,  Léger  n.,  X  1791, 
vol.  ^|.  fol.  860).  —  S.  Maison  /'i.ioo  I.  (1789,  20  septembre, 
Ruflard  n.,  \  1789,  vol.  5,  fol.  3oi  v.).  —  Grande-Chartreuse 
'i..3()(3  l.  (1788,  -n  mai,  Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  3,  fol.  770).  — 
]l(3piLal  de  S.  François  et  Mâché  ôo  l.  (i79'2,  [\  mai,  Léger  n.,  X' 
179';!.  vol.  3,  f(jl.  6''i7  v.).  —  Sarde  de  Candie  vJ^jO  1.  (1791, 
20Juillcl,  Léger  n.,  \  1791,  vol.  \,  fol.  35i).  —  l«évérend  Rey 
880  l.  (1791,  20  juillet.  Léger  n.,  X  1791,  vol.  '\  fol.  352).  — 
Total  des  contrats  au  i5  août  1791,  'i-.oi-i  I.  (T)  ;  Rcmbourse- 
mcnls  10. 633  L  (T). 

Marcielx  (Savoie).  —  Cette  comnmnaulé  n'aNait  pas  encore 
pu  s'affran(^hir  en  1791  parce  que  les  possédants  fonds,  résidant 
en  France,  n'avaient  pas  voulu  se  soumettre  à  Ledit.  La  Délé- 
gation générale  n'avait  pas  encore  pu  déterminer  le  moyen  de 
donner  satisfaction  aux  Jiabitants,  se  demandant  comment  on 
(lovait  faire  assigner  les  ecclésiastiques  français  (C).  —  Total  o. 
Rem])ouisements  o  (T). 

Maiu;en,cel  (Chablais).  — Allinges  marquis  de  Coudrée  780  L 
(i78(),  8  septembre,  Arpin  n.,  A  Gî^î  fol.  139).  —  S.  Maison 
'\')o  \.  (1780,  17  janvier,  Arpin  n.,  A  /|G  fol.  17).  —  Brotty 
(rAntioche  3;'.  i  L  (1780,  7  janvier,  Arpin  n.,  A  52  fol.  187).  — 
Foras  12  l.  (1790,  i5  mai,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  226). 
—  T(jlal  I.5G3  l. 

Marignucr  (Faucigny).  —  Coinmanderie  de  Compesièrcs 
220  1.  (178^1,  3o  avril,  Mufl'al  n.,  Iv  17  fol.  /192  v.).  —  Chapelle 
S.  Georges  t.iG(j  L  (178G,  11  octobre,  Cohendet  n.,  Q  ]78(), 
fol.  770  \.).  —  Loche  baron  de  S.  Martin  2.70(3  L  (1788, 
18  juin,  Thévenct  n.,  O  1788  fol.5.')i  v.).  —  S.  Maison  280  l. 
(1788,  H)  septend3rc,  Tliévenet  n.,  Q  1788  fol.  G82).  — deLallée 
(le  Longy  G(3o  1.  (1788,  G  septembre,  Gonlard  n..  Q  1788 
fol.  73()).  —  Duclos  de  la  Place  700  I.  (i78(K  29  décembre, 
Cohendet  n.,  O  1787  Fol.  {\\)).  —  Cun;  de  Cluses  22  l.  (1789, 
3r  janvier,  Tliévenet  n.,  ()  1 7(S()  fol.  lo'i  v.).  —  Favre  de 
S.  l^[i(Mni(î  3. 200  I.  (1791,  '.7  se|)tombi(î,  rii('\en(!t  n..  ()  1791 
fol.  S'|o).  —  .\bba\c  d' Aulps   1.900  I.  (i7<)i.  2G  mai,   Thévenel 
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11..  Q  i7()i  fol.   /|.'m)  V.).   —  Cure  de  Marignier  .'î.ôoo  1.  (179'?, 

7  février,  Thevenel  11.,  Q  i7()'^  fol.  147  v.).  —  (Iharlreuse  du 
Reposoir  i.ioo  1.,  chartreuse  de  Mélan  700  1.,  Mufï'al  conile  de 
Rumilly  600  1.,  chapelle  de  Reydier  55o  1.,  cliapellede  Cormand 
55o  1.  (1791.  i^  avi'il,  Thevenet  n.,  Q  1791  fol.  3^17  v.).  — 
Foncet  haron  de  S.  Jeoire  2.5oo  1.  (1791,  3o  avril,  (lontard  n., 
Q  1791  fol.  /jao  V.).  —  Duclos  Dufresnoy  comte  de  lionne 
55o  1.  (1788,  9  septembre,  Gonlard  n.,  K  '2')  fol.  1  V>)-  —  Total 
20.802  1. 

Marigny  (Genevois,  aujourd'hui  Marigny-S. -Marcel).  — 
Comte  de  Sonnaz  212  1.  (1783,  i4  février,  Rollier  n.,  A  55 
fol.  37).  —  de  Moland  i.5oo  1.  (1786,  28  avril,  Lacomhe  n., 
R  /i8  fol.  i4  V.).  —  Commanderie  de  Compesières  55  1.  (1787, 
i4  septembre,  Lacomhe  n.,  k  48  fol.  54).  —  La  Faverge  de 
Cormand  i.ioo  1.  (1787,  12  octobre,  Lacomhe  n.,  L  2G0 
fol.  277).  —  Maillard  seigneur  de  Tournon  700  1.  (1789,  17  dé- 
cembre. Ruffardn.,  A  62  fol.  269).  —  Conzié  marquis  d'AUe- 
mogne  700  1.  (1788,  3o  juillet,  Lacomhe  n.,  L  2(33  fol.  38(S).  — 
Portier  du  Relair  25o  1.  (1789,  11  décembre,  Lacomhe  n.,  K  4;) 
fol.  84  V,).  —  Ordre  de  S.  Maurice  2.200  1.  (179'^  3  juin,  Léger 
n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  65G).  —  Cathédrale  de  Chambéry  3oo  1. 
(1787,  i3  juin,  Arnaud  n.,  X  1787,  vol.  3  fol.  8G6).  —  Total 
7.017  1. 

Marin  (Chahlais).  —  Rrotty  d'Antioche  208  1.  (1780,  7  jan- 
vier, Arpin  n.,  A  52  fol.  187).  —  de  Montfalcon  2  1.  (1784, 
5  novembre,  Arpin  n..  A  55  fol.  282).  — La  Fléchère  comte 
de  Veyrier  27  1.  (1785,  9  juin,  Arpin  n.,  A  57  fol.  2()9).  — 
S.  Maison  539  l.  (1780.  17  janvier,  /Vrpin  n.,  A  4*3  fol.  17).  — 
Blonay  baron  d'Avisé  10.370  l.  (1785,  22  novembre.  Arpin  n., 
A  57  fol.  438).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée   1.090  1.  (1788, 

8  janvier,  Arpin  11.,  A  60  fol.  2o5).  — Confrérie  du  S.  Sacre- 
ment à  Marin  224  1-  (1789,  21  mars,  Arpin  n.,  A  62  fol.  3()).  — 
Chapelle  S.  Anne  à  Marin  27  1.  (1789,  21  mars,  Arpm  n.  A  (J2 
fol.  3o).  —  Cure  de  Marin  293  1.  (1789,  21  mars,  Arpin  n.,  A 
62  fol.  3o).  —  Total  12.780  1. 

Marlens (Genevois).  — Milliet  marquis  de  P'averges  lo.Gool., 
abbaye  de  Talloiro  ]3  1.,  abbaye  de  Bonlieu  S.  (Catherine  5()o  L, 
abbaye  de  Tamié    i3()   1.,    collégiale    N.-l).    d'\niiecy    '|oo  l., 
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Yiiichard  de  S.  Real  10  l.,  piieiiré  de  Viuz-Faverges  6  1.,  baron 
de  Villetle  :2.Go()  1.,  commanderie  de  Compesières  r^âo  1. 
(arbitrage  du  (i  juillet  1783,  A).  —  cf.  Mem.  Acad.  Salésieimc, 
t.  M  p.  iVS.  —Total  i_^|.5G()  l. 

MvRLioz  (Genevois  puis  Caiouoe).  —  Pingon  comte  de 
Marlioz  10.000  L  (1789,  7  septembre,  Arnaud  n.,  A  62  fol.  io5). 

—  Total  10.000  1. 

Maknaz.  —  Commune  détachée  de  Scionzier  en  i85o. 

Mauthod  (Genevois,  aujourd'hui  département  de  la  Savoie). 

—  Coudrey  de  Blancheville  maïquis  de  Lescheraines  \\o.'\'\(\  I. 
(1771,  3  septembre.  Léger  n.,  cf.  Mem.  Ac.  Val  Isère,  t.  IV  p. 
4.'>7  et  t.  VI  p.  /i.')3).  —  Total  00. 'i H»  l- 

MASSI^GY  (Savoie,  aujourd'hui  département  de  la  Haute- 
Savoie).  —  Portier  du  Belair  ^jo  1.  (1788,  28  août,  Léger  n.,  A 
Gi  fol.  -^8).  —  Mouxy  de  Reinex  /joo  L  (1789,  18  août,  Ruflai'd 
n.,  A  G2  fol.  9.")).  —  Total  800  l. 

Massoxgv  (Chablais).  —  Livron  de  Beauséjour  G.G/io  l.  (1782, 
II  septembre,  Arpin  n.,  A  48  fol.  189).  —  Foras  seigneur  du 
Bourgneuf  G37  1.  (1780,  23  juillet,  Arpin  n.,  A  /17  fol.  33).  — 
Cure  de  Massongy  i.3G3  l.  (1783,  21  sei)tembre,  Arpiii  n.,  A  47 
fol.  G4).  —  Costa  seigneur  de  Beauregai'd  9.278  l.  (1787,  9  août. 
z\rpin  n.,  A  Go  fol.  10).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  4.222  L, 
Arpin  n..  1788,  i4  juin,  A  Gi  fol.  6).  —  Rovere  de  S.  Severin 
baron  de  Troclie  3o3  L  (1789,  2  mai,  Vrpin  n.,  A  G2  fol.  38).  — 
de  Blonay  i.23o  1.  (1789,  6  mars,  Arpin  n.,  A  G2  fol.  23).  — 
S.  Maison  3.4Go  1.  (1789,  i3  juin,  Arpin  11.,  R  1789,  vol.  2, 
fol.  179)-  —  Chapelle  S.  Jacques  d'Evian  Goo  l.  (1788,  i4  juin, 
Arpin  n..  R  1788,  vol.  2,  foL  217).  —  Total  27.973  L 

Maxilia  (Chablais).  —  Méiral  de  Chatillou  mar([uis  de 
Chignin  92  L  (1785,  i*"'  août,  Arpin  n.,  A  37  fol.  337).  —  La 
l'Iéchère  couite  de  Veyi'ier  22  1.  (1783,  9  juin,  Arpin  n.,  A  47 
fol.  29).  —  de  Montfalcon  200  1.  (1784,  3  novembre,  Arpin  n., 
A  33  fol.  282).  —  du  Sai  de  la  Yallaz  98  1.  (1788,  12  février, 
Arpin  n.,  \  Go  foL  2^19).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  20  l. 
(1788.  8  janvier,  Arpin  n.,  A  60  fol.  2o3).  —  Blonay  baron 
d'/Vvise  ^|.23o  l.  (1783,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  37  fol.  438). 

—  Total  4.GG2  l. 


390  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

MÉGÈVE  (Faucigny).  — Mabboux  ot  consorts  oio  I.  (1780, 
II  mais,  Mudat  n.,  K  17  fol.  3i3).  —  Salteur  maiïiuis  de 
La  Scrraz  6.17.J  1.  (1785,  22  IV'vrier,  Mufïat  n.,  Iv  17  fol.  710  v.). 

—  Ancien  prieuré  des  Jésuites  de  Gliambéry  01. 'î  1.  (1780, 
II  mars,  Mufïat  n..  k  17  fol.  oo.")).  —  de  Riddes  10.100  1. 
(1787,  10  janvier,  Cohendet  n..  Q  1787  fol.  70).  —  Hoget  de 
Gholev  16  l.  (1787,  10  janvier,  Cobendet  n.,  Q  1787  fol.  72).  — 
Locbe  baron  de  S.  Martin  IVMJ  1.  (1780,  ^1  octobre,  Muffat  n.. 
K  17  fol.  868  V.).  —  Dnfresne\  16  1.  (178"),  10  juin,  MnlTat  n., 
K  17  fol.  772).  —  Anicrieurement,  par  acte  du  17  février  1706, 
Vulliod  notaire  à  Chambéry.  le  fief  de  ('apré  conile  de  Mégève 
avait  été  racbeté  pour  26.210  l.  par  les  communaulés  de  Mégève 
et  Demi-Quartier  qui  payèrent  en  plus  8.000  1.  au  fisc  (.Vrch. 
de  Mégève,  cf.  \rcb.  de  la  liante-Savoie,  E  1.007,  P'^'^'c  28).  — 
Tolal  1  7.269  1. 

MÉGEVETiE.  (Chablais).  -  9.000  1.  '1768,  17  août.  Gabet  n., 
Arcb.  do  la  Savoie  G  ^.966).  —  Total  9.000  1. 

Meillerie.  —  Gommune  détachée  de  Tbollon  en  1860. 

Mei.meh  (Gbablais,  Garouge  aujourd'bui  canton  de  Genève). 

—  de  lîlonay  77)0  1.  (1789.  10  décembre,  La  Sale  n.,  A  62  fol. 
253).  — -  S.  Maison  190  1.  (1780,  17  janvier,  yVrpin  n.,  A  f\(')  fol. 
17).  —  Tolal  9''io  1. 

Mentiion  (CJcnevois).  —  Oncieux  de  GbalT'ardon  comte  d'Al- 
léry /|0  1.  (1788,  3  décembre.  Lacombcn..  L  26.")  fol.  ii5).  — 
•  Seysselseigneur  de  la  Gbarnia/,  1.2^01.(1789,  16  avril,  Lacombe 
n.,  K  /49  fol.  34).  —  Gnre  de  Mcnthon  19  L,  de  Menlbon  900  l., 
marquis  de  Sales  50  1.  (1790.  6  décembre.  Lacombe  n..  L  2-3 
fol.  171).  —  Abbaye  de  Talloires  2.616  l.,  marquis  de  La  Roche 
6r)o  l.,  cure  de  Menlhon  3.')  1.,  Doiiicr  60  1.  (1790,  3i  juillet, 
Lacombe  n.,  Jj  271  fol.  /|23).  —  PriiMiré  de  Diiigy  Saint  Glair 
19  L.  chapelle  de  S.  Véran  et  de  S.  Galhorine  à  Menlhon  900  l., 
mar(piis  de  Sales  .")o  l.  (1790.  (>  déeend)i'e.  Lacond)e  n.,  R  00 
fol.  '1.3  V.').  —  Abbaye  de  Tamié  3oo  1.  (1791,  5  février,  Lacondje 
n.,  Iv  5o  fol.  6'i).  —  Tolal  6.879  l. 

Mentii()\\e\  en  Iîokne  ((leiiCNois).  —  Mai((uis  de  Gruscillcs 
3r)o  I.  (1789.  1  a\ril,  Lacombe  u.,  L  266  fol.  i32).  —  Total 
000  L 
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Mentiionnex-sols-Cleumo.nt  (Genevois).  —  Chabod  baron 
do  Chilry  5.5oo  1.  (178S,  10  septembre,  Lacombe  n.,  L  26/1 
fol.  -îo.')).  —  Collégiale  de  La  Rocbe  54o  1.  (1790.  .n  avril, 
Lacombe  n.,  L  270  fol.  3/17).  —  Abbaye  de  Bonlieu-S.Catberine 
r^  1.  (1774,  3  juin,  J.  Arnaud  n.,  G).  —  Total  ().o5/i  1. 

Mercuky-Gémilly  (Savoie).  —  Abbaye  de  Tamié  9.400  I. 
(1780,  9  mars,  Léger  n.,  B).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon 
4o.3oo  1.,  cbapclle  S.  Calbcrine  à  Mercury  i.Goo  1.  (1780, 
12  mai,  Léger  n..  B).  —  Cbevillard  de  S.  Oyen  de  S.  Sul|iicc 
5.080  1.  (1780,  23  juin.  Léger  n.,  B).  —  Duverger  de  Blay 
i.3oo  1.  (1782,  22  mars.  Arnaud  n..  B).  —  Cure  de  S.  Sigismond 
3o  1.  (1782,  20  mars,  A'outior  n..  B).  —  Favier  baron  du  \oyei- 
i.i5o  L,  de  Bongain  750  L,  Milliel  de  h'a verges  3ol..  arcbevèché 
de  Moûtiers  370  1..  cure  de  Mercury  3oo  1.,  cure  de  Verrens 
40  1.  (1782,  12  mars,  Arnaud  n.,  h).  —  Bertrand  de  Cilly  et 
Berlrand  de  Chamousset  7r)0  1.  (1782,  iG  octobre,  Arnaud  n., 
B).  —  En  1791,  celle  communauté  avait  remboursé  tous  les 
seigneurs  par  la  voie  de  la  répartition.  Il  restait  même  un  excé- 
dent dont  on  proposait  de  se  servir  pour  racbeler  la  dîme  (C). 
—  Polal  61.100  1.  Remboursements  61.100  1.  (T). 

MÉRY  (Savoie).  —  Baron  deMontfort  753  1.(1792,  21  février. 
vVrnaud  n.,  \  1792,  vol.  2.  fol.  4i  v.).  —  Jésuiles  60  1.  (1791. 
18  août,  Léger  n..  \  1791.  vol.  4,  fol.  870).  ^  Catbédrale  de 
(diambéry  34.600  1.  (1790,  22  août.  Léger  n..  \  1790,  vol.  4, 
fol.  939).  —  Bene  200  1.  (1790,  24  septembre,  Léger  n.,  \  1790., 
vol.  5,  fol.  476  V.).  —  Total  de  ces  contrats  33.663  I.  Bendjour- 
sements  o  1.  (T). 

Mésiony  (Genevois).  —  Abbaye  de  Bonlieu  S. -Catberine 
68^1  l.  (1774,  3  juin,  \rnaud  n.,  G  et  1787,  21  mars,  Lacombe 
n.,  L  2r)(S  loi.  'i^)-  —  C>ure  de  Mésigny  4oo  1.  (1788,  2  décembre, 
Lacombe  11..  L  26.")  fol.  ii.")).  —  Cliabod  baron  de  Cbilry  900  1. 
(1788.  11  septembre,  Lacombe  n..  L  264  fol.  234).  —  Total 
1.98'!  I. 

Méslnges   (Cbablais,    aujourd'bui    hameau    d'ArLiNGES-MÉ- 

sin(;es).  —  Brotty  d'Antiochc  269  1.  (1780,   7  janvier,    \rpin  n., 

A  32  fol.  187).  —  S.  Maison  693  l.  (1780,  17  janvier,   Arpin  n., 

A  46  fol.  17  et  1786,  26  mai,  Jordan  11.,  A  '17  fol.  176).  —  Total 

•  962  L 
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Messery  (Chablais).  —  Bouvier  baron  d'Vvoire  iGÔ  1.  (1790, 
19  mai.  Arpin  n.,  A  G4).  —  Crépy  a  euvo  de  Gribaldy  Si/^  I. 
(i7(S5,  II  juin,  Arpin  n.,  A  /17  fol.  oi).  —  S.  Maison  62  1. 
(17(80,  17  janvier,  Arpin  n.,  A  f\i)  fol.  17).  —  Costa  seigneur  de 
Beauregard  10.577  ^-  (^1^1^  9  ^^''''''  ^^'"P'"  »•'  ^  ^o  fol.  10).  — 
Total  1 1.118  1. 

AIetz  (Genevois).  —  Milliet  marquis  d'Arvillars  900  l.  (1791, 
i3  décembre,  J.acombc  n.,  1\  ')o  fol.  120).  —  Oncieux  de  Chaf- 
fardon  comte  d'Alléry  900  l.  (178(8,  3  décembre,  Lacombe  n., 
L  -205  fol.  II 5).  —  Abbaye  de  Bon lieu-S. -Catherine  i.65o  l. 
(1787,  28  mars,  Lacombe  n.,  A  bq  fol.  loi).  —  Ancien  couvent 
du  S.  Sépulcre  à  Annecy  2.G00  l.  (17S9,  29  août,  Lacombe  n., 
K  49  fol.  G8  V.).  —  Foncet  baron  de  Montailleur  1.020  1.  (1790. 
1.3  juillet,  Lacombe  n.,  L  271  fol.  421).  —  Pclard  d'Epagny 
7G  1.  (i77'i.  ^3  septembre.  J.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  602).  — 
Total  7.19G  l. 

Mevuielx  (Savoie,  aujourdTiui  Mevrieux-Trolet.  — Maresle 
de  Bochefort  1.700  l.  (1781,  27  août,  Arnaud  n.,  B).  —  Goibet 
et  Belly  5oo  L,  de  Seyssel  800  l.  (1783,  i  juillet.  Arnaud  n.,  B). 
Voir  Trevoueï.    —  Total   3.2/iô   l-    (T).    Bemboursemenls 

1.7351.  (T). 

Mevthet  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  182  1.  (1774. 
23  septembre,  J.  Arnaud  n..  L  207  fol.  G02).  —  Oncieux  de 
Chalïardon  200  1.  (1788.  3  décembre.  Lacombe  n.,  L  2G5 
ffjl  I,-)).  —  Abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  45  L  (1787, 
23  mars,  Lacombe  n.,  \  59  fol.  i5i).  —  Milliet  marquis  d'Ar- 
villars Go  l.  1791,  12  décembre,  Lacombe  n.,  Iv  5o  fol.  i23).  — 
Total  487  l. 

MiEussv  (Faucigny).—  Cure  de  Mieussy  i.ooo  l.  (1785,  17 
janvier,  MulTal  n..  K  17  fol.  635  v.).  —  Planchamp  marquis  de 
Cluses  I  1.220  l.  (1789.  II  février,  Thévenet  n.,  Q  1789  fol.  loG). 
—  Foncet  baron  de  S.  .leoire  3.900  1.  (1789,  23  novembre, 
Goulard  n..  (>  1789  fol.  928).  —  Cliartreuse  de  Bipaille  3.25o  I. 
(1791.  5  avril.  Thévenet  n..  ()  1791  fol.  3'|5  v.).  —  La  Fléehère 
d'\le\  18  1.,  La  i'^léchère  de  iîeauregard  1.950  1.  (1790.  •>■'[  fé- 
vrier, Goulard  u..(}  i79«»  fol.  i'|o).  -—  Chapitre  S  Pierre  de 
Genève  2.000  1.  (1785.   17  janvier.   MnlVal  n..  K    17  fol.  G35  v.). 
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—  Mcnlhon  comte  d'Avicrnoz  ^i.-âo  1.,  prieure  de  Goiilamine 
ô5o  l.,  Diu'los  de  la  Place  24  1-,  de  Cholcx  iG5  l.,  llugard  i5o  1. 
(1789,  5  février,  Thévenet  n.,  Q  1789  fol.  io5).  —  Abbaye  de 
Sixt  1.2^^1-  (1785,  9  juin,  MufTal  n..  Iv  17  fol.  7G0  v.). —  Favier 
baron  du  Noyer  6.600  1.  (1788,  19  novembre,  ThcMcnet  n.,  A  62 
fol.  23o).  —  Total  06.817  1. 

MiNziER  (Genevois  puis  Ca rouge).  —  Dclagrangc  marquis 
du  Vuaclie  2.970  1.  (178'h  4  novembre,  Lacombe  n.,  K  47  fol. 
219).  —  Varax  comte  de  Châtel  90  1.  (1784.  4  novembre,  La- 
combe n.,  Iv  '17  fol.  224).  —  Brun  comte  de  Cernex  20  1.  (1791, 
19  janvier,  La  Sale  n.,  P  1791,  i'^'  vol.,  fol.  209).  —  Total 
,3.o85  1. 

MoDA>E  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Yal  d'Isère  6.55 1  1. 
(1765,  21  mai,  Descbamps  n.,  F).  —  En  1791,  cette  commu- 
nauté avait  complètement  payé  son  affranchissement  (F  p.  86). 
Total  6.55i  1. 

MoGXAiiD  (Savoie).  —  Allinges  100  L,  Lambei't  60 1.,  Vincent 
200  1.  (1792,  i3  février.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  i,  fol.  686  et 
687).  —  Regard  de  Villeneuve  58o  l.  (1799,  i4  février,  Léger 
n.,  \  1792,  vol.  I,  fol.  688).  —  Jésuites  iio  1.  (1791,  18  août, 
Léger  n.,  X  1791,  vol.  4  fol.  870).  —  Baud  j2o  L  (arbitrage  du 
4  août  1784,  B).  —  Mouxy  de  Reinex  65  1.  (1789,  18  août,  Ruf- 
fard  n..  A  62,  fol.  95).  —  Ordre  de  Malle  2.000  L,  comte  de 
Loche  3.000  1.  (1790,  21  décembre,  X  1791,  vol.  i,  fol.  246).  — 
Total  7.585  1.  (T).  Remboursements  65  1.  (T). 

M<^LVKi)-DE-Vio>s  (Savoie,  aux  Vioxs).  —  Rambert  seigneur 
de  ChtUiilon  44o  1.  (1787,    i5  février.   Léger  n.,  A  59,  fol.  66). 

—  En  1791.  cette  communauté  n'avait  encore  fait  aucune  ins- 
tance contre  les  autres  seigneurs  (G).  —  Total  ^i4o  l.  Rembour- 
sements 44o  1.  (T). 

Molettes  (les  -,  Savoie).  —  Ghartreuse  de  S.  llugon  490  L. 
Roberty  seigneur  do  S.  Hélène  du  Lac  3oo  L,  Dominicains  de 
Montmélian  5.25o  1.  (1791,  29  juillet,  Arnaud  n.,  V  53,  fol.  277). 

—  Tîaliand  soigneur  des  Molelles  8.920  l.  (1781.  27  mai.  Léger 
n.,  \  53  IuL  191  cl  B).  —  Abbaye  de  Tamié  3()  1.  (1781,  4  aoûl, 
Arnaud  11..  ]>).  —  Evoché  do  Ghambéry  10  \.  (1781,  28  mai, 
Ainaud  11.,  B).  —  Séminaire  de  Grenoble  5oo  1.  (178^1,  21  août 
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Arnaud  n.,  H).  —  Ordre  de  S.  Maurice  /|5o  1.  (178:^.  28  mai, 
Arnaud  n.,  B).  —  Eu  1791,  les  sei<:!neurs  étaient  en  «iiande 
partie,  remboursés  (C).  —  Total  lô.oao  1.  iiendjoursemeuls 
1^1.601  1.  (T). 

Monnet  et  S.-.Ikajn-Pied-Galthier  (Savoie,  aujourd'lmi  Coise 
S.-Jean-Pied-Gauthiek).  —  Mouct,  comle  de  Monel  700  1.  (1788, 
9  mars,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  279). —  La  Sei'raz  i.ooo  l.  (1790, 
9  octobre,  Vriiaud  n.,  \  1790,  vol.  5,  ibl.  757).  ^  Total  1.700  1. 

Monnetieu-Morn'ex  (Genevois  puis  Carouge).  —  Gianei-y 
marquis  do  La  Rocbe  r).8oo  1.,  Duclos  Dufrosnoy  comte  de 
Bonne  100  [.  (1788,  20  avril,  La  Sale,  n.,  V  Go,  fol.  '^'^'^).  — 
Total  5.900  I. 

Montaonole  (Savoie). —  Ordre  de  S.  Maurice  108  l.  (178'i, 
2,")  janvier.  Léger  n.,  B).  —  Ordre  de  Malte  198  L,  Milliet  mar- 
quis de  Favergcs  900  l.  ([78^,  iS  mars,  Léger  n..  B).  —  Garne- 
rin  de  Moutgellaz  i./|Oo  L,  Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne 
2.700  L,  Regard  de  Villeneuve  5oo  L,  de  Bally  et  de  Novelle 
/lo  l.,  comte  de  La  Tour  ôo  L,  Métrai  de  (ihâtillou  marquis  de 
Cliignin  8  !..  Abbaye  du  Betton  20  L,  prieuré  du  Lémenc  Go  1., 
succession  de  Vulpillières  20  L,  Piochet  de  Salins  200  L,  Hôpi- 
taux S.  François  et  Maclié  1.200  L,  Morand  baron  de  Montfort 
1.800  1.,  Milliet  marriuis  de  Faverges  3oo  I.  (arbitrage  du  G  sep- 
lemljre  1780,  B).  —  Oncieux  mar(|uis  de  la  liàlbie  200  1.  (178'!, 
2  octobre,  Léger  n.,  B).  —  Fn  1791,  la  répartition  du  prix  des 
alïVancliissements  était  terminée  et  le  collecteur  avait  déjà  fait 
plusieurs  paiements  (C).  —  Total  9.9G''i  l.  (T).  Remboursements 
7./1GGI.  (T). 

MoNTAGiNY  (Genevois). —  Pelai'd  d'Epagny  .")  1.  (1774,  2.'^ 
septembre,  J.  Arnaud  n.,  L  207,  fol.  G02).  —  Oncieuv  de  Cliaf- 
fardon  comle  d'Alléry  5Go  l.  (1788,  'A  décend)re.  Lacombe  n.. 
L  2()3  fol.  iiT))). —  Conzié  marquis  d'VIlemogne  70  I.  (178G, 
7  décembre,  Lacombe  n.,  K  ''18,  fol.  02).  —  Abbaye  de  Bonlicu- 
S.-Gatberine  220  l.  (1787,  21  mars,  Lacombe  n.,  L  2r)8,  fol.  f^'^). 
Biord  comte  de  Seynod  72  1.  (1789,  1^1  octobre,  Lacombe  n., 
K  /19,  fol.  79).  —  Total  927  1. 

MoNTA(:N^  (Tareutaise).  —  Fn  1792.  celte  communauté 
n'a\ait  alfrancbi  et  payé  (piun  lief  (h^). 
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MoM'AiLLELK  (Savoie).  —  l^ricuré  de  Moiilailleiir  6.56o  1. 
(1780,  9  mars,  Léger  11.,  B).  —  Abbaye  de  Taniié  1.080  1.  (1780, 
7  mars,  Léger  n.,  B).  —  Foncel  baron  de  Monlailleur  ai.çjo;?  L 
(1780,  3  et  21  mars,  Léger  n.,  A  5.'>  foL  77  et  8^1  et  A  ^Q  foL  1 18). 

—  En  1701,  cette  communauté  avait  complèlemcnt  remboursé 
les  seigneurs  et  le  collecteur  avait  rendu  son  compte  (C).  — 
Total  de  ces  contrats  29.592  l.   Remboursemonls   29.332  1.   (T). 

MoNTAiMONT  (Mauriennc).  —  Cagnol  marquis  de  La  Chambre 
7.000  1.  (1766,  6  juillet,  Deschamps  n.,  A  38  fol.  53).—  Asinari 
de  Casasque  marquis  de  Grésy  G.  100  1.  {1766,  9  août,  Desgeorges 
n.,  A  33  fol.  i.oi3).  Marquis  de  La  Chambre  et  seigneur  de 
Commène  2. 25o  1.  (1765,  24  janvier,  Desgeorges  n.,  A  33  fol. 
8g2).  —  Perrin  i.ooo  1.  (1767,  2  septcmbi-e.  Deschamps  n.,  (F). 

—  En  1791,  il  restait  à  affranchir  le  fief  ïruchet  qui  pouvait 
valoir  3. 000  1.  (F).  —  Total  19.350  1. 

MoNTCEL  (Savoie).  —  Bertier  /|5o  L,  Fleury  35o  L,  François 
370  1.  (1782,  26  septembre,  Arnaud  n..  B.)  —  Clermont  de 
Mont-Saint-Jean  16.000  1.  (1785,  2]  juillet.  Arnaud  n.,  B).  — 
Orlier  marquis  de  S.  Innocent  3.35o  l.  Carron  comte  de  Grésy 
i.ooo  1..  cathédrale  de  Chambéry  i.iool.,  collégiale  d'Âix  65o  L, 
Curtelin  32o  1.  (1789,  17  septembre.  Léger  n.,  A  62  fol.  172).  — 
Allinges  marquis  de  Coudrée  700  L,  baronne  de  Cusy  i.ioo  1. 
(1789,  17  septembre.  Léger  n.,  A  62  fol.  1G8).  —  Jésuites  1.000  1. 
(1791.  18  août,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  h  fol.  870).  —  Révérend 
Hoquiné  5.''i5o  1.  (1790.  i5juillel.  Arnaud  n.,  \  1790,  vol.  ''1, 
fol.  \\^).  —  Total  au  i5  août  1791,  32.G72  l.  (T).  Rembourse- 
ments /Î.07G  1.  (T). 

Mont-Dems  (Mauriennc).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  2.36i  l. 
(1765,  21  mai.  Deschamps  n.,  F).  —  Donnet  2.100  1.  (17G9, 
3  juillet.  Deschamps  n.,  F).  —  Voir  S.  Michel.  —  Total  V-^Gi  l. 

MoiNTEM>Rv  (Savoie).  —  Albert  de  Chamoux  7.000  1.  (1790, 
Il  décembre,  Léger  n.,  K  1791,  vol.  1  fol.  2^|5).  —  Baron  de 
Gilly  5''|o  1.  (1791,  h  février,  Léger  n..  \  1791,  vol.  2,  fol.  290). 

—  Total  7.5^^  L  Remboursements  5oo  1.  (T). 

Mo.\'I(;ellvfiu;v  (Mauriennc).  —  (.omte  de  la  Val  d'Isère 
1819  1.  (17G5,  21  mai.  Deschanq)s  n.,  l^').  —  Cagnol  marquis 
de  la  Chambre  i5. 000  l.  (17G5,    19  juin.   Deschamps  n.,    A   38 
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f,^l     ,-)    —  Eli   1791,  celle  commuiiaulc  avait  complètement 
payé  son  afiVanchissement  (l^'  p.  80).  —  Tolal  1G.S19  l. 

MoNTGiLBERT  (Savoic).  —  Bertrand  de  Gilly  et  Bertrand  de 
Cliamousset  180  1.  (1782,  iG  octobre,  Arnaud  n.,  B).  —  \lbert 
seigneur  de  Montgilbcrt  2.900  1.,  collégiale  d'Aigucbelle  i.ôoo  l. 
(1787,  3  septembre,  Léger  n.,  A  60  fol.  i33).  —  La  Tour  mar- 
quis de  Gordon.  La  Tour  baron  de  Clicvron  et  Valfrey  veuve 
Castagnéry  baron  de  CliâteauneuC  3.700  L,  Dufreney  de  Vidonne 
baronne  de  Gusy  /i.8oo  l.  (1787,  29  septembre,  Léger  n.,  A  Go 
Çq\  128).  — Millioz  notaire  :^.35o  l.  (1788,  28  août,  Arnaud  n., 
A  Gi  fol.  i5/i).  —  Abbaye  du  Betton  720  1.  (1787,  i"  septembre. 
Léger  n.,  B).  —  Ordre  de  Malte  i.3oo  1.  (1792,  8  avril,  Arnaud 
n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  3io).  —  Tolal  i7.'ir)o  1.  (T).  Rembourse- 
ments 8.o'j7  L  (T). 

MoMT.mon  ( Tarentaise).  —  Chabod  marquis  de  S.  Alaurice 
2GG  1.  (1703.  8  février,  Muraz  n.,  contrat  approuvé  par  patentes 
du  2/1  janvier  178G,  A  5o  fol.  137).  —  Arcbevêcbé  de  Moûticrs 
(1792,  24  février,  Bonod  n.,  A  G3).  —  Total  2G6  1. 

Mo>THiON  (Savoie).  —  Beiirand  de  Gilly  et  Bertrand  de  Cha- 
mousset  ,")oo  1.  (1782,  iG  octobre,  Arnaud  n.,  B).  —  Favier 
baron  du  Noyer  100  l.  (1784,  11  novembre,  Arnaud  n..  B).  — 
Allinges  marquis  de  Coudrée  2./15o  l.  (1787,  1 1  janvier,  Arnaud 
n.,  A  59  fol.  23).  —  En  1791,  cette  communauté  avait  presque 
complètement  payé  le  prix  de  son  affrancbissement  par  le  pro- 
duit de  ses  impositions  (G).  —  Total  3.000  l.  Remboursements 
2.907  l.(T). 

MoMHOix  (Faucigny  puis  Carouge).  —  Guilliet  baron  de 
Montboux  2.700  1.  (179'^  3o  août,  La  Sale  n.,  P  1792,  fol.  89  du 
3"  vol.). —Total  2.700  1. 

MoNTMÉLiAN  (Savoic).  —  Gette  communauté  élait  soumise  à 
plusieurs  fiefs  considérables.  Mais  en  1791,  elle  faisait  encore 
des  dinicvdtés  pour  s'affrancbir  sous  prétexte  que  c(  les  fonds  de 
son  territoire  appartiennent  pour  la  majeure  partie  à  des 
l'orains  n  (G.).  — De  1772  à  1792,  elle  avait  versé  dans  la  caisse 
des  airiancbisscmcnls  sous  forme  d'impôts  2.99''i  1.  et  n'avait 
sur  cette  réscrxe  dépensé  que  22  L  (M).  —  Total  des  contrats  o. 
Remboursements  o  (  T). 
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MoNTMiN  (Genevois).  —  Aucun  renseignement. 

MoNTi'ASCAL  (Maurienne).  — •  Comte  de  la  A  al  d'Isère  ()i''i  l. 
(1760,  21  mai,  Descliam])s  n..  F).  —  En  1791,  celle  C(jmmu- 
naulé  avait  complètement  payé  son  affranchissement  (F  p.  8(i). 

—  Total  6kU. 

VIoNTRicHER  ( Alauiien nc).  —  Evèché  de  Mauiienne  i.8i4  1. 
(1768,  25  juillet,  Deschamps  n.,  F).  —  cf.  Travaux  Soc.  Mau- 
rieiine,  t.  II,  p.  i54.  —  Total  i.8i4  1. 

Mo>TRio>D  (Chablais).  —  Abbaye  d'Aulps  26.000  1.  (17G8, 
17  août.  Chabert  n.,  A  38  fol.  107).  —  Ce  contrat  comprend 
aussi  raffi'aucliissement  de  ÎMorzine  et  de  S.-Jean-d'Auli)s.  — 
Total  20.000  1. 

MoNTROND  (Maurieune).  —  Evôché  de  Maurienne  5.864  1. 
(1768,  25  juillet,  Deschamps  n.,  F  cf.  Travaux  Soc.  Maurienne, 
t.  II.  p.  i5o).  —  Donnet  /1.200  l.  (1769,  7  juillet,  Deschamps  n., 
A  38  fol.  139  et  ¥  p.  53).  —  Total  io.o64  1. 

AIoNTSAPEY  (Maurienne).  —  En  1791,  il  y  avait  f\  fiefs  dans 
cette  localité  qui  n'étaient  pas  affranchis  (F  p.  59).  —  Total  o. 

MoKT  Saxonnex  (Faucigny).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée 
2.638  1.  (1788,  20  mai,  Gontard  n.,  Q  1788,  fol.  46/i).  —  Duclos 
Dufresnoy  comte  de  Bonne  55o  1.  (1788,  9  septembre,  Gontard 
n.,  Q  1788,  fol.  739  V.).  —  Rochette  épouse  de  Lallée  de  Songy 
5.200  l.  (1788,  5  septembre,  (Jonlard  n.,  Q  1788,  fol.  737  v.). 

—  Cure  de  Mont-Saxonnex  275  1.,  Plancharnp  maïquis  de 
Cluses  1.175  l.  (1788,  4  oclobre.  Thevenetn.,Q  1788.  fol.  777  v. 
et  778).  —  Total  9.838  I. 

Mo^TV\LEZA^-SLR-BELLE^TRE  (  Tarentaisc,  aujourd'hui  Vale- 
zan).  —  Chanoine  Rosset  200  l.  (1763,  17  mai,  Silvestre  n., 
Mem.  Ac.  Val  cilsère,  I.  III,  p.  (jH).  —  Royal  domaine  2.i5o  1. 
(1786,  24  janvier,  ibidem  p.  72).  —  de  Garbillou  ^|oo  l.  (1790. 
22  janvier,  Bonod  n.,  A  63).  —  En  1792,  celte  communauté 
était  affranchie  (1'.).  —  Tolal  2.760  1. 

M()\rvAij:zAN-si  r  Si';i:/,  (Tarenlaisc,  aujourd'liui  Momna- 
LEZAi\).  —  Chabod  maïquis  de  S.  Mauiice  2.  i5o  1.  (  1  761 .  2^1  avril, 
Silvestre  n.,  A    5(j  fol.   169).  —   Allinges    marcpiis  de  Coudrée 
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8.000  1.  (178/4,  3i  janvier,   yVriiaud   n.,    I)).  —  Kn   1792,   cette 
communauté  était  aflVanchic  (!']).  —  'l'olal  lo-ijo  I. 

MoNTVERMÉR  (Maurienue).  —  (lonilc  de  la  Val  d'Isère  y.82  1. 
(1765,  21  mai.  Deschamps  n.,  F).  —  Va\  171)1,  cette  communauté 
avait  complètement  pavé  son  afiVancliissemcnl  (¥  p.  86).  — 
Total  282  l. 

Morillon  (Faucigny).  —  (Jrenaud  baron  de  S.  Clirislophe 
11.100  l.  (1775,  7  mars,  Mufïat  n.,  K  17  fol.  ^\o  v.).  —  Total 
1 1  .i5o  l. 

MoRziNE  (Ghablais).  —  Voir  Montriond. 

Mottekn-Balges  (la  -,  Savoie).  —  Ucvel  comie  de  Leschaux 
5oo  l.  (178(3,  24  mars,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  i58).  —  Marquis  de 
Lescheraines  20. 200  1.  (1782,  21  mai,  Arnaud  n.,  H).  —  lh"ieuré 
de  Bellcvaux  180  l.  (1782,  21  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  Total 
24.080  1.  (T).  Remboursements  7.805  l.  (T). 

MoTTE-DE-MoNTFORT  (la  -,  Savoic,  aujourdluii  La  Motte- 
Servolex).  —  Chapitre  de  Belley  53. 000  l.  (arbitrage  du  27  août 
1778).  —  de  Candie  386  l.  (1780,  29  mars,  Léger  n.,  B).  — 
Prieuré  du  Bourget  2.400  1.  (1780,  29  mars.  Léger  u.,  li).  — 
Salteur  marquis  de  la  Serraz  3.3oo  l.  (1783,  20  mai,  Arnaud  n., 
H).  —  Salteur  marquis  de  la  Serra/  90  !..  abbaye  du  Lémenc 
4  l..  Hôpitaux  S.  F'rançois  et  Mâché  900  l.,  cure  de  S.  Sulpice 
i3o  l.  (1790,  18  mars.  Léger  n..  A  64).  —  H  y  avait  26  fiefs 
dans  cette  communauté,  dont  i5  étaient  affranchis  mais  pas 
encore  payés  eu  1791  et  11  à  aflïanchir  (C).  —  F^xcolTon  de 
Marccllaz  960  l.  (1791,  8  juillet.  Léger  n..  \  1791,  vol.  4, 
fol.  349).  —  Bellemin  100  l.  (1790,  18  juin.  Léger  n.,  X  1790, 
vol.  4,  fol.  102  V.).  —  Ordre  de  Malle  700  I.  (1790,  26  juillet, 
\rnaud  n.,  \  1790,  vol.  4,  fol.  629).  —  Total  de  ces  conti'als 
61.96'!  1.  Hemboursements  54. 080  l.  (T). 

MoTTE-SER^oLl•:^  (la -).  — \oir  Motte-de-Montfort,  Sekvolex 
et  BvHin  . 

Mot/  (Sa voie).  —  Ordre  de  Malle  70  1.,  ClermonI  de  Mont- 
S.-Jean  li.ooo  1.  (1791,  n  janvier,  Léger  n.,  \  1791.  \o\.  i, 
fol.  25o).  —  IMancbamp  marquis  de  Cluses  i4.ooo  1.  (1790, 
20  sei)l('nd)re.  Légci-  n.,  \  1790.  \()l.  5.  fol.  '178  \.).  —  Total 
17.075  1.  Hemboursemenis  o  1.  (T). 
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MoLTiEiis  (Tarenlaise).  —  En  1792,  cette  communauté 
n'avait  pas  encore  fait  de  démarche  pour  s'afTranchir  (E). 

MoL\^  (Savoie).  —  François  et  Bertier  ')J\()0  1.  (arbitrage  du 
.3  mars  1784,  B).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  et  Asinari  de 
Seyssel  8.3oo  1.  (arbitrage  du  9  mars  1785,  B).  —  Mouxy  de 
Reinex  i5o  1.  (1789,  18  août,  Ruffard  n.,  A  62  fol.  95).  —  Orlyé 
marquis  de  S.  Innocent  .'ioo  1.  (1788,  18  mai,  Arnaud  n.,  V  60 
fol.  098).  —  AUing-es  marquis  de  Coudrée  1.200  1.  (1787, 
â^'i  décembre,  Ruffard  n..  A  60  fol.  i83).  —  Economat  des 
bénéfices  vacants  ii5  1.  (1792,  29  avril,  Arnaud  n.,  X  1792, 
vol.  3,  fol.  012  V.).  —  Gonzié  i.23o  l.  (1787,  24  décembre, 
Ruffard  n..  X  1788,  vol.  i,  fol.  iGi).  —  Rolland  de  Mouxy  ep. 
Yignet  3. 180  l.  (1792,  29  avril,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  3, 
fol.  3ii  V.).  —  Chapitre  d'Aix  160  1.,  Chapelle  S.  Jean  700  l. 
(1787,  12  avril,  Arnaud  n.,  X  1787,  vol.  3,  fol.  -i^ii]).  —  Total 
19.860  l.  Remboursements  o.G32  1.  (T). 

MoYE  (Savoie,  aujourd'hui  département  de  la  Haute-Savoie). 

—  Conzié  marquis  d'Alleinogne  6.000  l.  (arbitrage  du  27  juil- 
let 178Ô,  B).  —  d'Anières  000  1.  (178."),  16  juin,  Girod  n.,  B).  — 
de  Rochette  2.600  L  (1780,  19  août,  \rnaud  n.,  B).  —  Ci  net 
420  1.  (1780,  17  juillet,  Girod  n..  B).  ^lilliet  marquis  d'  Vrvillars 
1.200  I.  (1789,  29  juillet.  Léger  n.,  A  6/|).  —  Portier  du  Belair 
i.ôoo  1.  (1787,  7  août,  Arnaud  n.,  A  09  fol.  2).  —  Abbaye  de 
Talloires  2.200  l.  (1791,  1^1  niai,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  3, 
fol.  A81).  —  Chapelle  N.-D.  de  Rumilly  160  l.  (1792,  7  février, 
Léger  n..  \  1792,  vol.  1,  fol.  685).  —  Jacquier  2^  1.,  cathédrale 
de  Chandiér>  1.6'io  !..  Maillaid  manpiis  d'Alby  21.000  l..  cure 
de  Moveoaol.  (1790,  26  août.  Léger  n.,  \  1790,  vol.  \.  fol.  9^)). 

—  Total  37.064  l.  Remboursements  5.'i48  1.  (T). 

MuuAz  (la  -,  Genevois).  —  Cliissé  de  Polinge  800  l.  (1791, 
11  février,  Lacombe  n.,  Iv  00  fol.  68  \.).  — Granery  marquis 
de  La  Roche  3.3oo  1.,  comlc  d'Aviernoz  60  I.,  Maccliabées  de 
Genève  i.3oo  !..  catbédrale  de  Genève  /jo  L,  S.  Maison  I0  L, 
Hôpital  N.-l).  d'Annecy  100  l.  (1791,  10  février,  Lacombe  n., 
L  273  foL  329).  —  Duclos  comte  de  Bonne  i.^ioo  I.,  évéciié  de 
Chambéry  1.760  I.  (1791.  2^1  mars.  Léger  n..  \  1791,  vol.  3, 
fol.  ô^i).  —  Total  8.800  I. 
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Mures  ((ienevois).  —  C.onzir  marquis  d'AIIemogne  aoo  l. 
(1788,  2  août,  Lacombe  11.,  L  v().j  fol.  7)U)-  —  Biord  cornte  de 
Seynod  27  l.  (1790,  /i  janvier.  Lacomi)e  n.,  L  269  fol.  nSo).  — 
Maillard  marquis  d'Alby  /|34  1.  (1791,  16  août,  Lacombe  n..  Iv 
jo  fol.  io5).  —  Abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  /40  1.  (1788, 
23  avril,  Lacombe  n.,  A  60  fol.  33i).  —  La  Faverge  soigneur  de 
Cormand  i4o  L  (1791,  23  décembre,  Lacomben.,  K  5o  fol.  i3i). 

—  Cure  de  Ab^res  700  1.  (1792.   1  février,  Lacombe  n.,  L  278 
fol.  4^^)-  —  Cf.  Annecy,  arch.  de  la  Haute-Savoie  E  7iô\  fol.  09. 

—  Maillard  marquis  d'Alby  /|34   1.    (1791,    août,    Rufïard    n., 
X  1791,  vol.  f^,  fol.  763).  —  Total  1.975  l. 

Mlsièges  (Genevois  puis  Carouge).  —  En  178."),  celle  com- 
munauté avait  déjà  versé  299  l.  dans  la  caisse  des  alïranchisse- 
ments  et  avait  dépensé  en  instances  21  l.  (O). 

MvANs.  —  Commune  détachée  des  Marches  en  1881. 

Nances  (Savoie).  —  Roverc  de  S.  Severin  3oo  1.  (1788, 
27  avril,  Arnaud  n.,  A  Go  fol.  358).  —  Piolens  comte  de 
Montbel  18.600  1.  (1788,  7  novembre,  Arnaud  n.,  \  Gi  fol.  25o). 

—  Total  20.780  1.  (T).  Remboursements  (j.^'jo  l.  (T). 

Nancy-sur-Cluses  (Faucigny).  —  Charlrcuse  du  Reposoir 
900  1.  (1789,  iG  juin,  Thévenet  n.,  Q  1789  fol.  5io).  —  Abbaye 
de  Sixt  (1765,  4  octobre,  Yulliet  n.,  K  12  pièce  1).  —  liugard 
(1765,  7  novembre,  Vulliet  not.,  ibidem).  —  de  la  Place  (17GG, 
20  janvier,  CJirod  n.,  ibidem).  —  Antérieurement  le  tief  flu 
prince  avec  juridiction  avail  clé  affranchi  par  le  duc  de  Savoie 
en  1798.  —  Cf.  Mein.  Acad.  Sulésienne,  t.  Wlll  p.  212.  —  Total 
incomplet  900  1. 

Xangy  (Faucigny).  —  S.  Maison  700  1..  de  Chassey  287  1. 
(1788,  8  aoni,  Thévenet  n..  Q  1788  fol.  G79).  —  de  Roringe 
3.200  !..  (178G,  29  avril,  MuffaI  n.,  K  17  fol.  984).  —  Dufiesnoy 
comte  de  Bonne  i.53o  1.  (1787,  12  octobre,  (iontard  n.,  A  Go 
fol.  I  48)-  —  Chissé  de  Polinge  ii5  l.  (1790,  20  mars,  Thévenet 
n.,  Q  1790  fol.  332).  —  Total  5. 83 2  1. 

Naves  (Genevois).  —  Pricini'  de  Dingy-Sainl  Clair  5()()  1. 
(1791,  3  janvier,  I^acombe  n..  K  5o  fol.  55).  —  —  Milliet 
marquis  d"Ar\ilhirs  55  1.  chapelle  S.  Vndrédans  la  collégiale 
d'AnnecN     n)5  1.   (1791.  9   décembre,   Lacond)e    n..  K    5<>    loi. 


TROISIEME    TARTIE    :      COXTUATS    D'AFERAXCHISSEMEXÏ    401 

121  V.).  —  Graner\  marquis  de  La  Roche  2.3oo  1.,  marquis  de 
Sales  i.ioo  !..  cure  de  Menllion  200  1.,  Paquellol  de  Moiron 
200  1.  (1790,  29  décembre.  Iv  ôo  fol.  3i).  —  Vulliet  marquis 
d'Yenue  8.000  1.  (1791,  10  mai,  Lacombe  n.,  L  274  fol.  li^i'À). 
—  Total  i2.55o  l. 

Xaves  (Tarentaise).  —  Archevêché  de  Moùliers  2.25o  l. 
(1790.  16  juin.  Bonod  n.,  A  63).  —  Kn  1792.  le  prix  de  l'affran- 
chissemeul  n'était  pas  payé  (E).  —  Total  2. 200  l. 

Xer.mer  (Chablais).  —  Crépy  veuve  de  Gribaldy  12  1.  (178Ô, 
Il  juin,  Arpin  n.,  A  ^7  fol.  3i).  —  Costa  de  Beauregard  2.920  1. 
(1787,  9  août,  Arpin  n.,  A  Go  fol.  10).  —  Bouvier  baron  d'Yvoire 
190  1.  (1790,  19  mai,  Arpin  n.,  A  61).  —  Total  3.120  l. 

Neuvecelle   (Chablais).  —   La   Fléchère  comte  de  Yeyrier 

11  1,  (1780,  9  juin,  Arpin  n.,  A  \-  fol.  29).  —  Blonay  baron 
d'Avisé  i3o  1.  (1785,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  07  fol.  ''|38).  — 
de  Montfalcon  Gjo  1.  (178I,  5  novembre,  Arpin  n.,  A  55  fol. 
282).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  495  L  (1788,  8  janvier, 
Arpin  n.,  A  60  fol.  2o5).  —  du   Sai  de  la  Yallaz,  gratis  (1788, 

12  février,  Arpin  n.,  A  60  fol.  2^19).  —  Chapelle  S.  Catherine 
d'Lvian  200  1.  (1789,  16  octobre,  Arpin  n.,  R  1789,  vol.  3,  fol. 
284).  —  Total  1.486  L 

Nevdens  (Genevois  puis  Carouge). —  de  Blonay  2.200  1. 
(1789,  9  septembre,  Arnaud  n.,  A  62  fol.  i4'i)- —  Domaine 
royal  3.5()2  I.  (1782,  Ijuin,  K  47  fol.  i25). — d'Lvieux  comte  de 
la  Pérousc  320  1.  (1788,  27  novembre,  P  1789,  i"'  vol.  fol.  23).  — 
Millïet  marquis  dWrvillars  i.4oo  l.  (1791,  21  décembre,  Pernat 
n.,  P  1792,   i'^'  vol.  foi.  137).  —  Comte  de  Yiry  2.23i   1.   (1782, 

1 3  septembre,  Léger  n.,  A  48  fol.  j8i  v.  ;  cf.  Dlval.  Ternier, 
p.  195).     -  Total  9:713  l. 

NoNGLAHD  (Genevois). —  Pelard  d'Epagny  o-  1.  (1774,  20 
septendjre,  .1.  Arnaud,  L  207  foi.  G02).  —  Gantelet  de  Beaufoil, 
Gantelet  d'Auièrcs  et  marquis  de  Ciuscilles  170  l.  (1789.  i*"' 
avril,  Lacombe  n.,  A  62  fol.  36).  —  Ghabod  baron  de  (^hilry 
i.iool.  (1788,  K)  septembre,  Lacombe  n.,  L  2G4  fol.  233). — 
Menllion  de  Rosy  2.5io  L,  Dupuy  seigneur  de  Montaguy 
25o  L,  cure  de  Aonglard  j '10  1.  (1791.  6  avril,  Lacombe  n., 
K  5o  fol.  77  V.).  —  Total  '\.  ■>■>.-  I. 

•2C 
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Noïre-Dame-de-Bellecombe  (Faucigny).  —  ]\iddes  de  Flumct 
5. /joo  1.  (1790,  -îy  septembre,  Gonlard  n.,  Q  171)0  fol.  811). — 
Commune  de  Megcve  Goo  1.  (1791,  11  juin,  Contaid  n.,  Q  1791 
fol.  608  V.).  —  Total  6.000  l. 

Notue-Dame-de-Briançon  (Tarcntaise).  —  En  1792,  cette 
communauté  n'avait  pas  encore  commencé  son  alTrancliisse- 
ment  (E). 

NoTRE-DAME-DES-MiLLiÈRES  (Savolc).  —  Bertrand  de  Gilly  et 
Bertrand  de  Chamousset  65o  I.  (1783,  lO  octobre,  Arnaud  n.. 
B).  —  Favier  baron  du  Noyer  /joo  1.  (1784,  11  novembre, 
Arnaud  n.,  B).  —  Comte  de  la  Tour  260  l.  (1785,  6  juin,  Eégei' 
n.,  B).  —  AUinges  marquis  de  Coudrée  seigneur  des  Minières 
5.450  1.  (1787,  II  janvier,  Arnaud  n.,  A  59  fol.  23).  —  V.n  1791, 
cette  communauté  avait  terminé  le  paiement  de  ses  alTraucliis- 
sements  par  le  produit  de  ses  impositions  (C).  —  Tolal  6.7G0  l. 
Remboursements  G. 088  1.  (T). 

Notre-Dame-du-Cruet  (Maurienne).  —  Marquis  de  la 
Cliainbre  2.9/17  1.  (176G,  6  juillet,  F). —  En  1791.  il  y  avait 
encore  deux  fiefs  peu  considérables  à  aflrancliir  (F).  —  Tolal 
2.9/17  1. 

Notre  Dame-dl -Pré  (Tarenlaise).  —  En  1792,  cette  commu- 
nauté n'avait  encore  fait  aucune  démarche  pour  s'airrancliir  (E). 

NovALAisE  (Savoie).  —  Tamié  6.400  1.  (1791,  27  septembre, 
Léger  n.,  X  1791,  vol.  5,  fol.  /|3i).  —  Prieuré  du  Hourget  280  1. 
(1791,  20  septembre.  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5,  fol.  432).  — 
Mareste  de  Rochefort  45  1.  (1781,  21  août,  Arnaud  n.,  B).  — • 
Piolenc  comte  de  Montbel  G2.5oo  1.  (1788,  7  novembre,  Arnaud 
n.,  A  61  fol.  25o).  —  Rovere  de  S.  Severin  12.000  l.  (1788, 
27  avril,  Ai-naud  n.,  A  60  fol.  338).  —  En  1791.  celle  commu 
naulé  n'a\ail  d'autres  moyens  pour  payer  les  inléréls  qu'une 
très  forte  imposilion  s'éle\ant,  cette  année,  à  3.o48  1.  et  dépas- 
sant la  taille  qui  n'était  que  de  2.220  1.  (C).  —  Total  au  i5  avril 
179''  83.784  L  (T).  Remboursements  10.859  ^-  (^}- 

^ovEL  (Chablais).  —  Blonay  baron  d'y^^ise  100  1.  (1785, 
22  novembre,  Arpin  n.,  \  57  fol.  438).  —  Ordre  de  S.  Maurice 
2.076  I.  (1789,  20  mars,  Arpin  n.,  R  1789,  vol.  1,  fol.  385).  — 
Tolal  2. 176  1. 
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No^Eu  (le  -,  Savoie).  —  iNlarciuis  de  Lesclieraines  j.'ioo  1. 
(1782,  G  décembre,  Arnaud  n..  B.  cf.  Morand,  les  Bauges,  t.  III 
p.  209).  — Allinges  marquis  de  Coudréeo.ioo  1.  (178G,  23  mars, 
Dunaud  u.,  A  58  fol.  112).  —  V.n  1791,  celle  communaulé  ne 
devait  plus  que  4.100  1.  au  marquis  de  Lescheraiues  et  un  petit 
fief  à  l'abbaye  du  Beltou  (C).  —  Tolal  8.600  1.  au  i5  août  1791 
(T).  Remboursements  'i.3o6  1.  (T). 

Ollœues  (les  ,  Genevois).  —  Vbbaye  de  Bonlieu-S.-Catbe- 
rinc  1.100  1.  (1787,  21  mars,  Lacombe  n.,  L  208  fol.  /i5).  — 
Oncieuv  de  Cbaffardon  comie  d'  Vlléry  i^-)  1.  (1788,  3  décembre, 
Lacombe  n.,  A  61  fol.  2(32).  —  Tolal  i.2'|5  1. 

Oncix  (Savoie,  aujourd'hui  hameau  d"ATTiGN.\T-().\c:i>).  — 
Chaffarod  veuve  b'rançois  seigneur  d"  \iguel)elelle  i3.6oo  1. 
(1787,  3[  août.  Léger  n.,  A  60  l'ol.  100).  —  de  Bienvenu  160  l. 
(1792,  i'^'  mai.  Léger  n.,  \  1792,  vol.  3,  fol.  6/15  v.).  —  Peirin 
3.000  1.  (1791,  I  jwi'i.  Ainand  n.,  \  1791,  vol.  3,  fol.  732).  — 
Tolal  de  ces  contrats  17.2G0  1.  Remboursements  5.971  1.  (T). 

Onex.  —  ^  oir  Ber>e\-Onex. 

0-MO\  (Faucigny).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  85o  I. 
(1789,  23  novembre,  Gonlard  n.,  Q  1789  fol.  928).  —  La  Flé- 
chère  de  Bcauregard  3oo  1.,  Delagrange  600  l.  (1790,  2^  février, 
Gontard  u.,  Q  1790  fol.  i/io).  —  Planchamp  marquis  de  Cluses 
S.5oo  I.  (1782,  8  février,  Muffal  n.,  Iv  17  fol.  191).  —  S.  liaison 
9.700  1.  (1782,  18  février,  Muffal  n.,  K  17  fol.  19G).  —  Tolal 
19.950  1. 

Ontex  (Savoie).  —  Prieuré  du  Bourget  G. 200  I.  (1777,  1  mai, 
Léger  n..  li).  —  l']n  1791,  cette  communauté  pa\ail  encore  les 
intéi'èls  de  cet  alTranchissemcnt,  c  ne  pouvant  acquitter  les 
capitaux  par  la  misère  des  habitants  »  (C).  —  Total  G. 200  l. 
rKMuboursçmcnls  i.3''|8  1.  (T). 

Ohelle  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  8.282  l. 
(i7()5,  21  mai.  Deschamps  n.,  F).  —  Doiuiel  8  I.  (1789,  29  mai, 
(Jilbert  n.,  F).  —  Total  8.290  1. 

()k<;m:k  (Cbablais).  — ■  Brotlx  (rAiilioche  7G'i  I.  (1780,  7  jaiv- 
^  icr,  \i|)iii  n.,  \  52  fol.  187).  —  S.  Maison  i.5oi  I.  (1780, 
17  janxier.  Arpin  n.,   \  ^|G  fol.   17).  —  S.  Maison  2G0  I.  (178G. 
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26  mai,  Jordan  n.,  A  /17  fol.  176).  —  Nicod  de  Maugny  j.gf\8  1. 
(1783,  i/i  juin,  Arpin  n.,  A  55  fol.  212).  —  Foras  1.117  1.  (1790, 
i5  mai,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  226).  ^-  Total  5.590  1. 

OuTRECiiAisE  (Genevois,  aujourd'hui  département  de  la 
Savoie).  —  Lachenal  comte  d'Outrecliaise  800  1.  (1780,  20  no- 
vembre, Dusollier  n..  G).  —  Morand  baron  de  Monlfort  2.000  1. 
(1787,  21  mai.  Léger  n.,  X  1787,  vol.  3,  fol.  7''|2).  — Total 
2.85o  1. 

Pallud  (Savoie). — Du  Verger  de  Blay  5o  1.  (1781,  7  mars, 
Léger  n.,  B).  —  Chevillard  de  S.  Oyon  comtesse  d'I  gincs 
9.800  1.  (1784,  18  février,  Arnaud  n.,  B).  —  La  Tour  maïquis 
de  Cordon  160  1.  (178/1,  11  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Favier 
baron  du  Noyer  /i5o  1.  (ibidem).  —  Total  io./j6o  1.  Rembourse- 
ments 9.9/19  '•  (T). 

Passeuuer  (Faucigny).  —  Abbaye  d'Entremont  2\  1.  (1781, 
3o  novembre,  Muffat  n.,  k  17  fol.  i8/i).  —  Mufl'at  de  S.  Amour 
comte  de  Rumilly  2.65o  1.  (1782,  18  décembre,  Muffat  n.,  K  17 
fol.  267  V.  et  27G  V.).  —  Comte  de  Viry  /jG  \.  (1782,  28  janvier, 
Muffat  n.,  K  17  fol.  292).  —  Planchamp  marquis  de  Cluses 
237  1.  (1782,  29  novembre,  Muffat  n.,  Iv  17  fol.  267  v.).  — 
Commanderie  de  Compesières  3.260  l.  (178/I,  3o  avril,  Muffat 
n.,  K  17  fol.  /192  V.).  — de  Ville  78  1.  (1787,  26  mai,  Thcvenet 
n.,  Q  1787  fol.  5o3  V.).  —  Total  G. 295  1. 

Passy  (Faucigny),  —  Chapelle  S. -Jean-Baptiste  600  l.  (1791, 
à  mai,  Thévenet  n.,  Q  1791  fol.  /|25  v.).  —  de  Bouteiller 
4.7001.  (1789,  10  octobre,  Ruffard  n.,  A  62  fol.  197.  —  Anté- 
rieurement, le  fief  du  prince  avec  juiidiction  avait  été  affranchi 
le  29  août  1699  et  le  lief  Richard  avait  aussi  été  atlranchi 
le  2/1  juin  1723  (K  12  pièce  1).  —  Total  5.3oo  l. 

Peillo>\e\  (Faucigny).  —  Abbaye  de  Si\t  iio  l.  {i78[, 
I  juin,  Mull'atn.,  k  17  fol.  178).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire 
120  l.,  Lambert  de  Senoche  /jio  1.  (1781,  i4  mai,  Mulfat  n..  k 
17  fol.  i53.  —  Eveché  tic  Genève  120  1.  (1782.  22  juin,  Mulfat 
n.,  k  17  fol.  218  V.).  —  S.  Maison  i5o  1.  (178^,  5  juin,  Mulfat 
n. ,  k  17  fol.  522).  —  La  Fléchèrc  de  Beauregard  5oo  l.  (178/4, 
5  juin,  Muflat  n.,  k  17  fol.  519  v.).  —  Eveché  de  Chambéry 
pour  le  prieuré  dePeillonnex  25.000  I.  (1782.  12  juin,  Mulîatn., 
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K  i3  ;  cf.  Mem.  Ac.  Saléslenne,  t.  XXIY  p.  170  cl  36i).  —  Total 
26.410  1. 

Peisey  (Taren taise).  —  Chabod  marquis  de  S.  Maurice 
0.700  I.  (1757.  9  octobre,  Silvestre  n.,  approuvé  par  palcntcs 
du  2^1  janvier  1786,  A  5o  fol.  188).  —  Chanoine  [\ossct  170  l. 
(1702,  iG  novembre,  Silvestre  n.,  Mem.  Ac.  Val  d'Isère,  Doc, 
t.  ni  p.  G9).  —  En  1792,  cette  communauté  était  affranchie  [K). 
—  Tolal  3.870  l. 

Peuuùjue  (la  -,  Tarentaise).  —  En  1792.  cette  comnuinauté 
n'avait  pas  encore  commencé  son  affranchissement  (E). 

Pehrigmer  (Chablais).  —  S.  Maison  4.791  1-  (1780,  17  jan- 
vier, Arpin  n.  et  178G,  26  mai,  Jordan  n.,  A  46  fol.  17  et  A  47 
fol.  176).  —  Ursulines  de  Thonon  i36  l.  (1782,  27  juillet,  Arpin 
n.,  A  48  fol.  109).  —  Confrérie  X.-D.  de  Compassion  à  Thonon 
77  '•  (^777'  ^7  novembre,  Arpin  n.,  A  52  fol.  81).  —  Bclle^arde 
marrpiis  des  Marches  55o  l.  (1789,  11  septembre,  Ar])in  n., 
A  62  fol.  102).  —  Cure  de  Brenthonne  600  l.  (1789,  19  sep- 
tembre, Arpin  n..  A  62  fol.  179).  —  Eoras  096  l.  (1790,  i5  mai. 
Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  226).  —  Chartreuse  de  Ripaille 
90  1.  (1790,  1 3  mars,  Arpin  n.,  R  1790,  vol.  i,  fol.  4i5).  -^ 
Commanderie  de  Compesières  3o  l.  (1787,  21  septembre,  Arpin 
n..  R  I  787,  vol.  2.  fol.  433  V.).  —  Total  6.870  1. 

Pers  (Genevois,  aujourd'hui  hameau  de  Peks  Ji  ss\).  — 
Granery  marquis  de  la  Roche  4.ooo  l.  (1788,  16  juin,  Lacombe 
n.,  E  263  fol.  i4).  —  Commanderie  de  Compesières  3.900  l. 
(1787,  i5  septembre,  Eacombe  n.,  K  48  fol.  :)-).  —  Roges  de 
Cevins  38o  L  (1789,  i  octobre,  Eacombe  n.,  K  49  f*»'-  l^)-  — 
Voir  Jlssv.  —  Tolal  8.280  1. 

pE'rrr  BouNwn  (le  -,  Faucigiiv).  —  Abbaye  d'ijitremont 
12.000  I.  (177I,  "^o  août,  Muflat  n.,  K  17  fol.  1).  —  Cure  du 
Petit  liornand  4(>o  1.  (1770,  23  juin,  MulTat  11..  K  17  fol.  62).  — 
Mu  ma  de  S.  Amour  comte  de  Kumill\  3oo  1.  (1775,  16  juin, 
Mullat  n.,  K  17  fol.  58).  —Total  12.7(^0  I. 

Petit  Coeur.  — -  Voir  S.-EusîiBE-nE-CoEiR. 

l^LANCMKiuNE  (Savoîc).  —  Isiv  icr  baron  du  No\(^r  900  E 
(178^  I  I  novembre,  \rnand  n.,  R).  —  Comte  de  la  Tour  180  E 
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(1785,  G  Juin,  Lé^er  n.,  B).  —  Abbaye  de  Tamié  7.220  l.  (178."), 
ig  Juin.  Léger  n..  B).  -  Maillard  de  Tournon  70  I.  (178."), 
H)  juin.  Léger  u.,  \  58  foL  i^|.)).  —  Tolal  de  ces  conlrals 
8.370  L  Remljoursements  7.212  L  (T). 

pLANAisE  (Savoie).  —  La  Serraz  95  \.  (1790.  9  octobre, 
Arnaud  n.,  \  1790,  voL  T).  foL  707).  —  Ordre  de  Malte  200  L 
(1792,  17  février,  \riiaud  n..  \  1792-  voL  2.  foL  'Ag  v.).  — 
Cbapitrc  de  la  catbédralo  de  Cbambéry  1  .o.'3o  1..  de  Montgellaz 
i.4ool.  Genin  280  1.  (1792,  ^  mai,  Léger  n.,  \  1792,  vol.  .'), 
fol.  G'iG  v.).  —  Tlévérend  Jîataillcr  V'>'>  I-  (i7!)i.  '<•'>  février, 
Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  2,  fol.  0^19).  —  Conile  de  Lazary  iGo  1. 
(1791,  II  février,  Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  i,  fol.  ô'-''>).  —  Total 
.3.595  1.  Hcndioursenienls  o  1.  (T). 

Planai. —  Commune  délacbéc  de  Pualogxvn  en  1893. 

PoisY  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  1.880  1.  (177^,  ^3  sep- 
tembre, .[.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  G02).  —  Abbaye  d'I^ntremont 
3.800  1.  (1783,  10  décembre,  HoUier  n.,  L  244  fol.  27).  — 
Prieuré  de  Poisy  1.884  L  (1774,  27  septembre,  J.  Arnaud  n., 
L  207  fol.  612).  —  Oncieux  de  Cliaiïardon  coude  d'Alléry  220  1. 
(1788,  3  décembre.  Lacond)e  n..  A  61  fol.  2G2).  — Commanderie 
de  Compesièrcs  70  1.  (1787,  i^  septembre,  Lacombe  n..  K  48 
fol.  54).  — Monthoux  comte  du  Barrioz  G  L  (1774,  loseptembre, 
.1.  Arnaud  n..  Ci).  —  Total  7.8G0  L 

PoNTAMAi-KKv  (Mauricn iic).  —  Cagnol  mar([uis  de  la  Cbambi'c 
25o  l.  (17G5,  19  juin,  Descliamps  n.,  A  38  fol.  35).  —  Comte  de 
la  Val  d'Isère  l'ig  l.  (17G5,  21  mai,  Descliamps  n.,  F).  —  Vn 
!-()!,  cette  communauté  avait  remboursé  ces  capitaux  (F  p.  8G). 
—  Total  399  1. 

PoNTcnv  (Faucigny).    —  Abbaye  d'Enlremoi\t  2'|0  l.  (1781,    . 
.)()  novembre,  Muffatn..  k  17  fol.  i8'i).  —  MufCat  de  S.  Amour 
comte  de  Bundlly  2.800  L,  cure  de  Ponlcby  1.000  L.  cliapclle 
de  Leydier  180  L,   chapelle  de  Cormand    '|5o  1.   (1789.   i()  dé- 
cembre, Tlié\cnel  n..  A  G2  fol.  2GG).  —  Total  '1.G70  1. 

PoNr  de-Bealvoisin  (Savoie).  —  Carmes  du  JVjnl-de-Beau- 
voisiii  Vi"  '•••  Corbeau  de  \  aulserrc  2.700  L.  marquis  de  Leysin 
880  L.  i-évérend  Béalrix  1.100  1.  (1791,  2  fé\  ricr.  L<Ver  n.,  \ 
1-91,  ^oL  2.  fol.  288).  — Total  5.  i  20  I.  l\cnd)oinsçni('Mls  o  I.  (T). 


TROISIEME  PARTIE   :  CONTRATS  D'AFFRANCHISSEMENT      4o; 

Pontet  (le  -,  Savoie).  —  Celle  communauté  n'était  astreinte 
qu'à  des  droits  féodaux  très  modiques.  En  1791,  elle  n'avait 
point  encore  fuit  assigner  les  seigneurs  pour  l'atrranchissemenl 
(C).  —  Total  o.  Remboursement  o  (T). 

PoNT-^OTRE  Dame  (Faucigny,  aujourd'hui  hameau  d'AuTHAZ 
Pont-Notue-Damh).  —  Chissé  de  Polinge,  Perret  comte  d'ilau- 
teville  et  Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne  12  I.  (1782,  G  juil- 
let, Mulî'ul  n.,  Iv  i3  et  K  iC  fol.  GG  v.).  —  ïolal  12  1. 

Phaloc.nvn  (Tarenlaisc).  —  l'.n  1792,  celle  communanlé 
n'avail  pas  encore  fait  de  démarches  pour  s'alVraiicliir  (E). 

Praz-slu- Vrl%   (le).  —  Commune  délachée  de  Mégève  en 

1869. 

Présilly  (Genevois  puis  Carouge).  —  En  1780.  celte  commu- 
nauté avait  déjà  veisé  \oç)  l.  dans  la  caisse  des  affranchissements 
et  n'avait  dépensé  que  i3  l.  sur  celte  réserve  en  instances  (0). 

Presle  (Savoie).  —  Evêché  de  Chamhéry  000  1.  (1782, 
28  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  En  1791.  celle  communauté  n'avail 
pas  encore  commencé  les  démarches  pour  ranVaiichisscmcnt 
de  ses  autres  fiefs  d'ailleurs  peu  importants  (C).  — -  Tolal  joo  l. 
Remboursement  3oo  1.  (T). 

Pringy  (Genevois).  —  Pelard  d'Epagny  278  1.  (1774,  aS  sep- 
tembre, .1.  Arnaud  n.,  L  207  fol.  G02).  —  Abbaye  de  Bonlieu- 
S.  Catherine  22  l.  (1787,  20  mars,  Lacombe  n.,  L  208  folio  .\-). 
—  Oncicux  de  Chaffardon  comte  d'AUéry  Go  '.  (1788,  3  décem- 
bre, Lacombe  n..  L  2Gr)  fol.  ii5).  —  Menlhon  de  Lornay  3o  1. 
(1792,  iT)  mars,  Lacombe  n.,  L  279  fol.  io3).  —  Total  390  1. 

Publier  (Chablais).  —  du  Sai  de  la  Vallaz  /|8  l.  (1788,  12  fé- 
vrier, Arpin  n.,  A  Go  fol.  24f>).  —  La  Fléchère  comte  de  Veyrier 
i.ii3  1.  (178."),  9  juin,  Arpin  n.,  A  37  fol.  2G9).  —  Cure  de  Marin 
117  l.  (1789.  21  mars,  Arpinn.,  A  G2  fol.  3()).  —  Mlinges  mar- 
quis de  Coudrée  i3.2oo  l.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n.,  A  Go  fol. 
soô).  — de  Bloiiay  7.")  1.  (1788.  10  janvier,  Vrpin  n.,  A  Go  fol. 
217).  —  Begard  baron  de  Félonie  919  I-  (1782,  3  novembre, 
Arpin  n..  \  '|8fol.  ^'i))-  —  Blonay  baron  d'Avisé  3.870  1.  (178,"), 
22  novembre,  Arpin  n..  A  07  fol.  '|38).  —  Confrérie  du  S.  Sa- 
crement à  \Iarin  12  I.  (1789.  21  mars.  Arpin  n..   A   G>   fol.   .'Jo). 
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—  S.  Maison  661  I.  (1780,  17  janvier,  Aipin  n..  A  /|t>fol.  17).  — 
de  Alonlfalcori  Gio  1.  {1784,  5  novembre,  Arpin  n.,  A  55  fol. 
282).  —  Cliapellc  S.  Catherine  d'Evian  00  1.  (1789,  iG  octobre, 
Arpin  n.,  I\  1789,  3"  vol.  fol.  ^^S^).  —  de  liivaz  0.270  1.  (1790, 
1"  juin.  Arpin  n..  H  i79<>-  vol.  2,  fol.  ■>'M\).  — Total  20.925  I. 

Plgnet-la-Croix-Roi CE  (Savoie,  aujourd'hui  hameau  de 
GiiAMBÉm).  —  Ordre  de  Malle  i.o'io  1.  (1791,  19  avril,  Arnaud 
n.,  X  1791,  vol.  2,  fol.  858).  —  Léger  280  1.  (1790.  2(»  juin, 
juin,  Arnaud  n.,  X  1790,  vol.  /|,  fol.  390).  —  Total  1 .620  l. 
Remboursements  280  1.  (T). 

PuGNv-Cii.vTEiNOD  (Savoic).  —  Bertier  et  François  1.680  1. 
(1782,  26  septembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Seyssel-Asinari  marquis 
d'Ai\  et  Mlinges  marquis  de  Coudrée  G. 000  1.(1788,  l 'i  septem- 
bre, Léger  u.,  A  Gi  fol.  189).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée 
5oo  l.  (1787.  27  décembre,  lîuflard  n.,  A  Go  fol.  189).  —  Collé- 
giale d'Aix  Go  1.,  jévérend  BerUiet  i.5oo  L.  de  Mouxy  Goo  L, 
Rolland  de  Mouxy  3.800  l.  (Arbitrage  du  21  juillet  1781).  —  En 
1791 ,  la  répartition  de  ces  sommes  allait  être  mise  en  recouvre- 
ment (C).  —  Total  au  i5  août  1791,  1/1.2/10  l.  (T).  Rembourse- 
ments 2.320  1.  (T). 

Pussv  (Tarentaise).  —  Trolliet  100  1.  (J7G5,  25  février, 
Silvestre  n.,  Me?n.  Ac.  Val  d'Isère,  Doc.  t.  111,  j).  G9).  —  Chabod 
marquis  de  Saint  Maurice  /i.233  l.  (169'!,  2/4  juin  et  1707,  11  jan- 
vier. Michal  n.,  approuvés  par  patenics  du  2^1  jan\ier  178G).  — 
Carrelly  de  Bassy  800  1.  (1781,  3i  mars,  Léger  n.,  /V  53  fol.  i3o). 

—  En  1792.  cette  ccminmnaulé  était  alfranchie  (l'>).  — 
Total  5.2  i3  1. 

Pu>GHOs  (Savoic).  —  Conzié  comte  des  Charmelles  9.'joo  I. 
(J787,  10  mars,  Arnaud  n.,  A  59  fol.  109).  —  de  Balland  80  l. 
(1788,  juillet,  Ai'uaud  n.,  .\  Gi  fol.  \(\).  —  Laurent  seigneur  de 
Montagny.  Dufoui-  baron  de  \aléiicu\  et  Salomon  veuve 
Jiuchard  000  1.  (1788.  G  jinllet.  \  Gi  fol.  2G).  —  Comte  Salleur 
1.800  l.  (1789,  21  juillet,   \rnaud  n..  \  1789.  xol.  '\.  foK  357  v.). 

—  Total  au  i5  aoùl  1791,  ii.(»3o  I.  (T).  ruMiduiurscmcnts 
9.55j  L  (T). 

Oleici;  (Sa\()ie).  —  La  Toui-  mar(|uis  de  Coiilon  iGo  L. 
Eavier  baron   du  \o\er  i^)   I-  (178'!.    8  lé\  ricr.  Arnaud  n.,  \\). 
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—  Archevêché  de  Moùliers  o5o  I.  (178G.  17  février,  Arnaud  n.. 
B).  —  Allingps  marquis  de  Coudréc  800  l.  (1787,  01  août, 
Arnaud  n.,  A  60  fol.  gS).  —  Voir  S.-Ma\ime-de-Bealfort  et 
Villard-de-Bealfort.  —  En  tenant  compte  des  affranchisse- 
ments compris  dans  ceux  des  autres  localités  citées,  la  part 
contributive  de  Queige  s'élevait  à  8.384  l.  Remboursements 
-.\ô^  1.  (T). 

Qlintal  (Genevois).  —  Bertrand  de  la  Pérouse  5. 000  l. 
(1785,  2.3  février,  Lacombe  n.,  K  ]•]  fol.  2.3g  v.).  —  Abbaye  de 
Bonlicu  S.  Catherine  o.ggo  1.  (178.").  10  janvier,  Lacombe  n., 
K  f\-  fol.  2o()  V.).  —  Oncieux  de  Chaflardon  comte  dAlléry 
60  l.  (1788,  .3  décembre.  Lacombe  n.,  A  Gi  fol.  262).  —  Tolal 
g.o.'x)  1. 

Kaxdens  (Maurienue).  —  La  Tour  marquis  de  Gordon  i25  1. 
(1787.  iG  mars,  Gilbert  n.,  A  5g  fol.  1.37).  —  Dufreney  baronne 
de  Gusy  4.370  L  (i7go,  5  août,  Arnaud  n.,  A  G'i).  —  Il  y  avait 
en  outre  5  fiefs  dont  on  ignorait  la  valeur  en  i7gi  (F  fol.  fig).  — 
Chapitre  S.-Calherine-d'Aiguebelle  i.iôo  1.  (i7g2,  7  août, 
Léger  n.,  \  i7g2,  vol.  5.  fol.  353).  —  Albert  seigneur  de 
Chamoux  20  1.  (i7g2,  23  avril,  Arnaud  n..  \  i7g2,  vol.  2, 
fol.  802).  —Total  5.GG5  L 

Ravouie  (la-,  Savoie).  —  Léger  notaire  38o  1.  (1782.  20 
février,  Arnaud  n.,  B).  —  S.  Maison  5oo  1.  (178G,  28  janvier, 
B).  —  Augustins  de  Chambéry  280  L  (1786,  6  avril,  B).  — 
Grande  Charireuse  4o  L  (1785,  2.\  septembre,  l^éger  n.,  B). — 
Métrai  de  Ghatillon  marquis  de  Chignin  25o  L  (1786,  G  avril. 
Léger  u  ,  B).  —  Mlle  comte  de  la  Croix  800  l.(i78G,  6  avril. 
Léger  n.,  B).  —  Millict  comte  de  Saint-Alban  220  1.  (178G. 
6  avril,  Léger  n.,  B).  —  ilojiitauxde  S.  François  et  Mâché  200  I. 
(i78G,  G  avril,  Léger  n..  lî).  —  Bailly  et  de  ^()uvclle  3Go  1. 
(i78(),  27  mai,  Léger  n..  B).  —  Gommanderie  de  S.  Anioiue 
Guo  I.  (  I  785.  2^1  septembre.  Léger  n.,  B).  —  Rovere  de  S.  Severin 
l'io  L  (1786.  ()  avril,  Léger  n.). —  Conzié  comte  des  Charmeltes 
100  1.(1  786,  G  avril,  Léger  n.,  B).  —  Milliel  manjuis  de  Faverg-es 
G. 190  L  (178G,  G  avril  et  '>.\  sc|)leml)re,  V  58  fol.  33).  —  Ordre 
de  S.  Maurice  170  L  (178G.  27  mai.  Légci-  n..  B).  —  Cure  de  La 
Ravoire  1.70(3  1.  (178G,  .>/\  sept(Mnbre,  Léger  n.,  \  7)S  fol.  ,3,3). — 
(Janierin  seigneur  de  Mouidragon  5o  L  (178G,  27  mai.  Légcrn., 
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A  58  fol.  a()).  —  Regard  seigneur  de  Villeneuve  2. 5o()  l.,  Oncieux 
niar(|uis  de  la  Hàlhie  \.-hk)  1.  (lySd,  .")  mai,  Léger  n.,  '\  7}H 
loi.  H)).  —  Duclos  Dufresiioy  conile  de  lîonne  \')0  1.,  Piochet 
seigneur  de  Salins  220  1..  calhédrale  de  (diambéry  Goo  1.. 
abbaxe  du  Belton  i.jol.  (i78(),  ^S  janvier,  Léger  n..  A  .jS  fol.  i3). 
—  En  1791,  le  eollecteur  a\ail  presque  terminé  les  rembourse- 
ments au  moyen  d'une  répartition  (C).  — Total  au  i5  août  1791, 
2i.()So  1.  (T).  Remboursements  19.512  l.  (T). 

Ri'.icMER  (Geno\ois).  —  Mentlion  de  Lornav  comte  d"\\ier- 
noz  r.GSoL,  (iranery  marcjuis  de  La  Roche  7.000  L,  mai(|uis 
de  Sales  /iqo  1.,  Chissé  de  i^oUinge  2. Goo  L,  S.  Maison  Soo  1., 
abbaye  dEntremont  5.55o  L,  Hôpital  Notre-Dame  d'Annecy 
80  1.  (1787,  G  mars,  Lacombe  n.,  Iv  '|8  fol.  5i  v.).  —  Comman- 
derie  de  Gompesières  i.ooo  1.  (1787,  jG  septembre,  Lacombe 
n.,  L  2G0  fol.  12).  —  Allinges  marquis  de  Goudrée  4-6oo  L, 
\ ibert  de  Massingy  220  L,  Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne 
5.5oo  L,  Dufresney  baronne  de  Gusy  950  L  (1787,  i5  septembie. 
Léger  n.,  A  Go  fol.  iiG).  —  GL  Mcin.  Ac.  Salcsieiuie,  t.  \W  , 
p.  012.  —  Total  00.520  1. 

Rei'osoir  (le).  —  Gommime  détacliée  de  Scion/ier  en  18^17. 

Reyvroz  (Ghablais).  —  Brotty  d'Antioclie  2.198  1.  (1780, 
7  janvier,  Arpin  n.,  A  52).  —  Allinges  marquis  de  Goudrée 
i5.35o  L  (1784,  12  novembre,  Arpin  n..  A  5G  fid.  272).  — 
S.  Maison  n  L  (1785.  22  février,  Arj^in  n..  A  57  fol.  '|i).  — 
Gare  de  Re>vro/  121  L,  cure  de  Draillans  35G  l  (178G.  G  Juin. 
Arpin  n.,  A  /17  fol.  i\)\)-  —  Duin  de  la  Val  d'Isère  90  L,  Belle- 
garde  90  1.  (1789,  i^  mars,  Arpin  n.,  R  1789,  vol.  i,  fol.  38 1)' 
Total  18.21G  1. 

RiviKRE-EiNVERSE  (la  -,  Fauciguy).  —  Abbaye  de  Si\l  70  I. 
(1789,  10  juillet,  Thévenct  n.,  Q  1789  fol.  58i  v.).  —  Gbartreusc 
(luReposoir5oo  L  (1791,  i  avril,  Tliévenetn.,  Q  1791  fol.  3/45).— 
]'>eclié  de  Ghand3cry  pour  le  prieuré  de  Peillonnex  38o  1.  (1790, 
G  juillet.  Tlié\enet  n..  (}  1790  fol.  (;72).  —  Voir  T\.m>ges.  — 
Total  950  I. 

UociiE  (la  .  GenCNois).  —  Granery  mai(|ius  de  la  Hoclic 
22./100  I.,  commanderie  de  Gompesières  '1 1 '1  I..  collégiale  de  la 
Roche  718  1.,  Mesme  de  Loisinges  1.800  !..  Sau\ag:e  de  Eillinge 
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3.o3G  1.  (178G,  I  et  2  juillet,  Lacombe  n.,  A  5(S  foi.  2?^^\  et  a.'îS). 
—  Abbaye  d'Eiitremonl  l'ioo  l.  (1786,  -2  juillet,  j^aconibe  n., 
k  ^8  fol.  •>.3).  —  Ville  comte  de  la  Croix  112  !..  SauUier  de  la 
Balme  11  1.,  Dufresnoy  comte  de  Bonne  02  1..  marquis  de  Sales 
i.G'jo  1.  (arbitrage  du '5  avril  1786,  G).  —  Total  ,')  1.563  1. 

RocHEKORT  (Savoie).  —  Cette  communauté,  très  chargée  de 
servis,  n'était  pas  encore  afl'ranchie  en  i7()i  et  n'avait  rien 
remboursé  (C  et  T). 

RocHETTE  (la  -,  Savoie).  —  Evécbé  de  Chambéry  ^i.Goo  l. 
(1781.  I  septembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Carmes  de  la  Rochette 
1.060  1.,  cure  de  la  Rochette  270  !..  Picollet  210  L,  Dalbier 
3()  1.  (J791,  8  août,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  4,  fol.  866).  — Milliet 
marquis  d'\r\  illars  2.020  1.  (1791.  12  septembre,  Léger  n., 
X  1791,  vol.  j,  fol.  420).  —  Vllinges  9.600  l.  (1791,  9  août. 
Léger  n.,  X  1791,  vol.  \,  fol.  869).  —  Total  18.099  1-  Rembour- 
sements o  (T). 

RoGXAix  (Tarentaisc).  —  En  1792,  cette  communauté  n'avait 
encore  commencé  aucune  démarche  pour  s'aiï'ranchir  (E). 

RoTHERExs  (Savoie).  —  Allinges  marquis  deCoudrée  1.200  L 
(1780,  17  mars,  Légxirn.,  A  52  fol.  278).  —  Abbaye  du  Betlon 
10.000  L,  Carmes  de  la  Rochelle  260  l.,  évêché  de  Chambéry 
3io  l.  (arbitrage  du  5  mai  1779,  B).  —  Milliet  mar([uis  d'Arvil- 
lars  120  l.  (arbitrage  du  i4  juiillet  1779,  B).  —  Total  16.890  l. 
Remboursements  i5.268  l.  (T). 

RiiFiKix  (Savoie).  —  Prieuré  de  Chindrieux  1.200  (1773, 
2/i  mai,  S.  Martin  n.,  B).  —  Rambcrt  seigneur  de  Chatillon 
28.000  l.  (1787,  i5  février,  Léger  n..  A  09  fol.  66).  —  Une 
délibération  de  la  municipalité  de  Rulfieux  (à  la  date  du  1 4  jan- 
vier 1793,  conservée  à  la  mairie  de  cette  localité)  passe  procu- 
ration pour  obliger  le  marc[uis  d'Oneieux  à  «  regorger  »  une 
somme  de  'i-goo  livres,  à  lui  j)ayée  sur  la  caisse  des  allranchis- 
sements  ((  pai'  l'autorité  airoee  d'un  intendant  piémontais  )i.  — 
Abbaye  de  llautecombe  2.980  I.  (1792.  23  juin,  Léger  n.,  X 
1792,  vol.  /|,  fol.  5o/|),  —  Dufour  de  Valérieux  '120  l.,  cathé- 
drale de  Chambéry  9.380  !..  Clermontde  Mont  S.  Jean  i  r.25o  1.. 
Planchamp  mar([uis  de  Cluses  1.260  L.  Oiieiciiv  de  Cliallanhtn 
1.880  1.,  (iaillard  170  I.  (1792,  2  juin.  Léger  n..  \    1792,  vol.  3, 
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fol.  (\')'\  V.).  — Maillard  marquis  d'Alby  t^oo  1.  (179^  10  juin. 
Léner  n.,  \  171)3,  vol.  3,  fol.  6G0).  —  Total  56.790  1.  Rembour- 
sements au  i5  août  1791,  33.906  1.  (T). 

Rlmilly  (Savoie,  aujourd'hui  déparlement  de  la  lïaute-Sa- 
voie).  —  Rochelle  de  Sallagine  760  1.,  Gay  baron  de  Lupig-ny 
Dôo  1..  Conzir  marquis  d'Allemogne  65o  1.,  (iinet  i.i.jo  l.,  Por 
lier  du  lîelair  730  1.,  chapelle  >».-D.  à  RumilK  730  1..  Moland 
baron  de  S.  Marcel  3.800  L,  de  Gavand  100  L,  Jacquier  :>:io  L, 
.luge  de  Pieullet  i.soo  L,  cathédrale  de  Chambéry  8.700  1. 
(1786,  [7  août,  Léger  n..  A  r)8  fol.  388).  —  Maillard  marquis 
d'Alby  lo.ioo  1..  Gantelet  d'Anières  3oo  l.,  Mot/  de  la  Salle 
60  1.,  Mouxy  de  Réinex  300  1.  (1786,  19  août,  Arnaud  n..  A  58 
fol.  3o8).  —  Raron  de  Chabod  1.370  l.  (1786,  7  décembre, 
Dufour  n.,  A  58  fol.  3/(0).  ^ — Ville  de  Rumilly  i.joo  1.  (1787, 
26  mars,  Léger  n.,  A  58  fol.  398).  —  Milliet  d'Arvillars  1.600  1. 
(1786,  17  août,  Léger  n.,  A  58  fol.  3o3).  —  Ordre  de  S.  Maurice 
] . Too  l.  (1786,  17  août,  Léger  n..  R).  —  En  1791,  la  répari ilion 
des  prix  d'affianchissement  allait  être  mise  en  recouvrement 
(G).  — Total  au  i5août  1791,  33.930  1.  (T).  Remboursements 
10.095  1.  (T). 

S.  Alban  (Savoie).  —  Duclos  Dufresnoy  comte  de  Ronne 
2.800  L,  Metral  de  Cliatillon  marqvns  de  Chignin  [.000  !.. 
Milliet  comte  de  S.  Alban  1 2.000  1.  (178^1.  6  avril.  Ariumd  n.. 
R).  —  Piochet  de  Salins  1.700  l.  (1790,  3  février,  Léger  n.,  A 
6/i).  —  \  ille  marquis  de  Traxernay  t./|5o  1.  (1790.  8  juillet, 
Arnaud  n.,  A  ()\).  — Milliet  marquis  de  Favoi'ges  58o  1.  (1793. 
33  mai.  Léger  n.,  \  1793,  \o\.  3,  fol.  653  v.).  —  Regard  de 
Villeneuve  2.160  1.  (1791,  9  septembre,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5, 
fol. /|23  V.).  —  Hôpital  de  S.  Fjançois  et  Mâché  220  1.  (1791, 
24  septembre.  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5,  fol.  fi'oo).  —  Ordre  de 
S.  Maurice  90  L,  Garnerin  de  Montgellaz  260  L,  Lebreton  3o  L, 
clarisses  de  Chambéry  76  L,  cathédrale  de  Chambéry  170  L, 
Oncieux  de  la  Rathie  800  L.  Monifalcon  ep.  Isnvier  220  1.,  ordre 
de  Malte  h  L,  S.  Maison  320  L,  président  Saltcur  112  1.,  Lard 
i.()2(>  I.  (Arbitrage  du  '1  août  1791.  Arcli.  de  la  Savoie.  G  '1971). 
—  Total  25.012  1.  Rçiid)()ursements  10. 5^5  I.  (ï). 

S.    AMJA\-nE-MoMi?i;i,   (Sa\oie).    —    Chapitre   de    S.    Chef 
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i4.20o  l.  (1790,  20  juillet,  Lt'gcr  n.,  171)0,  vol.  4,  fol.  920).  — 
Total  1 4.200  l.  Remboursements  o  (T). 

v*<.  ALBAN-DES-HiRTuaŒs  (Mauiieiine) .  —  Milliet  marquis  de 
Challes  3.343  1.  (176J,  11  juin,  Descliamps  n..  A  38  fol.  73).  — 
Total  3.3431. 

S.  Alban-des-A  iLLAHDs  (Maurienue).  —  de  Kapin  i.'48'i  1. 
(1766,  17  mai,  Deschamps  n.,  F).  —  Martin  64o  1.  (176(3,  18  mai, 
Deschamps  n.,  A  38  fol.  49  et  F).  —  Chapitre  de  la  cathédrale 
do  S.-Jean-de-Maurienne  36o  1.  (1788.  10  mars,  Gilbert  n..  A  60 
fol.  293).  —  Truchet  1.000  l.  (1788,  10  mars,  Gilbert  n.,  A  60 
fol.  293).  —  Kn  1791,  cette  communauté  avait  complètement 
payé  son  affranchissement  (F  p.  8()).  —  Total  3.484  1. 

S.  Amédée-de-la-Côte  (Tarentaise,  aujourd'hui  La-Cote- 
d'Aime).  —  Chabod  marquis  de  S.  Maurice  2.o32  1.  (1763, 
19  décembre.  Pelioux  n.,  A  5o  fol.  24).  —  Cure  de  S.  Amédée 
25o  l.  (1762,  23  décembre,  Pelioux  n.,  A  32  fol.  619).  — 
Dumaney  seigneur  de  la  Frasse  2(35  1.  (1766.  20  juillet,  Pelioux 
n.,  A  33  fol.  99")).  —  Aimé  Trollict  3io  1.  (17(37,  23  mars, 
Pelioux  n.,  A  34  fol.  1.075).  —  Prieuré  d'Aimé  2.100  1.  (1791, 
i3  mai,  A  63).  —  En  1792,  cette  communauté  n'avait  en  caisse 
que  25o  1.  et  devait  encore  ])0ur  le  capital  et  les  intérêts  de 
l'affranchissemejit  du  lief  du  |)rieuré  plus  de  2.200  1.  (F).  — 
^  oir  Aime.  —  Total  4957  l. 

S.  André  (Faucigny).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  elSalteur 
marquis  de  la  Serraz  23i  1.  (1782,  21  .mai,  Muffat  n.,  K  17 
fol.  208  V.)  —  Foncet. baron  de  S.  Jeoire  i.3o()  1.  (1789,  23 
noxembre,  (ionlani  n.,  ()  1789.  fol.  928).  —  de  Chillia  80  l. 
(1789,  10  décembre,  Contard  n..  ()  1789,  fol.  93 r  v.).  —  de 
Rochette  930  1.  (1787.  3o  noxembre,  Thévenet  n.,  Iv  25  fol.  79). 
—  de  Livron  90  1.,  cure  de  S.  André  i3o  1.,  Conseil  i5o  1. 
(1788,  2  décembre.  Thévenet  n.,  K  •:!5  fol.  i33  v.).  —  Total 
2. 911  1. 

S.  AxDUÉ  ((icnoNois.  aujourd'hui  S.  \m)iu':  \  \r.  ni>i'"iEK).  — 
Menthon  comte  (r\\icnioz  i.8i5  l.  (177'!.  29  août,  .1.  Ariiautl 
M.,  et  I  783,  •>.  août.  Uollier  n. .  (i  et  L  2(^7  fol.  58'i).  —  Collégiale 
de  ha  Roche  5oo  1.  (1790.   n  aviil.  Lacond)e  n..  h  ^.70  fol.  347). 
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—  Ordre  de  S.  Maurice  r^.()0(>  I.  (1790.  '>.'»  juillet,  \/"^cv  n., 
\  1790.  vol.  ^i,  fol.  <)'^7).  —  Total  T).»!.")  1. 

S.  André  (Maurienne).  —  l^]vcclié  de  Maurienne  '.i().'.\ôo  1. 
(17GCS.  25  juillet,  Descliamps  n.,  F).  —  Cf.  Travaux  Soc. 
Maurienne.  t.  11,  p.  iGi.  —  Total  ag.oTx)  1. 

S.  AvKE  (Maurienne).  —  Comte  de  la  \  al  d'Isère  i.'îo  I. 
{^-i)7).  21  mai,  Descliamps  n.,  F).  —  Marquis  de  ladliambrc 
l).Gi(S  l.  (176(3,  (5  juillet,  F).  —  Truchcl  1.700  l.,  cathédrale  de 
S.-.lean-de-Maurienne  /197  1.,  collégiale  de  la  Chambre  1.700  1. 
(i7S(i.  Il  juillet,  Cilbcrl  n..  A  5S  fol.  25o).  —  Total  7.G/|5  1. 

S.  Baldolimi  (Savoie).  —  Allinges  marquis  de  C(judrée 
f\.'^oo  l.  (1782,  2  septembre,  Léger  n.,  A  /j8  fol.  l'iG).  —  Sarde 
de  Caudie  2.55o  l.  (1780,  18  mars.  Léger  n.,  1j).  —  \  iallet  de 
Sirace  07.")  l.,  Métrai  de  Chatillon  100  l.,  Morand  de  MontforI 
5o  L,  Domenget  i.35o  1.  (1781,  G  février.  Léger  n.,  B).  — 
(irande-Charti'cuse  i.ooo  1.  (1781,  29  mai,  Léger  n.,  B).  — 
•Chapitre  de  Belley  2.600  L,  Ordre  de  S.  Maurice  i.5oo  1.  (arbi- 
trage du  10  juillet  1782).  —  Piochet  de  Salins  80  L,  abbaye  du 
Betlon  gratis.  S.  Severin  baron  de  Troche  28  L,  Merme  36  1. 
(1780,  9  juin,  Léger  n.,  ]3).  —  S.  Maison  i.ioo  1..  Alilliet 
marquis  de  Faverges  20  1.,  Ordie  de  Malte  12  1.  (arbitrage  du 
28  juillet  178.")).  —  En  1791.  la  répartition  générale  du  prix  de 
ces  alfranchissements  était  terminée  et  le  collecteur  était  établi. 
Mais  en  1791.  la  communauté  avait  fait  surseoir  au  recouvre- 
ment parce  que.  comme  celle  d'Apremont,  elle  préférait  tnmver 
dans  la  vente  des  communaux  les  ressources  nécessaires  (C).  — 
Economat  900  I.  (1792,  29  avril.  Arnaud  n.,  \  1792,  \o\.  3, 
fol.  3i2  V.)  —  'l'olal  17.29^1  1.  (T).  Remboursements  3.i'|8  1.  (T). 

S.  Hki'.on  (Sa\oic). —  Piicuré  de  S.  Béron  o'i.oool.  (arbiliagc 
du  [9  juin  i7(Sv>,  B).  —  llundx'it  de  Cdiaponney  i5.''|oo  L. 
abba\e  de  Tamié  1.200  I.,  cure  de  S.  liéron  2.080  I.  (1786, 
23  juin.  Léger  n.,  A  58  fol.  212).  —  (Jomnianderie  des  Echelles 
7'i()  I.  (1787,  10  janvier.  Léger  n..  \  58  fol.  219).  —  Corbeau 
de  \auls(!rre  7.700  I.  (1788.    iG  août.  Léger  n.,  A  61  fol.  122). 

—  Chapelle  de  la  Madelainc  iG5  I.  (179'.,  3  février,  Arnaud  n., 
\  1792,  \ol.  2.  fol.  31).  —  Total  Gi.5(S5  I.  Bembouisemcnts 
20.5V>  I.  (T). 
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S.  Blaise  (Genevois  puis  Caroufic).  —  Marquis  de  Gruseilles 
li  1.  (1791,  i:^  avril,  Léger  n..  P  1791,  o"  ^ol.,  fol.  i(j).  — 
Total  l'îl. 

S.  Ik>\  (Tarentaise).  —  En  lyo"?,  cette  communauté  négociait 
ratlVanchissemenl  du  fief  de  rarcheveclié  de  Moùtiers  (E). 

S.  Cassin  (Savoie).  —  Regard  seigneur  de  Villeneuve  i  iôo  I. 
(1788.  10  août.  Léger  n.,  A  Gi  fol.  79).  —  Regard  comte  de 
Clermont  seigneur  de  S.  Cassin  8.000  l.  (1788,  4  août.  Léger 
u.,  V  61  fol.  74).  —  Garnerin  de  Montgellaz  280  1.  (1790, 
19  janvier,  Léger  n.,  A  (:)''i).  —  S.  Maison  100  1.  (1789,  19  sep- 
tembre, Léger  n.,  \  1789.  vol.  5,  fol.  6a6)..  —  Total  9.8.30  1. 
Remboursements  2.3oi  l.  (T). 

S.  Cergies  (Chablais).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  800  1. 
(1789,  19  septembre  et  21  octobre,  Arpin  n.,  A  G2  fol.  179  et 
21 5).  - —  Sounaz  seigneur  dTlabère-Lullin  90  1.  (1789,  21  octo- 
bre, Arpin  n.,  A  62  fol.  215).  — Rebut  seigneur  de  Saxel  0./182  1. 
(1788.  G  mai.  Arpin  n..  A  Go  fol.  3G^).  —  Chapelle  S.  Rlaise  à 
Macbilly  lô  1.  (1789,  21  octobre,  Arpin  n..  R  1789.  vol.  .'î, 
fol.  280).  —  ^  isitation  de  Tbonon  3. 800  1.  (1790,  27  avril, 
Ar])in  n.,  R  1790,  vol.  i,  fol.  \2^\).  —  Commanderie  de 
Coinpesières  Go  1.  (1787,  21  septembre,  Arpin  n.,  R  1787, 
vol.  2.  fol.  ^3.')  v.).  —  Total  8.2^17  1. 

S.  Cmristoi'he  (Savoie).  —  l^i  1791.  ralï'ranchissement 
s'élevait  à  26.000  1.  ;  la  répartition  n'eu  était  pas  faite  et  il  était 
nécessaire  d'imposer  une  somme  à  peu  près  égale  aux  intérêts 
(C).  -  Cf^rbeau  de  Yaulserre  i5o  1.  (1791,  2  février.  Léger  n., 
\  1791.  vol.  2,  foL  287).  —  Ordre  de  Malte  22.000  1.  (1790. 
7  août.  Léger  u.,  \  1790,  vol.  '1,  fol.  90.')  v.).  —  Millioz  2.25o  l. 
Peiiin  d'Vtlienaz  i..")io  I.  (1790.  i3  aoùl.  Léger  n.,  \  1790, 
\ol.  '1,  lui.  (),')7  et  9.')8).  —  Total  au  l'y  août  1791,  '^G.o.jo  I.  (T). 
Remboursements  i.."ji()  I.  (T). 

S.  ColîOMBAN-i)i:s-\  n.iAHDS  (Mauiienne).  —  de  Rapiu  G./|oi  I. 
(1766,  17  mai,  Dcseliamps  n..  E).  —  Martin  ^110  I.  (17GG, 
18  mai,  Deschamps  n.,  h).  —  Total  G. 81  1  1. 

S.  I)idm:u  (Chablais).  —  S.  Maison  2.291  1.(171X0.  17  janvier. 
Ar[)in  n.,  A  /jtt  fol.  17).  —  \llinges  mar(|uis  de  Coudrée  .')..*>  10  1. 
(1789,  19  septembre  et  21    octobre.  Arpiu  u.,    \  G2  fol.    179  et 
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2i5).  —  Cure  de  Brenlhonne  i:^o  1.  (1789,  iç)  septembre.  Arpin 
n.,  fi  (y.i  fol.  179).  —  Sonnaz  soi<iiieiir  .(rilaJ)ère-Liillin  G5o  I. 
(1789,  21  octobre,  yVrpin  11.,  A  G2  fol.  21.")).  — CbapelleS.  Biaise 
à  Macbilly  /iT)  1.  (1789,  21  octobre.  Arpin  Ji.,  U  1789,  vol.  3, 
fol.  28.")).  —  Cure  de  S.  Didier  800  1.  (1788,  29  juillet.  Arpin  n., 
R  1788,  vol.  2,  fol.  38/|).  —  Visitation  de  ïhonon  .'ioo  1.  (1790, 
27  avril,  Arpin  n..  1»  1790  vol.  i,  fol.  'i''i)-  —  Total  7.719  I. 

S.  Do^AT-D'ALBV  (Genevois,  aujourd'hui  Alb^).  —  (icrbaix 
comte  de  Sonnaz  790  l.  (1780,  l'i  février,  Hollier  n.,  (l).  — 
Biord  comte  de  Seynod  110  1.  (1789,  1,')  octol)ic,  Lacombe  n., 
K  '19  fol.  7!)  V.).  — Dupuy  seigneur  de  Montagnv  1 .100  l.  (  1791 , 
1 3  décembre  et  1792,  26  janvier,  Lacombe  n.,  L  278  fol.  i8o 
et  22,3).  —  La  Faverge  seigneur  de  Cormand  f\o  L,  Conzié 
marquis  d'Allemogne  77  l.  (1791,  23  décembre,  Lacombe  n., 
K  5o  fol.  i3i).  —  Maillard  marquis  d'Alby  Goo  1.  (1791, 
23  juillet,  RulTardn.,  \  1791,  vol.  '1,  fol.  '137).  —  Total  2.726  L 

S.  Fov  (Tarenlaisc).  —  Allingcs  marquis  de  Coudrée 
2/1.000  l.  (178/1,  3i  janvier,  Arnaud  n.,  D).  —  Chapitre  arch. 
de  Moûtiers  86  l.  (1786.  17  février,  Ai-naud  n.,  A).  —  Ln  1792, 
cette  communauté  était  atlVanchie  (C).  —  Total  2'j.o8G  l. 

S.  HÉLÈ.NE-DES-Mn>LiÈRES  (Savoic,  aujourd'hui  S.  Hélène- 
sur-Isèke).  —  Bertrand  de  (iilly  et  Bertrand  de  Chamousset 
25o  l.  (1782,  iG  octobre,  Arnaud  n..  H).  —  Favier  baron  du 
Noyer  200  L  (178^1,  11  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  \llinges 
marquis  de  Coudrée,  seigneur  des  Minières  9. Goo  I.  (1787, 
II  janvier,  Arnaud  n.,  A  69  fol.  23).  —  Maillard  marquis  de 
Tournon  7.J  L,  abbaye  de  Tamié  200  l.  (1789,  11  décembre. 
Ruflard  n.,  A  G2  fol.  2G0).  —  Chapitre  de  la  (Chambre  Goo  l. 
(1789,  i"  aoùl.  Uulfaid  n..  \  1789.  vol.  \,  fol.  5oG). — Total 
jo.9i!,")  l.  Remboursements  9").')  1.  (T). 

S.  HÉLÈNE  1)1  Lac  (Savoie).  —  Ordre  de  Malte  2.900  I.  (1791, 
G  aoùl.  \riiaud  n..  \  1791,  \ol.  '|.  fol.  779).  —  Tot^^l  2.900  L 
Hendjonrsenuînts  o  (1). 

S.  llÉi.i,M:-sri<  isKHi:.  —  \ Oir  S.  IlÉLfvNE-OES  Milijkuks. 

S.  \1  moi;  !)■  \i.\  in  (Savoie).  —  Clarisses  de  Cliambéi\ 
8.000  I.  (177.'),  20  mai's.  Léger  n..  H).  -  de  lîienvenu  /ioo  I. 
(i78(i.  21  juillet.   Ainaud  n..  A  ?)H  fol.  273).  —  En   1791.  celle 


TROISIEME  PARTIE    :  CONTRATS  D'AFFRANCHISSEMENT       417 

coinmunaulé  ('lail  encore  soumise  à  d'autres  (iofs  non  aflVanchis 
(G).  —  Total  8./100  1.  Ucmboursemenls  (S.^x)  l.  (T). 

S.  Makie-de-Clines  (Mauiicune).  —  de  Rapin  4.335  1.  (17G6, 
17  mai,  Deschamps  n.,  F).  —  Chapitre  éveché  de  Maurienne 
1.900  1.  (1788,  10  mars,  Gilbert  n.,  A  60  fol.  281).  —  Total 
6.235  l. 

S.  Reine  (Savoie).  —  Marquis  de  Lcscheraines  8.200  l.  (1782, 
21  mai,  Arnaud  n.,  B).  — Revel  comte  de  Leschaux  90  l.  (1786, 
24  mars,  Arnaud  n.,  A  58  fol.  i58).  —  En  1791,  la  répartition 
des  prix  était  faite  et  les  paiements  étaient  commencés  (G).  — 
Total  8.290  1.  Remboursements  4-938  1.  (T). 

S.  Etiexne  (Faucigny,  aujourd'hui  hameau  de  Bonnevu.le. 

—  Gette  communauté,  soumise  à,  4  fiefs,  n'avait  encore  passé 
aucun  contrat  d'affranchissement  en  1792. 

S.  Etiexne-de-Guines  (Maurienne).  —  de  Rapin  879  l.  (1766, 
17  mai,  Deschamps  n.,  F).  —  Ghapitre  de  Maurienne  780  1. 
(1789,  i5  décembre,  F).  —  En  1791,  cette  communauté  avait 
complèlcmeiit  payé  son  affranchissement  (F  p.  86).  —  Total 
1.659  ^• 

S.  El  sÈBE  (Genevois).  —  Gantelet  d'Anières  4oo  l.  (1787, 
27  mai,  Lacombe  n..  L  263  fol.  i3).  —  Gantelet  de  Beaufort, 
(ianlelet  d'Anières  et  marquis  de  Gruseilles  5oo  l.  (1789, 
29  avril,  Lacombe  n.,  Iv  49  fol.  36).  —  Baron  de Ghabod 6.35o  l. 
(1788,  10  septembre,  Lacombe  n.,  A  60  fol.  348).  —  Lambert  de 
Soirier  280  1.  (1788,  21  avril,  Léger  n.,  A  60  fol.  3i6).  —  Mouxy 
de  Reinex  800  l.  (1792,  3o  avril,  Lacombe  n.,  L  279  fol.  354).  — 
GoUégiale  de  la  Roche  820  l.  (1790,  21  avril,  Lacombe  n., 
L  270  fol.  3^17).  —  Total  9.i5o  l. 

S.   Im  sÈBEDE  GcEi  K   (Taicntaise,   aujourd'hui   Petit  (',(»ei  i\). 

—  En  1792,  cette  communauté  n'avait  pas  encore  commencé 
son  affVanchissemenI  (E). 

S.  EisTAGin^  (Gene\ois).  —  Revel  comte  de  Lesciiaux  5.8001. 
(Arbitrage  du  i3avi'il  1785,(1;  cet  affranchissement  concerne 
aussi  La  GiiAi'Ei.LE-liLANCiiU':).  —  Total  5. 800  l. 

Saint  FÉEix    (Savoie).  Gommandeiie    de    Gompesières 

6.4oo  l.  (\rbilrage  du  i4   mai   1783,  G).  —  Gerbaix  comte  de 

27 
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Soiiiuiz  o(»7  1.  (1783,  i3  février.  HoUior  n.,  K  l\-  fol.  !\'^).  — 
Baud  (Soo  1.  (Arbilrage  du  f\  août  lyS'i,  (;).  —  Chapelle  S.  (îeor- 
gcs  à  S.  Félix  '.>.;>.5o  l.  (ryS/i,  :<9  janviei-,  Arnaud  n..  (!).  — 
Maillard  mar(|iiis  d'Alby  i-fx»)  1.,  La  l'^avergc  de  Cormand 
1.900  I.,  Terrier  de  Montvagnard  [\o  l.,  (Jromet  7.")  1.,  collégiale 
N.  L).  d'Annecy  ^(^  l.,  Moiand  id  !..  collégiale  d'Aix  187  1., 
Regard  niarf[uis  de  Lucinges  iG(j  !..  Goudrée  marquis  d'Allin- 
ges  1.730  1.,  cathédrale  de  Cdiambéry  (ioo  1.  (Arbilrage  du 
20  mai  1785,  (j).  —  Maillard  marquis  d'Mby  i5o  L,  coniman- 
derie  de  Compesières  5oo  I.  (1785,  7  juillet,  Léger  n.,  (\).  — 
Dupuy  seigneur  de  Montagny  i.ooo  1.,  Conzié  marquis  d'  \lle- 
mogne  7")  l.  (178G.  7  décembre,  Lacombe  n.,  A  58  fol.  oVi).  — 
La  Balme  5()o  1  .  \  incent  5o  L,  b^alquct  veuve  Excollbn  seigneur 
de  Marcellaz  i..')Oo  1.  (1789.  18  juin.  Arnaud  n..  \  (i-^  fol.  80). 
-:—  Total  19.G00  1. 

S.  Ferréol  (Genevois).  —  Milliet  mai-quis  de  1^'averges 
iG.ioo  1.,  collég:iale  d'Annecy  i.oôo  L,  abbaye  de  Talloires 
600  L,  abbaye  de  Bonlieu-S. -Catherine  G5o  L,  baron  de  \  illetle 
160  1.  (arbitrage  du  G  juillet  1785,  G  et  k  47  fol.  275).  — 
Total  i8.5Go  1. 

S.  Franc  (Savoie).  —  Ordre  de  Malte  ii.-^oo  L,  Perrin 
d'Xtbenaz  700  1.  (1791,  i3  juillet,  Arnaud  n.,  \  1791,  \ol.  '1, 
fol.  !\'-j\).  —  Corbeau  de  Vaulserre  8.700  !..  Pcriin  d'Athenaz 
480  L,  prieuré  de  S.  Berou  6.85o  1.  (1791,  17  août,  Arnaud  n., 
X  1791,  vol.  /|,  fol.  783  et  78/i).  —  Total  :^7.93o  1.  Bendjoiu-se- 
ments  o  (T). 

S.  François  DE-SvLEs  (Savoie).  —  Marquis  de  Lescheraincs 
12.200  1.  (i78>,  G  décembre,  Lacombe  n.,  B).  —  Tolal  wi.-wo  1. 
Remboursements  8.039  '•  (^)- 

S.  François-sur  BiGEOx.  —  Commune  détachée  de  Mont- 
GELLAi'iun  en  1904. 

S.  Gem\  (Savoie).   —  Chapiire  de  S.   Glicf  i9.()()(t   I.    (aibi 
trage  du  17  mai  1780.    W).  —  Chapihe  de  lielley  So  1.  (arbitrage 
du  7,4  mai  1780,  B).  — de  Rien  venu   ii.7.")()  I.  (178G,  71  juillet, 
Ai'uaud   n..    A   58   foi.    •>73).  Maiesle  baron   de   Monincury 

2.200  1.  (i7''^7,  9  août.  Arnaud  n..  A  Go  fol.  •>(>).  —  Costa 
mar(|uis  de  S.   (ienix   9.500  I.  (1787,   21   août,  Léger  n.,    \  Go 
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fQJ  y3)  —  Pcffin  d'Avrcssieux  baioii  crAllienaz  y.ôoo  1.  (1787, 
9  août,  Léger  n.,  A  60  fol.  ^^6).  —  de  Bienvenu  el  Dupasquicr 
i.ooo  l.  (1786,  '21  juillet,  B).  —  Uovcre  de  S.  Severin  55o  l. 
(1787,  <)  août,  Aiiiaiid  n.,  A  Go  fol.  ■>.'>.).  —  cf.  Mem.  Soc.  Savoi- 
sien/ic,  t.  XI  p.  279.  —  Cliorier  la  Croix  ^'So  1.  (1788,  8  mars, 
Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  2,  fol.  700).  —  Rozc  i")o  1.  (1789, 
i3  août,  Rulïard  11.,  X  1789,  vol.  V  fol.  711).  —  Total  5;5.58o  1. 
(T).  Remboursements  00.^83  1.  (T). 

S.  Georges-des-IIurtières  (Maurienne).  —  Marquis  de 
Challes  1.656  1.  (1768,  11  juin.  Deschamps  n.,  F).  —  En  1791, 
cette  communauté  avait  complètement  pavé  son  affranchisse- 
ment (F  p.  86).  —  Total  i.656  1. 

S.  Germain  (Savoie).  —  Baud  /lôo  1.  (arbitrage  du  ^1  août 
j^84^  B).  —  Moland  baron  de  S.  Marcel  a8o  l.  (1790,  -Ïù  mars, 
Léger  n.,  A  64).  —  AUiuges  8.000  l.  (1791,  i3  avril,  Arnaud  n., 
X  1791,  vol.  2,  fol.  856).  —  Total  8.730  l.  Remboursements  o 

(T). 

S.  GEiniAiN-soi  s-Roghe  ou  s.  Germain-en-Genevois  (Genevois 
puis  Carouge.  aujourd'hui  S.  Germain-sur-Riio^e).  —  Regard 
marquis  du  Ballon  9.000  1.  (178:^  ^5  avril.  Roux  n.,  L  338 
fol  /,3i).  — Yarax  comte  de  Chalel  130  1.  (1782,  25  juiilel, 
RoUier  n.,  L  239  fol.  599).  —  Tolal  9.120  1. 

S.  (Jehvais  (Faucigny).  —  Mabboux  et  consorts  2.319  l. 
(1780,  16  mai,  Mudat  n..  Iv  i3).  —  Dufresney  56o  L,  Loche 
baron  do  S.  Martin  et  do  Riddes  3.720  1.  (1781,  3  avril,  MulTat 
n.,  K  17  fol.  I  Vj  V.).  —  Boejat  et  consorts  120  1.  (1781,  27  mars, 
Muflatn..  Iv  17  fol.  i3'i  v.).  —  Boget  de  Cholex  et  de  Gondé 
120  l.  (1781,  27  mars,  Muiïat  n.,  I\  17  fol.  137).  —  Roget  de 
Cholex  35o  l.  (1781,  27  mars,  Muffat  n.,  k  i3).  —  Collégiale  de 
Sallanchcs  V5  1-  (1781,  3o  mai,  MufTat  n.,  Iv  17  fol.  i6(>).  — 
Dufresilov  de  Vidomne  36o  1.  (1781,  3  avril,  MnlTat  n.,  K  17 
fol.  i^J  V.).  —  de  Cornillon  i.5oo  I.  (1781.  :>.-  mars,  MnlTal  n.. 
K  17  fol.  i3i  V.).  —  Dufresney  seignour  iU'  llantelour  3.5oo  I. 
(1781,  3o  mai,  MulVat  n.,  K  17  fol.  168.  Cet  anVanohisscnient 
concerne  la  sc(-tion  de  Montivont).  —  Chevron  Villotle  comte 
de  Monijoie  ^o.ooo  l.  (1770,  2/1  février.  Léger  n.  Cet  acte  com^ 
l)rond  aussi  S.  Nicolas  de  \  éroce).  —  Total  3:>..59^i  l. 
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S.  GiNdOLi'H  (Chablais).  —  Hlonay  baron  d'Avisé  210  1.  (178'), 
'J2  novembre,  Arpin  n.,  A  5-  fol.  li'58,  cf.  Arch.  de  la  Ilaule- 
Sa\()ie  C  ôT)  pircc  i/|).  —  S.  Maison  8.355  1.  (178/1,  o  avril, 
Arpin  n.,  R  178/1,  vol.  i.  fol.  517).  —  Total  8.565  1. 

S.  (uROi)  (Savoie).  —  Baud  i.5oo  1.  (arbitrage  du  't  août 
178^1.  13).  —  Morand  0.860  l.  (i78_^i,  17  juillet,  Arnaud  n..  B).  — 
Ordre  de  Malle  9.000  l..  ealbédrale  de  Cbambéry  700  1., 
Allinges  marqTiis  de  Coudrée  070  l.  (1787.  28  aoùl,  Léger  n., 
A  60  fol.  65).  —  Porlier  seigneur  du  Bolaii"  200  1.  (1787, 
90  février,  Arnaud  n.,  A  59  fol.  97).  —  La  Balme  seigneur  de  la 
Mollière  4oo  1.  (1787,  28  août,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  86;.  — 
Voir  Albens.  —  Total  9.085  1.  Remboursements  4.115  1.  (T). 

S.  L\>ocE>T  (Savoie).  —  Fleury  35o  1.  (1782.  6  septembre, 
Arnaud  n.,  B).  —  Abbaye  d'Hauteeombc  11.000  l.  (1780, 
27  mai.  Arnaud  n.,  B).  —  Mlinges  marquis  de  Coudrée  et 
Asinari-Seyssel  770  1.  (178/1,  i/j  septembre,  Arnaud  n.,B).  — 
Orlier  marquis  de  S.  Innocent  8.000  1.  (1789.  20  octobre, 
Ruflard  n.,  A  62  fol.  22/'»).  —  En  1791,  le  fief  de  l'abbaye 
d'IIaufccombe  était  payé  par  la  compensation  des  aumônes 
dont  les  religieux  furent  dès  lors  déchargés.  —  Caihédrale  de 
Cbambéry  6V>  1-  (1790,  6  septembre,  Léger  n..  \  1790,  vol.  5, 
fol.  170).  —  Total  20.760  1.  Remboursements  1 1.6H)  I. 

S.  Jean-d'Arves  (Maurienne).  —  l']vécbé  de  Mauiienne 
28.972  1.  (1768,  25  juillet,  Deschamps  n.,  F).  —  cf.  Travaux 
Soc.  Maurienne,  t.  II,  p.  loç)).  —  Total  28.972  1. 

S.  Jean-d'Auve^  (Savoie).  —  Piochet  seigneur  de  Salins 
5.000  1.  (1789,  10  septembre.  Léger  n.,  A  62  fol.  1^17).  — Favier 
baron  du  Noyer  1.9.30  1.,  chapelle  S.  Théodule  8^0  l.  chapelle 
S.  (^latherine  930  I.,  Milliet  niarcjuis  de  Favergcs  2.36o  I.  (1792. 
2'i  avril,  Léger  n.,  \  i7()2,  xoi.  2,  fol.  8i5  v.).  —  Oncicuv  de 
ChalVardon  8.3oo  I.  {1791,  .26  juillet.  Arnaud  n..  \  1791,  \«»l-  'i- 
fol.  601).  —  Costa  3.750  I.  (1790.  25  septembre.  Léger  n.. 
\  i7()o,  vol.  5.  fol.  '177  v.).  —  Total  23.110  I.  Beiuboursemenls 
9. ()()()  l.  (T). 

S.  .Iean-d'\i  ],i'ii  (Chablais).  —  Noir  Montiuond. 

S.  Jea>  de-Bellemlle  (Tareutaise).   —  Fn  1792,  cette  com- 
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munauté  commençait  seulemenl  à  faire  dresser  les  états  féodaux 
nécessaires  à  son  aflVanchissement  (E). 

S.  Je  v>-de-Ch\lmont  (Genevois  puis  Carouge,  aujourd'lmi 
hameau  de  Chaimom).  —  Delagrange  marquis  de  Ghaumont 
880  1.  (lyS'i,  \  novembre,  Lacombe  n.,  \  56  fol.  -Uk")).  —  Total 
880  1. 

S.  Jeax-de-Ghevell  (Savoie).  —  VuUiet  marquis  d'Yennc 
25.000  l.  (178/1,  2  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Ordre  de 
S.  Maurice  600  I.  (1790,  20  avril.  Léger  n.,  \  1790,  vol.  3, 
fol.  Aoi).  — Ghartreuse  de  Pierrecbatel  i.ooo  1..  cathédrale  de 
Belley  G3o  !..  comte  de  Somont  70  l.,  marquis  d'Yenne  1.^00  I. 
(1790,  i5  mai,  Léger  n.,  \  1790,  \ol.  3,  fol.  ^o\).  —  Total 
29.000  1.  Remboursements  n.285  1.  (T). 

S.  Jean-de-Gouz  (Savoie).  —  Millioz  G20  1.  (1791.  11  février, 
Arnaud  n..  X  1791-  vol.  i,  fol.  578).  —  Ordre  de  Malte  950  I. 
(1790,  29  juillet,  Arnaud  n..  X  1790,  vol.  4,  fol.  632).  —  Total 
1.570  l.  Remboursements  o  (T). 

•  S.  Jean-de-laPoute  (Savoie).  —  Prieuré  de  S.  Philippe 
1.700  l.  (1779,  20  mai.  Léger  n.,  B).  —  Marquis  de  Lesclieraines 
1.200  1.  (1785,  8  février,  Arnaud  n.,  B).  —  Favier  baron  du 
Xoyer  55  L,  Saluées  baronne  de  Miolans  2.85o  1..  prieuré  de 
Bellevaux  70  L,  Graffîon  i3o  L  (1789,  A  62  fol.  G).  —  Yibert  de 
Massingy  veuve  de  Balland  375  l.  (1789,  3o  avril,  Arnaud  n., 
A  62  fol.  55).  —  Milliet  990  L  (1789,  25  août,  Léger  n.,  A  62 
fol.  119).  — Abbaye  du  Betton  ^1.500  1.  (1789.  17  juillet,  Vrnaud 
n.,  X  1789,  vol.  ^,  fol.  356).  —  Total  11.870  1.  Rembourse- 
ments 2.71  \  1.  (T). 

S.  Jean-de-Maluienne  (Mauricnne).  —  E\èché  de  Maurienne 
44.786  L  (1768,  25  juillet.  Deschamps  n.,  F).  —  cf.  Travaux 
Société  Mauricnne,  t.  Il  p.  12/i.  — Tolal  '1^1.786  I. 

S.  Jean  DE-SixT  (Genevois).  —  Abbaye  d'Entrcmont  4oo  L, 
Granery  marquis  de  la  Roche  2.5oo  I.  (1788,  3i  juillet,  Lacombe 
n.,  A  61  fol.  5^1).  —  Total  2.900  1. 

S.  Jean-de-Tiioi.omk  (h'aucigny).  —  l'Oncct  baron  de  S.  Jeoire 
3.3o(i  I.  (1789,  23  novembre,  Gontard  n.,  ()  1781)  fol.  928).  — 
Abbaye  de  Sixt  5.3oo  1.  (1785,  9  juin.  Mullat  n.,  K   17  fol.  760 
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V.).  —  LainbcrI  de  Seiiochc  o^o  1.  (178"),  18  oclobre,  Miillat  n.. 
K  17  fol.  908).  —  Evèclié  de  Cliambéry  pour  le  prieuré  de 
Peillonnex  '6.f\oo  1.,  S.  Maison  6.000  1.  (1789,  i5  mai,  Thévenet 
n.,  Q  1789  fol.  .'598  et  fv  -2'^  fo\.  i3^).  —  Brunicr  5o  1.  (1790, 
24  février,  Conlard  11.,  Q  1790  fol.  i/|i  v.).  —  La  Fléchèrc  de 
Beaurefi-ard  i.ioo  1.  (1790,  2^  février,  Goiilard  n.,  0  1790 
fol.  i/|o).  —  Total  20.100  I. 

S.  Jean-Pied-Galthieu.  —  Voir  Coisi:. 

S.  Jeoiue  (Faucigiiy).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoirc  10.000  1. 
(voir  la  cinquième  partie).  —  La  Flécbère  de  Bcauregard 
5.600  L,  Planchamp  mar([uis  de  Cluses  i  .000  L,  cure  de 
S.  Jeoiie  170  L.  cliapelle  du  Torchon  180  I.  (178Ô,  ir  mai, 
Muffat  n..  K  17  fol.  720  v.).  — -  La  Favérge  de  Gormand  3.5oo  L, 
La  Fléclière  d'Alex  i.o5o  1.  (1785.  2.')  mai.  Muffat  n.,  K  17 
fol.  7.'î5).  —  Baslian  veuve  Ducrest  200  I.  (1780,  11  mai,  Muffat 
n.,  K  17  f<jl.  70")).  —  Mai-quis  de  Sales  120  L  (1787,  3ojuin, 
Thévenet  n.,  Q  1787  fol.  671  v.).  —  Total  24.82(j  I. 

S.  .Ieouie  (Savoie,  aujourd'hui  S.  Jeoh\e-Phieuué).  —  S.  Mai- 
son i/|.5oo  L  (1784,  18  décembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Milliet 
marquis  de  Faverges  i.i5o  L  (1789,  8  juin,  Arnaud  n.,  A  62 
fol.  76).  —  Laurent  seigneur  de  Monlagny  800  L,  Dufour  baron 
de  Yalérieux  25o  L,  Salomon  veuve  Buchard  08.")  1.  (1788, 
10  juillet,  Arnaud  n..  A  61  fol.  40).  —  Fdvier  de  la  Biguerne 
000  L.  \  iallet  Go  1.  (1790.  2  septembre,  Arnaud  n.,  \  1790. 
vol.  .'),  fol.  271).  —  Hôpital  de  S.  François  et  Mâché  âo  L, 
Gon/.ié  100  L,  Milliet  de  S.  .\lban  200  L,  Vibcrtde  la  Pierre  4">o  1. 
(1791,  26  mai.  Arnaud  n.,  \  1791,  vol.  o,  fol.  729).  — ^  Grande- 
Chartreuse  i.ôool.  (1789,  28  mai,  Arnaud  n.,  \  1789,  vol.  4, 
fol.  07  V.).  —  Total  19.743  1.  Remboursement  8412  1.  (T). 

S.  Joiuoz  (^(ienevois).  —  Marquis  de  Sales  0.800  L,  cure  de 
S.  .lorio/,  270  1.  (1787,  7  juillet,  Lacombe  n..  K  48  fol.  09).  — 
Oncieux  mar(|uis  de  Chaffardon  i5o  L,  Milliet  mar(|uis  d'Ar- 
villars  170  L.  ordre  de  Alalle  700  1.  (1787,  i()  juin,  Léger  n..  \ 
.")9  fol.  2  1 1  ).  —  \  nichard  de  S.  Uéal  7.000  L.  Pacpiellct  de  Moiron 
g.doo  !..  prieuré  de  Lovagny  120  L,  collégiale  \.  I).  d'Annecy 
3oo  L,  Hôpital  N.  L).  d'Annecy  i5o  L,  abbayedc  Bonlieu-S. -Ca- 
therine 900  1.  (1787,  10  mai.   Lacombe  n..  L.  238  fol.  076).  — 
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Abliayc  do  Talloircs  G.^oo  1.  (1788,  11  septembre,  Lacombe  n., 
L  2()\  fol.  20^).  —  cf.  Mem.  Ac.  Salésienne,  t.  XYI  p.  187  à  i/Jo 
et  235.  — -  Total  2()./i6o  l. 

S.  Julien  (Genevois  puis  Carouge.  aujourd'hui  S.  Jllien-en- 
Cenevois).  —  iNIilliet  de  S.  Julien  G5o  l.  (1788,  jT)  mai,  La  Sale 
n.,  A  Go  loi.  390).  —  Domaine  royal  6.879  L  (1782,  /j  juin,  Iv 
'\-  fol.  123).  —  d'E vieux  comte  de  la  Pérouse  18  1.  (1788, 
27  novembre,  P  1789.  i"'  vol.,  fol.  20).  —  Vllinges  marquis  de 
Coudrée  3.900  l.  (1786,  22  juin,  Pernat  n.,  P  1786.  2^^  vol.  fo'. 
398).  —  Milliet  marquis  d'Arvillars  1.7Ô0  l.  (1791,  21  décembre, 
Pernat  n.,,P  1792.  i"  vol.,  fol.  137).  —  Comte  de  Viry  121  1. 
(1782,  i3  septembre,  Léger  n.,  A  48  fol.  181  v.  :  cf.  Dlval, 
Ternier,  p.  190  el  |).  xcii).  —  Total  i3.3i8  L 

S.  Julien-deMalrienne  (Maurienne).  —  Comie  de  la  \  al 
d'Isère  5. '117  1.  (176."),  21  mai,  Deschamps  n.,  F).  - —  Donnct 
10.000  L  (17G9,  22  juin,  Deschamps  n.,  A  38  fol.  121  et  F).  — 
Chapitre  évèché  Maurienne  19.481  L  (1789,  27  février,  Gilbert 
n.,  F).  —  Total  35. 898  1. 

S.  LvLKENT  (Faucigny).  —  Abbaye  d'Entremont  7G  I.  (1781, 
3o  novembre.  Muffat  n.,  K  17  fol.  i8\).  —  Muifal  comle  de 
Rumilly  G. 838  L  (1782,  18  décembre,  Muffat  n.,  Iv  17  fol.  27G  v.). 

—  Comte  de  Viry  4094  L  (1782,  28  janvier.  Mullal  n.,  Iv  17 
fol.  292).  —  Planchamp  marquis  de  Cluses  1.778  1.  (1782, 
29  novembre,  Muffat  n..  K  17  fol.  2G7  v.).  —  Cure  de  S.  Laïueut 
390  L  (1783,  21  mai,  Muffat  n.,  K  17  fol.  442).  —  de  S.  Sixt 
2.000  L  (1783,  3o  mai,  Mutïat  n.,  K  17  fol.  44^t  V.).  —  Total 
10.176  l. 

S.  Lalrem-de-la-Côte  (Tarentaise).  —  En  1792,  celle  com- 
munauté n'avait  encore  rien  commencé  pour  son  aftranchisse- 
ment  (E). 

S.  Léger  (Maurienne).  —  d'Evieux  comte  de  la  Pérouse 
2.448  1.  (1767,  12  mai,  Deschamps  n.,  F).  —  de  llapin  600  l. 
(17G9,  8  juillet,  Deschamps  n.,  F).  —  En  1791,  cette  commu- 
nauté avait  complètement  payé  son  affranchissement  (F  p.  86). 

—  Total  3.o'|8  L 

S.  Marcel  (Savoie,  aujourd'hui  hameau  de  Marignv-S. -Mar- 
cel,  déparlement  de  la  llaule-Savoie).  —  Molland  baron   de 
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S.  Marcel  2.85o  I.  (1790,  9  mars,  Arnaud  n.,  A  G/4).  —  Cathé- 
drale de  Chambéry  5. 800  1.  (179^  3  avril,  Ruffard  n.,  X  179:^ 
vol.  o,  Col.  673).  —  Total  8.6r)o  l.  Remboui-semeiits  o  (T). 

S.  Marcel  (Tarentaise).  —  En  1792,  cette  cominiinauté 
n'avait  encore  rien  commencé  (E). 

S.  Martiiv  (Faucigny).  —  Mabbon\  et  consorts  GoG  1.  (1788, 
II  mars,  Muffat  n.,  K  17  fol.  3o5).  —  Salteur  marquis  de  la 
Serraz  2./18.")  \.  (1785,  5  mars,  Mulïat  n..  K  17  fol.  717  v.).  — 
Chapelle  S.  Jean-Baptiste  de  Passy  52  1.  (1789,  iG  mars,  Gonlai-d 
n.,  Q  1789  fol.  309).  —  Collégiale  de  Sallanches  2o3  l.  (1787, 
3o  mai,  Thévenet  n.,  Q  1787  fol.  G35  v.). — de  Cholex  35  1. 
(1788,  7  juin,  Thévenet  n..  Q  1788  fol.  528).  —  de  Cornillon 
90  {.,  ville  de  Sallanches  loo  l.  (1787,  3o  mai,  Thévenet  n.,  Q 
1787  fol.  G33).  —  Loche  baron  de  S.  Martin  2.200  l.  (1788, 
iSjuin,  Thévenet  n.,  Q  1788  fol.  53i).  —Total  5.771  l. 

S.  Martin  (Cenevois).  —  Abbaye  de  Bonlicu-S.-Calherinc 
10  l.  (1788,  23  avi'il.  Lacombe  n.,  L  2G2  fol.  /175).  —  Oncieux 
de  Chaflardon  comte  d'Alléry  200  l.  (1788,  3  décembre,  Lacombe 
n.,  L  2G5  fol.  ii5).  —  Reydet  seigneur  de  la  \ulj)illière  7.0  l. 
(1789,  19  mai,  Lacombe  n.,  A  62  fol.  7/1).  —  Milliet  marquis 
d'Arvillars  2G0  l.  (1791,  12  décembre,  Lacombe  n.,  Iv  5o 
fol.  123).  —  Menthon  de  Lornay  ii5  1.  (1792,  i5  mars, 
Lacombe  n..  L  279  fol.  io5).  —  Total  G55  I. 

S.  Marïin-d'Arc,  voir  S.  IMarti?v-outr[-:  \rc. 

S.  Martin-de-Belleville  (Tai'cntaise).  —  l)u^ergc|•  baron  do 
S.  Thomas  des  Esserts  2.838  1.  (177/1,  i4  niai,  Léger  n.,  A  /|i 
fol.  325).  — Baron  de  S.  Christophe  et  collégiale  d'Aigucbelle 
1.600  L  (177^1,  16  mai,  Léger  n.,  D).  —  Cathédrale  de  Moûtiers, 
abbaye  de  Tamié,  marquis  de  S.  Thomas  et  du  Tour,  de  Ville- 
neuve, de  Vignoz,  de  Rivaz,  Bonnanlel  et  cure  des  Allues, 
i3.5oo  1.  (1772,  18  avril.  Léger  n.,  D).  —  En  1792,  cette  com- 
munauté était  anVanchie  (L).  —  Total  17.938  I. 

S.  Marti.\-de-la  Porte  (Mainienne).  —  Martin  i\o  la  Motte 
5'i9  1.  {i7<'7î  I '1  seplembrc.  Deschamps  n.,  F).  —  Mareschal  de 
Luciane  Goo  L  (1788,  21  janvier,  Cilbert  n..  A  Go  fol.  227).  — 
Donnct  2.800  I.  (17G9,  1 1  juillet,  Deschamps  n.,  A  38  fol.  i'i7 
et  F). — Comt(Mle  la  Val  d'Isère  /|.ot)G  I.   (17G5.   21    mai.   Des- 
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cliamps  n.,  F).  —  Ordre  de  Malle  1.420  1.  (1791,  29  mai,  F 
p.  58).  —  Total  9.378  l. 

S.  Martix-outre-Arg  (Mauricnne.  aujourd'hui  S.  Martin- 
d'ârc).  —  Evêché  de  Maurienne  1.528  l.  (1768,  25  juillet,  Des 
champs  u.,  F;  cf.  Travaux  Société  Maurienne,  t.  II.  p.  159).  — 
Chapitre  de  Maurienne  869  L  (1769,  2G  novemhrc.  Deschamps 
n.,  F).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  i.338  1.  (17G5,  21  mai,  Des- 
champs n.,  F).  —  Martin  de  la  Motte  1.453  l.  (1767,  i/i  septem- 
bre, Deschamps  n.,  F).  — Donnet  18  l.  (1789,  29  mai,  Gilbert 
n.,  F).  —  Total  5.20G  l. 

S.  Martin-sur-la-Chambre  (Maurienne).  —  Marquis  de  la 
Chambre  3.352  l.  (1766,  G  juillet,  F).  —  Collégiale  de  la  Cham- 
bre 073  1.  (1788,  18  février,  Gilbert  n.,  A  Go  fol.  27^1).  —  Tru- 
chet  8G0  1.  (1788,  18  février,  Gilbert  n.,  X  Go  fol.  2G5).  —  Cha- 
pitre cathédrale  Maurienne  7.200  l.  (1782,  i5  septcmbie,  Des- 
champs n.,  F).  —  Total  11.785  l. 

S,  Maurice-d'Albv  (Genevois,  aujourd'hui  hameau  d'Alby). 

—  Gerbaix  de  Sonnaz  847  l.  (1783,  i5  février,  RoUier  n.,  K  47 
fol.  48).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  385  l.  (1788,  4  août. 
Arnaud  n.,  A  61  fol.  G7).  —  Maillard  marquis  d'Alby  525  l. 
(1788,  11  mai,  Uuffard  n.,  A  Go  fol.  378).  — Dupuy  seigneur  de 
Montagny  700  l.  (1788,  20  décembre,  Lacombc  n.,  L  265 
fol.  118).  —  Bienvenu  seigneur  de  Montdragon  i.5oo  1.  (1787, 
i4  mars,  Arnaud  n.,  A  59  fol.  129).  —  La  Favorgc  seigneur  de 
Cormand  1.700  l.  (1788,  4  août,  Lacombc  n.,  L  2G3  fol.  542). 

—  Total  5.G57  l. 

S.  Maurice-de-Rotherens  (Savoie).  —  Chapitre  de  S.  Chef 
2.210  L  (1780,  3i  août,  Léger  n.,  B).  —  Mareste  de  Rochefort 
2.000  L  (1781,  27  août,  Aruaud  n.,  B).  —  Dufour  de  Valéricux 
3.G00  L  (1781,  5  septembre,  Léger  n.,  B).  —  de  Bienvenu 
i.5ool.  (1787,  l'i  mars,  Arnaud  n..  B).  —  Total  11.710  1.  (T). 
Remboursements  5.Goo  l.  (T). 

S.  MvLRiGE-DE  Rl.mill^  ( l'\uicigny).  —  Abbaye  dFiitremont 
iGo  L  (1781,  3o  novembre,  Miilfal  n.,  K  17  fol.  i84).  —  MulTat 
comte  de  S.  Amour  2,718  1.  (1782,  18  décembre,  MulTat  n.. 
K  17  fol.  27G  v.).  —  Comte  de  Vir\  i.45G  l.  (1782,  20  janvier, 
Mufl'at  n..   K    17  fol.    292).  —  Planchamp  mar(pn's  de  Cluses 
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3./iii  1.  (178:2,  20  novembre,  Muffat  n..  K  17  fol.  2G7  v.).  — 
Cure  de  S.-Pierre-de-Rumilly  *2i2  1.  (i7(S3,  18  février,  Muffatn., 
K  17  fol.  3o2).  —  Commantlerie  de  Comj3esières  ho  1.  (1784, 
3o  avril.  Muffatn.,  K  17  fol.  ^92  y.).  —  de  Ville  12  1.  (1787, 
2G  mai,  Thévenet  n.,  Q  1787  fol.  5oo  v.).  —  Total  8.oo()  1. 

S.  Ma\ime-j)j:  Beauiout  (Savoie,  aujourd'hui  Bealiort).  — 
Yicardel  marquis  de  Fleury  36. 705  1.  (1770,  16  janvier,  Daviet 
n.,  (1)  A  37  fol.  837).  —  Chapelle  de  S.  François  Sof)  1.  (i77''i, 
18  novembre,  Cornu  n.,  A  l\2  fol.  389).  —  du  Betcx  260  l. 
(1776,  20  novembre,  Grognet  n.,  B).  —  Chapelle  des  10.000 
vierges  à  Aime  3o5  l.  (1775.  18  novembre,  Cornu  n.,  B).  — 
Chamiot-Maitral  323o  l.  (1773,  i'^'  mars,  Ripert  n.,  V  l\i 
fol.  277  :  eet  acte  concerne  aussi  Hauteluce  et  Villars-sur-Beau- 
fort).  —  Yuichard  de  S.  Real  et  de  Burgarel  de  J3eaufort  8.370  1. 
(pateutes  du  T'  décembre  1778,  11;  cf.  Meni.  Ac.  Salésienne, 
t.  \Yl  p.  139  :  cet  acte  concerne  aussi  llauleluce  et  Yillars-sur- 
Beauforl).  —  Chevillard  ép.  Morand  de  S.  Sulpice  620  1.  (1773, 
]"  mars,  Ripert  n.,  A  4i  fol.  279:  cet  acte  concerne  aussi 
Yillars-sur-Beaufort).  —  Bûcher  de  S.  Guillaume  veuve  Ber- 
trand de  Chamousset  1.220  l.  (1773,  28  fé\  rier.  Riper!  n.,  A  ^i 
fol.  271  :  cet  acte  concerne  aussi  Queige.  Villars-sur-Beaufort  et 
Hauteluce).  —  Archevêché  de  Moûtiers  /|.5oo  l.  1773,  i"  mars. 
Ripert  n.,  A  /ji  fol.  273).  —  En  1791.  cette  communaulé  avait 
entièrement  payé  son  affranchissement  sauf  5G5  l.  (C).  —  Total 
55.5i5  l.  dont  /iV-6io  l.  supportées  par  la  seule  communauté  de 
S.  Maxime-de-Beaufortqui  [)aya  complètement  celle  somme  (T). 

S.  Michel  (Maurienne).  —  Comte  de  la  Yal  d'Isère  ir.257  1. 
(1765,  21  mai,  A  38  fol.  21  et  \'}.  —  Chapitre  évêché  Maurienne 
2.531  1.  (1769,  26  novembre,  Deschamps  n.,  E).  —  Marlin  de  la 
Motte  382  l.  (1767,  i4  septembre,  Deschamps  n..  F  et  A  38  fol. 
63).  —  Donnet  11  1.  (1789,  29  mai,  riilbert  n.,  F).  —  Total 
14.181  1. 

S.  Michel-oes-Déseuts  (Savoie).  —  Allinges  marquis  de 
Coudrée  2.600  1.  (17^1,   10  mars.  Léger  n.,    \   33  fol.   93).   — 

(1)  1.0  iiiiiniuiw  de  Fk-iiiy  st'  rôscrxiiit  loulct'uis  «  la  rochcrclu'  des  cris- 
taux, le  droit  d'avoir  un  banc  j)lacé  ainsi  (jn'il  convient  à  la  (lualité  dn  sei- 
gneur dudit  lieu  dans  l'église  ])aroissiaI(!  du  bourg  de  Saint-îMaxinie...  comme 
encore  le  droit  de  faire  jdacer  des  pal  ibulaiies  avec  ses  armoiries  ». 
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Pavy  seigneur  de  S.  Michel-des-DéserLs  5.83o  1.  (1780,  27  et  28 
juin,  Léger  n.,  V  5^  fol.  229).  —  Milliet  marquis  de  Faverges 
4.5oo  l.,  Piochet  de  Salins  /ioo  1.,  cure  de  S.  Michel  120  1. 
(178/i,  16  mars,  Léger  n.,  A  56  fol.  m).  —  Chapelle  de 
S.  Claude  i.ooo  l.  (1781,  2  mars,  Léger  n.,  B).  —  Oncieux  mar- 
quis de  Chaffardon  1.060  1.  (179 1,  8  août,  Arnaud  n.,  \  1791, 
vol.  ^\,  fol.  779  V.).  —  Total  i5.5io  l. 

S.  Nicolas-de-Veroce  (Faucigny).  —  S.  Maison  5.65o  1. 
(177/1,  i3  mai.  Jacquier  n.,  A  f\^\  fol.  17).  —  Voir  S.  Gervais.  — 
Total  5.65o  1. 

S.  Nicolas-la-Chapelle  (Faucigny.  aujourd'hui  Savoie).  — 
de  Bieux  comte  de  Flumet  4.070  L,  Salteur  manjuis  de  la  Scrraz 
/ioo  1.  (1788.  /i  octohrc,  Thévenet  n..  Q  1788  fol.  775  v.).  — 
Biddes  de  Flumet  7.^10  l.  (1790,  27  septembre,  Gontard  n.,  Q 
1790  fol.  811).  —  Biddes  du  Bosey  i.ioo  I.  (1792,  2  juillet, 
Thévenet  n..  Q  1792  fol.  r)2'i).  —  Collégiale  N.-D.  d'Annecy 
35o  1.  (1792.  7  juillet,  Thévenet  n..  O  1792,  fol.  52^).  —  Total 
G. 660  l. 

S.  Offenge-Dessols  (Savoie).  —  Clermonl  de  Mont-S.-Jean 
i5.ooo  1.  (1785,  2/1  juillet,  Arnaud  n.,  B). — Total  16.790  1.  (T). 
Beniboursement  1.861  1.  (T). 

S.  Offenge-Dessls  (Savoie).  —  CIci'mont  de  Mont-S.-Jean 
/|.ooo  l.  (1785.  2^1  juillet.  Arnaud  n..  B).  —  Allinges  marquis 
de  Coudrée  6.000  L,  Baronne  de  Cusy  600  \.  (17S9,  17  septembre, 
Léger  n.,  A  62  foL  168).  —  Cathédrale  de  Chambéry  i.5oo  L, 
collégiale  d'Aix  7  l.  (1789,  17  septembre,  Léger  n.,  A  62 
fol.  172).  — Total  12.107  1-  l^cmboursement  6.885  1.  (T). 

S.  Ombre,  voir  Chambéry  le-Vieix. 

S.  Oi  Rs  (Savoie).  —  liaud  .^o  1.  (178^1.  ^1  août,  arbitrage  13). 
—  Biord  comte  de  Seynod  1.800  I.  (178G,  2.)  mai,  Arnaud  n.. 
B).  —  Dufresney  de  \  idonne  baronne  de  Cusy  i.7,)o  1.  (1788, 
6  juillet,  Arnaud  n.,  \  61  fol.  22).  —  Bouchard  180  1.  (1792, 
2  mars,  Léger  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  651).  —  Vincent  de 
Fésigny  910  L,  Ibidem  et  X  1792.  vol.  1,  fol.  689).  —  Total 
/|.67.'5  1.  Bend3ourscment  3.53.S  1.  (T). 
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S.  OvEN  (Tarenlaise).  —  En  1793,  celte  communaulé  n'avait 
pas  encore  commencé  les  démarches  pour  s'aflVancliir  (E). 

S.  Paxcrvce  (Maurienne).  —  Eveclié  de  Mauricnne  lo.aoo  I. 
(1768.  20  juillet,  Deschamps  n.,  F  ;  cf.  Travaux  Soc.  Maurienne, 
t.  II,  p.  i55).  —  Donnet  f\'jO  l.  (178/^,  27  novembre,  Gilbert  n., 
F).  — •  Total  10.670  1. 

S.  Paul  (Chablais).  —  Blouay  baron  d'Avisé  2'').  170  1.  (1785, 
22  novembre,  yVrpin  u.,  A  67  fol.  /|38).  —  du  Sai  de  la  Vallaz, 
gratis  (1788,  12  février,  Arpiii  n.,  A  Go  fol.  2/19).  —  Métrai  de 
Chalillon,  gratis  (1780,  i"'  août,  Arpin  n.,  A  ^7  fol.  /|o).  — 
AUingcs  marquis  de  Coudrée  280  l.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n., 
A  60  fol.  205).  —  Regard  baron  de  Féterne  21  1.  (1782,  5  novem- 
bre, Arpin  n.,  A  /i8  fol.  229).  — Total  2/1. /171  1. 

S.  Paul-si]r-Gonfla>s  (Tarentaise.  aujourd'hui  S.  Paul).  — 
Davallon  seigneur  de  S.  Paul  1.600  1.  (1760,  2  août,  Silvestrc 
n.,  Mem.  Ac.  Val  d'Isère,  Doc,  t.  III,  p.  -71).  —  Baron  de 
Villette  i.ioo  l.  (1760,  19  octobre,  Silvestrc  n.,  ibidem).  — 
Total  2.700  1. 

S.  Paul-sur- Ye!n NE  (Savoie),  —  Vulliet  marquis  d'Yenne 
8.38o  L,  Mareste  marquis  de  Lucey  700  L,  Belly  et  Goybet 
3.800  l.  (1781.  i*"  septembre,  Léger  n..  A  53  fol.  25o).  — 
Mareste  comie  de  Rochefort  3.607  ^-  i^l^^^  i"  septembre. 
Léger  n.,  A  53  fol.  256).  —  Perron  comte  de  S.  Martin  35o  l. 
(1787,  12  mai.  Léger  n.,  A  59  fol.  216).  —  Gommanderie 
d'Entresaix  2.3oo  1.,  Seyssel  comte  de  Ghoisel  3.700  1.  (1781, 
29  juin,  Léger  n.,  A  53  fol.  244)-  —  Gure  de  S.  Paul  700  1. 
(1781,  12  juillet,  Léger  n.,B).  — Mareschal  comte  de  Somonl 
3oo  1.  (1782,  2  5  août.  Léger  n.,  B).  —  Total  2  4.53o  1.  (T).  Rem- 
boursements 19.780  1.  (T). 

S.  Pierre-d'Albigny  (Savoie).  —  Prieuré  de  S.  Philippe 
3.000  1.  (1779,  26  mars,  Léger  n.,  B).  —  Bertrand  de  Gilly  et 
Bertrand  de  Ghamousset  i5  L  (1782,  16  octobre,  Arnaud  n., 
B).  —  Marquis  de  Leschcraines  7.500  1.  (1785,  8  février  Arnaud 
n.,  B).  —  Milliet  1.420  1.  (1788,  5  seplembre,  Léger  n.,  A  61 
fol.  167).  —  Favier  baron  du  ^oyer  i.o5o  1.  (1788,  5  seplembre, 
Léger  n.,  A  61  foL  167).  — Saluées  baronne  de  Miolans  32.ooo  1. 
(1788,    4   septembre.    Léger    n.,    A    61    fol.    i63).    —    Paernat 
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seigneur  de  la  Pallud  i.ooo  1.,  collégiale  d'Aiguebelle  70  1., 
Yiberl  de  Alassingy  veuve  Baland  112  1.,  prieuré  d'Aillon 
2.950  1..  prieuré  de  Bellevauv  en-Bauges  2.100  1.,  cure  de  la 
Compote  720  1.,  A^guslins  de  S.  Pierrc-d'Albigny  600  1..  cure 
de  S.  Pierre-d'Albigny  220  1.,  école  de  S.  Pierre-d'Albigny  80  1., 
Graillon  35o  1.,  veuve  Savey  56o  1.  (1789,  27  janvier,  Léger  n., 
A  62  fol.  6).  —  Abbaye  du  Belton  80  1.  (i79'2,  22  mai,  Arnaud 
n..  X  179'^  vol.  3,  fol.  620  V.).  —  DamedeCharbonneau  1.2^0  l., 
Cagnol  mar([uis  de  la  Chambre  il\\  1.  (1791,  27  août,  Léger  n.. 
X  1791,  vol.  5,  fol.  /ii9)-  —  Total  53.71(3  1.  Remboursements 
7.833  l.  (T). 

S.  Puîrre-d'Alvev  (Savoie).  — Mareste  de  Uochefort  170  1. 
(1781,  27  août,  Arnaud  n.,  B).  —  En  1791,  cette  communauté 
faisait  assigner  les  autres  seigneurs  pour  s'affranchir  (G).  — 
Total  170  1.  Remboursements  170  1.  (T). 

S.  Pna\RE-i:)E-BEi,LEviLLi';  (Maurienue).  —  En  1791,  cette 
communauté  était  complètement  atfranchie  (F  p.  86).  —  Elle 
avait  dépensé  sur  la  caisse  des  aifranchissements  566  1.  (F). 

S.  Pierke-de-Clktille  (Savoie).  —  Abbaye  dTIaulecombe 
27.800  1.  (1787,  10  février,  Léger  n.,  A  59  fol.  75).  —  S.  Amour 
de  Rossillon  900  1.  (178^1.  6  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  En 
1791,  cette  communauté  devait  encore  8.3 1 5  1.  à  l'abbaye 
dTîautecombe  (C).  —  Tolal  28.700  1.  Remboursements 
20. 385  1.  (T). 

S.  Pierre-de-Ge.nebroz  (Sa^oie).  —  Coj-beau  de  Vaulserre 
1.900  1.  (1789,  4  septembre.  Léger  n.,  A  62  fol.  i3o).  —  Ordre 
de  Malle  i^i.ioo  1.  (1790,  i5  mai,  Léger  n..  X  1790,  vol.  3.,  fol. 
/|02).  —  Savoiroux  625  L,  Milliet  200  l.  (1791,  12  février, 
Arnaud  n.,  X  1791  vol.  2,  fol.  3/17).  —  Perrin  d'Alhenaz  2.000  1. 
('7'^!)'  ■■!)  juillet,  Léger  n.,  X  1789,  vol.  5,  fol.  190).  —  Total 
18.825  l.  I\ciiil)<)iirsemeiit  2.i35  1.  (T). 

S.  Pm;i'.re  D'I'^NrRKMONT  (Savoie).  —  Bellegarde  marquis  des 
Marches  3. 000  1.  (1783,  28  juin,  Arnaud  n..  B).  —  \\u  1791,  il 
restait  encore  trois  iîefs  à  affranchir  (C).  —  Tolal  3. 000  1.  Rem- 
boursement 3.000  1.  (T). 

S.  Pn:RRE  i)K  Hi  \iii.i,>  (l'aiicigny).  —  Abbaye  dl^nhcmont 
7.500   1.    (1781,    3o   novembre.   Muffat  n.,    K    17    fol.    i8/i).  — 
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Muffat  comte  de  Rumilly  S.h/i  1.  (lycS!^,  icS  décembre,  Muffat  n., 
K  17  fol.  276  A  .).  —  Comte  de  Yiry  9.1 53  l.  (1782,  28  janvier, 
Muffat  n.,  K  17  fol.  292).  —  Planchamp  marquis  de  Cluses 
1.^17  l.  (1782,  29  novembre,  Muffat  n.,  K.  17  fol.  267  v.).  — 
Cbapelle  S.  Jean  et  la  Barbe  à  Bonncville  100  1.  (1783,  18  février, 
Muffat  n.,  K  17  fol.  3o2).  —  Cure  de  S.  Pierre  de  Rumilly  88  l. 
(1783,  18  février,  Muffat  n.,  K  17  fol.  3o2).  —  Duparc  200  l. 
(1782,  2/j  décembre,  Muffat  n.,  K  17  fol.  28Ô).  —  Cure  de 
Pontcby  4  l-  (1786,  i3  janvier,  Muffat  n.,  K  17  fol.  93o).  — 
Duclos  de  Blansy  200  1.  (1785,.!  i  octobre,  MulTat  n.,  K  17  fol. 
884)..  —  Total  14.906  l. 

S.  PiERRE-DE-SoLCY  (Savoic).  —  Salteur  mar([uis  de  la  Serraz 
19.800  l.  (1789,  17  septembre,  Ruffard  n.,  A  G2  fol.  161).  — 
More  de  Montgcllaz  lO.Goo  l.  (1791,  29  avril,  Arnaud  n.,  \ 
1791,  vol.  3,  fol.  239).  —  Baron  de  Villette  2. 2^0  l.  (1792, 
4  août,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  5,  fol.  25).  —  Comte  de  la 
Pérousc  570  l.  (1792,  17  avril,  Arnaud  n..  \  1792,  vol.  2, 
fol.  79G  V.).  —  Ordre  de  Malte  44  l-,  Millict  d'Arvillars  1.020  l. 
(1792,  18  avril,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  798).  —  Total 
3^1.284  l.  Remboursements  8.4i6  1.  (T). 

S.  RÉMV  (Maurienne).  —  de  Rapin  Goo  l.  (17G9,  8  juillet. 
Deschamps  n. ,  F  et  A  38  fol.  i4i).  —  d'Evieu\  comte  de  la 
Pérouse   ii.55i   l.   (17G7,   12  mai,  Doscbamps  n.,  F).  —  Total 

I2.l5l  l. 

S.  RocH  (Faucigny).  —  Mabbouv  et  consorts  447  I-  (1780, 
16  mai,  MuffaI  n.,  K  i3).  —  Boejat  et  consorts  S. 337  1.  (1783, 
II  mars,  MuffaI  n.,  K  17  fol.  3o5).  —  Roget  de  Cholex  1.750  l. 
(1783,-  12  mars,  Muffat  n..  K  17  fol.  3i3).  —  de  Gondé  i.5oo  l. 
(1783,  12  mars,  Muffat  n.,  K  17  loi.  3i3).  —  Salteur  marquis  de 
la  Serra/  i.5^io  l.  (1785,  18  février,  Muffat  n.,  K  17  fol.  674).  — 
Ville  de  Sallanches  et  Roejal  7.923  1.  (  178^1,  10  septembre, 
Muffat  n..  K  17  fol.  543).  —  S.  Maison  29G  l.,  chapelle  de  la 
Maladicrc  5Go  l.,  collégiale  de  Sallanches  Go5  1.  (1789,  iG  sep- 
tembre, Tbévenel  n..  ()  1789  fol.  790).  —  Loche  baron  de 
S.  Martin  5(j()  1.  (178G,  21  octobre,  Cohendet  n.,  Q  1786 
fol.  772).  —  Loche  baron  de  S.  Martin  4.3io  1.,  de  Riddes 
2.700  1.  (178G.  21  octobre,  Cohendet  n.,  Q  178(1  fol.  772).  — 
Dufresne\  de  \  idomne  2.100  1.  (1785,  10  juin,  Muflat  n.,  1\    17 
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fol.  772).  —  Anlcrieiirement  le  fief  de  la  Couronne,  avec  juii- 
diction,  avait  été  affranchi  pai-  patentes  du  21  décembre  i(>9<). 

—  Total  32.57'j  l. 

S.  Romain  (Faucigny,  aujourd'hui  hameau  de  REiG>n:R).  — 
Commanderie  de  Compesières  010  1.  (1784,  3o  avril,  Muffat  n., 
K  17  fol.  hç)2  V.).  —  de  Conzié  Aao  l.  (178^,  10  mai,  Muffat  n., 
K  17  fol.  346).  — Total  730  1. 

S.  SicisMO>D  (Faucigny).  —  Chartreuse  du  Ucposoir  4  000  1. 
(1779,  3  novembre,  Muffat  n.,  K  17  fol.  87  v.;  cf.  Mem.  Ac. 
Salésienne,  t.  XYIII.  p.  216).  —  Berthod  et  Pralex  i.5oo  1. 
(1790,  i3  août,  Thévenet  n.,  Q  1790  fol.  726).  —  Biord  comte 
de  Seynod  5io  1.  (1786,  16  octobre,  Cohendet  n.,  A  20  fol.  36). 

—  de  Cornillon  122  1.  (1786.    i6oct.obre,   Cohendet  n.,  K  25 
fol.  i83).  —  Total  6.1 32  1. 

S.  SiGisMOXD  (Savoie).  —  La  Tour  marf(.uis  de  Cordon 
i.45o  l.,  Favier  baron  du  Noyer  3oo  1.  (1784,  11  novembre, 
Arnaud  n.,  B).  —  Comte  de  la  Tour  35  1.  (1785,  6  juin,  Léger 
n.,  B).  —  Favier  baron  du  Noyer  700  L  (1785,  10  juin.  Léger 
n.,  B).  —  Baron  de  Montfort  44o  1.  (1790.  12  août,  Léger  n., 
X  1790,  vol.  4,  fol.  936).  —  Abbaye  de  Tamié  260  L.  Bernar- 
dines de  Conflans  65  L,  comte  du  Barioz  3o  L,  Perrier  de 
Grignon  200  L,  cure  de  S.  Sigismod  320  l,  (1791,  28  juillet, 
Arnaud  n.,  X  1791.  vol.  4,  loi.  6o5).  —  Collégiale  X.-D. 
d'Annecy  36o  1.  (1792,  9  août,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  5, 
fol.  26).  — Total  /i-23o  l.  Remboursements  2.5o'i  1.  (T). 

S.  Si\r  ((ienevois).  —  Abbaye  d'I'^nlremonl  4oo  !..  (iraneri 
marquis  de  La  Roche  2.5oo  l.  (1788,  3i  juillet,  Lacombe  n.. 
L  263  fol.  5^11).  —  Graneri  marquis  de  La  Roche  1.160  L, 
marfpiis  de  Sales  3o  L  (1787,  6  mars,  Lacombe  11.,  L  257 
fol.  55i).  —  Collégiale  de  La  Roche  25  1.  (1787,  •>.()  mars, 
Lacombe  n.,  L  258  fol.  ^|3).  —  Sauvage  de  Filiingcs  3oo  L, 
abbaye  d'FiiIremont  70  l.  (1787,  3  septembre,  Lacondie  n., 
K  /|8  fol.  \()  V.).  —  Mlle  comte  de  La  Croix  2  1.  (arbitrage  du 
i4  juin  17^6.  G).  —  Tolal  '|.'|57  I. 

S.  SouMN  d'Ahvks  (Maurienne).  —  Evèché  de  Maurienne 
i3.()78  l.  (-^,5  juillet  1768,  Deschamps  n..   F  cL    Travaux  Soc. 
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Maurienne,  l.  II  p.  i4/i)-  —  Kn  1791,  il  y  avail  encore  à  aHran- 
chir  le  fief  du  clmpitre  de  révèché  (F  p.  60).  —  Total  13.678  l. 

S.  Sllpice  (Savoie).  —  Morand  baron  de  Monlforl  10.700  l., 
Piochet  de  Salins  170  l.  (i7<)o,  22  avril,  Arnaud  n..  A  G'4).  — 
S.  Maison  1.180  l.  (1789,  26  septembre,  Ruffard  n.,  \  1789,  vol. 
5,  fol.  537).  —  Hôpital  S.  François  et  Mâché  900  1.,  Domini- 
cains de  Chambéry  i3o  1.,  Economat  des  bénéfices  vacants 
960  l.,  Regard  de  Villeneuve  3.jo  1.  '1792,  23  août,  \  1792,  vol. 
5,  fol.  356).  —  Ordre  de  Malte  2.860  l.  (1791,  3o  avril,  Arnaud 
n.,  X  1791  vol.  3,  fol.  2^1).  —  Bellemin  100  l.  (1790,  18  juin, 
Léger  n,,  X  1790  vol.  ^,  fol.  102  v.).  —  Total  17.355  1.  Rem- 
boursemenls  5.777  l.  (T). 

S.  Sylvestre  (Genevois).  —  Aucun  renseignement. 

S.  Thibaid-de-Couz  (Savoie).  —  Grande  Chartreuse  8.000  l. 
(1781,  29  mai,  Léger  n.,  B).  —  Piochet  de  Salins  3oo  1.  (1781, 
21  juin,  Léger  n..  A  53  fol.  227).  —  Cagnol  marquis  de  la 
Chambre  1.200  1.(1788,  12  janvier,  Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  i, 
fol.  809).  — Clermont  de  Regard  comte  de  Vais  890  l.  (1791, 
21  juin.  Léger  n.,  X  1791,  vol.  f\,  fol.  3/47).  —  Total  10.390  I. 

S.  Thom.vs-de-Coeur  (Tarentaise).  —  En  1792,  celte  commu- 
nauté n'avait  pas  encore  commencé  son  affranchissement  (E). 

S.  TiiOMAS-DES-EssERTs  (Tarcntaisc,  aujourd'hui  Esserts- 
Blav).  —  La  Tour  de  Villeneuve  900  l.  (1776,  7  février,  Grogniel 
n.,  A  52  fol.  3).  —  Cette  communauté  avail  encore  d'autres  fiefs 
à  afïranchir  en  1792  (E).  —  Total  900  I. 

S.  \  iTAL  (Savoie).  —  Favier  baron  du  Xoyer  700  l.  (1785, 
10  juin.  Léger  n.,  B).  —  Comte  de  la  Tour  '1.600  1.  (1785, 
6  juin,  Léger  n.,  B).  —  Maillard  maifpiis  d'Alby  55()  l.  (1785, 
i3  juin.  Léger  n.,  B).  —  \b])aye  de  Tamié  800  1.  (1785,  5  juin. 
Léger  n..  B).  —  Collégiale  >i.-D.  d'Annecy  38o  l.  (1786,  5  juin, 
Léger  n..  B).  —  Archevêché  de  Moûtiers  /joo  l.  (1786,  24  mars, 
Arnaud  n.,  B).  —  Cure  de  S.  Vital  370  1.  (1787,  8  mars,  B).  — 
Ordre  de  Malle  i5o  l.  (1790,  26  juillet,  Arnaud  n.,  X  1790, 
vol.  /i,  fol.  629).  —  Baron  {""oncel  /170  l.  (1791,  i5  avril, 
Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  2,  fol.  807).  —  Total  8./j2o  l.  Rem- 
boursements 5.200  l.  (T). 
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Sales  (Faiicigny,  hameau  de  Cranves-Sales).  —  Foncet 
l)aron  de  S.  Jeoire  et  Salleur  marquis  de  la  Serraz  '|6o  1.  (1781, 
i4  mai,  Muffatn.,  K  17  fol.  /JGo).  —  Regard  marquis  de  Lucinges 
3oo  1.  (1781,  3  mars,  Muftat  n.,  Iv  17  fol.  127).  —  Cure  de 
Cranves  /ioo  l.,  cure  de  Sales  200  1.  (K  17  fol.  173  v.).  —  de 
Gondé  8i4  1.  (1782,  20  février,  Muffat  n.,  K  17  fol.  200  v.).  — 
Chapitre  S.  Pierre  de  Genève  5oo  1.  {1783,  4  avril,  Muffat  n.,  K 
17  fol.  337).  —  Guilliet  baron  de  Monthoux  i.65o  l.  (1785, 
23  août,  Muflat  n.,  K  17  fol.  8/io  v.).  —  Total  /i.32/i  l. 

Sales  (Savoie,  aujourd'hui  déparlement  de  la  Haute-Savoie). 
—  Perret  comte  d'Hauteville  600  L,  Arnaud  i.'i^o  l.  (1780, 
i"'  septembre.  Olive  n.,  B).  —  Ginet  3oo  1.  (1786,  3  juillet, 
Arnaud  n.,  B).  —  Ordre  de  S.  Maurice  6.000  l.  (1786,  i3  décem- 
bre, Léger  n.,  B_).  —  Maillard  marquis  d'Alby  2.900  l.  (1788, 
8  juillet,  Ruffard  n..  A  61  fol.  32).  —  Lambert  de  Soirier 
1.400  1.  (1788,  7  avril.  Léger  n.,  A  Go  fol.  32o).  —  Portier  du 
Belair  3./ioo  l.  (1787,  7  août,  Arnaud  n.,  A  69  fol.  2).  — 
Grenaud  de  S.  Christophe  760  L,  ordre  de  Malte  3oo  1.  (1792, 
6  mai,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  3i'i  v.).  —  Abbaye  de 
Talloires  i.3oo  l.  (1792,  i3  juin,  Arnaud  n.,  \  1792,  vol.  3, 
fol.  G3i).  —  Balme  de  la  Mollière  100  L,  président  Jacquier 
700  1.,  lîardy  de  Lupigny  790  l.  (1792,  5  mai,  Léger  n.,  X  1792, 
vol.  3,  fol.  G52).  —  Comte  de  Menthon  200  L,  chapelle  de 
S.  Claude  80  1.  (1792,  7  février,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2, 
fol.  37  V.).  —  Tolal  20.3io  1.  Remboursements  4-9ii  L  (T). 

Salins  (Tarentaise).  —  Lu  1792,  cette  communauté  n'avait 
pas  encore  commencé  son  aflranchissement  (D). 

Sallanciies  (Faucigny).  —  Mabboux  et  consorts  G2  1.  (1780, 
iG  mai,  Muffat  n.,  K  i3).  —  Bocjat  et  consorts  i.4i4  L  (1783, 
II  mars,  Mulïat  n.,  K  17  fol.  3o5).  —  Salteur  marquis  de  la 
Serraz  i/|5  l.  (1785,  5  mars,  MufTat  n.,  K  17  fol.  717  v.).  — 
Dufresney  4o  l.  (1785,  10  juin,  Ahjlfatn.,  K  17  fol.  772).  —  de 
Cholev  3i  1.  (178G,  2.5  avril,  Muttat  n.,  K  17  fol.  981).  —  Ville 
de  Sallanciies  i.ooo  L,  de  Cornillon  i3o  1.,  collégiale  de  Sal- 
lanchcs  /|3  I.,  hôpital  de  Sallanciies  [)i)  1.,  chapelle  S.  Catherine 
24  1.,  chapelle  de  la  Maladière  io5  1.,  de  Gondé  3i  1.,  Loche 
baron  de  S.  Martin  5o4  1-,  Riddes  du  Rosey  238  L,  S.  Maison 
48   1.,    mandement  de  Monijoie  18  l.  (1785.  9  juin.  Mullat  n., 

28 
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K  17  fol.  7G4  ^•)•  —  Aiilriieiiremeiit.  la  ville  de  Sallaiiclies 
s'était  afl'ranehie  du  tief  de  la  touionne  par  patentes  du  ai  dé- 
cembre 1699.  —  Total  3.923  1. 

Salle>oves  (Genevois  ])uis  Caiouge).  —  Pingon  comte  de 
Sallenôves  9.000  1.  (178G.  1''  juillet,  Pernat  n..  A  58  fol.  227 
V.).  —  Total  9.000  1. 

Samokns  (Fuucigny).  —  Grenaud  baron  de  S.  Christophe 
G. 000  1.  (1782,  10  novembre.  Germain  n.,  O  1782  fol.  791  v.).  — 
Abbaye  de  Sixt  i.3oo  1.  (1782.  5  novembre,  Jacquier  n.,  K  2.") 
fol.  G3  V.).  —  Antérieurement,  cette  communauté  avait  racheté  le 
fief  de  Salteur  marquis  de  la  Serraz  pour  37.887  1.  le  i"  juillet 
175/i  (cf.  Mem.  Soc.  Savoisienne ,  t.  XWI  p.  170).  —  Total  des 
contrats  depuis  l'édit  de  177 1,  7.300  1. 

Sai'pev  (le-,  Genevois).  —  Cathédrale  de  Genève  120  1., 
Visitation  d'Annecy  18  1.,  évèché  de  Chambéry  60  1.,  Graneri 
marquis  de  la  Roche  2.700  1.,  Dufresnoy  comte  de  Bonne  3o  1., 
Menthon  de  Lornay  comte  d'Àviernoz  7.")  1.  (1792,  G  septembre, 
Lacombc  n.,  L  281  fol.  93).  —  Total  3.oo3  1. 

Saulce  (la  -,  Tarentaise,  aujourd'hui  BRmEs-LES-BAi>s).  — 
En  1792,  cette  communauté  n'avait  pas  encore  commencé  son 
affranchissement  (E). 

Savigny  (Genevois  puis  Carouge).  —  Yarax  comte  de  Chàiel 
100  1.  (1782,  23  juillet,  RoUiern.,  L  239  fol.  599).  —  Delagrange 
marquis  du  Yuache  4.000  1.  (178/4,  4  novembre,  Lacombe  n.. 
K  /I7  fol.  219).  —  Yarax  comte  de  Châtel  Ixoo  1.  (1787,  iG  mai, 
Léger  n.,  A  ôg  fol.  23o).  —  Commanderie  de  Compesières 
38o  1.  (1787,  18  septembre,  La  Sale  n.,  P  1787.  3"  volume, 
fol.  /io3).  —Total  4.880  1. 

Saxel  (Chablais).  —  Cure  i8o  1.  (1790.  i3  décembre.  Arpin 
n.,  R  1791,  vol.  I,  fol.  109).  —  Total  180  1. 

SciENTRiER  (Faucigny).  —  de  Thoire  de  Boussy  3. 000  1. 
(1783,  8  février,  Muffatn..  k  17  fol.  29G  v.).  —  Commanderie 
de  Compesières  1.220  l.  (1784,  3o  avril,  Muffat  n.,  K  17 
fol.  492  V.).  —  de  Conzié  i  .o4o  I.  (1783.  10  mai,  Muflat  n., 
K  17  fol.  34G).  —  Cure  d'Arenlhon  10  l.  (1783,  10  mai,  MulTal 
n..  K  17  fol.  349  V.).  —  Graneri  marquis  de  la  Roche  1.170  1. 
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(i 783,  :^8  mars,  Muiïat  n . .  Iv  17  fol .  3 1 9  v.  ) .  —  Cure  de  Sclentrier 
200  1.  (1783,  20  mai,  Muflat  n.,  K  17  fol.  f\?>()).  —  de  Conzié 
7.o3i  1.  (178^  i4  avril,  ^[uflat  n.,  K  17  fol.  V85).  —  S.  Maison 
i3o  1.  (178/i,  3o  avril,  Muffat  n.,  K  17  fol.  h^v,  v.).  —  Marquis 
de  Sales  54  1.  (1785,  17  août,  MuiTat  n.,  K  17  fol.  836  v.).  — 
Total  i3.853  l. 

Sciez  (Chablais).  —  Cure  de  Massongy,  gratis  (1780,  21  sep- 
tembre, Arpin  n.,  A  47  fol.  0/i).  —  RivoUel  637  1.  (1785, 
II  juin,  Arpin  n.,  A  47  fol.  33).  —  S.  Maison  37  1.  (1780, 
17  janvier,  Arpin  n.,  A  46  fol.  17).  —  AUinges  marquis  de 
Coudréc  3i.i4o  1.  (1789,  8  septembre,  Arpin  n.,  A  62  fol.  139). 

—  Voir  FiLLY  et  Chavanex.  —  Foras  223  l.  (1790,  i5  mai, 
Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  223).  —  Total  32.037  ^• 

ScioNziKu  (Faucig-ny).  —  Chapitre  S.  Pierie  deCenèvegool. 
(1783.  4  avril,  Muflat  n.,  Iv  17  fol.  344).  —  Duclos  de  la  Place 
2.724  l-  (1788,  3i  janvier,  Tbévenel  n.,  Q  1788  fol.  i83  v.).  — 
de  Lallée  de  Songy  55o  1.  (17.88,  5  septembre,  Gontard  n., 
Q  1788  fol.  737).  —  Chartreuse  du  Reposoir  25.000  l.  (1791, 
24  mai,  Thévenet  n.,  Q  1791  fol.  4^7;  cf.  Mem.  Ac.  Salésienne, 
t.  XYIU  p.  212).  —  Duclos  de  Blanzy  1.904  1.  (1786,  20  juin, 
Cohcndct  n.,  Q  1786  fol.  476).  —  Cure  de  Scionzier  2.55o  l., 
cure  de  Cluses  5oo  l.,  marquis  de  Sales  20  1.,  Muffat  comte  de 
Rumilly  20  L,  Lamljert  de  Soyrier  10  L,  de  Rochette  4<^o  L, 
Grenaud  baron  de  S.  Christophe  70  l.,  Dclagrave  1.900 1.  (1791. 
i'^'  juin,  Thévenet  n.,  Q  1791  fol.  539  v.).  —  Total  36.553  l. 

SÉEz  (Tarcnlaise).  —  Chapitre  de  Aloijliers  11  1.  (1786, 
17  février.  Arnaud  n.,  Mem.  Ac.  Val  disère,  l)oc.  t.  III  p.  72). 

—  Allingcs  marquis  de  Coudrée  26.000  l.  (1784,  3i  janviei", 
Arnaud  n.,  1)).  —  l*]n  1792.  cette  communauté  était  affranchie 
(E).  —  Total  26.011  1. 

Sekraval  (Genevois).  —  Marquis  de  Thônes  et  ville  de 
Thônes  4  800  L,  Menlhon  baron  de  la  Balme  i.3oo  1.,  Ilumilly 
de  Serraval  1.600  1.,  Galley  de  S.  Pierre  i5o  1.,  Ducrest  veuve 
Marchand  8  1.,  comnuine  de  Manigod  260  1.,  cure  de  Serraval 
3oo  1..  Graneri  mai(|uis  de  la  Roche  2.000  I.  (1785,  19  octobre, 
Lacombc  n.,  Iv  \~  fol.  277  v.).  —  Oncieux  de  Chafïardon  300  I. 
(1786,  25  féviier.  Léger  n.,   A  58  fol.   93).   —  Bertrand  de   la 
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IVrousc  i.->.no  ].  (178G,  'jS)  février.  Léger  n..  A  ôS  fo!.  ()8). 
—  Milliet  niar(|nis  de  Fa\erges  1^20  1.  (1789,  i"'  juillel.  Léger  n,, 
A  C)-i  fol.  83).  —  \bbaye  d"Lnlremont  f\o  I.  (arbilragc  du 
01  aoûl  i78r),  G).  —  Gugnel  G.').")  L  (i70(),  9  septembre,  A^el  n., 
G).  — Laml)eit  (le  Roiivenoz  9G2  L  (17G9,  iG  se[)lembre,  Avel 
n.,  (i).  —  Tolal  i.').77.j  1. 

Si'UiuKiU'S  i:N(;irviTA(;M:  (Savoie).  —  Kainberl  scigiuMii-  de 
Clialilloii  Vkh)  I.  (arbitrage  du  28 juin  178G,  B).  —  Calbé(h'ale 
de  Cliambéry  /|Oo  L,  Dufour  de  Valérieux  oSo  L,  Plauchamp 
ruar(|uisde  Cluses  1G.770  L,  Clermonlde  Mont-S.-.lean  1T.900  L, 
Gaillard  000  !..  cure  de  Motz  /|0  L  (1792,  oi  août,  Léger  n., 
X  1792.  voL  5  foL  338  v.).  —  Total  33.9''|0  L  Remboursemenls 
/i.200  1.  (T). 

Seuvolev  (Savoie,  aujourd'liui  liamcau  de  Lv  Motïe  Seu- 
voLEv).  —  Prieuré  du  liourgei  5. 000  I.  (177^1,  n  mai.  Léger  n., 
B).  —  La  Serraz  90  L,  S.  Pierre  de  Lémenc  '1  L,  Hôpital  de 
S.  François  et  Maehé  900  L,  cure  (\c  S.  Sulpiee  i3o  1.  (1790, 
8  mars,  Léger  n.,  X  1790,  voL  3,  fol.  3).  —  Total  ().i29  I. 
(T).  —  Bemboui-semcnls  G.  129  l.  (T). 

Servoz  (Faucigny).  —  Boejat  et  consorts  72,')  1.  (1782, 
20  juin,  Muftat  n.,  lv  17  fol.  232).  —  de  Bidtles  5. 200  1.,  de 
Boutciller  1.200  l.  (1787,  i/i  mars,  Tbévenet  n.,  (}  1787  fol.  3i2 
V.).  —  cf.  Mem.  Ac.  Salésienne,  t.  XMI  p.  169.  —  Tolal  7.12.")  1. 

Sevrier  (Genevois). — Oncieux  de  Gbaffardon  comte  d'Al- 
léry  i.o5o  1.  (17G9,  iG  septembre.  Cruat  n.,  A  3^i  fol.  i.oio).  — 
Marquis  de  Sales  3.5oo  1.  (1781,  5  avril.  Arnaud  n..  \  ^S 
fol.  126).  —  Pacpiellet  de  Moiron  2.000  l.  (1781,  10  mars, 
Arnaud  n.,  A  53  fol.  12/1).  —  Yuicbard  de  S.  Real  /loo  1.  (1781, 
5  avril,  Arnaud  n.,  A  53  fol.  127).  —  Dutour  baron  d'Iléry 
200  1.  (1781,  i5  avril,  Arnaud  n.,  A  53  fol.  128).  —  Collégiale 
N.-I).  d'Annecy  35.5oo  L,  abbaye  de  Talloires  i.ooo  I.,  Hôpital 
N.-D.  d'Annecy  55o  1.  (arbitrage  du  2^  janvier  1781,  (i).  — 
Commanderie  de  Compesiéres  \o  1.  (arbitrage  du  3i  janvier 
1781,  G).  —  \bbaye  de  lionlieu  S.  Catberine  100  1.  (17G9, 
16  septembre,  Cruat  n..  G).  —  Grimand  épouse  Moreau  120  I. 
(1778,  20  juin,  Arnaud  n..  G).  —  Révérend  de  Mellarédo  G20  1. 
(1780,  i5  jan\ier,  Léger  n.,  (>).  —  Total  /|5.o8o  I. 
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Sevnod  (Genevois). — Pelard  d'Epagiiy  i()  1.  (177/1,  a3  sep- 
tembre, J.  Arnaud  n.,  L.  'io-j  fol.  G02).  —  Abbaye  de  Bonlieu- 
S. -Catherine  0.900  1.  (1787,  -io  mars,  Lacombe  n.,  /V  Sg  fol.  lôi). 
Foncet  baron  de  Monlailleur  '22Ô  1.  (1789,  i"  Juillel,  Lac()nd)c 
n..  K  ''|()  fol.  02  V.).  —  Abbaye  de  Tamié  2.000  1.  (1789,  17  mars, 
Lacondie  n.,  L  266  fol.  118).  —  \isi talion  d'Annecy  800  1.. 
prieuré  de  Lovagny  ''|5o  l.  (1789.  ô  mars  Lacomlie  n..  L  2(j() 
fol.  87).  —  Dupny  seigneur  de  Montagny  200  1.  (1789,  18  mars, 
Lacombe  n.,  L  20(3  fol.  i3i).  —  Commanderie  de  C'ompesicres 
i65  I.  (1787,  i/|  septembre,  Lacombe  n.,  I\  '|8  fol.  5'i).  — 
Oncieux  de  Chaffardon  comte  d'Alléry  /i.700  I.  (1788,  G  dé- 
cembre, Lacombe  n.,  L  26.")  fol.  117).  —  Collégiale  \.-l). 
d'Annecy  20/1  L,  Dutour  baron  dlléi'ygol.  (1788.  29  décembre, 
Lacombe  n..  L  2(1.")  fol.  119).  —  Biord  comle  i\c  Soynod  4oo  l. 
(1790,  2.3  mars.  LacomI)e  n.,  T.  270  fol.  109).  —  Tolal  i3.2o3  I. 

Sevsskl  (Savoie).  —  Montanier  de  Vens  3. 080  1.  (1792, 
17  mars,  Arnaud  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  5Vi).  — cf.  FExoin.LKT, 
llist.  de  Seysscl,  Seyssel  1891,  p.  i/io-  —  Total  3. 080  1.  Rem- 
boursemenis  o  (T). 

SE'iTnENKx  (Cencvois).  —  Milliet  marquis  de  H'averges  5.700  1. 
(178/Î,  3o  mars,  Kollier  n..  k  /17  fol.  181  v.).  —  Abbaye  de 
Talloires  i3.3oo  1.  (1783,  2  octobre,  ilollier  n.,  K  ^7  fol.  81).  — 
Abbaye  de  Tamié  (i.^jo  I.  (1783.  2  octobre,  Rollier  n..  K  ^-j 
fol.  77).  —  Jiaron  de  \  illette  10  l.  (1783,  2  octobre.  Rollier  n.. 
K  /17  fol.  83).  —  Prieuré  de  Monlailleur  i5o  1..  cuie  de  Seytbenex. 
70  1.  (arbitrage  du  23  juillet  1783,  (i).  —  \  iiicliard  de  S.  lîéal 
8  I.  (1783,  I"  octobre,  Rollier  n.,  K  '17  fol.  ~]  v.).  —  Collégnale 
N.-D.  d'Annecy  Goo  l.  (1783,  2  octobre,  Rollier  n..  Iv  ^17 
fol.  79  v.).  —  Total  2G.238  l. 

Skm'isoi  \.  —  Commune  délacliée  du  Bior  en  i838. 

Sn.Mxc^  ((iencNois).  —  Pelard  d'I-^pagny  1 199  l.  (i77''i. 
23  s('plend)ie,  .1.  Aiiiaud  n.,  L  207  fol.  G()2).  —  Cliabod  Ijaron 
de  Chili')  ,').23o  1.  (1787.  G  no\eud)re.  Lacondjc  n..  A  Go 
fol.  12.")).  —  Duloui'  baron  d'iléry  70  l.  (i7(ScS.  ô  janvier, 
Lacombe  n.,  A  Go  fol.  19.")).  —  \bbaye  de  Tamié  lôo  l.  (i78(). 
17  mars.  Lacombe  n.,  L  2()G  fol.  ii(S).  —  |)u[)uy  seigneur  de 
MontaguN    i.ioo   L,  calhédrale  de  (Jenèxe    i '|o   I.,    marfpiis  de 


438  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

Sales  i.33o  1.,  abbaye  de  ïalloires  1.960  1.,  abbaye d'Entremont 
160  1.  (1787,  26  septembre,  Lacombc  n.,  L  2G0  fol.  gS).  — 
Total  9.639  1. 

SixT  (Faucig-ny).  —  Abbaye  de  Sixl  8.000  1.  (1774,  17  sep- 
tembre, Jacquier  n.,  A /i2  fol.  iio,  somme  réduile  à  4.700  l. 
par  patentes  du  4  février  1777).  —  Anlérieuremeat,  cette  com- 
munauté avait  déjà  passé  un  affrancbissement  de  8.000  1.,  Paco- 
ret  not.  le  28  mai  17.59  (A  32  fol.  437).  —  Total  des  contrats 
postérieurs  à  Tédit  de  1771  :  4  700  1. 

SoLLiÈRES  (Maurienne),  aujourd'hui  Solliîîres-Sardières.  — 
Comte  de  la  Val  d'Isère  2.17I  l.  (1765,  21  mai,  Descbamps  n., 
Yy  —  Evéché  de  Maurienne  4.571  l.  (1768,  25  juillet,  Des- 
champs n.,  F;  cf.  Travaux  Société  Maurienne,  t.  Il  p.  166).  — 
Bracorans  de  Savoiroux  i.ooo  l.  (1778,  i5  novembre,  Des- 
champs n.,  A  44  fol.  2o5  et  F).  —  Total  7.745  l. 

SoNNAZ  (Savoie).  —  Gerbaix  comte  de  Sonnaz  4.800  l.  (1782, 
12  septembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Didier  i.o5o  I.  (1780,  3o  mai, 
Arnaud  n.,  B).  —  Chollet  et  de  Buttet  10.000  l.  (1785,  20  avril, 
Léo-er  n.,  B).  —  Sarde  seigneur  de  Candie  240  1.  (1788,  3o  aoùl. 
Léger  n.,  A  61  fol.  i43).  —  Cathédrale  de  Chambéry  160  L,  La 
Tour  marquis  de  Cordon  200  l.,  abbaye  du  Betton  48  L,  com- 
manderie  de  S.  Georges  160  L,  chapelle  N.-D.  du  Pontan  à 
S.  Léger  de  Chambéry  90  l.,  Bellemin  800  l.  (1788,  22  août, 
Léger  n.,  A  61  fol.  139).  —  Ordre  de  S.  Maurice  280  1.  (1788, 
i"'  août,  Léger  n.,  \  1788,  vol.  4,  fol.  5i2).  —  Total  21.628  l. 
(T).  Hemboursement  6.965  1.  (T). 

SvoN  (Genevois).  —  Meulhon  comte  d'Aviernoz  2.349  l. 
(1774,  29  août,  J.  /Vrnaud  n.,  L  207  fol.  584).  —  Total   2.349  ^^ 

Tarle  (la  -,  Savoie).  —  Evéché  de  CIiand)éry  4.710  L  (17^'' 
28  mai,  Arnaud  n..  B).  —  Bertrand  de  (lilly  et  Bertrand  de 
Chamousset  20  1.  (1782,  i()  octobre,  Arnaud  n.,  B).  —  Le  lilanc 
501.(1791,  9  août,  Arnaud  n.,  \  1791.  vol.  4,  fol.  780).  — 
Chapelle  de  S.  Claude,  100  1.  (1792,  3  février,  Arnaud  n.,  \ 
1792,  vol.  2,  fol.  35).  —  Chapelle  des  dix  mille  martyrs  i.5oo  1. 
(1791,  12  septembre,  Léger  n.,  X  1791,  vol.  5.  fol.  424  v.).  — 
Abbaye  du  Betton  220  l.,  Picollet  i.5oo  l.  (1791.  8  août.  Léger 
n.,  X  1791,  vol.  4.  fol.  86'i).  —  AUingos  i4. 100  1.  (  179  i ,  9  août. 
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Léger  n.,  X  1791,  vol.  ^1,  fol.  8G9).  —  Total  •.i:i.:ioo  l.  Rembour- 
sement 1.875  l.  (T). 

TvLLOiRES  (Genevois).  —  Abbaye  de  Talloircs  3/i.8i/;  l. 
(1785,  7  avril,  Lacombe  n.,  K  ^7  fol.  -.yJn  v.).  —  Pelard  épouse 
de  Scyssel  5oo  L,  Mouxy  de  Gliarrlère  5oo  l.  (arbitrag-e  du 
23  février  1780,  G  et  K  h'  fol.  2\6).  —  Commandcrie  de  Gom- 
pesicrcs  /loo  1.  (1780,  7  avril,  Lacombe  n.,  R  /17  fol.  a/jo).  — 
Gomte  de  Menthon  i.ijoo  L,  abbaye  de  Tamié  1.900  L,  marquis 
de  Sales  8.200  1.  (1785,  7  avril.  Lacombe  n.,  K  \-  fol.  2/44  v.). 
—  Gliapclle  S.  Galherine  à  Menthon  700  l.,  collégiale  N.-l). 
d'Annecy  9  1.  (1785,  19  avril,  Lacombe  n.,  Iv  4 7  fol.  2/17  v.).  — 
Total  43.970  l. 

Taninges  (Faùcigny).  —  Dclagronge  comte  de  Taninges 
marquis  du  Vuache  ^^9.000  l.  (1761,  i4  août  et  17G2,  i5  septem- 
bre, Ghabert  n.,  A  32  fol.  007  et  587  ;  cet  affranchissement  con- 
cerne aussi  La  Rivu^ue-Enverse;  cf.  Mem.  Société  Savoisienne, 
t.  XXVII  p.  157).  —  Total  49.000  l. 

Teumignon  (Mauricnne).  —  Bracorans  de  Savoiroux  4-ooo  1. 
(1778,  20  novembre,  Deschamps  n.,  A  52  fol.  128  et  F).  — - 
Gomte  de  la  Val  d'Isère  9.076  L  (1765,  21  mai,  Deschamps  n., 
F).  —  Evcché  de  Manrienne  4-ooo  I.  (1768,  25  juillet.  Des- 
champ?, n.,  ¥;  cf^.  Travaux  Société  Maariennc,  I.  Il  p.  i6(3).  -— 
Total  17.076  1. 

Tessens  (Tarentaise). — Ghan.  Rosset  490  l.  (1767,  21  août, 
Silvestren.,  Me?n.  Ac.  Vald'hcre.  Doc.  t.  III. p.  71).  —  Duma- 
ney  seigneur  de  la  Frasse  i35  l.  (1766,  9  octobre,  Perret  n.,  A 
33  fol.  1.023).  —  Gure  d'Aimé  94  L  (1762,  22  septembre,  Perret 
n.,  A  32  fol.  593).  — Ghabod  marquis  de  S.  Maurice  1.700  I. 
(1-47,  17  juillet,  Léger  n.,  approuvé  par  patente  du  24  janvier 
1786,  A  5o  fol.  226).  —  Gilly  de  Villaraimont  (»o  l.  (1762,  9  dé- 
cembre, Gornun.,  \  32  fol.  611).  —  En  1792,  cette  commu- 
nauté élail  anVancliie  mais  devail  rembourser  les  emprunts  faits 
à  la  caisse  des  alîranchissemcnis  {\\).  —  Voir  Aime.  —  Total 
2.470  1. 

TiiAuiv  (Genevois  i)uis  Garougc).  —  Gomie  de  Viry  1.900  1. 
(1774,  8  juin,  .L  Arnaud  n.,  L  206  fol.  7i3).  —  d'iAieux  de  la 
Pérouse  3.(),'î()  I.  (  17S5,   l(Jja^^i(M^  Peinai   n.,    \   57   fol.   6).   — 
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Morand  baron  de  Confignon  5o  1.  (1783,  26  juin,  Ribbaz  n.,  A 
55  fol.  ib()).  —  de  Blonay  180  1.  (1789.  9  septembre,  Arnaud  n., 
A  62  fol.  l^^).  —  Millict  de  S.  Julien  4oo  1.  (1788,  i5  mai,  La 
Sale  n.,  A  60  fol.  890).  —  d'Evicux  comie  de  la  Pérouse  3.3oo  1. 
(1788,  27  novembre,  P  1789,  1^'' vol.,  f(^l.  28).  —  Allinges  mar- 
quis de  Coudrée  1./160  1.  (1786,  22  juin,  Pernal  n.,  P  178G, 
2"  vol.,  fol.  393).  —  Milliet  marquis  d'Arvillars  970  1.  (1791, 
5  mars,  La  Sale  n.,  P  1791,  i"  vol.,  fol.  5i4)-  —  Voir  Bernex- 
0>Ex.  —  Domaine  royal  2.762  1.  (1782.  /j  juin,  cf.  Duval,  Ter- 
nier,  p.  195).  —  Total  i3.o58  1. 

TiiÉNESOL  (Savoie).  —  Marquis  de  Lescheraines  800  1.  (1781, 
7  août,  Arnaud  n..  B).  —  Chevilla rd  de  S.  Oyen  16.700  1. 
(1784,  18  février,  Arnaud  n..  B).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon 
70  1.  (178A,  II  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Favier  baron  du 
Noyer  5.i5o  1.  (1784,  18  fcAricr,  Arnaud  n.,  B).  —  Chapelle 
S.  Madeleine  à  Ugines  /j.ooo  1.  (1786,  16  mars,  Arnaud  n.,  B). 

—  Bonjean  ép.  Chardon  900  1.  {ibidem).  — Total  28.O20  1.  (T). 
Remboursement  ik-k'à'i  l.  (T). 

Thiez  (Faucigny).  —  Duclos  de  la  Place  2  700  1.  (1787. 
3o  juin,  Thévenet  n.,  Q  17S7,  fol.  672).  —  Riddes  du  Rosey 
7.000  1.  (1788,  3  octobre,  Thévenet  n..  Q  1788,  fol.  775).  — 
Abbaye  de  Talloires  2.000  1.  (1791,  23  août,  Thévenet  n., 
Q  1791,  fol.  839).  —  Grenaud  baron  de  S.  Christophe  ni8o  L, 
de  la  Grave  36o  1.  (1791,  i''  juin,  Thévenet  n.,  Q  1791,  fol.  539). 

—  Chartreuse  du  Reposoir  5.ooo  L,  chartreuse  de  Mélan  1.700I., 
llugard  i.65o  L,  abbaye  d'Aulps  290  L,  Planchamp  marquis 
de  Cluses  /|5o  1.  (1791-  1'''  avril,  Thévenet  n..  Q  1791,  fol.  3'|3). 

—  Total  2  2.33o  1. 

Thouw  (Savoie).  —  Pa\y  i.ooo  l.  (1780,  27  juin,  B).  —  de 
Balland  700  1.  (1788,  i3  juillet,  Arnaud  n.,  A  61  fol.  46).  -- 
Laurent  seigneur  de  Montagny,  Dufour  baron  de  Valérieux  et 
Salomon  veuve  Buchard  4 -250  1.  (1788,  6  juillet,  Arnaud  n.. 
A  61  fol.  26).  —  En  1791,  cette  communauté  avait  dépensé 
au-dessus  de  ses  ressources  pour  payer  l'affranchissement  de 
trois  fiefs  et  elle  était  encore  assujettie  à  fpielques  antres  (C).  — 
Comte  Salteur  i.o5o  1.  (1789,  21  juillet.  Arnaud  n.,  X  1789, 
vol.  4,  fol.  357  V.).  —  Oncieux  de  ChalTardon   3. 000  1.  (1791, 
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•li)  juillet,  Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  4,  fol.  Goi).  —  Total  10.000  1. 
(T).  Remboursements  S.gSo  I.  (T). 

Thollon  (Ghablais).  —  Cure  de  Thollon  SqS  1.  (17S7, 
i3  mars,  Ârpin  n.,  A.  /jy  fol.  292).  —  Métrai  de  Cliatillon 
1.564  1.  (1785,  I"  août,  Arpin  n.,  A  fi-  fol.  4o).  —  du  Sai  de  la 
Yallaz  2.685  1.  (1788,  12  février,  Arpin  n.,  A  60  fol.  2^49).  — ■ 
de  Montfalcon  i/i  1.  (1784,  5  novembre.  Arpin  n.,  A  55  fol.  282). 

—  Chapelle  du  Rosaire  à  Thollon  lo'i  1.  (1789,  i""'  mars,  Arpin 
n.,  A  59).  —  Dunant  seigneur  de  Thollon  5.8 n  !.  (1788,  9  jan- 
vier, Arpin  n.,  A  60  fol.  210).  —  Blonay  baron  d'Avisé  7.090  l. 
(1785,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  57  fol.  438).  —  Allinges 
marquis  de  Coudrée  3.3i5  1.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n.,  A  60 
fol.  2o5).  —  Ordre  de  S.  Maurice  7.102  1.  (1789.  20  mars, 
Arpin  n.,  R  1789,  vol.  i,  fol.  385).  —  Total  28.280  l. 

Thônes  (Genevois).  —  Favre  marquis  de  Thôncs  7.000  l., 
commune  de  Thônes  200  1.,  Graneri  marquis  de  La  Roche 
2.800I.,  Galley  de  S.  Pierre  2.100  1..  abbaye  de  Talloires  1.600  L, 
Menthon  baron  de  la  Balme  700  L,  cure  de  Thônes  5oo  L, 
commune  de  Manigod  4oo  l.,  Ducrest  veuve  Marchand  200  1. 
(1785,  19  octobre,  Lacombe  n.,  K  47  fol.  281).  —  Bertrand  de 
la  Pérouse  750  1.  (1786,  25  février,  Léger  n.,  A  58  fol.  98).  — 
Clermont  marquis  de  Mont  S. -Jean  5i2  1.  (1783,  23  avril, 
Rollier  n.,  G).  —  Cugnet  234  1-  (1769,  9  septembre,  Avet  n.,  G). 

—  Lambert  de  Rouvenoz  276  1.  (1761).  16  septembre.  Avetn., 
G).  —  Abbaye  d'Entremont  60  L  (arbitrage  du  3i  août  1785,0). 

—  Total  17.332  1. 

TiiONEx  (Carouge,  aujourd'hui  canlou  de  Genève,  hameau 
de  Chêne-Thonex).  —  Caiilliet  baron  de  Monlhoux  4oo  1.  (1792, 
3o  août.  La  Sale  n.,  P  1792,  3''  vol.,  fol.  89).  —  Tolal  4oo  L 

Thonon  (Chablais).  —  Bellegarde  marquis  des  Marches 
28.000  L  (1778,  29  juin,  Arpin  n.,  A  52  fol.  112).^ —  Blonay 
l)aron  d'Avisé  80  l.  (1785,  22  novembre,  Arpin  n.,  A  57 
fol.  438).  —  Brotly  d'Antioche  6.000  1.  (1780.  7  janvier,  Arpin 
n.,  A  52  fol.  187).  —  Guilliet  baron  de  Monlhoux  65o  L  (1788, 
[2  janvier.  Arpin  n.,  A.  60  fol.  221).  —  Confrérie  ^.-D.  de 
Compassion  à  Thonon  1.678  I.  (1777.  10  novembre,  \ipin  n., 
A  52  fol.  81).  —  Yal  dTsère  maicpiis  de  Marelaz  3. 000  I.  (1780, 


442  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

7  jaiivicf,  Arpin  n.,  A  62  fol.  209).  —  Chartreuse  de  Ripaille 
2.000  1.(1780,  18  janvier,  Arpin  n.,  A  02  fol.  21 5).  —  S.  Maison 
II. on  l.  (1780,  17  janvier  cl  1782,  27  juillet,  Arpin  n.,et  1786, 
26  mai.  Jordan  n.,  A  40  fol.  17,  A  48  fol.  i55  et  A  47  fol.  17O). 

—  Ordre  de  S.  Maurice  5.632  l.  (1788,  3o  septembre,  Léger  n., 
X  17S8,  vol.  5,  fol.  186).  —  de  Ruphy  qSo  l.  (1785,  Arpin  n., 
R  1785,  vol.  I,  fol.  370  V.).  —  Foras  870  l.  (1790,  i5  mai, 
Arpin  n.,  R  1790,  vol.  2,  fol.  226).  —  Total  09.871  1. 

Thore>s  (Genevois).  —  Marquis  de  Sales  46. 000  l.  (1782, 
ï5  juin,  Rollier  n..  K  47  fol-  19)-  —  Abbaye  de  Tamic  7.500  l. 
(1782,  19  septembre.  Roux  n..  K  47  fol.  29).  —  Collcgiale 
N.-l).  d'Vnnccy  2  200  l.  (1782,  19  septembre,  Roux  n.,  K  47 
fol.  32).  —  Graneri  marquis  de  La  Roche  1.600  l.  (1782. 
19  septembre,  Roux  n.,  K  47  fol.  35).  —  Lambert  de  Soirier 
107  1.  (1782,  4  décembre,  Rolhern.,  Iv  47  fol.  09).  ~  Abbaye 
d'Enlremont  n  1.  (1782,  4  décembre,  Rollier  n.,  Iv  47  fol.  4o). 

—  Total  57.418  l. 

Thuile  (la  -,  Savoie).  —  Chartreuse  d'Aillon  9.500  1.  (1792, 
16  février.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  i,  fol.  691).  —  Total  9.500  l. 
Remboursements  o  (T). 

Thusy  (Genevois).  — •  Chabod  baron  de  Chitry  2.4oo  l. 
(1788,  10  septembre,  Lacombe  n.,  A  60  fol.  348).  —  Collégiale 
de  La  Roche  64o  l.  (1790,  21  avril,  Lacombe  n.,  L  270  fol.  347). 

—  Jacquier  25o  L,  Maillard  marquis  d'Alby  16  l.  (1792,  7  juil- 
let. Léger  n.,  X  1792,  vol.  4,  fol.  5o6).  —  Total  3.3o6  l. 

TuYL  (Manricnne).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  3.371  l.  (1765, 

21  mai,  Dfcschamps  n.,  F).  —  Martin  de  la  Motte  i362  l.  (1767, 
i4  septembre.  Deschamps  n.,  F).  —  Total  4-733  l. 

Ti(.m:s  (Tarqntaise).  —  Vin  1  792,  cette  communauté  n'était 
sujette  à  aucun  seigneur  (E). 

Toi  K  (la  -,  Faucigny).    —  Fvéché  de  Genève  807  l.   (1782, 

22  juin,  Muffat  n.,  Iv  i3).  —  Lambert  de  Senoche  2.200  l.  (1  784, 
12  novembre,  Muiï'atn.,  K  17  fol.  5(16  v.).  —  S.  Maison  4o  l. 
(1786,  9  février,  Muffat  n.,  k  17  fol.  941).  —  La  Méchère  de 
lîeauregard  4oo  l.  (1785,  11  mai.  Muffat  n.,  K  17  fol.  702).  — 
Abbaye  de  Sixt  9.4i4  L  (1785.  3()  mai,  Mutfat  11..  K  17  fol.  741 
Y.).  — l'^cché  de  Chambéry  pour  le  |)ii(Mué  de  Pcillonnex  4oo  1., 
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Bi-nnier  i5o  1.  (1787,  28  septembre,  Goiilard  11.,  Q  1787  fol. 
970  V.).  —  La  Faverge  de  Gormand  34  l.  (1788,  26  août,  Tlié- 
venet  n.,  Q  1788).  —  Bastian  190  l.  (1785,  i5  octobre,  MufTat 
n.,  K  17  fol.  889).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  5.5oo  1.  (1787, 
2  avril,  Léger  n..  Â  09  fol.  i63  et  Q  1787  fol.  r)02  y.).  —  Collé- 
giale de  Samoëns  ^h)-  l.  (1789,  19  mars,  Bene  w,,  K  25  fol.  1^2 
V.).  —  Total  19.692  l. 

TouuNON  (Savoie).  —  Favier  baron  du  INoyer  600  1.  (178/1, 
II  novembre,  Arnaud  n.,  B).  — Comte  de  la  Tour  1.900I.  (1785, 
6  juin.  Léger  n..  B).  —  Maillard  marquis  d'Alby  i.5oo  l.  (1785, 
28  juin.  Léger  n.,  B).  —  Abbaye  de  Tamié  i.5oi  L,  Bonjean  ép. 
Chardon  5oo  l.  (1785,  5  juin.  Léger  n.,  lî).  —  Collégiale 
d'Annecy  8  1.  (1786,  5  juin,  Léger  n.,  B).  —  Archevêché  de 
Tarentaise  275  L,  chapitre  de  Tarenlai'se  176  l.  (1788,  28  août, 
Arnaud  n.,  X  1788,  vol.  5,  fol.  28  v.).  —  Total  6.409  L  Bem- 
boursement  3.442  L  (T). 

Tours  (Tarentaise).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon  80  L, 
Favier  baron  du  Noyer  4o  L  (1784,  n  novembre,  Arnaud  n., 
D).  —  V.n  1792,  les  autres  fiefs,  beaucoup  plus  importants, 
n'étaient  pas  affranchis  (E).  —  Total  120  l. 

TuvizE  (Savoie).  —  Chartreuse  de  Pierre  Cli;\tel  1.900  l. 
(1789,  24  avril,  Arnaud  n.,  A  62  fol.  47)-  —  Perron  comte  de 
S.  Martin  i3.5oo  L  (1788,  19  août,  Arnaud  n..  A  61  fol.  i3o). 
—  Orlior  marquis  de  S.  Innocent  4-3o()  !..  marquis  d'Ycnne 
600  l.  (1789,  16  juillet,  Arnaud  n.,  A  62  fol.  49)-  --  Comman- 
dcrie  d'Entrcsaiv  0.750  1.  (1788,  19  août,  Arnaud  n.,  A  (ii  fol. 
i3o).  —  Costa  i.ooo  1.  (1791.  5  juillet,  Léger  n.,  \  1791,  vol. 
4,  fol.  348).  —  Total  27.550  l.  Hembourscinents  9G4  l.  (T). 

TuESSEUVE  (Savoie).  —  de  Buttet  5.740  l.  (1773,  4  mtii, 
Léger  n.,  B).  —  AUinges  marquis  de  Coudréeet  Seyssel-Asinari 
Si\()  1.  (arbitrage  du  9  mars  1785,  B).  —  Collégiale  d'Aix  525  I. 
(1789,  3  septembre.  Léger  n.,  \  1789.  \ol.  5.  fol.  199).  — 
Economat  des  Bénéticcs  vacants  190  1.  (1792,  29  avril.  Arnaud 
n.,  X  1792,  vol.  3,  fol.  3i2  V.).  —  Total  7.3i5  1.  Uembourse- 
menls  2.228  1.  (  T). 

Tiu':\i(;mn  (Savoie).  —  Prieuré  du  nourgct  2. '100  l.  (1780, 
8  août,  Léger  n..  li).  —  Buttet  de Trcsserve  38o  I.  (1781,  28  juin, 
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Léger  11.,  B).  —  de  Varax  Goo  1.  (lyS-'i,  G  janvier,  Arnaud  n., 
B).  —  Allinges  marquis  de  Coudrée  et  Seyssel-Asinari  5.o5o  1. 
(arbitrage  du  ()  mars  178"),  B).  —  Collégiale  d'Aix  700  l.  (1782, 
7  mars,  Arnaud  n..  B).  —  Mouxy  de  Reinex  85o  l.  (1789, 
18  aoùl,  Rutïard  n..  \  6->.  fol.  95).  —  Vincent  8/15  I.  (1792, 
1 1  août,  Léger  n.,  \  1792,  vol.  5.  fol.  .')5''i).  —  Carron  comte  de 
Grésy  2.i5o  l.,  cure  de  Grésy  278  1.  (1791.  -3  octobre,  Léger  n., 
X  1791,  vol.  5,  fol.  /ioo  V.).  —  Orlicr  marquis  de  S.  Innocent 
3.000  L,  prieuré  de  Grésy  Go  L,  catliédrale  de  Chambéry 
2. Goo  L,  Lambert  1.900  L,  Visitation  de  Chambéry  700  l.  (1790. 
18  juin,  Léger  n.,  X  1790.  vol.  /|,  fol.  101).  —  Total  2  2.:)09'  I. 
(T).  Remboursements  1.092  l.(T). 

Trévouet  (Savoie,  aujourd'hui  ïrouet,  hameau  de  Mevuieux- 
Trouet).  —  Vlaresle  de  Rochcfort  38o  1.  (1781,  27  août,  Arnaud 
i^  B).  —  Belly  et  Goibet  i.ioo  1.  U780,  r'  juillet,  Arnaud  n., 
]3)_  —  de  Seyssel  i.35o  l.  (ibidem,  \\).  —  Vulliet  marquis 
d'Yenne  54o  1.  (1781,  22  décembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Total 
3.370  l.  Remboursements  /|58  1.  (T). 

Trimté  (la-,  Savoie).  —  Abbaye  du  Beiton  7.000  1.  (1780, 
28  jan\  ier.  Léger  n.,  B).  —  Mellarède  comte  du  Bettonet  1.700  1. 
{ibidem,  B).  —  Milliet  marquis  d'Arvillars  lâ.ooo  L,  Picollet 
5.000  l.  (arbitrage  du  7  août  1782,  B).  —  More  de  iMontgellaz 
1.800  1.  (1782,  28  mai,  Vrnaud  n..  B).  —  l">vèclié  de  Chambéry 
520  L  (1782,  28  mai,  Arnaud  n.  B).  —  Bertrand  de  Gilly  et 
Bertrand  de  Chamousset  Goo  l.  (1783,  4  janvier,  Arnaud  n.,  B). 
—  de  la  Roche  de  Coi  se  900  L,  révérend  Durieux  100  1.  (arbi- 
trage du  6  septembre  1783).  —  Total  32.G20  1.  Remboursements 
31.G20L  (T). 

Trivu^rs  (Savoie,  aujourd'hui  Challes-les-Eaux).  —  Mont- 
falcon  ép.  Favier  8/'|ol.  (1791,  22  août.  Léger  n.,  X  1791,  vol.  /|, 
fol.  872).  —  Oiicieux  marquis  de  la  Balhie  270  1.,  Alorand  baron 
de  Montfori  100  1.  (1791.  4  août,  Léger  n..  X  1791,  vol.  '1, 
fol.  8G.')).  —  Garnerln  de  Montgella/  335  I.  (1791.  23  août, 
Léger  n.,  X  1791.  vol.  ^1,  fol.  873).  —  S.  Maison  2.V')o  I.  (1789, 
25  septembre.  Léger  n..  \  1789,  vol.  5,  fol.  G27).  —  Milliet 
marquis  de  l^'averges  G. 000  l.  (1791.  '\  mai,  UulTard  n..  \  1791. 
vol.  3,  fol.  109).  —  Cathédrale  de  Chand)éry  5G()  I.  (1791. 
G   avril,    Arnand    n..    \     1791.   vol.    2.    fol.   855).   —  ()i-dre  de 
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S.  Maurice  ao  1.  (1791.  ?(J  août.  Léger  n.,  \  1791,  vol.  ^1, 
fol.  87'!).  —  Total  lo.G/iô  1.  (T).  Heinboursements  io.G^i5  1.  (T). 

l  (;i>ES  (Genevois,  aujourd'hui  déparlcincnt  de  la  llaute- 
t^j, voie).  — Abbavo d'En tremont  lool.,  collégiale N.-D.  d'Annecy 
(Sol.,  hôpital  d'Lgines  gGo  l.,  Beiiiardines  de  Conflans  l\oo  1. 
(  178G.  i).  septembre.  Laconibe  n.,  K  ^j8  fol.  '>A)  v.).  —  Ordre  de 
S.  Maurice  3. Goo  l.  (i78-i,  -î]  février.  Léger  n..  A  ,'|G  fol.  297). 

—  Cure  de  Thônes  Goo  l.  (1787,  iU  mai,  Lacombe  n.,  L  259 
fol.  21).  —  Hôpital  général  de  Chambéry  2.000  L,  Chevron 
baron  de  Villetlc  1.800  1.  (178G,,  G  février,  Léger  n.,  A  58 
fol.  -yo).  —  Morand  comle  d'Ugines  2.OJ0  1.  (1787,  29  mai, 
Léger  n.,  A  09  fol.  2^18).  —  Chevillard  de  S.  Oycn  comtesse 
d'Lgines  '12.000  l.  (arbitrage  du  7  juillet  178^,  G).  —  Dutour 
1 .100  L,  abbaye  de  Tamié  18  l..  marquis  de  Lescberaines  5o  L, 
Millict  marquis  de  Lavcrges  i.ooo  1.  arbitrage  du  3  août  1780, 
G).  —  Total  55.708  L 

Usi\K>s  (Genevois  puis  Carouge).  —  Yara\  comte  de  Chalel 
io.5oo  l.  (178/1,  l\  novembre,  Lacombe  n.,  K  47  fol.  22/1). — 
Delagrange  marquis  du  Vuache  80  l.  (1784,  /|  novembre, 
Lacombe  n..  Iv  I7  foL  219).  —  Prieuré  de  Chène-enSemine 
i.i5o  \.  (1791.  12  mai,  La  Sale  n.,  P  1791,  2' vol..  fol.  o85).  — 
Total  I  1 .700  1. 

Vacheuesse  (Ghablais).  —  Blonay  l)aron  d'Avisé  r.G'io  1. 
(1785,  22  novembre.  Arpin  n.,  A  57  fol.  A38).  —  Allingcs 
marquis  de  Coudrée  \o  1.  (1788,  8  janvier,  Arpin  n.,  A  60  fol. 
2o5).  —  Duin  de  la  Val  d'Isère  17  1.  (1789,  i4  mars,  Arpin  n., 
M  1781).  vol.  I,  fol.  38i).  —  Foras,  gratis  (1790,  i^'  juin,  Arpin 
n.,  I\  1790.  vol.  2,  fol.  23G).  —  Total  1.697  '• 

\  \n.L^  (Chablais).  —  S.  Maison  827  1.  (  1780,  17  janvier  et 
1785,  :>.'.i  février,  Aipin  n.,  A  \('i  fol.  17  et  A  57  fol.  'n)-  —  ^  al 
d'Isère  marquis  de  Marclaz  '1.000  1.  iîellcgardc  marcjuis  des 
Marches  2./100  L  (177G,  22   novembre,    \ipin  n.,  A  /|.>  fol.  7(>). 

—  \llinges.  marcpiis  de  Coudrée  ii.55o  1.  (178'!,  J2  novembre, 
\r|)iri    n..   A   5G    fol.    272).   —  Cure  de  Vailly  700  1.  (1792.    10 

Jiiillcl,  Ar])in  n.,  \\  1792.  \ol.  2).  —  Loras  '|5  I.  (1790,  i5  mai. 
Ai|)in  n..  !»  1790,  \ol.  2.  fol.  22G).  — Total  19.522  I. 
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Val-de-ïignes  (Tarcntaise,  aujourd'hui  Val-d'Isèiu:).  —  Eu 
1792,  cette  commuuaulé  ue  devait  lieu   à  aucun  seigneur  (E). 

Yal-d'Isère,  voir  Val  de-Tignes. 

Valezan,  voir  Montvalezan-sur-Bellentre. 

Vallehiy  (Genevois  i)uis  Carouge).  —  En  1785,  cette 
communauté  avait  déjà  versé  i.386  1.  dans  la  caisse  des  affran- 
cliissemenls  et  n'avait  dépensé  que  20  1.  (()).  —  Comte  de  Yiry 
347  I.  (1782,  i3  septembre,  Léger  n.,  A  l\8  fol.  181  v.;  cf.  Duval, 
Ternier,  p.  195). 

Vallières  (Genevois).  —  de  Mouxy  36o  1.  (1782,  12  mars, 
Léger  n.,  K /j7  foL  9).  —  Cure  de  Vallières  700  1.  (1785,  20 
juillel,  Lacombe  n.,  L  201  fol.  709).  —  Chapelle  S.  Georges  à 
Menthonnex  sous  Glermont  28  L,  Abbaye  de  Talloires  12  L,  de 
Chabod  8.200  L,  Chollet  baron  du  Bourget  800  L.  Cathédrale 
de  Chambéry  2./ioo  L,  Gantellct  mar([uis  de  Cruscilles  5oo  L, 
Jacquier  190  L,  Lambert  de  Soirier  35o  1.  (aibitrage  du  20  mai 
1785,  G).  —  Gantellet  d'Anières  4-700  1.  (1783,  j  i  mars,  Rollier 
n.,  K  47  fol.  5o).  —  Total  18.240  L 

Valloire  (Maurienne).  —  Evêché  de  Maurienne  71.914  L 
(17G8,  25  juillet.  Deschamps  n.,  F.  cf.  Travaux  Soc.  Maurienne, 
t.  11,  p.  i35).  —  Donnet  2.100  1.  (1769,  8  juillet,  Grange  n., 
F).  —  Ordre  de  Malte  72  1.  (1791.  29  mai,  Gilbert  n.,  F  p.  60). 
—  Total  74.086  1. 

Vallon  (Faucigny,  aujourd'hui  hameau  de  Samoëns).  — 
En  1776,  les  droits  de  laods  et  de  directe  n'élaient  pas  complè- 
tement éteints.  Antérieurement  à  l'édit  de  1771.  celle  commu- 
nauté avait  élé  alfranchie  le  21  octobre  1768  par  Grenaud  baron 
de  S.  Christophe  pour  7.300  1.  {Mem.  Soc.  Savoisienne,  t.  XXXI, 
p.  177).  —  Total  des  contrats  depuis  l'édit  o. 

Vallorcine  (Faucigny).  —  Collégiale  de  Sallanches  6.000  l. 
(1757,  18  juillel,  Anselme  not.).  —  Voir  la  sixième  partie  du 
présent  recueil. 

Valmeinier  (Maurienne).  —  Evêché  de  Maurienne  4-585  l. 
'(1768.  25  juillet.  Deschamps  n.,  F.  cf.  Travaux  Soc.  Maurienne, 
t.  II.  \).  109).  —  Comle  de  la  Val  d'Isère  2.91G  1.  (1765,  21  mai. 
Deschamps    n.,    F).    —   Chapitre   de  Maurienne    98   1.    (1769, 
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26  novembre,  Deschamps  n.,  F).  —  Donnef  91  1.  (1789,  29  mai, 
(iilbert  n.,  F).  —  Total  7.G90  1. 

Yanzy  (Genevois  puis  Caronge).  —  \  arax  comte  de  Chalel 
2.000  1.  (178^^1,  k  novembre,  Lacombe  n.,  K  /17  fol.  22/1).  — 
Total  2.000  l. 

\  AULX  (Genevois).  —  Lambert  de  Soirier  36o  1.  (i  788,  7  avril, 
Léger  n.,  A  60  fol.  020).  —  Chabod  baron  de  Cliitry  2.600  1. 
(1788,  10  septembre,  Lacombe  n.,  A  60  fol.  o/i8).  —  Abbaye  de 
Bonlieu- S. -Catherine  A5o  1.  (1788,  20  avril,  Lacombe  n.,  L  262 
fol.  /i75).  —  Gantelet  de  Beaufort,  Gantelet  d'Anières  et  marquis 
de  Cruseilles  i.35ol.  (1789,  1"  avril,  Lacombe  n.,  L  266  fol. 
j33).  —  Cure  d'Hauteville  65o  1.  (1791,  i5  mars,  Lacombe  n., 
K  5o  fol.  71).  —  Perret  comte  d'Hauteville  1.900  1.  (1788, 
17  septembre,  Rolliei-  n.,  K  ^7  fol.  72  v.).  —  Ordre  de  Malte 
2.200  l.  (1790.  3  juillet,  Arnaud  n.,  \  1790,  vol.  4,  fol.  4oo).  — 
Total  9.5G0  1. 

Veigy  (Chablais  puis  Carouge,  aujourd'hui  hameau  de 
Yeigy-Foncenex).  —  Grailly  seigneur  de  Veigy  10.000  1.  (1788, 
2  octobre,  La  Sale  n.,  A  61  fol.  212).  —  de  Blonay  2.220  1.  (1789, 
6  mars,  Arpin  n.,  A  62  fol.  23).  —  Yignet  baron  des  Etoles 
6.000  l.  (1787,  i3  juillet,  Chastel  n..  A  63  fol.  57).  —  S.  Maison 
5o8  1.  (1780,  17  janvier,  Arpin  n.,  A  /|6  fol.  17).  —  de  Blonay 
/45  1.  (1789,  10  décembre,  La  Sale  n.,  V  62  fol.  253).  —  Voir 
Foncenex.  —  Total  28.778  l. 

Venthox  (Savoie).  —  La  Tour  marquis  de  Cordon  [\o  L, 
IvTvicr  baron  du  Noyer  2.^00  1.  (178/4,  11  novembre,  Arnaud  n., 
j3).  —  Total  2.V'io  1.  Bembour.sements  3ii  1.  (T). 

Yeucmaiv.  —  Commune  détachée  de  SamoiMis  en  1866. 

Vkhee-ue  Montrée  (Savoie).  —  Rovere  de  S.  Severin  marquis 
de  \ercl  /i.ôoo  l.  (1788,  27  avril,  Arnaud  n.,  A  60  fol.  358).  — 
Abbaye  de  Tamic  5.5oo  1.  (1791,  27  septembre,  Léger  n.,  \ 
1791,  vol.  5,  fol.  \\U).  —  Total  10.000  1.  liemboursements 
lxi\  l.  (T). 

Yehel  Pi<\(;om)i<an  (Savoie).  —  Lu  1791.  celte  comnninanlé 
n'avait  encore  fait  aucune  instance  pour  s'affranchir  ;  les  liefs  y 
élaientpeii  considérables  (C).  En  1792,  cette  communaulé  avait 
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déjà  verso  1.5/17  1.  dans  la  caisse  des  affranchissemenls,   mais 
n'avait  encore  rien  dépensé  (M).  —  Total  o. 

Vernaz  (la  -,  Ghablais).  —  de  Rivaz  180  1.  (1778,  4  aoùl, 
Arpin  n.,  A  44  fol.  180).  —  Voir  le  Biot.  —  Total  180  1. 

Ver>eil  (le  -,  Savoie).  —  Le  Blanc  5oo  l.  (1791,  9  août, 
Arnaud  n.,  X  1791,  vol.  f\,  fol.  780).  —  Le  total  des  contrats 
s'élevait  au  i5  août  1791  à  ii.5i5  1.  (T)  ;  dans  ce  chiffre  se 
trouve  compris  l'affranchissement  passé  le  9  août  1791  parle 
marquis  d'AUinges  intéressant  aussi  la  Table.  Remboursements 
1.855  1.  (T). 

\  errens-Arvev  (Savoie).  —  Favier  baron  du  \oyer  1.750  1. 
(178^1,  II  novembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Comte  de  la  Tour 
6.200  1.  (1785.  6  juin,  Léger  n.,  B).  —  Maillard  marquis  d'Alby 
2.35o  l.  (1785,  19  juin,  Léger  n.,  B).  —  Abbaye  de  Tamié 
9.o56  1.  (1785,  5  juin.  Léger  n.,  B).  —  Cure  de  Yerrens  /joo  L, 
Bonjean  ép.  Chardon  i.o5o  1.  (1785,  6  juin,  Léger  n.,  B).  — 
Chapitre  de  Moûtiers  /i5o  1.  (1788,  28  août,  Arnaud  n.,  \  1788, 
vol.  5,  fol.  28  V.).  — Total  21.25G  1.  Bcmboursemenis  8.782  1.  (T). 

Vers  (Genevois  puis  Carouge).  —  AUingos  marquis  de 
Coudrée  1.260  1.  (1786,  22  juin,  Pernat  n.,  P  1786,  2''  vol., 
fol.  390).  —  Domaine  royal  607  1.  (1782,  4  juin,  cf.  Dlval, 
Ternier,  p.  195).  — ComtedeYiry  5.823  1.  (1782,  i3  septembre, 
Léger  n.,  A  48  fol.  181  v.;  cf.  Dlval,  Ternier,  p.  195).  —  Total 
7.590  l. 

Yersonnev  (Genevois).  —  Chabod  baron  de  Cliitry  3.700  l. 
(1788,  10  septembre,  Lacombe  n.,  L  264  fol.  233).  —  de 
Rolland  4oo  1.  (1790,  7  avril,  Lacombe  n.,  L  270  fol.  142).  — 
Maillard  marquis  d'Alby  i.i4o  l.  (1792,  9  juin,  Léger  n., 
X  1792,  vol.  3,  fol.  657  V.).  —  Total  5.54o  l. 

Verthemex  (Savoie).  —  Mareste  de  Rochefort  17.000 1.  (1781 , 
29  août,  Arnaud  n.,  B).  —  de  Seyssel  60  l.  (1783,  i"  juillet, 
Arnaud  n.,  B).  —  Yullict  marquis  d'Yenne  3r5  l.  (1782, 
22  décembre,  Arnaud  n.,  B).  —  Total  17.375  1.  Rembourse- 
ments 17.000  l.  (T). 

Yktraz  (Faucigny  puis  Carouge,  aujourd'hui  hameau  de 
YÉTRAz  MoMiioux).    —  (iuilliot  baron   de  Monthoux    1.800  1. 
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(i7Ç)2,  00  août,  La  Sale  11..  P  1792,  3"  vol.,  fol.  89).  —  Tolal 
1.800  1. 

Vetrieu  (Genevois,  aujourd'hui  \  i:yiueii-dl-Lac).  —  Abliaye 
de  Bonlieu  S.  Catherine  060  I.  (1788,  2^  avril,  Lacombe  n., 
L  262  fol.  /jy^).  —  Total  36o  1. 

^  eyrier-sois-Salève  (Carouge,  aujourd'hui  canton  de  Ge- 
nève). —  Domaine  royal  3./ii5  l.  (1782,  ''1  juin,  K  [\-  fol.  1^9). 

—  Costa  marquis  de  S.  Genis  i.oôo  l.  (1791,  i"'  mars,  La  Sale 
n,  P  1791,  3''  vol.,  fol.  176).  —  AUingcs  marquis  de  Coudrée 
1.3^0  l.  (1786,  22  juin,  Pernat  n.,  P  1786,  2"  vol.,  fol.  393).  — 
Total  r).8o5  1. 

ViEUf.v  (Genevois).  —  Oncienx  de  Chaffardon  c(Miile  d'Âlléry 
3.000  1.  (1788,  3  décembre,  Lacombe  n.,  Â  Gi  fol.  2()2).  — Biord 
comte  de  Seyuod  1.890  I.  (1789,  17  octobre,  Lacombe  n.,  K  k^ 
fol.  81).  —  Abbaye  de  Bonlicu-S.-Catlierine  i.5oo  1.  (1788, 
7  juin,  Lacombe  n.,  L  203  fol.  i'\).  —  Tolal  6.390  1. 

VicNY  (Chablais,   aujourd'hui  hameau  de  Bremhonxe).  — 

YiLLARAMBERT  (Maurieune).  —  Evêché  de  Maurienne  o.^ik  l. 
(1768,  25  juillet.  Deschamps  n.,  1^'  ;  cf.  Travaux  Société 
Maurienne,  t.  II,  p.  1^9).  —  Donnet  3. 000  1.  (1769,  3  juillet, 
Descliamps  n.,  F  et  A  38  fol.  i33).  —  Total  6.91^1  1. 

ViLLAiu)  DE  Beaufort  (Savoic,  aujourd'hui  A  illard-scr- 
Doron).  —  Cure  de  Mllard  iGo  1.  (1773,  i3  mars,  Métrai  n.,  B). 

—  Vicardel  marquis  de  Flcury  10.928  1.  (1770,  16  janvier, 
Daviet  n.,  A  37  fol.  837;  cet  acte  concerne  aussi  Qcekje).  — 
Voir  SAi.Nr--MAXiME-DE-BEACFORï,  Haltellce  et  Queige.  —  Le 
tolal  des  contrats  intéressant  seulement  Villard  s'élevait  à 
7.7^^1  L  (T),  dont  7.08/1  1.  étaient  remboursées  (T). 

\  n.FARn  dIIhrv  (Savoie).  —  Eveclié  de  Chambéry  kjo  l. 
(1782.  '^S  mai,  Ainaud  n..  B).  —  La  Serraz  5.''|00  l.  (1790. 
5  août.  Léger  n.,  \  1790,  vol.  '|,  fol.  929  v.).  —  Total  3.890  1. 
(T).  Kend)()ursenients  i()o  I.  (V). 

ViLLARji-Li'x.ER  (Savoie).  —  Le  Blanc  '(.'loo  I.  (1783,  17  juin, 
Arnaud  u.,  \  5.")  fol.  218).  —  Eveclié  de  Chambéry  10.")  L  (1782, 
28  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  Ces  deux  liefs  étaient  payés  en  1791 
par  le  produit   des  impositions.   Les  autres  liefs   à   affranchir 
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étaient  peu  considérables.  La  communauté  avait  encore  en  ré- 
serve /4.o58  1.  (C).  —  Total  V.'joj  1.  Remboursements  /|.5o5  1.  (ï). 

Villard-Sallet  (Savoie).  —  Evêché  de  Chambéry  2.35o  1. 
(178:^,  28  mai,  Arnaud  n.,  B).  —  Picolet  d'Ilermillon  a.GGr)  1. 
(1792,  17  mai,  z\rnaud  n.,  \  1792,  vol.  o,  fol.  617  v.).  —  Total 
5.019  1.  Remboursements  2..'>5o  1.  (T). 

ViLLARD-sLu-BoKcE.  - —  1m cché  dc  Gcncve  i.3o6  1.  (1782, 
22  février,  Mu  lia  t  n.,  K  i3).  —  Abbaye  de  Sixt  010  1.  (1781, 
i"' septembre,  Aluflat  n.,  K  17  fol.  181).  —  Foncet  baron  de 
S.  Jeoire  et  Saltcur  marquis  de  la  Serraz  2.289  ^-  (i7'^2,  21  mai. 
Muffatn.,  K  17  fol.  208  v.).  —  de  Rocbette  de  S.  Sigismond 
1.857  1-  (Ï79O'  17  décembre,  Thévenetn.,  Q  1790  fol.  927).  — 
Rochelte  baronne  du  Villars  0.910  l.  (1787,  00  novembre,  Thc- 
venet  n.,  A  60  fol.  157).  —  Abbaye  d'Entremont  7  1.  (1788, 
2  décem})rc,  Tlicvenet  n.,  Iv  25  fol.  i33).  —  Total  9.679  1. 

ViLLARD-suR-DoROiN,  voir  Villard-de-Bealfort. 

YiLLARDS  slr-Thônes  (Ics  -,  Gcncvois).  —  Favre  marquis  de 
Thônes  et  ville  de  Tbônes  900  L,  Graneri  marquis  de  la  Roche 
680  L,  Galley  de  S.  Pierre  800  L,  Ducrest  veuve  Marchand  ^|5  l., 
abbaye  de  Talloires  65o  L,  Menthon  l)aron  de  la  Balme  5o  1., 
cure  de  Thones  120  L,  commune  de  Manigod  20  L,  cure  d'En- 
tremont 600  1.  (1785,  19  octobre,  Lacombe  n.,  K  /17  fol.  283). 
—  Abbaye  d'Entremont  65o  1.  (1785,  7  décembre,  Lacombe  n., 
K  /i7  fol.  28/1  V.).  —  Bertrand  de  la  Pérouse  58o  L  {1786, 
25  février.  Léger  n.,  A  58  fol.  98).  —  Clermont  marquis  de 
Mont  S.  Jean  883  1.  (1783,  23  avril,  RoUier  n.,  K  '\-  fol.  5i).  — 
Cugnet  335  l.  (1769,  9  septembre,  Avet  n.,  li).  —  Lambert  de 
Rouvenoz  323  1.  (17(39,  iG  septembre,  Avet  n.,  B).  —  Chapelle 
S.  Antoine  à  Thônes  5  L,  chartreuse  du  Reposoir  20  1.  (arbitrage 
du  3i  août  1785,  B).  —  Total  G.71 1  1. 

ViLLARGEREL  (To Tcu laisc) .  —  Cliabod  marquis  de  S.  Maurice 
2.000  1.  (1702,  19  déceuibrc,  Gudrat  n.,  appr.  par  palenles  du 
2^  janvier  1786,  A  5o  fol.  2'ii).  —  En  1792.  cette  comnnmauté 
était  en  grande  partie  affranchie  (l']).  —  Tolal  2.oo<j  1. 

ViLLARGONDRAN  (Mau  licnnc). —  l'^vèché  de  Mauiienne  5.o55  L 
(17G8,  i5  juillel,  Deschamps  n.,  V:  cf.  Travaux  Socu'lé  Maa- 
rieiine,  t.  Il,  p.  i5G). —  DonncI  'i.oool.  (17G9.  25  juin,  Deschamps 
n.,  V).  — Total  9.055  1. 
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ViLLARLURix  (Tareii liiisc) .  —  Dulour  de  Villeneuve  Goo  l. 
(1762,  i"'  décembre,  Sllveslre  n.,  Mrin.  Ac.  Val  d'Isère,  Doc. 
t.  111  p.  70).  —  Ki>  '71)'^  d'autres  uirninchissemenls  élaienl  en 
préparation  (!•]).  —  Total  Goo  l. 

YiLLAuoDiN-BoLRGET  (Mauriennc).  —  Eveclié  de  Maurienne 
2.457  I.  (17G8,  2.)  juillet,  Deschainps  n.,  F.  cf.  Tramax  Soc. 
Maurienne.  t.  Il,  p.  iGG).  —  Comte  de  la  Val  d'Isère  G.oo'i  l. 
(17G5,  21  mai,  F).  —  Total  8.Vji  1. 

Vn.L\ROGEK  (Tarentaise).  —  Allinges  manjuis  de  Coudrée 
10.000  l.  (178^1,  01  janvier,  Arnaud  n.,  D).  —  Chapitre  arche- 
vêché Montiers  392  l.  (178G,  17  février,  Arnaud  n.,  D).  —  En 
1792,  cette  communauté  était  afîranchie  (Iv).  —  Total  10.092  1. 

Vn.LMioLX  (Savoie).  —  Baliand  seigneur  de  Villaroux 
6.3Go  1.  (1781,  27  mai,  Léger  n..  A  ôo  fol.  191).  —  Chartreuse 
de  S.  Ilugon  i.ioo  l.,  Dominicains  de  Montmélian  1.200  1. 
(1781",  29  juillet,  Arnaud  n.,  A  53  fol.  277).  —  Petroux  180  1. 
(178G,  21  janvier.  Léger  n.,  A  58  fol.  /|G).  —  Héritiers  du  comte 
de  S.  Pierre  170  L,  héritiers  du  marquis  d'Arvillars  3oo  l. 
(1786,  3  mai.  Léger  n.,  B).  —  Durey  de Noinville  1.000  1.  (1786, 
2  mai,  Léger  n.,  B).  —  Total  au  i5  août  1791,  io.36o  1.  (T). 
Remboursements  9.890  l. 

ViLLAz  (Cenevois).  —  Chosal  seigneur  de  Disonche  4.000  l. 
(1783,  12  .septembre,  RoUicr  n.,  L  2^3  fol.  547).  —  Abbaye  de 
Tamié  3oo  1.  (1791,  5  février,  Lacombe  n.,  L  273  fol.  328).  — 
Graneii  mar(|uis  de  la  Roche  i.Goo  L,  cure  de  Villaz  2.201  L, 
Raquellel  de  Moiron  3.4oo  L,  Hôpital  ^.-I).  d'Annecy  G  1.  (1790, 
8  juillet,  Lacombe  n..  L  271  fol.  li-2i).  —  Yulliet  marquis 
d'Yenne  io.5oo  1.  (1791,  i5  juin,  Lacombe  n.,  L  275  fol.  49)-  — 
Monlhon  de  Lornay  comte  d' Aviernoz  i.^ioo  L.  prieuré  de 
Dingy-S.  Clair  5oo  !..  marquis  de  Sales  20  I.  (1791,  3  janvier, 
Lacombe  n..  L  273  fol.  174).  —  Total  23.927  1. 

YiLLE-EN  SvLLA/  ( Fauciguy).  —  l'^vêché  de  Genève  9.555  l. 
(1782,  22  juin.  MulTat  n.,  K  i3).  —  Lambert  de  Senoche  2. o83  l. 
(1784,  12  novembre,  MnlVal  n.,  K  17  fol.  5GG  v.).  —  Abbaye  de 
Sixt  28  l.  (1787,  22  mars,  MulTat  n..  k  17  fol.  907  \.).  —  (^)llé- 
giale  de  SauHti'ns  i.8'.)<)l.  (178'î.  3o  décembre,  MulTat  n.,  K  17 
fol.   G20  V.).  —  Cure  de  Viuz  2^|5  L,  de  Livron  4o  L   (178G, 
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17  février,  MulTcil  n.,  K  17  fol.  q/iô).  —  Foncet  baron  de  S.  Jeoirc 
3.700  1.  (17H7,  :^  avril  Léger  n.,  V  59  fol.  i63  et  Q  1787 
fol.  5o2  V.).  —  JMarquis  de  Sales  i5o  l.  (1786,  17  février,  Muflat 
n.,  Iv  17  fol.  9J0  v.)-  —  cf.  Meiii.  Ac.  Salésiennc,  t.  \1\,  p.  137. 
- —  Total  17.621  l. 

Ville-la-Grand  (Chablais  puis  Carouge).  —  S.  Maison 
i^j5  1.  (1780,  17  janvier,  Arpin  n..  V  '46  fol.  17).  —  de  lUonay 
5.25o  1.  (1789.  10  décembre,  La  Sale  n.,  A  62  fol.  203).  — 
Abbaye  d'Abondance  5.5oo  l.  (1791,  n  août,  La  Salen.,  P  1791, 
3"  vol.,  fol.  iGi).  —  Guilliet  baron  de  Monthoux  3oo  1:  (1792, 
3o  août,  La  Sale  n.,  P  1792,  3''  vol.,  fol.  89).  —  Toi  al  1 1.195  l. 

YiLLETTE  (Tarentaise).  —  En  1792,  celle  communauté  n'avait 
pas  encore  passé  d'affranchissement  parce  quelle  n'était  assu- 
jettie à  aucune  redevance  (E). 

ViLLY-LE-BouvERET  (Gcnevois).  —  Marquis  de  Cruseille  200  1. 
(1789,  1"  avril,  Lacombe  n..  A  62  fol.  /41).  —  Total  25o  l. 

Yillv-le-Pelloux  (Genevois).  —  Reydet  seigneur  de  la  Vul- 
pillière  i3o  1.  (1789,  18  mai,  Lacombe  n.,  A  G2  fol.  69).  — 
Menthon  de  Lornay  3o  l.  (1792,  i5  mars,  Lacombe  n.,  L  279 
fol.  io5).  —  Total  iGo  l. 

ViMiNES  (Savoie).  —  S.  Maison  90  l.  (1789,  2G  septembre, 
Ruffardn.,  X  1789,  vol.  5,  fol.  037).  —  Léger  3.i5o  l.  (1780, 
21  décembre,  Rufl'ard  n.,  B).  —  Grande  Chartreuse  700  l.  (1781, 
29  mai,  Léger  n.,  B).  —  Piochet  de  Salins  1. 100  l.  (1781,  21  juin, 
Léger  n.,  A  53  fol.  227).  —  Morand  baron  de  Montfort  i5.5oo  l. 
(arbitrage  du  G  mars  1782.  B).  —  ]\n  1791.  il  y  avait  encore 
onze  autres  fiefs  à  affranchir  (C).  —  Total  au  i5  août  1791, 
20.540  1.  (T).  Remboursements  20.^00  l.  (T). 

VmziER  (Chablais).  —  La  Eléchcrc  comte  de  \'e\rier  1.7G1  l. 
(1785,  9  juin,  Arpin  n.,  \.  I\-j  (o[.  29).  — Blonay  baron  d'Avisé 
730  l.  (1785,  22  noNcmbre,  Arpin  n..  A  07  fol.  '|38).  —  du  Sai 
de  la  Vallaz  ^  .uj^  1.  (1788,  12  février.  Aipin  n.,  A  Go  fol.   2''i9). 

—  Brotly  d'Antioche  3i5  1.  (1780,  7  janvier.   Ar()in   n..    \   52). 

—  Allingcs  mai([uis  do  Coudréc  2.9G5  l.  (1788.  8jan\iei",  Ai'pin 
n.,  A  Go  fol.  2o5).  —  Regard  baron  de  l'élcrne  2.G7'|  l.  (1782, 
5  novembre,  Arpin  n..  A  ^|8  fol.  229).  —  Foras  22/I  1.  (1790, 
i5  mai,  Arpin  n.,  R  1790,  \<)1.  2,  UA.  22G).  —  Total  9.iG'j  1. 


TROISIEME    PARTIE   :     CONTRATS    D'AFFRANCHISSEMENT    453 

VioNS,  voir  ^foLMîn-DE-Vi()\s. 

Viuv-AviLLv-lIiMiLLv  (fienevois  puis  Carouge.  aujourd'hui 
Yiin).  —  Morand  baron  de  Conlignon  90  l.  (17S0,  i>0  juin, 
Ribbaz  n..  A  33  fol.  i3()).  —  d'Evicnx  do  la  Péi-onso  y.SG/i  l. 
(1783.  19  janvier.  Pernat  n..  A  3-  fol.  0).  —  lluniilly  de  Ser- 
ra val -.^oo  1.  (1790,  n  décembre,  I.a  Sale  n..  P  1791,  i*"'  vol.. 
fol.  10 1).  -  Voir  Behnex-Onex.  —  Viry  et  Ilumilly  3S./|8()  1. 
(178'i,  i3  septembre,  Léger  n.,  z\  ^8  fol.  181  v.).  —  Ordre  de 
S.  Maurice  33o  l.  (1791,  4  décembre.  Léger  n.,  X  1792,  vol.  i, 
fol.  223).  —  Ordre  de  Malte  122  1.  (1791,  3  décembre,  Arnand 
n.,  \  1791,  vol.  3).  —  Total  -'17.14^  1- 

Vjlz-e>-Sallaz  (Faucigny).  —  Evèché  de  Genève  33.792  l. 
(1782,  22  juin,  Aluffat  n.,  k  17  fol.  223.;  cf.  Mem.  Acad.  Salé- 
sienne,  t.  XIX  p.  63).  —  Lambert  de  Senoche  1.916  l.  (1784, 
12  novembre,  Mutïat  n.,  K  17  fol.  366  v.).  —  Marquis  de  Sales 
430  l.  (1786,  17  févi'ier,  Muffat  n.,  K  17  fol.  933  v.).  —  x\bbaye 
de  Six!  3.772  1.  (1786,  22  mars,  Muffat  n..  K  17  fol.  937  \.).  — 
de  Cbillia  90  l.  (1789,  10  décembre,  G  on  lard  n.,  Q  17S9 
fol.  931  V.).  —  Collégiale  deSamoëns  180  l.  (1784,  3odécembre, 
MulTal  n.,  K  17  fol.  620  v.).  —  Cure  de  Yiuz  4.896  L,  évêché  de 
Chambéry  ponr  le  prieuré  de  Peillonnex  820  !..  Conseil  2.900  l., 
de  Livron  2.900  L,  de  Rochette  700  L.  Duclos  Dufresnoy  comte 
de  Bonne  23o  1.,  d3  Gondé  80  L,  évêché  de  Genève  3o  L.  Ducrest 
1.730  l.  (1786,  17  février,  Muffat  n.,  k  17  fol.  945).  —  Foncet 
baron  de  S.  .Teoire  i3.ooo  1.  (1787,  2  avril,  Léger  n.,  A  3() 
fol.  i63  et  Q  1787  fol.  3o2  v.).  —  cf.  Meni.  Acad.  Salé.siennr, 
t.  Xl\.  j).  i3i  à  137).  — ^  Total  71.326  l. 

\'n.z-Lv-GmÉSAZ  (Genevois).  —  Menthon  baron  de  Grud'y 
4oo  l.  (1788,  i4  février,  Lacombe  n.,  A  60  fol.  261).  —  dOrlier 
3.223  1.  (1782,  4  mai.  Roux  n.,  et  1786,  9  décembre,  Lacombe 
M..  L  '38  fol.  ]:\>.  et  K  48  fol.  33  v.).  —  Total  3.623  I. 

\  iviKHs  (le -,  Savoie).  —  liuMcl  do  Tresserve  1.200  I.  (i-83, 
10  avril,  Arnand  n.,  B).  —  Ce  licf  a  été  payé  par  le  produit  des 
imjiositions.  ()uel(pies  autres  seigneurs  ont  remis  leurs  états 
féodaux  sans  avoir  été  assignés  |)our  les  pi-oduire,  la  commu- 
nauté n'ayant  fait  aucune  instance  pour  s'aflVanchir  de  leurs 
fiefs  (G).  — Total  1.200  1.  Remboui-scments  1.200  1.  (T). 
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VoGLANS  (Savoie).  —  Sarcle  de  Candie  200  1.  (1792,  7  septem- 
bre, Léger  n.,  X  1792,  v(3l.  5,  fol.  359  V.).  —  Economat  des 
bénéfices  vacants  3oo  1.  (1792,  29  avi'il,  Arnaud  n.,  X  1792, 
vol.  o,  fol.  3[2  V.).  —  Ordre  de  Malte  2.500  1.  (1792.  6  mars, 
Arnaud  n.,  X  1792,  \o\.  2,  fol.  539  v.).  —  ClioUot  et  de  Bultet 
i3.ooo  1.  (1792,  2  avi'il,  Léger  n.,  X  1792,  vol.  2,  fol.  055).  — 
Total  iG.ooo  1.  Remboursements  o  (T). 

Vou(;y.  —  Commune  récente  détaciu'c  de  Scionzier. 

VovRAV-EN  B(jHiNES  (Geuevois  puis  Carouge).  —  Marc|uis  de 
Cruseilles  80  1.  (1791,  12  avril.  Léger  n..  P  1791,  3''  vol..  fol.  i3). 
—  Total  80  1. 

Vlluens  ((jeuevois  pnis  Carouge).  —  Commanderie  de 
Compesières  900  1.  (1787,  18  septembre,  La  Sale.  n..  P  1787, 
3°  vol.,  fol.  ''|o3).  —  Total  900  1. 

Ye.nne  (Savoie).  —  Chapelle  S.  Anne  23o  l.  (1790,  17  juin. 
Léger  n..  X  1790.  vol.  4,  fol.  100  v.).  —  Ordre  de  S.  Maurice 
2.000  1.  (1790.  25  juin,  Léger  n.,  X  1790,  vol.  /|,  fol.  io3  v.).  — 
Cure  d'Yenne  520  1.  (1790,  G  août,  Léger  n..  \  1790,  vol.  4, 
fol.  929  V.).  —  Chapelle  S.  Michel  i  .480  L,  Chapelle  S.  Catherine 
35  1.  (1790,  12  août,  Léger  n.,  X  1790,  vol.  4)-  —  Marcschal  de 
Saumont  3. 000  1.  (1782,  19  septembi-e,  Arnaud  n.,  R).  — 
Chartreuse  de  Pierrcchàtel  i8.5oo  1.  (1787,  2Juillel,  Léger  n., 
B.  Cf.  Mein.  Soc.  Saroisiennc,  t.  XLIII,  p.  log).  — Coidon  veuve 
Seyssel  de  Choisel  270  l.  (1790,  6  août.  Léger  n.,  V  64).  — 
Cathédrale  de  Rellcy  i.4oo  L,  Perron  de  S.  Martin  820  L,  Vulliet 
marquis  d'Yenne  3i.2oo  1.  (1790,  11  juin.  Léger  n..  A  64).  — 
Mareste  marquis  de  Luccy  2G0  L.  Cosia  mar(iuis  de  S.  Genis 
1.700  1.  (1790,  1  r  juin,  Léger  n.,  A  64).  —  l'^n  1791,  le  \)v\\  des 
affranchissemenis  s'élevait  à  61.915  L  Cette  comiiumauté  avait 
pour  \  faii'C  face  3i.i4o  I.  Le  marquis  d'Yenne  réclamait  avec 
insislance  le  paiement  des  3i.20ol.  à  lui  dues.  La  répartilion 
du  prix  d'afiranchissemeni  n'était  |)as  encore  l(M-minée  (C).  — 
Total  6r  .915  i. 

^  vou\E  (Chablais).  — RouNÎer  baron  d'\  voire  7.(')i5  1.  (1790, 
19  mai,  yVrpin  n.,  A  61).  —  Costa  seigneur  de  Reau regard 
465  1.  (1787,  9  août,    Ai'pin  11.,    \  60  fol.    10).  —  Total  8.080  1. 
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MONOGRAPHIE  DE  LA  PROVINCE  DU  FAUCIGNY 


Le  Faucigny,  l'une  des  sept  provinces  du  duché  de  Savoie,  est  constitué 
par  la  vallée  de  l'Arve.  Il  correspondrait  actuellement  à  la  presque  totalité 
de  l'arrniidissement  de  P.onneville  (  lïaute-Savoie)  et  à  une  partie  des  cantons 
d'Anneniashe,  Reignier,  lîoëge  et  Tg-ines,  dans  les  arrondissements  limitrophes 
de  Saint- Julien,  Thonon  et  Albertville   (1). 

Ancien  domaine  de  la  maison  souveraine  de  Faucigny,  qui  apparaît  au 
XI"  siècle  j)Our  lutter  obsciirément  contre  ses  voisins,  les  comtes  de  Genève 
et  les  comtes  de  Savoie,  et  linir  en  quenouille,  le  Faucigny  fut  cédé  en  1355, 
par  les  liéritiers  de  ses  dauphins,  au  comte  Vert.  A  partir  de  la  fin  du  XV  siè- 
cle, cette  province  fit  partie  des  divers  apanages  tles  cadets  de  la  maison  de 
Savoie  et  rentra  définitivement  dans  les  biens  de  la  couronne  au  milieu  du 
xvii"  siècle,  pour  constituer,  depuis  la  centralisation  administrative  de  Victor- 
Amédée  II,  l'intendance  de  Faucigny. 

Toutes  les  communautés  du  Faucigny,  sauf  deux,  étaient  soumises  aux 
droits  seigneuriaux-.  On  ne  ])eut  en  effet  citer  que  la  connnunauté  des  Gets 
et  celle  de  Côte  d'Arbroz,  qui  en  fut  détachée  en  1783,  qui  puissent  affirmer  en 
1772  que,  de  niémoire  d'honuue,  n  on  n'y  a  payé  aucuns  droits  seigneuriaux». 
Et  ce  n'avait  pas  été  sans  lutter  que  ces  fiers  montagnards  avaient  défendu 
leur  indépendance.  Quand,  au  milieu  du  xvi''  siècle,  on  voulut  les  soumettre 
au   droit   d'échute.   les   habitants   déclarèrent   que   leur    paroisse   confinait    xui 

(1)  En  1792,  le  Faucigny  comptait  7fl  communautés,  y  compris  celles  de 
la  Côte  d'Arbroz,  érigée  en  1783,  et  celle  des  Houches,  créée  en  1787,  et  non 
compris  celles  d'Annemasse,  de  Vétraz  et  de  Monthoux,  qui  firent  partie  de 
cette  province  jusqu'en  1780,  et  en  furent  détachées  alors  pour  être  annexées 
à   l'intendance  nouvellement  créée  de  Carouge. 

Ces  7!)  comnumautés  se  trouveraient  aujourd'hui  ainsi  réparties  :  arron- 
dissement de  Bonneville  en  entier,  sauf  (i  communes  du  canton  de  La  Roche, 
soit  58  conununautés,  dont  2,  celles  de  Saint-Etienne  et  de  Vallon,  ont  été 
supprimées  et  rattachées  à  Bonneville  et  à  Samoëns  ;  arrondissement  de  St- 
J\ilien,  7  conununautés  du  canton  d'Annemasse,  soit  Cranves,  Sales,  qui  au- 
jourd'hui s(mt  réunies,  Arthaz,  Pont-Xotre-Dame,  qui  aujourd'hui  sont  aus.si 
réunies,  Bonne,  Loëx,  Lucinges  ;  4  connuunautés  du  canton  de  Reignier,  soit 
Saint- ivomain,  aujourd'hui  rattachée  à  la  commune  de  Reignier,  Fillinges, 
Nangy,  Scientrier  ;  arrondissement  de  Thonon,  5  ct)mmunautés  dans  le  canton 
de  lîdëge,  soit  Boëge,  Burdignin,  Bogève,  Saint-André,  Villard-sur-Boëge  ; 
arrondissement  d'Albertville,  5  communautés  dans  le  canton  d'Ugines,  soit 
Flumct,  Notre-I)ame-(le-P>ellec()nd)e,  La  (iiettaz,  Saiuf-Nicolas-la-Chapelle  et 
Crest-Voland. 

Les  connnunes  actuelles  de  La  Frasse,  :Marnaz,  Le  Pratz,  Le  Reposoir  et 
\'ougy,  ont  été  créées  au  xix"  siècle  et  détachées  de  conununautés  faisant 
])artiè  du  Faucigny.  Les  six  communes  de  l'arrondissement  de  Bonneville  (pii 
ne  faisaient  ))as  ji'artie  du  Faucigny,  mais  du  (ienevois,  sont  :  Amancy.  Cha- 
pelle-Pamhaud.   Cornier,   Etaux,  La    Koche,   Saint-Sixt. 
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pays  ennemi,  le  Valais,  et  qu'ils  devaient  garder  et  défendre  leur  sol  ;  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  avaient  toujours  joui  de  la  liberté  naturelle  à  tout 
homme  qui  \'ient  au  monde    (1). 

Un  certain  nombre  de  localités  dvi  Faucigny  commencèrent  à  s'affrancîiir, 
tant  cette  réforme  leur  paraissait  nécessaire,  avant  la  publication  des  édits 
de  1762  et  de  1771.  C'est  ainsi  que  C'iiamonix  et  Vallorcine,  en  17ô7,  com- 
mencèrent leur  émancipation  en  rachetant  les  droits  de  taillabilité  person- 
nelle, laissant  pour  jdus  tard  l'alTranchissement  des  terres.  Voici  comment  le 
notaire  Paccard,  secrétaire  de  ces  deux  paroisses,  fait  connaître  les  consé- 
qiiences  de  cette  mesure.  «  Plusieurs  habitants  [de  C'hamonix.  en  17701  s'en 
vont  dans  les  pays  étrangers,  d'oîi  il  en  revient  (fuelques-uns  depuis  l'affran- 
chissement de  la  taillabilité  ;  mais  la  plupart  attendent  que  l'affranchissement 
général  soit  exécuté  entièrement  pour  se  rapatrier,  ayant  toujours  en  horreur 
les  duretés  que  le  seigneur  et  curé  a  exercées  contre  eux  et  leurs  parents,  tant 
pour  ce  qui  regarde  le  spirituel  que  le  temporel,  pendant  leur  séjour  au  pays, 
étant  obligés  de  s'expatrier  pour  vivre  en  paix  et  tranquillité.  Ainsi,  la  com- 
munauté a  un  intérêt  singulier  de  prendre  tous  les  moyens  imaginables  pour 
en  venir  à  un  arrangement  général  pour  éviter  tant  de  procès  et  de  discus- 
sions ».  A  Vallorcine,  en  1776,  où  les  habitants  émigrent  pendant  l'été  en 
Tarentai.se  et  dans  le  ^'al  d'Aoste  pour  faire  des  fromages,  et  au  printemps 
en  Valais  pour  les  vignes,  «  depuis  qu'on  est  affranchi  de  la  taillabilité  réelle 
et  personnelle,  les  habitants  retournent  plus  fréquemment  et  le  pays  est  im 
peu  plus  peuplé  qu'auparavant  ;  mais  s'ils  n'étaient  pas  si  harcelés  par  le 
seigneur,  ils  se  rapatrieraient  beaucoup  plus  aisément  et  apporteraient  l'ar- 
gent dans  l'endroit.  Ainsi,  il  est  de  l'intérêt  de  la  communauté  que  l'affran- 
chissement s'exécute  suivant  le  dernier  édit  ».   (2) 

Un  autre  exemple,  celui  de  Taninges,  est  non  moins  caractéristique. 

L'ancien  fief  de  la  couronne,  sur  les  paroisses  de  Taninges  et  de  la 
Rivière-Enverse,  avait  passé  entre  les  mains  d'un  enfant  du  pays,  le  sénateur 
de  la  Grange,  en  1715.  Dix  ans  après,  les  sujets  du  nouveau  seigneur  plai- 
daient contre  lui,  l'accusant  d'exiger  des  redevances  indues,  de  mettre  trop 
d'âpreté  à  la  revendication  de  ses  droits  d'échute  et  autres  griefs.  Le  conflit 
durait  encore  vingt  ans  plus  tard,  mais,  ce  qui  mit  le  comble  à  la  surexci- 
tation des  paysans  —  chose  curieuse  —  ce  fut  la  prétention  du  seignieur 
d'enquérir  sur  leurs  revenus.  «  Le  comte,  disent  les  paysans  dans  leur  requête 
à  la  Cour  de  Turin,  veut  se  faire  i)ayer  la  centième  partie  de  tous  les  biens 
pour  doter  sa  fille,  mariée  il  y  a  18  ans.  Pour  fixer  cette  somme,  le  seigneur 
demande  une  déclaration  assermentée  de  la  valeur  de  ces  biens.  L'exaction  de 
ce  droit  met  le  peuple  dans  la  consternation  et  va  obliger  beaucoup  de  per- 
sonnes à  quitter  le  pays  pour  aller  chercher  un  asile  dans  des  états  où  ils 
pourront  se  mettre  à  l'abri   de  la  taillabilité.   lis  prendront  ce  parti  plutôt 


(1)  «  Quia  indiget  custodia  et  défensione,  fuit  ipsa  parrochia  ab  imme- 
morabili  evo  manutenta  et  sustentata  in  libertate  in  qua  quililx-t  iiascitur...  » 
Procédure  de  1530  entre  la  communauté,  noble  de  Bénévix  et  le  prieur  de 
Contamine-sur-Arve   (Archives  de  la  commune  des  Gets). 

(2)  Statistique  de  1770.  Arcliives  de  la  Haute-Savoie. 
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que  de  donner  au  public  une  note  de  leurs  dettes  et  ali'aires  de  connnerco.  ou 
de  se  rendre  parjures  en  ne  donnant  pas  cette  note  juste.  »    (1) 

Le  roi  de  Sardaigne,  pour  faciliter  l'artranchissenient  désirtS  par  lettres- 
patentes  du  25  octobre  1754,  autorisa  le  rachat  du  comté  de  Taninges  par  les 
deux  communes  intéressées.  Ce  rachat  fui  terminé  en  17()2,  pour  la  somme 
de  49.000  livres  payées  au  seigneur  et  24.000  livres  au  lise,  et  supporté  vail- 
lamment par  les  habitants,  proportionnellement  à   leurs   facultés. 

En  sonnne,  avant  la  publication  des  édits  de  1702  et  1771,  on  peut  citer, 
dans  le  Eaucigny,  luie  quinzaine  de  eonununautés  qui  s'atïranchirent,  partiel- 
lement tout  au  moins,  à  des  dates  qui  s'échelonnent  entre  1698  et  1761  ;  ce 
sont  :  Nancy-sur-Cluses.  Sallanches  et  Saint-Roch.  La  Giettaz,  Passy,  Samoëns, 
Iviégève  et  Demi-Quartier.  Chamonix  et  Vallorcine.  N'allon.  Sixt.  Taninges  et 
la  Rivière-Enverse.  ^fagland. 

Ce  mouvement  d'émancipation  allait  se  généraliser  avec  la  publication 
des  édits  ;  mais  non  sans  difficulté,  en  raison  de  la  nuiltiplicité  des  fiefs  qui 
morcelaient   le   sol. 

Le  Eaucigny,  d'après  un  tableau  dressé  en  178-1,  ne  comprenait  pas  moins 
de  375  fiefs. 

Le  plus  .souvent,  un  fief  mordait  sur  plusieurs  eonununautés.  tel  par 
exemple  le  fief  de  l'évêché  de  Genève,  qui  s'étendait  sur  Bonne,  Bogève,  Fillin- 
ges.  La  Tour,  Peillonnex,  Saint-André,  Villard-sur-Boëge,  Ville-en-.Sallaz  et 
Viuz-en-Sallaz.  Toutes  les  comnuinautés  du  Eaucigny,  sauf  quatre,  étaient 
morcelées  entre  plusieurs  fiefs  :  on  eil  comptait  26  à  ^Marignier,  18  à  Saint- 
Roch,  19  à  Sallanches,  16  à  Eillinges,  14  à  ^larcellaz,  etc.  Exceptionnellement, 
à  Sixt  et  à  ^'allorcine,  il  n'y  avait  qu'un  fief  :  aux  Gets  et  à  la  Côte 
d'Arbroz    il    n'y   en   avait   pas. 

Les  édits  d'afl'rancliissement  de  1762  et  de  1771  rec^'urent  en  Eaucigny 
une  application  particulièrement  énergique. 

L'ensemble  des  contrats  passés  par  les  eonununautés  de  1762  à  1792 
s'élève  à  la  somme  de  974.511  livres.  Plus  des  2/3  de  cette  somme  étaient 
remboursés  aux  seigneurs  en  1792.  exactement  688.102  livres,  proportion  qui 
n'a  été  atteinte  par  auciuie  des  autres  judvinces  du  dviclié  (2).- 

Sur  les  77  communautés  du  Eaucigny  astreintes  à  des  redevances  féo- 
dales, deux  seulement,  Honneville  et  Saint-Etienne,  ne  passèrent  aiu'un  con- 
trat d'allranchissement,  et  trois  autres,  Ayse,  Bonne  et  Brison,  passèrent 
quelques  contrats,  mais  ne  remboursèrent  aucun  ca])ital.  Toutes  les  autres 
étaient  affranchies  totalement  ou  partieUement. 

Les  connnunautés  qui  étaient  complètement  alViancliies  et  qui  avaient 
remboursé  leurs  seigneurs  étaient  Chamonix,  Les  Conlamines-Saint-Gervais, 
Entremont,  La  Giettaz,  Les  Houches,  ^buillon.  Saint-Xicolas-de-Véroce,  Val- 
lorcine et   Si.xt. 

(1)  Mriii.  Sur.  SaroiN.  (Vllist.  de  ('lia itilx'r;/.  t.   X.W'II.  2"  partie.  ]).    1.17. 

(2)  N'oici  lui  témoignage  de  l'ancien  .secrétaire  lU-  la  Délégation  générale 
des  alliaiiehissements,  Léger,  confirmant  notre  conclusion.  «  Au  conunence- 
ment  de  l'aïuKH!  1791,  les  deux  tiers  des  atrranchissements  étaient  à  \wu  ]U'ès 
exécutés  dans  le  Eaucigny.  »  Rap])ort  du  16  avril  1793  sur  le  sieur  Gontard, 
archives  de  l'abbé  Gavard,  à  Bonneville.) . 
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Neuf  communaiités  étaient  doue,  complètement  affranchies  et  libérées. 
23  antres  avaient  passé  les  contrats  ponr  tous  les  fiefs  de  son  territoire, 
mais  n'en  avaient  remboursé  qu'une  partie,  ce  sont  :  Araches,  Arentlion, 
Ciiâtillon,  Cranves,  Crest-Voland,  ^Nlieussy,  INIont-Saxonnex,  Nancy-sur-Cluses, 
Passy,  Peillonnex,  le  Petit-Bornand,  Saint-Gervais,  Saint-Jean-de-Tholome, 
Saint-Jeoire,  Saint-Laurent,  Saint-lMaurice-de-Ilumilly,  Saint-Nicolas-la-Cha- 
pelle.  Sales,  Scientrier,  Scionzier.  Servoz.  La  Tour,  Viuz-en-Sallaz.  Enfin,  le 
reste  du  Faucigny  avait  déjà  remboursé  certains  fiefs  affranchis,  mais  il 
devait  encore  de  nombreux  contrats  et  il  était  astreint  encore  à  des  fieîs  non 
affranchis.  On  compte  40  conununautés  de  ce  genre,  soit  la  bonne  moitié  du 
Faucigny.  Ce  sont  :  Arthaz.  Boëge,  Bogève,  Burdignin.  Gluses,  Combloux, 
Contàmine-sur-Arvc,  Cordon.  Côte-dTTyot,  Demi-(,)uartier.  Domancy,  Fauci- 
gny. Fillinges.  Fluiuct.  Loëx.  Lucinges.  Magland.  Marcellaz,  Marignier. 
^Megève.  Nangy,  Xotre-l)ame-de-Bellecombe.  Ognon,  Passeirier.  Pontchy,  Pont- 
Notre-Dame,  la  Itivièi-e-Enverse,  Saint-André.  Saint-Martin.  Saint-Pierre-de- 
Eumilly,  Saint-lloch,  Saint-Romain.  Saint-Sigismond.  Sallanches.  Samoëns, 
Taninges,  Thiez,  Vallon,  Villard-sur-Boëge  et  Ville-en-Sallaz. 

Pour  faire  face  aux  remboursements  de  capitaux,  les  communautés 
recoururent  aux  ressources  de  la  caisse  des  afl'ranchissements,  dont  les  recet- 
tes atteignirent,  en  1792,  le  chiffre  de  410.877  livres.  ]\Iais  il  fallut  aussi  recou- 
rir à  d'autres  moyens,  la  vente  des  communaux  ou  la  coupe  des  bois,  non  sans 
soulever  parfois  de  grosses  difficultés  de  la  part  des  habitants.  On  vit  même, 
tant  était  grande  ])arfois  la  iiénurie  d'argent,  des  communautés  refuser 
l'affranchissement  (pie  leur  ])roposait  leur  seigneur.  En  juin  1779.  l'intendant 
du  Faucigny  fut  requis  i)ar  le  chapitre  de  Saint-Pierre-de-Genève  d'obliger 
certaines  connnimautés  à  s'affranchir,  notanunent  Sales,  Lucinges,  Marcellaz, 
Fillinges  et  Bonne,  ainsi  qire  Vétraz,  Monthoux  et  Annemasse  (qui  allaient 
être  rattachées  à  la  province  de  C'arouge).  L'intendant  déclara  que  ces  cinq 
dernières  eonnnunautés  étaient  «  des  plus  tardives  au  payeip^nt  de  la  taille 
et  autres  impositions,  leur  syndic  étant  presque  toujours  torcé  à  remplir 
malgré  lui  les  fonctions  d'exacteur,  faute  de  miseurs  ».  D'un  côté,  «  impuis- 
sance des  tenanciers  qui  résistent  à  l'aff'ranchissement  »,  de  l'autre  «  empres- 
sement des  seigneurs  qui  le  réclament  ;  les  communautés  susdites  peuvent 
risquer  d'être  écrasées  si  on  les  oblige  aux  frais  de  l'affranchissement  pour 
lesdits  fiefs  ».  (Archives  de  la  Haute-Savoie.  ('  aiVr.  lô,  folio  10  v.). 

Pour  faire  connaître  la  situation  du  Faucigny  en  1792.  au  point  de  vue 
des  allranchissements,  il  eût  été  l)ien  ])récieux  de  pouvoir  utiliser  le  u  Livre 
histori(pu^  des  alVranchissements  du  Faucigny  ».  rédigé  à  cette  époque  par  le 
notaire  (îontard,  secrétaire  de  l'intendance  de  Honneville  (1).  .Malheureuse- 
ment cet  ouvrage  est  perdu. 

(1)  Le  G  mai  1793.  le  Directoire  du  département  du  Mont-Blanc  alloua 
144  francs  au  citoyen  Gontard  pour  scm  «  Livre  historique  des  alfranchisse- 
ments  du  Faucigny  ».  (Archives  de  la  Savoie,  L  23.  folio  19.).  Ce  document 
n'existe  ni  aux  archives  départementales  de  la  Savoie,  ni  dans  celles  de  la 
Hante-Savoie,  ni  dans  les  papiers  de  la  famille,  actuellement  entre  les  mains 
de  M.  Saxe,  à  Bloye.  D'après  un  ra])p()rt  de  l'archiviste  du  département  du 
Mont-Blanc.    Léger,    chargé    d'examiner    la    valeur    de    cet    ouvrage,    Gontard, 
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Il  a  donc  fallu  reconstituer  pour  cette  province,  afin  de  suivre  l'exécution 
de  la  réforme,  non  seulement  la  série  des  contrats  d'affranchissements  (signa- 
lés dans  le  tableau  de  la  3"  partie  aux  communes  intéressées),  mais  les 
cliitlres  des  sommes  payées  soit  en  à-compte,  soit  en  solde  des  capitaux,  soit  en 
arrérages  d'intérêts,  de  façon  à  établir  d'inie  manière  précise  la  situation  de 
chaque  commune.  Il  a  paru  intéressant  aussi  de  donner  la  liste  des  fiefs  non 
affranchis,  ainsi  que,  à  titre  d'information  complémentaire,  des  renseigne- 
ments sur  la  population  et  l'impôt  foncier  de  chaque  communauté. 

11  a  semblé  aussi  néc»'ssaire  de  donner,  après  ce  tableau,  une  récai>itula- 
tion  des  opérations  de  la  caisse  des  allVancIiissenients.  comuiunauté  ]):ir  com- 
munauté, ainsi  qu'un  rapport  général  sur  les  premières  années  de  l'exécution 
des  édits  dans  le  Faucigny.  Par  contn-,  il  a  send>lé  oi.seux  d'entrer  dans  des 
détails  particuliers  d'exécution,  ces  détails  pouvant  faire  double  emploi  avec 
les  documents  cités  dans  les  monograi)hies  des  communautés  de  8aint-Jeoire 
et  de  C'hamonix.  localités  du  Faucigny  ([ui  forment  la  ~>"  et  la  0"  partie  de 
cet  ouvrage. 


82.  —  Tableau  des  affranchissements  du  Faucigny. 

Les  indications  sur  la  population  et  l'émigration  sont  tirées  d'un  manus- 
crit inédit  des  Archives  de  Cour  à  Turin  (<c  Sommaire  de  l'état  des  individus 
du  diocèse  de  (Jenève,  part  de  Savoie,  pris  dans  les  mois  de  juillet,  août  et 
septembre  1783  »,  Duntlo  di  Savoia,  fonds  non  inventorié,  premier  paquet.). 

l.es  chiffres  de  la  taille  royale  sont  extraits  du  <i  Livre  maître  de  la 
trésorerie  de  la  province  de  Faucigny  pour  les  années  1700  et  1791,  tenu  par 
Jacquier,  trésorier.  »    (Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  Faucigny.). 

Le  total  des  contrats  d'affranchissements  passés  de  17()1  à  1792  est  extrait 
de  l'Etat  général  formant  la  3'"  partie  du  présent  ouvrage,  à  laquelle  on 
renvoie  le  lecteur  pour  la  date  et   le  chitfro  des  contrats. 

Le  total  des  sommes  payées,  soit  en  remboursement  de  capitaux,  soit  en 
paienient  d'arrérages,  est  dressé  :  1"  d'après  1'  «  Etat  des  comnumautés 
afl'rancliies  depuis  l'édit  du  19  décembre  1771  jusqu'en  1780  inclus,  rière  la 
province  du  Faucigny.  d  (Arclii\es  de  la  Haute-Savoie,  affranchissements, 
dossier  13  cité  sous  la  cote  K  13)  ;  2"  d'après  les  quittances  notariées  dissé- 
minées dans  les  registres  du  tabellion  de  l>(inne\ille.    (Arclii\es  du  Greffe  du 


notaire  à  llonnevillc  et  secrétaire  de  l'iiilendanci',  se  serait  confornu'' 
aux  instructions  de  l'interulant  général  —  qui  avait  ordonné  la  rédaction 
d'un  «  J'^tat  historique  de  l'affranchissement  »  dans  chaque  province  —  ins- 
tructions (jui  furent  suivies  et  exécutées  on  1792,  puisque  l'archiviste  Léger, 
à  la  date  du  10  avril  1793,  déclare  que  chacun  d'eux  reçut  pour  son  salaire 
l.ôO  livres,  (iontard,  pour  le  Faucigny,  voulut  mieux  faire  que  les  autres,  et 
faire  trois  registres  au  lieu  d'un  seul  :  le  premier  seul  fut  mené  à  bonne  fin  et 
contenait,  conmume  par  commune,  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les 
fiefs,  les  dates  des  contrats,  leurs  prix,  les  dates  et  les  sonunes  des  paiements, 
etc.  ("e  rajjport  est  consené  dans  les  papiers  de  l'abbé  (iavard  et  provient  des 
archives  de  M.  .lacquier.  trésorier  du    F;iucigii\'  au   monienl    <le  la   Réxolution. 
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Trihiinal  de  Boniioville.  années  178()  à  ITO'i.  registres  indiqués  ici  par  la  lettre 
Q,  suivie  de  la  date  de  l'année)  ;  3"  d'après  le  «  Livre  de  rapport  pour  les 
mandats  expédiés  sur  la  caisse  des  aiïrancliissements,  commencé  après  le 
compte  rendu  en  1796.  »  (Archives  de  la  Haute-Savoie,  série  des  affranchis- 
sements, dossier  2(3,  indiqué  ici  s<ms  la  cote  K  26.). 

On  fait  observer  que  les  frais,  souvent  considérables,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  totaux  des  sommes  ])ayé('s.  ([iii  n'intéressent  que  les  capitaux  et  les 
arrérages. 

]a'S  détails  donnés  sur  les  flefs  affranchis  et  non  payés  sont  tirés  de  l'Etat 
général  formant  la  ."}''  partie  de  cet  ouvi-age. 

Enfin,  les  indications  concernant  les  fiefs  non  aff'ranchis  sont  extraites 
du  «  Tableau. général  des  affranchissements  rière  la  province  du  Faucigny  ». 
dres.s-é  en  1781  et  contenant,  pour  chaque  communauté,  la  liste  des  fiefs  avec 
juridiction,  celle  des  liefs  sans  juridiction  et  les  noms  des  seigneurs.  (Archives 
de  la  Haute-Savoie,  série  des  ail'ranchissements,  dossier  12,  pièce  1,  indiquée 
ici  s(ms  la  cote  K  12,  pièce  1.). 

Les  noms  dos  seigneurs  sont  imprimés  en  italique. 

AuACHES  :  Population  099  liabilants  dont  12  émioiés  dans 
le  duché  et  3o  à  l'élranger.  Taille  royale  2.166  1.  Délibération 
pour  raftVanchissement.  27  décembre  177^  PernaL  not.  — 
Tolal  dos  contrats  8.990  l.  —  Capitaux  el  intérêts  payés  7.289  l. 

Fiefs  alTranchis  et  payés  :  Fief  des  Bougcries  et  pariie  du  fief 
de  Yanzy,  Saillet  et  Genève;  fiefs  de  Chuit,  Bcllecombc  et  Yanzy 
en  partie,  Hagard:  fief  de  la  Croix,  du  Clos,  de  Pugin  et  de 
Luc\v) ge.  Duclos  de  la  Place  (K  i3  et  Q  1787,  fol.  218);  fief  du 
prince  avec  juridiction,  Berlhalazon  comle  d'Arâches  (K.  26 
fol.  8). 

Fiefs  affranchis  non  payés  :  Fief  de  Yanzy  en  |iartie.  curé 
d'Arâches. 

Arenthon  :  Population  6>'h  habitants  dont  8  émigrés  à 
l'élranger.  Taille  royale  2.027  1.  Délibération  pour  l'affranchis- 
scment,  12  juin  i772,Guillot  not.  —  Tolal  des  contrais  19.10/1  l. 
—  Capitaux  et  intérêts  payés  9.689  1. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  d'Arcnlhon  avec  juridiction 
et  fief  du  prince,  de  Coiizié;  fief  du  Foron  avec  juridiction,  évê- 
c/ic' de  Ge«èue;  fief  de  Bossy,  de  Thoire  (K  i3,  K  26  fol.  10,  Q 
1787,  fol.  967  V.).  —  Fief  du  t'om/e  de  8o/m«;  (Q  1791.  fol.  ^19  v.). 

Fiefs  airranchis  non  payés  :  Fief  de  lii  care;  lief  de  la  Sau- 
velé  el  de  Monxy.  coniinanderie  <le  (U)inpesit'res:  fief  du  iiian/ais 
de  La  Roche;  fief  de  la  cure  de  Scleidrler;  fief  de  la  S.  Maison; 
fief  du  marquis  de  Sales. 
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AuTiiAz  :  Population  3/i3  habitants  dont  8  émigrés  dans  le 
duché  et  o  à  ["étranger.  Taille  royale  r.o'io  l.  Délihération  pour 
ranVanchissenicnt,  1 ''4  juin  i~~-2,  Maret  not.  —  Total  des  con- 
trats 3.657  ^-  —  Capitaux  et  intérêts  payés  3.677  1. 

l'Mc^fs  affranchis  et  payés  :  Fief  du  prince  avec  juridiction. 
Duclos  Dufresnoy  comte  de  Bonne:  fief  de  la  Bàthie-Dardel, 
Perrei  comte  d'IIauleville  ci  Chisséde  Polinge;  fief  de  la  .S.  Maison: 
fief  de  la  commanderie  de  Compesières  (Iv  i3). 

Fief  non  affranchi  du  chapitre  S.  Pierre  de  Genève  (Iv  1  ■>). 

Ayse  :  Population  5ii  habitants  dont  i3  émigrés  dans  le 
duché  et  i  à  l'étranger.  Taille  royale  2.106  1.  Délibération  pour 
l'affranchissement.  7  juin  177.2,  Delagrange  not.  —  Total  des 
contrats  inconnu.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  ô'\-2  1. 

Fiefs  probablement  affranchis  et  non  payés  :  Fief  du  prince 
avec  juridiction,  de  Massingy  ;  fief  Colat  et  d'Anières,  Burnier 
de  la  Motte  :  fiefs  de  MuJJal  de  S.  Amour  comte  de  Ramitly.  de 
Vaf)txiye  d'Aalps  et  de  Loche  baron  de  S.  Martin  (Iv  a6  fol.  l'i). 

Fiefs  non  aftVanchis  :  Fief  des  Tours,  de  Roche t te  ;  fief  du 
Rosay.  de  la  Flcchère  ;  fief  de  la  Cure  d'Ayse;  fief  d'Ossaz, 
Fonce  t  l>aron  de  S.  Jeoire  et  Anthonio:  :  fief  de  Cormand  :  fief  du 
prieuré  de  Peillonnex  {K  12  pièce  i  et  Statistique  du  Faucigny 
de  1776  aux  Archives  de  la  Haute-Savoie). 

BoixjE  :  Population  i)'iS  habitants  dont  6(S  émigrés  dans  le 
duché  et  21  à  l'élranger.  Taille  royale  2.21)0  1.  Délibération 
pour  l'affranchissement.  8  juin  1772,  Gurliat  noi.  —  'J'otal  des 
contrats  ii.35i  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  5.200  1. 

Fiefs  affranchis  et  pavés  :  Fief  de  l'abbaye  de  Sixt  :  fief  du 
prince.  /?oc//^//r'  txironne  du  l'illars  ;  iic^  de  Véveché  de  Genève  ; 
liel  de  Marcossey.  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  et  Salle ur  marquis 
de  1(1  Serra:  (Q  i78().  fol.  763  v.  ;  Q   1787.  fol.  973.  Iv  i3). 

Fiefs  allVaiicbis  et  non  payés  :  Fief  de  Hoi'ge  avec  juiidiclion  : 
Mureschal  de  la  \  al  d'Isère;  fief  (h'  Vallon,  Chartreuse  de  IVijtaille: 
fief  de  Vutibaye  d' Entremont. 

Fief  non  alfranchi  du  Pœcteur  des  Chapelles. 

liocfiN  !•:  :  Population  ^172  hal)ilants  dont  26  émigrés  dans  le 
(lucbé  el  i3  à  l'élranger.  'J'aille  royale  i.38i  1.  Délibéralion 
])our  ralVranchissemcnl.  1  1  juin  i  772.  Ah>ulhon  uni.  —  Total 
des  conti'als  i5.i2()  1.  — (lapitaux  el  iiili'rèls  payés8.6()i  I. 
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Fiefs  affranchis  et  jiayés  :  Fief  avec  juridiclion  de  Véoéché 
de  Genève  (paicmeul  partiel  k  lo);  fief  du  prince,  Rochelle 
baronne  du  Villars  {Q  1789,  fol.  -d.)  v.)  ;  fief  de  Marcossey,  baron 
Foncet  (Q  179s  fol.  559). 

Fiefs  alTranchis  et  non  pavés  :  Fief  de  Beauséjour,  de  Linron  ; 
fîef  de  Bardonnanche,  Baslkui  ép.  Ducresl  ;  fiefs  possédés  par 
Branler,  Duclos  Diifresnoy  coinle  de  Bonne,  de  Ville. 

Fief  non  affranchi  de  Boëge,  Mareschal  comle  de  la  ]'al 
d'Isère  (K  12  pièce  1). 

Bonne  :  Popnlalion  5i/|  hahilants  dont  1  1  émigrés  dans  le 
duché  et  7  à  l'étranger.  Taille  royale  1.3G7  1.  Délibération  pour 
l'afiranchissement,  7  juin  177:2,  Maret  not.  — Total  des  contrats 
4.800  1.  —  Intérêts  payés  74/I  l. 

Mof  affranchi  et  non  payé  :  Fief  du  prince  avec  juridiction, 
Duclos  Dufresnoy  comle  de  Bonne. 

Y'ieh  non  affranchis  :  Fief  du  Saix.  Choisel  de  Ville-la-Grand  ; 
fief  de  Bougé,  de  Rochelle  :  lief  du  chapilre  S.  Pierre  de  Genève 
K  12  pièce  1). 

BoM\Evn.LE  :  Population  en  y  comprenant  celle  de  S.  Etienne 
et  de  la  Cote  d'Vot  i.a^G  habilanls  dont  \i  émigrés  dans  le 
duché  et  i5  à  l'étranger.  Taille  royale  ^fiÇ)  1.  Délibéral  ion  pour 
l'affranchissement,  17  mai  1772,  Cohendet  not.  —  Total  des 
conirals  o.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  o. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  du  prince  avec  jniidiction,  Favre 
seigneur  de  S.  Elienne;  fief  de  Cormand,  Duparc;  fief  de  Blansy, 
Duclos  de  lUansy  :  fief  de  C hissé,  Muffal  de  S.  Amour  comle  de 
Ru  mi  II  y. 

BiîisoN  :  population  017  habitanls  dont  11  émigrés  dans  le 
duché  et  7  à  l'étranger.  Taille  royale  S82  1.  Délibération  pour 
l'affranchissement,  26  juin  1772,  Jacquier  not.  —  Total  des 
conti'ats  1.6G1  l.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  001  1. 

h'iefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Lucinges  avec  juridic- 
lion, Allinges  marquis  de  Coudrée  ;  iief  de  la  Commande  rie  de 
Gompesières. 

Fief  non  allVanciii  de  la  Gnre  de  Brison. 

1)1  liDicMx  :  l'o|>nlarK>n  '|oi  liabilanis  dont  '\')  émigrés  dans 
le  duché  et  6  à   l'éli-angei-.  Taille  royale  1.G82  1.  Délibération 
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pour  liinVanchissemenl,  3  juin  177'^,  Mouthon  not.  — Tolal  des 
coiilrals  cS.îoo  1.  —  Capitaux  cl  iulérèls  payés  0.196  l. 

Fiefs  aflVanchis  et  payés  :  Fief  do  Marcossey,  Foiicel  baron  de 
S.  Jeoire  cl  SaKriir  marquis  de  la  Serra:  (K  i.i)  ;  lief  de  Bougé, 
de  Rochelle  (Iv  :<()  fol.  28)  ;  iicf  Vujnel  des  Eloles  (Q  1789,  fol.  9.'):^)  : 
fief  du  prince  avec  juridiction,  Roc/ielle  baronne  du  Villars 
(Q  1789,  fol.  763  V.). 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  de  la  Ripaille,  ordre  de  S.  Maurice: 
fief  de  Villy,  marquis  de  S<des ;  fief  de  Boëgc,  Mareschal  couile 
de  la  Val  d'Isère. 

Fiefs  affranchis  non  payés  :  Fief  du  prieuré  de  Burdbjiùn  ; 
fief  de  V abbaye  d'Enlremonl  ;  fief  de  Chillia  ;  fief  du  Suchcl, 
C/ioisel  de  Gondé. 

Cii\M(jM\  :  Population  i.'^70  habitants  dont  iio  émigi'és 
dans  le  duché  et  (i'i  à  létranger.  Taille  royale  3.53o  1.  Délibéra- 
tion pour  ranVanchissement,  21  juin  1772,  Paccard  not.  — 
Total  des  contrais  âa.ooo  1.  —  Capital  payé  52.000  1. 

Fief  afl'ranchi  et  payé  de  la  collégiale  de  Scdlanches  [Q  1787, 
fol.  009  ;  Q  1788,  fol.  779  V.  et  027  ;  Iv  26  fol.  3o). 

Fief  aflVanchi  de  Vaudagne,  La  Ravoire  de  Passy. 

CiiAiiLLON  :  Po])ulation  G8G  hahilants  dont  10  émigi'és  dans 
le  duché  et  i  à  l'étranger.  Taille  loyale  2.002  l.  Délibération 
pour  l'aflVanchisscment,  8  juin  1772,  Jacquier  not.  —  Total 
des  contrats  12.192  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  i.3j7  1. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fiefs  de  Biord  cornle  de  Seynod.  de 
T/ioire  et  de  Cornillon  (Q  [790,  fol.  80S  et  Q  1792,  f(jl.  77.'))  ;  li(>f 
Duclos  de  la  Place  (|iaiement  [)arlicl  K  26  fol.  02). 

h'iefs  allVauchis  et  non  |)ayés  :  l'ief  du  prince  avec  juiidic- 
tioii.  Planciianip  de  CJuÀleaublanc  marquis  de  Cluses,  fief  de 
S.  (Jhrislopbe,  Grenaud  baron  de  S.  Clirislophe  ;  fief  de  la  Crète, 
cliarlreuse  du.  Reposnir  ;  fief  de  la  eharlreuse  de  Mélan  ;  fief  de  la 
cure  de  ('lit'ililh>n  :  tid'dc  V(d>baye  dWulps. 

Ci.i  SES  :  Population  1.593  biibihuils  dont  \'\  émigrés  dans 
le  duché  et  22  à  l'étr'anger.  Tai'de  royale  1.900  I.  Délibération 
pour  l'an'iauehissemeut,  19  juin  1772,  Vulliel  iiol.  — Total  des 
contrats  i.23o  l.  —  Capitaux  et  inlé-rèls  payés  i.iod  I. 

Fiefs  allVanchis  et   payés  :   V'wï  de  Picssy,  <le  Cornillon,  de 
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Thoire  cl  lUoni  (Q  1700.  fol.  SoS  cl  ()  171)2.  fol.  775  ;  Iv  2G 
fol.  0/1 3);  i\GÏ  Diiclos  de  la  Place  (K  aO  fol.  :V\). 

Fief  aflVanclii  cl  non  payé  :  Fief  de  la  (au'c  de  Scion:ier. 

Fief  non  anVanclii  :  Fief  ilu  prince  avec  jnridiclion.  Plan- 
champ  mavquls  de  (Unses  :  liefs  de  Pugin  el  de  Chnil,  de  Sauvage 
seigneur  de  ]'erny  el  IJugard:  fief  de  Lliermineur,  Rochelle 
seigneur  de  S.  Sigismond  ;  lief  de  V  abbaye  d'Autps:  fief  de  la 
cure  de  Cluses;  fief  de  la  Croix,  VioUand;  fief  de  la  chapelle 
S.  Anloinc  et  de  l'Ilôpilal.  recleur  de  celle  chapelle  el  syndics 
de  Cluses. 

CoMBLoix  :  Po|)ulalion  970  habitants  dont  /jo  émigrés  à 
Fclrangcr.  Taille  royale  3.397  '■  l^t'libéralion  pour  ratïVanchis- 
sement,  i '1  juin  1772,  Chaliamel  nol.  —  Tolal  des  contrats 
23.169  1.  —  Capitaux  et  intérèls  payés  20.9r)6  1. 

l'iefs  alîranchis  el  payés  :  fiefs  de  la  Frasse  et  de  Roget, 
Tupin,  Mabboux  et  consorts  (Iv  i32)  ;  fief  de  Cornillon  (Q  1789 
fol.  3o^)  ;  fief  de  Cohendier  en  partie  el  fief  de  Riddes,  Roget  de 
Choltex  {Q  1790,  fol.  672  V.);  fief  de  Monargue,  Dujresney  de 
Vidomne  (Q  1791,  fol.  608);  fief  du  Grand-Commun  en  partie, 
fief  de  Servoz  et  fief  de  Loche,  Loche  baron  de  S.  Marlin  (Q  179*^ 
fol.  428)  ;  fief  de  Monlagny.  Salleur  marquis  de  la  Serra/  (K  26 
fol.  /jo  et  Q  1788,  f(jl.  ')'^^)  :  iief  du  prince  avec  juridiction, 
La  Tour  inarciuis  de  Cordon  (paiement  partiel  K  26  fol.  /|o)  ;  fief 
de  Servoz  en  partie,  fief  des  Jaillels  et  fief  de  Loisin,  Riddes 
du  Rosey  {K  26  fol.  lio). 

Fiefs  aIVranchis  et  non  payés  :  l'Mef  de  Cohendier.  de  Gondé  ; 
fief  de  la  cure  de  Coniblou.r. 

V'wi's  non  alTranchis  :  IMefs  de  Chuit.  de  Bcaumont  et  de 
Monlroltier.  Delagnuige  )narquis  du  Vuache  (K  1  :>.  [)ièce  1);  fiefs 
de  Chuit  el  du  (irand-Commun  en  partie,  de  Bellegarde  de 
Disonche,  MuJJal  de  S.  Amour  comte  de  Rossillon  :  fiefs  du  Cou- 
drey,  de  Thoire,  de  Violât,  de  Bellegarde  et  de  Quincry,  Coudrey 
de  Blancheville  (K  12  pièce  1). 

Contamines  (les)  :  Populalion  -()()  hahilanls  dont  71  émigrés 
dans  le  duché  et  5  à  létianger.  Taille  royale  2.''|39  1.  Délibéra- 
lion  j)Our  ranVanchissemenl.  8  juin  1772.  (^denier  nol.  — 
T(jlal  des  conlrals  io.<S>.-  |.  —  Capitaux  et  intéivts  payés  9.727  1. 

l'ids  alfranchis  cl  p;i\('s  :  l'icf  des  Barnabitcs.  S.  Maison:  fief 
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de  la  chapelle  de  S.  Marlin:  cure  de  S.  !\ icolas-de-Véroce :  fief  de 
Menthou,  Boejul  et  consorts;  fief  d'Oncicux  et  de  la  Frasse, 
j]/«66o«.x"  et  consorts  (K  i3);  fief  de  Monijoie  avec  juridiction, 

Chevvon-Villetle. 

Co>tami>e-slu-Arae  :  Population  814  habitants  dont  3:^  émi- 
grés dans  le  duché  et  3  à  letranger.  Taille  royale  i.yÔQ  l.  Déli- 
bération pour  l'affranchissement,  20  juin  1772,  Charlrier  not. 
— ■  Total  des  contrais  20.309  ^-  —  Capitaux  et  intérêts  payés 
1S.812  1. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  du  chàlt-au  de  Faucigny  avec 
juridiction,  5.  Maison  (R  i3);  fief  Uiicvest  de  Clerniont  (Q  1792, 
fol.  019);  fief  de  Boringe  (K  26  fol.  3(j). 

Fiefs  affranchis  non  payés  :  Fiefs  de  Villy,  de  Favergcs  et  de 
Couvette,  marquis  de  Sales  (paiement  partiel  K  26  fol.  36);  fief 
de  Corniaud,  Duparc;  fief  du  prieuré  de  Peillonnex,  évëché  de 
C/«(/////>e/'y:  fief  tlu  chàleau  de  Chillia.  de  Chassey  et  de  Ch'dlia: 
fief  du  pont  et  du  château  de  Boringe.  de  Boringe;  fief  de 
V abbaye  de  Sixt:  fief  de  Livet;  Vief  Fonce t  baron  de  S.  Jeoire. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  du  château  de  Bonne,  Duclos 
Dufresnoy:  fief  de  A  illy  au-delà  d'Arve,  Dufresney  de  Vidomne. 

Cordon  :  Population  669  habitants  dont  6  émigrés  dans  le 
duché  et  3i  à  l'étranger.  Taille  royale  1.93S  1.  Délibération  pour 
rafï'ranchissement,  21  juin  1772,  Challamel  not.  —  Total  des 
contrats  7.041  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  7.734  1. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  du  prince  avec  juridiction, 
La  Tour  marquis  de  Cordon  (Q  1787,  fol.  542);  fief  deMonlagny. 
S(d(eur  marquis  de  la  Serra:  (Q  1788,  fol.  5r)4);  fief  de  Cornillon, 
de  Cornillon  et  Dufresney  (Q  1789,  fol.  293  et  Q  1791,  fol.  ()o8); 
fief  (\c  \Un'<re.  de  Dieux  comte  de  Plumet  (O  1791,  fol.  855);  fief 
du  grand  commun,  Loche  baron  de  S.  Martin  (Q  1792,  fol.  428); 
fief  de  Monargue,  Dufresney  de  Vidomne  (Iv  26  fol.  4'^)- 

Fief  alVranchi  el  non  payé  :  Fief  de  la  collégicde  de  Sallanches. 

Fiefs  non  anViiiicliis  :  l'icf  de  Beaumont,  Delagrange  marquis 
du  Vuachc:  jief  du  C-oudrey  et  de  Violât.  Coudrey  de  Blancherille  ; 
fief  de  Lulin,  comuiuiiauté  de  S.  Gervais. 

Cou;  d'Arbroz  (la),  \oir  Gets  (les). 

CoTi;  d'Yot  (la)  :  Po|)idation  comprise  a\ec  celle  de  iîonne- 
ville.  Taille  loyale  1. 1  lO  1.  Délibération  pour  l'airranchissemenl. 
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•),i  juin    1772,    ColuMKk't  noi.  —   Total  des  conUals  <S..").'v>  1.  — 
Capitaux  et  inicrèts  payés  9.G1O  1. 

Fiefs  alTianchis  et  payés  :  Fiel"  du  ])neuré  de  Conlamine 
avec  jmidiclion,  .S'.  Maison  (K  i.'î)  ;  licf  de  Gu'Ulet  baron  de  Mon- 
t/ioiix{0  i7<)(),  fol.  io5  V.);  i'wï  dv  Ducresl  de  Clennonl  {Q  i'jf)-2, 
fol.  JHj)  ;  fief  de  Villy,  ni<injuh  de  Sales  (paiement  partiel  Iv 
y6,  fol.  ^^);   (iefde  la  rente  de   \lonnanl,   de  LiveL  (paiement 

partiel  K  i2(),  f(»l.  Vi)- 

Fiefs  afl'ranchis  non  payés  :  Fief  de  Senochc,  Luniberl  de 
Soirier;  fief  de  Cormand.  Dupare. 

Fiefs  non  affraneliis  :  Fief  de  Chissé,  Mujfat  de  S.  A/nour  ; 
fief  du  prince,  Favre  de  S.  Etienne. 

CuvNVES  :  Population  ô.")!)  habitanis  dont  !•>  émigivs  dans 
le  duché  et  8  à  fétran^i-er.  Taille  royale  1.602  1.  Délibération 
pour  l'affranchissement,  01  mai  1772,  Anthoine  uot.  —  Total 
des  contrats  2[\.'-\o\  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  21.008  1. 

Fiefs  afl'ranchis  et  payés  :  Fief  du  prince  avec  juridiction  et 
ficf  de  Convcltc,  Regard  de  Morgenex  marquis  de  Lucinges 
(Iv  i3)  ;  lief  de  Guilliel  baron  de  Monlhoux  (Q  1717,  fol.  018)  : 
fief  de  Béatrix,  Foncel  baron  de  S.  Jeoire  et  Safleiir  marquis  de 
la  Serraz  (K  10  et  Q  1788,  fol.  338  v.)  ;  fief  de  Ville  (Q  1789. 
fol.  087  V.)  ;  fief  de  Vévechc  de  Genève  (paiement  partiel, 
Q  1787,  fol.  963). 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  du  Saix,  de  Gondé  ;  fief 
Duelos  Dufresnoy  comte  de  Bonne  ;  fief  de  l'abbaye  de  Sixl  :  lief 
de  la  cure  de  Cranves  ;  ficf  de  la  cure  de  Sales. 

Crest-Voland  :  Population  o/jo  habitants.  Taille  royale  971  l. 
Délibération  pour  ralTranchissement,  3  juillet  1772,  (îouttry 
not.  —  Total  des  contrats  i.9'|o  1. —  Capitaux  et  intérêts  payés 

^1.298  1. 

Fief  afTranchi  et  payé  :  l'icf  du  prince  avec  juridiction,  de 
Bieux  comte  de  Fiante t  (O  1791,  fol.  833). 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Blay,  de  Biddes  :  fief 
de  MontagiiN,  Salteur  ntan/uis  de  bi  Serra::  fief  de  la  collégiale 
d'Annecy. 

I)i;mi-(U  \i\in:K  :  Populiilion  (■<»m[)rise  avec  celle  de  Mcgcve. 
Taille    rovale    1.638    1.    DélilK-ration    pour    ralTranchissement. 
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28jniii  \~~'i,  Desforges  not. —  Tolal  des  conlrals  3.-'j\  l.  — 
Capitaux  et  intérêts  payés  o.-'^i  1. 

Fiefs  atlVanchis  et  payés  :  Fief  crOncicux,  Mabboax  et  con- 
sorts (K  i3)  ;  fief  de  Loche,  Salteur  marquis  de  la  Serra:  (Iv  10 
et  Q  1787,  fol.  1.047)  ;  fief  de  RUldes  (Q  1791,  fol.  347);  fief  de 
Loche  baron  de  S.  Martin  (Q  179:^,  fol.  ^28  et  Iv  26  fol.  8S). 

Fief  affranchi  et  non  payé  :  Fief  de  Gohendier,  Hogel 
de  C/io//('.r  <'[  de  Gondé. 

Fiefs  non  atlVancliis  :  Fief  do  lîeaumonl.  Dclar/range  marr/iiis 
du  VaacJœ  :  fief  de  Blancheville,  Coudrey  de  Blanchcdlle  ;  fief  de 
Richard,  MaJJal  de  S.  Amour:  Viei' Dafresney  de  Vidomne. 

DoMANCY  :  Population  465  habitants  dont  11  émiorés  à 
l'étranger.  Taille  royale  i.5i2  1.  Délibération  pour  l'affranchis- 
sement. 28  juin  1772,  Challamol  not.  —  Total  des  conlrals 
10.2 '|2  l.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  7.2*10  1. 

Fiefs  alTranchis  et  payés  :  Fief  d'Oncieux.  Mabboax  et  con- 
sorts (K  i3)  ;  Vief  de  Cornillon  (Q  1789,  fol.  298  v.)  ;  fief  Boget  de 
Chollex  (Q  1790,  fol.  loG  V.);  fief  du  prince  avec  juridiction, 
Loche  baron  de  S.  Martin  (K  26,  fol.  5o,  paiement  partiel). 

Fiefs  alTranchis  et  non  payés  :  Fief  des  Jaillet  et  de  Loisin, 
Riddes  da  Rosey:  fief  de  la  rilte  de  Sallanchcs  :  iici  de  ï  Hôpital 
de  Saltanches  :  fief  de  la  chapelle  S.  Catherine  à  Sallanches. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  de  Beauniont-Montrottier,  Dela- 
fj range  marquis  du  Vuache  ;  fief  du  Grand-Commun  en  partie, 
Mu(Jat  de  S.  Amour;  lief  du  Coudrey  et  de  la  Croix,  Coudrey  de 
Hlanchemllc  :  lief  de  la  Brosse,  DuJ'resney  de  Vidomne;  fief  de 
Lullin,  rommunauté  de  S.  Gervais. 

Entremoxt  :  Population  Gio  habitants  dont  loO  émigrés 
dans  le  duché  et  G2  à  l'étranger.  Taille  royale  i.o85  1.  Délibé- 
ration pour  l'afl'rancliissement,  9  juin  1772,  Dufour  not.  ^ 
Total  des  contrats  G.5oo  l.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  7.020  l. 

Fief  alTranchi  cl  [)a\é  :  Fief  de  Val)baye  d'Entremont  avec 
juridiction  (K  i.'î). 

Fauck.ny  :  Population  256  habitants  dont  8  émigrés  dans  le 
duché.  Taille  i-oyale823  l.  Délibération  pour  ralTranchissemenI, 
28  juin  1772,  C(»h(Mid(>t  not.  —  Tolal  des  conlrals  7.112  I.  — 
Capitaux  el  inléréls  |)ayés  0.195  I. 
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Fiefs  affranchis  et  paves  :  VïenJacrest  de  Clermont  (O  i79'2, 
fol.  519);  iief  de  la  rente  de  Monnaiit,  de  Llvet  (k  2G  fol.  5G)  ; 
fief  de  Villy,  marquis  de  Sales  (Iv  -au  fol.  56)  ;  fief  de  Boringe 
(k  -26  fol.   56);  fief  GuUlet  de  Monthonx  (Q  1790,   fol.  i35  v.). 

Fiefs  alTranchis  et  non  payes  :   h'ief  du    prieuré  de  Conla 
mine,    S.  Maison:   fief  Lambert  de   Soyrier;  fief  de  Cormand, 
Daparr  :    Iief    de     la    eure   de    Faueigny  ;    fief   du    prieui-é   de 
Peillonncx,  éveché  île  Chamhéry  :   fief  de/«  Flérhère  de  Beau- 
regard. 

Fief  non  aftranchi  de  la  eure  d'Ayse. 

FiLLiNCES  :  Population  1.167  habitants  dont  29  émigrés 
dans  le  duché  et  8  à  l'étranger.  Taille  royale  3.129  '•  'délibéra- 
tion pour  ralïVanchissement,  3r  mai  1772,  Marel  not.  —  Total 
des  contrats  36.S96  1.  —  Capitaux  et  inléréis  payés  io.66r  l. 

Fiefs  alTranchis  et  payés  :  Fief  de  Véveehé  de  (ieiiève  (Q  17S7. 
fol.  ()6S)  :  licf  Pobol.  Mu[f(d  de  S.  Amour  eomte  de  Rumilly 
(Q  1788,  fol.  i8'i)  ;  Iief  de  Bougé,  de  Uoehelle  (Q  1790,  fol.  725 
et  Q  1792,  fol.  219  V.)  ;  fief  t/c  Boringe  (K  26  fol.  58). 

Fiefs  alTranchis  et  non  payés  :  Fief  du  prince  avec  juridic- 
tion, Duclos  Dnfresnoy  ronde  de  Bonne;  fief  du  ]>rieuré  de 
Peillonncx,  évèché  de  Çhanihéry  :  fief  de  la  eure  de  FilUnges  ;  fief 
de  la  eure  de  Mareella:  ;  licf  de  Villy.  nian/uis  de  Sales;  iiet  de 
f'hillia  :  fief  (iOUat.  Foncel  baron  de  S.  .leoire  ;  fief  du  Saix, 
de  Gondr  :  fief  de  Vabhayede  Sixl  ;  fief  des  Barbahites,  S.  Maison; 
Iief  de  Bellecoml)(\  Duclos  de  la  MarliidPre  ;  Woï  Aubriol  delà 
Palme:  Iief  Brunier  :  Iief  de  Boringe;  fief  Begiird  marquis  de 
Lucinges:  i'ici'  Sa  Heur  jmwquis  de  la  Seri'a::  {\of  Jioges  de  Cevins. 

V\ch  non  alTranchis  :  Fief  du  chapilre  S.  Picri'c  de  Genève  ; 
fief  de  S.  Michel,  Mareschal  de  la  Wd  d'Isère. 

Imx'mkt  :  Population  [991  habilants].  Taille  royale  1.971  1. 
Délibération  pour  rafTranchissement,  8  juin  1772.  Gontlry 
fj(4_  —  Tolal  des  conirats  7. ''190  1.  —  C-apilauv  cl  iulérèis 
])a\és  i./|2i  l. 

Fief  alTranchi  el  pa>é:  bief  du  prince  avec  juridiction. 
de  Bieux  conile  de  Fluniel  {()  1789,  fol.  255  el  Q  1791.  I'<»l.  855). 

b'iefs  alTranchis  et  non  payés  :  licf  de  Biddcs  :  Iief  de  Mou- 
lagny,  Salleur  marquis  de  la  Serra:. 

Fief  non  afi'ranchi  :  P'icf  de  ri'^chelle,  DuJ'resney  de  Vidomne. 
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CiETs  (les)  :  Populalion  en  y  comprenant  celle  de  la  Côte- 
d'Ârbroz  1.109  habitants  dont  i /|  émigrés  dans  le  dnché  et  6  à 
l'étranger.  Taille  royale  3.4/^o  1.  Délibération  pour  l'allVanchis- 
sement,  ai  juin  1772,  Â.nthonioz  not.  —  Total  des  conirats  o. 
—  Capitaux  et  intérêts  payés  o. 

La  communauté  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucun  fief  sur  son 
territoire. 

Gn';TTAZ  (la)  :  Population  [708  habitants].  Taille  royale  a./jSo  1. 
Délibération  pour  l'alTranchissement.  uS  juin  1772,  (iouttry 
not.  —  Total  des  contrats  G.o65  1.  —  Capitaux  et  intérêts 
payés  7.360  1. 

Fief  affranchi  et  payé  :  Fief  de  Menthon,  Rlddes  de  Bellctour 
du  Rosey  (Q  1790,  fol.  67(8). 

IIoucuES  (les),  voir  Cnv^roNix. 

LoR\  :  Populalion  12")  habitanis  dont  i  émigré  dans  le  duché. 
Taille  royale  097  1.  Délibéralion  pour  ralTranchissement, 
'j>8  mai  1772,  Maret  not.  —  Total  des  conirats  1.270  1.  —  Capi- 
taux et  iidérèts  payés  ^|i  i  1. 

Fief  affranchi  et  payé  :  Fici  de  Doriivje  (K  aG  fol.  78). 

Fiefs  affi'ancliis  et  non  payés  :  Fief  du  pi'incc  avec  juridic- 
tion, Daclos  Dujresnoy  comte  de  lin/ine  ;  licf  des  Barnabites, 
S.  Maison  ;  iief  du  prieuré  de  Peillonnex.  éveché  de  Chamhéry. 

Fief  non  alTranchi  :  Kief  de  PicMie.  de  (Juis.'icy. 

Li ciNc.Es  :  Population  /|2i  habilants  dont  3  émigrés  à 
l'éti-anger.  Taille  royale  1.073  1.  Délibération  pour  ratïVanchis - 
sèment,  i''i  juin  1772,  Anthoine  noi.  —  Total  des  contrats 
14.778  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  1G.181  1. 

Fiefs  affranchis  et  ])ayés  :  V'\eï  de  Regard  marquis  de  Luciiujes 
(K  i3)  ;  iief  de  Béatrix,  Foncel  baron  de  S.  Jeoire  et  Salteur 
marquis  de  la  Serra:  (Iv  i3  et  Q  1787,  fol.  973)  ;  fief  de  l'évêché 
deCenève  (Q  l787.  fol.  91)7  v.)  ;  licf  r/e  Ville  {()  1789,  fol.  387  v.). 

Fiefs  affranchis  el  non  payés  :  Fief  du  Sai\,  de  Gondé  ;  Iief 
de  la  chartreuse  de  Ripaille. 

Fief  non  affranchi  de  Yalihaye  <r Abondance. 

Magland  :  Population  1.282  babilants  dont  i:>7  émigrés 
dans  le  duché  et  37  à  L'étranger.  Taille  royale  3.07a  1.  Délibé- 


4jo  abolît IOK  dit  ni'.GlMT:  SKtaNEtirJAL  EK  SAVOIE 

i-alioli  poui  rallVariclusscincnl.  \  mai  \-^o,  Pcnial  nol.  —  Tolal 
dos  contrais  lo-'^ôG  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  1 1  .ây.")  1. 

J'ieCs  airranehis  et  payés  :  Fief  d'Oneieux,  Mabboiix  et  consorts 
(K  i.S)  :  lier  de  (-ornillon  (Q  1789.  fol.  3o/i);  fief  Loche  baron  de 
S.  Marliii  (Q  i7()->.  fol.  \-j.^)  ;  tief  Diifrcsiicy  {()  lyiji.  fol.  (loS)  ; 
fief  (le  Chassey  (K   17  fol.  177  v.). 

V'iefs  alViancliis  et  non  payés  :  fiefs  de  la  coUrgbilc  de 
S(d/(incli('s.  de  la  S.  M(dsnii.  de  liiddcs.  de  Cliolcx. 

Fiefs  non  allVanehis  :  V'wf  DckKji-diKjc  tnart/uis  du  Viidchr: 
fief  de  doudrcy  de  BIdnchevillc  ;  l\cï  M iiJJ'al  de  S.  A/Jiniir:  lief 
Hagard. 

Marcella/  :  l't)|)ulali(»n  njo  habitants  dont  18  émigrés  dans 
le  duché  el  i  à  l'étranger.  Taille  royale  (itM  l.  Délibération  |)0ur 
raffranehissemcnt,  2')  mars  177'^,  Cornut  not.  —  Tolaldes  nu) 
Irats  17.580  1.  —  Capitaux  el  inléréis  j)ayés  -.mi  I. 

i^efs  affranchis  el  payés  :  V\e(  de  Sénoche.  Lambert  de  Sni- 
rler  {Q  178G,  fol.  'j\j  v.)  ;  fief  de  Marcellaz  a\ec  Juridiction, 
Anbriol  de  la  P(tlme  (Q  1787.  fol.  ''lO-'»)  ;  fiefs  de  Couvette.  N  illy 
el  la  Fa\erge.  marquis  de  Sales  (K  10)  ;  fief  du  chapilre 
S.  Pierre  de  (]eni've  (Q  1787,  fol.  qOô). 

l-'icfs  alTianchis  et  non  payés  :  Fief  de  la  cave  de  Marcella:  : 
fief  (\n  j)iieuré  de  Peillonnex,  évéclié  de  Chambéry  ;  lief  du 
prieuré  de  Contamine,  .S.  Maison;  lief  de  Vabbayc  de  Sixl  ;  fief 
delà  cure  de  Fillinges  ;  fief  de  Pierre,  liages  de  Cevins  :  lief  de 
C  h  il  lia.  de  Cliasscy. 

Fiefs  non  alTranchis  :  l^ef  Collai,  lùmccl  baron  de  S.  Jeoire  : 
V\cï  du  chaleau  de  Bonne.  Duclos  DuJ'resnoy  comte  de  Iloniie  : 
fief  de  ('ormand.  Duparc. 

M\n\(.y\vM  :  Population  i.oôt^  habilanls  dont  9  émigrés  dans 
le  duché  cl  7  à  Ictrangcr.  Taille  l'oyale  'j.87'1  I.  Délihéralion 
pour  raIVranchisscment,  •>()  juin  177'-^  Cohendcl  nol. —  Total 
des  contrats  2o.8.'52  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  5.a5i)  I. 

Fiefs  alTranchis  et  payés  :  V'\c(  d'Ossat,  Rochelle  épouse  de 
Lallée  {{)  1790,  fol.  :?79)  :  fief  de  Vullionnex,  Loche  baron  de 
S.  Marlin  {(}  178^,  fol.  .JC.i,  ()  \-ji)-u  fol.  'i>.8  el  K  ;>(i.  fol.  80). 

Fiefs  alTranchis  el  non  payés  :  l'ief  de  la  conananderie  de 
Compesières  :  lief  du  pi'ince  avec  juridiction,  Favre  seigneur  de 
S.  Elienne  :  liisfile  la  cure  de  .]hirig/iicr:  lief  de  S.Jeoire.  Fnncel  : 
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fief  (lu  prieuré  de  (ïonlamine.  .S.  Maison  ;  fief  de  Vdhlxiyr 
iVAnlps:  fief  de  la  chaiirriise  du  Jlcposolr  :  fief  de  (diissé,  Mi'JJ'dl. 
<le  S.  \  mou r  ;  Vioï  de  là  chapelle  de  Cormuiid;  fief  de  la  rlnipcllc 
de  S.  Georges  ;  fief  de  la  c/uiiireuse  de  Méhni  ;  fief  Duclos  de  la 
Place  ;  {'w\'  Duclos  Dufresiioy  coude  de  Bonne  ;  fief  de  la  cure  de 
Cluses  ;  fief  de  la  chape  lie  de  Reydier. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  du  Roi  avec  juiidiclion,  le  roi  de 
Sardaiyne  ;  fief  de  la  cure  d' Ayse  ;  fief  du  Saix,  la  Flcchère 
dWlex  :  fief  de  la  l'\averge,  hi  Facerge  de  Cornuaul  ;  fief  de 
Pobel,  Brunier  de  la  Molle  ;  fief  de  Cormand,  Brunicr  ;  fief  du 
Rosey,  des  Biddes  :  fief  du  prieuré  de  Thiez,  abhaye  de  Talloire  ; 
fief  du  nvtnpns  de  Cluses  :  fief  Anlhotno:  :  fief  liaphel  ;  fiel 
Jlugard  ;  (ief  Gre/iaud  baron  de  S.  Chrislophe. 

Mkckve  :  Po})ulalion  0.077  lii^''>ilanls  dont  ùo  émigrés  dans 
le  duché  cl  \'\\  à  létranger,  y  compris  la  population  de  Denii- 
Ouarlier.  Taille  royale  -.'^-'^  l.  Délibération  pour  l'afiranchisse- 
meni,  ^S  juin  1772.  Desforges  not.  —  Total  des  cou I rats 
i7.'iG()  l.  • —  Capitaux  et  intérêts  payés  lO-Q-iS  l. 

l'^icfs  afï'ranchis' et  payés  :  Fief  d'Oncieux,  Mabboux  et  con- 
sor-ts  (K  i3)  ;  fief  de  Loche.  Salleur  marquis  de  la  Serra:  (Iv  il>. 
()  17.S7,  fol.  i.o'i7.  Q  1788,  fol.  5r)'i);  fiefs  de  Blay,  de  laFrasse, 
de  la  ('roi\.  de  Loisin.  du  Maresl.  de  Chissé,  de  Riddes  (Q  1791, 
fol.  \\'\-  et  809,  K  2(j  fol.  86);  fief  Dufresney  (Q  1791,  fol.  G08). 

Fiefs  aflVanchis  et  non  payés  :  Fief  du  prieuré  de  Megèvc, 
Jésuiles  de  Chanibéry  ;  fief  de  Cohendier,  Rogel  de  Chollex  el  de 
Gondé. 

Fiefs  non  allVanchis  :  Fief  de  Richard,  MuJJal  de  S.  Amour; 
fief  de  Biaiiclicville.  Coudrey  de  Bhaicherille  ;  lief  de  lîeaumont, 
Dehigrtaigc  imu'ip'is  du  \  uache. 

Mn;i  ss^  :  l>o[)ulation  \  .:)\)'>  liahilanls  dont  (l'i  émigrés  dans 
|(j  (IiicIk'  cl  iC.  à  l'étranger.  Taille  roxaie  'i-i').")  I.  l)élil)ération 
pour  railVanchisscment,  28  mai  1772.  Jaccpiier  not.  —  Total 
des  contrats  ;)().8i7  l.  —  Capitaux  el  inlérèts  payés  9.020  1. 

l'Mefs  alTiiuichis  et  payés  :  llcf  de  la  cure  de  Mieassy  :  lief  du 
rhapilrc  S.  Pierre  de  Génère;  lief  de  Vabhnye  de  Sixl  (K  2() 
fol    90). 

I'"i(!fs  alTrancliis  cl  non  payés  :  Fief  du  |)rincc  a\  ce  Jnridic 
lion   cl    lit-f  de   lîavoré.   Pliaielua/ip   uuirt/ui.s  de   Cluses;    lief  de 
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Barbey,  Me  nllioii  comte  d'Avicnio:  :  fief  de  Bcauregard  ou  I.angin, 
La  Flcchèrc  (l'Alex  ;  lîef  de  Saumaii,  rharlreuse  de  Ripaille;  iief 
d'ivoray,  Foncel  baron  de  S.  Jeoire;  fief  du  Noyer,  Favlrv  du 
Noyer;  licf  Diiclos  de  la  Place  ;  iicf  du  prieuré  de  Contamine  ; 
ficf  de  Cholex  ;  fief  Uiiyard. 

MoNT-SvxoNNEx  :  Population  9^17  habitants  dont  i5  émigrés 
dans  le  duché  et  i\  à  l'étranger.  Taille  royale  -i/ili-j  1.  Délibéra- 
tion pour  raIVranchisscment,  -27)  Juin  1772,  Jacquier  not.  — 
Total  (les  contrats  ().8j8  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  6.7(80  1. 

Fiefs  alTranchis  et  payés  :  Fief  du  prince  avec  juridiction. 
Jiochetle  baronne  du  Vlllars  (Q  1790,  loi.  279);  ficf  Duclos  Da- 
fresnoy  comle  de  Bonne  (Q  1790,  fol.  77")). 

Mefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Mussel,  Hagard  (K  26 
fol.  92);  fief  du  Saix.  Boringe  épouse  iJelagrave  d'Avusy  (K  26 
fol.  92)  ;  fief  de  Chuet,  Planclianip  marquis  de  Cluses  ;  fief  de 
Lucinges,  Alliages  marcjuis  de  Coudrée  ;  fief  de  la  cure  de  Monl- 
Saxonnex. 

Morillon  :  Population  70,")  habitants  dont  ii^  émigrés  dans 
le  duché  et  21  à  létranger.  Taille  royale  1.90^1  l.  Délibération 
pour  raffranchissement  8  juin  1772,  Biord  not.  —  Total  des 
contrats  ii.iôo  l.  — Capital  payé  ii.ijo  l. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Ficf  du  prince  avec  juridiction 
et  autres  fiefs  appartenant  à  Grenaud  baron  de  S.  Ckrislophe 
(k  la). 

Fief  non  alTranchi  :  JMcf  de  V abbaye  de  Sixl  0  prenant  une 
pose  et  demie  do  terrain  seulement  »  (k  12  pièce  j). 

Nancv-slk-Cluses  :  Population  028  habitants  dont  10  émigrés 
dans  le  duché  et  19  à  l'étranger.  Taille  royale  981  l.  Délibération 
|)our  lalTranchissemenl.  iT)  août  1772,  Girod  not.  —  Total  des 
conhats  incomijlel  900  1.  —  Capitaux  pavés  indéterminés. 

Fiefs  alTraïuliis  et  prohahlcment  payés  :  l^cf  de  Y<d)baye  de 
Sixl  :  \M  lluganl;  licf  (/r  l<i  Plare. 

[•"ici  alTranchi  et  non  pa>é  :  l''ief  de  la  clawlrense  du  Beposoir. 

^A^(:^  :  Population  |.So2  habitants|.  Taille  royale  G97  1. 
Délibération  pour  l'affranchissement.  :>J\  juin  1772,  Chartrier 
,,,,1.  —  'j'otal  des  contrats  5.832  l.  —  Capitaux  et  intérêts  payés 

'\  .<»9r)  I. 
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FicfalïVaiichi  cl  i)ayc  :  Fief  du  cliàlcaii  de  Boiinge  avec  jiiii 
diclion,  de  Boringe  (K  2G  fol.  98). 

Fiefs  affranchis  cl  non  payes  :  Fief  du  prieuré  de  Coiilauiiue, 
.S.  Maison;  fief  tle  Pollingc,  Chissc  de  PolliiKje;  licfs  du  château 
de  Bonne  cl  tlu  Monl,  Duclos  Diifresnoy  coiiile  de  Bonne;  fief  du 
cliàleau  de  Pierre,- Mac/w/rd  de  C/iassey. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fief  CoUat,  Foncct  baron  de  S.  Jeoire ; 
fief  de  Bellecomhe,  Duclos  de  la  Marlinière  ;  dlef  du  chàleau  de 
Yilly  audelà  d'Arve,  Diifresney  de  Vidonine;  lief  de  Baudry, 
de  Btiudry  :  lief  du  prieuré  de  Peillonnex.  évèché  de  Chanihéry: 
fief  de  la  cure  de  Nanrjy:  lief  de  la  cure  de  Cranves. 

rsoTRE  Da:me-de-Bellec;ombe  :  Population  .ISo  hahilauts  dont 
iS  émigrés  dans  le  duché  et  3o  à  l'élranger.  Taille  royale  -i.ôôû  I. 
Délihéralion  pour  l'atTranchissement,  •j.S  juin  177a,  Gouttry 
not.  —  Tolal  des  contrats  6.000  l.  —  Capitaux  payés  o. 

Mefs  alTranchis  et  non  payés  :  Fief  du  prince,  commune  de 
Megève:  fiefs  de  Tavel,  de  la  Croix,  de  la  Frasse,  de  Blay,  de 
Biolly,  du  Marest,  de  Martin,  d'Âulhurin,  de  Chissé  et  de  Diugy, 
de  Riddes. 

Fief  non  affranchi  :  Fief  Capré  avec  juridiction,  Capré. 

OdNON  :  Population  702  hahitanls  dont  00  émigrés  dans  le 
duché  et  7  à  l'élranger.  Taille  royale  1.855  l.  Délibération  pour 
ralïVanchissement,  11  juin  1772,  Mercier  not.  —  Total  des 
contials  i().()5o  l.  —  Capitaux  cl  intéréls  payés  i  V875  l. 

Fiefs  all'ranchis  et  payés  :  l'^ief  du  piiuce  avec  juridiction, 
lief  de  Chalcauhlanc  et  l'olliet,  Planchamp  marquis  de  Cluses 
(Q  i78(),  fol.  5o8  ^.  et  K  26  fol.  lo/i);  fief  du  prieuré  de  Conta- 
mine, S.  Maison  (paiement  partiel  Q  1792,  fol.  519  v.). 

Fief  allVanclu  et  non  payé  :  Fief  de  Langin,  La  Fléchère  de 
Beauregard:  lief  Collât,  Foncet  baronde  S.  Jeoire;  \\e{'  Delagrange. 

JMef  udu  idlVanclu  :  JMcfdu  [)etil  !''olliel.  iUtgel  de  (Viollex. 

P\ssEnui;i!  :  P()|)ulati()ii  199  liahilaids  floni  5  émigrés  dans 
le  duché.  Taille  royale  /|5o  1.  Délibération  pour  l'alVranchisse- 
ment,  iG  juin  1772.  liouvard  not.  —  Total  des  conirats  G. 295  l. 
—  Capitaux  et  iidéréts  payés. 

l'^iefs  alVraïu-liis  et  pa>és  :  \\q\'  de  Viry  (()  178G,  fol.  5I9);  fief 
de  Chuet,  l^hnichainp  iii;ii(|uis  (!<>  Cluses  {O   "7^^7'  '^l-  855)  ;  lief 
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du  prince  avec  juridicliciii,  MnJJat  de  S.  Amour  coinle  de 
Itumil/y  (Iv  i3  et  Q  17S7,  Toi.  s:).')). 

Fiels  allVaiicliis  et  non  pavés  :  b'ief  Mlle  de  Tnircriitty  ;  liefs 
(le  la  coinindiidefie  de  Coinpesières  ;  fiel"  de  ]'abh(iye  dd-JuIrei/ioid. 

hiel"  non  alTranclii  :  iMcfde  Sales,  iiiurquis  de  S(des. 

l'vssN  :  Population  ]  A)')\  liahitanls  dont  i  •  >.  énii'^iés  dans  le 
duclic  el  lyOà  l'étrani^er.  Taille  royale  3.i  1  \  I.  Délibéialioii  pour 
ralViancliisscnient,  1 ''i  juin  1772.  \lubbou\  noi.  —  'l'olal  des 
contrais  5.3oo  I.  —  Capitaux  et  intéivis  |)ayés  Vi"»  1- 

Fiefs  atîranchis  et  non  payes  :  Fiel'  de  la  chapelle  S.  Jean- 
Bai)tiste  (paiemenl  partiel  K  2G  fol.  loS);  (ief  de  Boulei/fer. 

VEUA.oyy,E\  :  Pojiulation  358  habitanls  dont  21  émi<>iés  dans 
le  duché.  Taille  royale  995  1.  Délibération  pour  rallVancliisse 
ment,  i3  juin  1772-  Pagnod  noI.  —  Total  des  contrais  '2(J.''|iol. 
^—  Capitaux  et  intérêts  payés  ao./joo  1. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  de  Senoche,  fjiniheii  de 
Soyi'ier  (Q  1789.  fol.  2^19);  lief  de  Véveehé  de  Genève:  lief  du 
prieuré  de  Peillonnex,  évéclié  de  C/iainbéry  (paiement  paitiel 
K  t3)  :  fief  de  Chillia,  Foncet  baron  de  S.  Jeoire  (K  i3). 

F'ief  affranchi  et  non  payé  :  Fief  de  Bonatrait,  abbaye  de  Si. ri. 

PETrr-Boi\NA\n  (le)  ;  Population  1  .(i()2  habitaids  dont  l'io 
émigrés  dans  le  duché  et  100  à  l'étranger.  Taille  royale  2.792  1. 
Délibéralion  pour  l'aflVanchissement,  8  juin  1772.  Dufour  not. 
—  Total  des  contrats  12.700  1.  —  Ca])itaux  el  intérêts  payés 

8.4/|/il. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  MuJ]'(d  de  S.  Ainonr  (K  i3)  ; 
lief  de  Vabbaye  d'Enlrernoid  (paiement  partiel  k  i3). 

Fief  affranchi  et  ]ion  payé  :  fief  de  la  eure  du  PelU-UoriKaid. 

PoM-cn\  :  Populaliou  (lo'i  lial)ilanls  dont  i()  éniig-ranls  dans 
le  duchéet  i(l  éudgiés  à  lélrangcr.  Taille  royale  1.580  1.  Délibé- 
ralion pour  ranVanchissemcnt.  21  juin  1772,  Cohendel  noI.  — 
Tolal  des  contrais  \.(\-^o  \.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  3.279  I. 

JMefs  anVanchis  cl  pa>és  :  V'wï  MuJJal  de  S.  \inour  eoinle  de 
PannUly  {()  1792.  fol.  l'io  \.):  lief  de  Cormand,  Duparc  (paie- 
ment partiel  K  2(»  fol.  1  1  V)  :  lief  de  Fucingcs.  Prunier  de  la 
Mo//<"  (l):»i<''>icid  pailiel  K    >('»  l'nl.    ii'i). 

1^'iefs  alIVancbis  el  non  i)a>és  :   V'wi'  de  Vtibbaye  d'Enlrenionl  : 
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fief  de  la  chapelle  de  Cormaml;  lief  de  la  care  de  Ponlc/iy  :  fief  de 
la  chapelle  de  Leydier. 

Fiefs  non  aflVanchis  :  Fief  de  Blansy,  Daclos  de  Blaiisy  ;  fief 
Favre  ;  fiei"  de  Thoire,  Mareschal  de  la  ^'al  d'Isère. 

PoM'->OTUE  Dame  :  Population  8i  habitants.  Taille  royale 
iTx)  l.  Délibération  pour  l'affranchissement,  l 'i  juin  177:^, 
^laret  noi.  —  Total  des  contrats  ^2  l.  —  Sommes  payées  o  l. 

llef  affranchi  et  non  payé  :  Fief  du  prince  avec  jniidiclion, 
Duclos  Dufresnoy  et  consorts. 

Fiefs  non  aflVanchis  :  Fief  du  chapllre  S.  Pierre  de  Genève; 
fief  du  prieuré  de  Coidamine.  S.  Maison:  fief  du  prieuré  de 
S.  Viclor. 

liivniUEdvwEusE  (la)  :  Population  Gog  habitants  dont  55  émi- 
grés dans  le  duché  et  9  à  l'étranger.  Taille  royale  1.517  l. 
Déliliération  pour  l'affranchissement,  -n  juin  1772.  Messy  not. 
—  Total  incomplet  des  contrats  950  1.  —  Capilauv  et  intérêts 
])ay3s  55 1  1.  (voir  Taninges). 

Fief  affranchi  et  payé  :  l'icf  du  prince  avec  juridiction, 
Delagrange  marquis  du  Vuachè. 

Mefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Vuhbaye  de  Sixl  ;  fief 
de  Crète,  charlreuse  du  Reposoir  ;  fief  du  prieuré  de  Peillonnex, 
érècJié  de  Chainhéry. 

h'iefs  non  affianchis  :  Fief  de  la  charlreuse  de  Mélan  :  fief  de 
Yahbaye  d'Aulps  ;  lief  de  Cornillon,  Hagard. 

S.  André  :  Population  227  habitanis  dont  i,3  émigraids  dans 
le  duché  et  ]  à  l'étranger.  Taille  royale  906  l.  Délibération  pour 
l'alIVanchissement,  10  juin  1772,  Moulhon  not.  —  Total  des 
contrats  2.91 1  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  3.170  I. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  l^'ief  de  Foncel  baron  de  S.  Jeoire 
et  de  Salleur  marquis  de  la  Serra:  (Iv  1.)  et  ()  1787  fol.  97^); 
fief  de  Bougé,  de  Uochelle  (ï)  17S9  foi.  760  v.  et  0  1790  fol.  725)  ; 
fief  de  Foncel  baron  de  S.  Jeoire  {0  1792,  fol.  559). 

l-'iefs  alTraiichis  et  non  payés  ;  Vic(  de  Chillia  :  fief  (/e  Livron; 
lief  Conseil  ;  lief  de  la  cure  de  S.  André. 

l^'iefs  non  aIVranchis  :  Fief  avec  juridiction  de  l'évcché  de 
(ienève  :  lief  de  Marcossey,  Loras  veave  Gaillet  de  Monihoux  ; 
lief  de  S.  Jean  hors  l(>s  nuns,  ordre  de  S.  Maurice. 

S.    Ftuvnm:   :    Populalion    rattachée  à   celle  de   lîonneville. 


476  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

Taille  royale  9  ^to  1.  Délibération  ])ovir  ralTrancbisseinenl,  al  juin 
177:)!,  (iOhendel  not.  —  Tolal  des  contrais  o.  —  J^aiinents  o. 

Fiels  non  altrancliis  :  Mef  dn  prince  avec  juridiclion,  Fnvre 
seigneur  de  S.  E  lie  mie  ;  fief  de  lUansy,  Duclos  de  Blanny  ;  fief  de 
Gormand.  Dujxwc  :  licf  du  prieuré  de  (îonlaminc.  S.  Maison. 

S.  Gervais  :  Population  uj^a  habilants,  dont  3  éniigi-ants 
dans  le  ducbé  et  i  V^  émigrés  à  l'étiangcr.  Taille  royale  ^i.fi.'Jo  1. 
Délibération  pour  raiïVanebissement.  ■>'{  mai  177'^',  OclenicM- 
not.  —  Total  des  contrats  l'jJyi)]  l.  —  (lapilaux  et  intérêts  pa\és 
(S-oT).')  1. 

ImcIs  all'rancbis  et  payés  :  Fief  de  Montjoie,  Chevron  Villclle  ; 
fief  de  Cornitlon  ;  fief  de  Mentbon  ou  Bourbonge  et  fiefs  (le  Cdiuit, 
Boejal  et  consorts  :  fiefs  de  Kiddcs  et  de  Cobendicr,  Jioyel  de 
Ckoilex  :  fief  du  (Tiatelet,  Dufresney  du  Ckàleiel  :  lief  de  la 
Brosse,  Dufresney  de  Vidonine  ;  fief  de  Loisin,  Riddes  du  Jiosey  : 
licf  de  Servoz,  Itiddes  du  Rosey  et  Loche  baron  de  S.  Martin  ;  licfs 
du  Commandeur,  de  Bossy  et  de  Montrosset,  Loche  th' S.  Martin; 
fief  d'Oncieux,  Mablwux  et  consorts  (K  10). 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Monlivonl,  Dufresney 
de  Uautetour  :  fief  de  la  collégiale  de  S(dlanches. 

S  .ti;\N-DE-'J\noLoME  :  Poi)uiation  5()2  habitants  doni  :>S  émi- 
grants  dans  le  ducbé.  Taille  royale  1.2171  i.  Délibération  poiu* 
raIVranchissement,  2  juillet  1772,  Oclenim-  not.  —  TcUal  des 
conti'ats  -îo.ioo  1.  —  G-apilaux  et  intérêts  payés  8.581  1. 

ImcI's  allVanebis  et  payés  :  Fief  Lambert  de  Soyrier  (Q  1789, 
fol.  '-^'19):  tief  de  S.  Jcoire,  Foncel  (()  1793,  fol.  [■>'->[)):  fief  de 
Vafjbaye  de  Sixl  (paiement  partiel  K  2G  fol.  G7). 

h'iefs  allVanebis  el  non  payés  :  F'ief  du  prieuré  de  Peilloiinex, 
evéché  de  Chandjrry  :  l\oî  Brunier  :  fief  A/  Flécfière  de  Beaureganl. 

S.  .IeouU':  :  l'o])ulation  98''!  habitants  dont  iT)  émigrants  dans 
le  duché  et  9  émigrés  à  l'élranger.  Taille  roNaic  ■>.('>8'|  I.  Délibé- 
ration pour  ralVranchissemenl,  9  juin  177^  Duuaud  noi.  — 
Total  des  contrats  2''i.8'M3  I.  —  Capitaux  et  intérêts  payés 
p.(j.''|()3  I. 

Mefs  allVanebis  et  payés  :  l'ief  de  ht  Farergr  de  Coriniuul 
(Q  '7'.)*''  '*'l-  •^""'*^  ^  •)  ■  bel" 'le  Bai'dounaucbe.  Bastian  ép.  Ducrest 
(Q  1792.  fol.  /|.')i)  ;  liefsdc  rFcbange.  de  Sénochc,  de  \bircossey. 
Collât,     lief   paternel    et    nouxcau    paternel.    Fonrel    baron    de 
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S.  Jeoire  (Q  1792,  fol.  oog)  ;  fief  de  la  Fléchère  d'Alex  ;  fiof  du 
marquis  de  Sales. 

i-'iefs  adrancliis  el  non  payés  :  b'ief  de  la  l''lrclièrc.  laFléchcre 
de  Beaure(jard  ;  fief  lM)lliet,  Planchamp  inan/uis  de  Cluses;  fief 
de  la  cure  de  S.  Jeoire  ;  fief  de  la  chapelle  du  Torchon. 

S.   Lalkent  :   Po|iulalion   4 19   habitanls   dont   <)    émigrés  ji 
rélrangcr.  Taille  ion  aie  i.5o5  l.  Délibcralion  pour  ralTiaiicliis 
sèment,  9  juin  1772,  Jacquier  not.  —  Total  des  contiats  i~).i-{i  1. 
—  Capitaux  et  intérêts  pa\és  ().'2\)\>.  l. 

Fiefs  affranchis  et  paNés  :  Fief  ilu  prince  avec  juritliclion, 
iMuffal  de  S.  Amour  (k  10  et  Q  1787,  fol.  7a). 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  complètement  :  Fief  t/e  S.  Sixl; 
fief  des  Saulerens,  comte  de  Viry  :  fief  (le  Ghuet,  Planchcmjp 
marquis  de  Cluses  ;  fief  de  Vabhaye  d'Eiilremoid  ;  fief  de  la  cure 
de  S.  Laurenl. 

S.  Martin  :  Population  295  liahilanls  don!  .'>  émi<4ran(s  dans 
le  duché  et  a^  émigrés  à  l'étranger.  Taille  royale  i.ov>7  1, 
Délibération  pour  raffranchissement,  12  juillet  177-?,  Ghallamel 
not.  —  Total  des  contrats  0.771  l.  —  Capitaux  et  intérêts 
payés  6.292  l. 

Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  de  Loche  de  Montagny, 
Scdleur  marquis  de  la  Serra:  {Q  1788,  fol.  55/|)  ;  fief  de  Cornillon 
(Q  i78<).  f«>l.  298  V.)  ;  fief  d'Oncieux,  Mabboux  et  consorts 
(K  10)  ;  fief  du  prince  avec  juridiclion.  Loche  baron  de  S.  Martin 
(k  26  fol.  82  etQ  1792,  fol.  117). 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  :  Fiefs  de  la  ville  de  Sallanches  ; 
fief  de  la  cure  de  S.  Martin,  collégiale  de  Sallanches  ;  fief  de  la 
chapelle  S.  Jecm-Baplisfe. 

Fiefs  non  affranchis  :  Fiefs  de  Lueing(>s.  de  Dingy,  de 
Montfoil,  de  Berchat  el  de  Loisin.  Ruhles  du  Rosey  ;  fief  du 
Collet,  de  Bongaiu  :  licfdn  Coudrey  de  Hhuu-hcrille. 

S.  Mai  lucK m;  lîi  >ni.i.\  :  Population  yâ^i  habitants  dont 
4  émigrants  dans  le  duché  et  G  émigrés  à  l'étranger.  Taille  73/i  L 
Délibération  |)our  l'afiranchissenient.  1 '1  juin  1772,  Bouvard 
noi.  —  Total  des  contrats  8.009  '•  —  Capitaux  et  irdérèts  payés 
8.36/|  1. 

Fiefs  afl'ranchis  et  |)ayés  :  Fief  <le  Coheiidier,  comte  île  Viry 
(0  i78(j,  fol.  ô'iç))  :  (ief  de  Chuel.  Phtachauif)  marquis  de  Cluses 


4;8  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

(0    lyStS    loi.  710):   licf  du  prince  avec  jiuidiclion,   Miijfat  de 
S.  Amolli'  (K  10). 

ImcI's  11  lira  II  chi  s  et  non  payés  :  Fief  de  Ville:  fief  de  la  cure 
de  S.  Pierre  (k'-RuiniUy  ;  i\c(  de  Vahlxiye  d'Enlreinoid  :  liefde  la 
commander ie  de  Compesières. 

S.  NrcoLAS-DK-\  liKocK  '.  Populalion  Goy  habitants  donli?  rnii 
granls  dans  le  duché  et  78  émigrés  à  l'élraiiger.  Taille  ro\ale 
1.070  1.    Délihéralion   pour  ralï'ranchissenient,    3i    mai    i~~:i, 
Octenier  not.  — Tolal  des  conirals  passés  incomplet  5.(J5o  1.  — 
Capilaux  et  Inléréts  payés  /i.()'|.')  1. 

Ilefs  aflVanchis  et  payés  :  Fief  du  jirince  avec  juridiction, 
Chevron  Villclle  coniledc  Monijoie  ;  fief  des  Barnaliiles.  .S.  Maison 
(K  13). 

S.  Nicolas-la-Chapelle  :  Population  de  |i.oi:>  habitants]. 
Taille  royale  r^.Gcji  l.  Délibération  pour  TanVanchissement, 
>.i  juin  177'^,  Besson  not.  —  Total  des  contrats  (i.GGo  1.  — 
Cajiitauv  cl  intérêts  payés  î.?;).")  l. 

h'icf  alTranchi  et  payé  :  F'ief  du  i)rince  avec  juridiction  et 
fief  de  la  Ci'oix,  de  Dieux  comte  de  Flumet  {()  1789,  f(d.  aôo  et 
O  1791,  fol.  855). 

h'iefs  alîran(diis  et  non  payés  :  Fiefs  do  Tavel,  de  la  Frasse 
et  de  la  Croiv,  Riddes  de  Fkiniet  ;  fief  de  Mon I bon,  Riddes  du 
Rosey  :  fief  de  Montagny,  Sallenr  niar(juis  de  la  Serrai:  fief  de  la 
collégiale  d'Annecy. 

S.  Uocu  :  Population  comprise  dans  celle  de  Sallanclies. 
Taille  ''|.58o  1.  Délihéralion  pour  rairranchisseinent,  5  juillet 
1773.  Mal)bou\  noi.  —  Total  des  contrats  3:>.57^i  l.  -  Capitaux 
et  intérêts  payés  3i.55''i  1. 

Fiefs  alTranchis  et  ])ayés  :  Fief  de  la  ville  de  Sallanclies 
(O  1788.  lr)l.  /|G5);  fief  (/e  Gondé  (Q  1790.  fol.  G73  v.)  ;  fief 
Riddes  de  Rellelour  (O  1790,  fol.  G78)  ;  fief  Rotjel  de  Chollex 
O  1-8-.  fol.  019  \ .)  :  fief  Loche  Ixiron  de  S.  Marlin  (Q  1787, 
fol.  V)'^  V.);  liefde  MoidagiiN,  Sidleur  marfjnis  de  ht  Serra: 
(()  1788,  fol.  55/1)  :  liefs  de  la  Brosse,  de  Chissé  et  de  Monarque. 
Da/resney  de  Vidonine  {(}  1791.  fnl.  G08)  :  lief  Mabboiix  (l\  i3)  : 
lief  Boejat  (K  i3). 

I''icfs  alTranchis  et  non  pa\és  :  Ficl'du  j)rienré  de  Contamine, 
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S.  Maison;  fief  de  la  chapelle  de  la  Maladicre,  collégiale  de  Sal- 
lanchcs. 

Fiefs  lion  airiaiichis  :  Fief  de  Bellegarde  de  Disonclic.  MuJJat 
(le  S.  \nwiir;  fiefs  de  Thoire,  de  Goudrey,  de  Bellegarde,  de 
BulTavenl,  de  Ouinery,  de  Yiollard  et  de  la  Croix,  Coudrey  de 
Blanche  Pille  ;  fief  de  Cornillon  ;  fief  de  Lu\V\u,  communauté  de 
S.  Gerçais;  fief  de  Beaumont,  Dekujrange  marquis  du  Vuaclie. 

S.  Romain  :  Populalion  65  liabilanls  dont  3  émigranls  dans 
le  duché  et  i  éinigié  à  l'élranger.  Taille  royale  188  l.  Délibé- 
ration pour  l'aflranchissement,  10  juin  ivy*?,  Jacquier  not.  — 
Total  des  contrais  700  1.  —  Capitaux  et  inléréis  payés  70^  l. 

Fief  affranchi  et  payé  :  Fief  du  prince  avec  juridicliou, 
Conzié  (Iv  26  fol.  123). 

Fief  affranchi  et  non  payé  :  Fief  de  la  commanderie  de 
Cojnpesièrcs. 

Fief  non  affranchi  :  Fief  de  Bellecomhe,  Mareschal  de  la  ]'(U 
d'Isère. 

S.  Sicis-MOND  :  Population  .jfi'i  habitants  dont  6  émigrants 
en  Savoie  et  ^  émigrés  à  rélranger.  Taille  royale  2.711  1. 
Délibéralion  pour  raffranchissement,  9  juillet  1772,  Roux  not. 
—  Tolal  des  contrats  0.102  1.  —  Capitaux  et  intérêts  payés 
6.27:)  I. 

Fiefs  alVranchis  et  payés  :  Fief '^'  Cornillon  (Q  1792,  fol.  775); 
fief  Biord  (0  1790.  fol.  808)  ;  fief  de  la  charlreuse  du  Reposoir 
(Iv  10)  ;  fief  du  prince  et  de  Lhermineur  avec  juridiction,  de 
Bochelle  (Iv  2G  fol.  loG,  paiement  partiel). 

l'icfs  non  alTranchis  :  Fief  de  Yanzy,  hoirs  Reydel  ;  fief 
Grcnaud  baron  de  S.  Clirislophe  :  lief  Duclos  de  Blansy  :  fief  des 
Bougeries,  Genève. 

S\Li-:s  :  !>(t|)idali()u  02  hal)ilanls  dont  0  émigrants  dans  le 
duché  et  1  émigré  à  l'étranger.  Taille  royale  .'îrx)  1.  Délibération 
pour  ralIVanchissemenl.  3i  mai  1772,  Anthoine  not.  — Total 
des  coidrats  \.'.r>'\  I.  —  Capitaux  et  intérêts  [)ayés  2.718  I. 

l'icfs  alVianchis  et  payés  :  Fief  du  cliapilre  S.  Pierre  de  Génère 
(()  17S7.  loi.  ()i\'))  :  fief  Betjard  man/uis  de  fjicingcs  (Iv  10)  ;  licf 
Foncel  baron  de  S.  Jeoire  et  Salleur  inar(/iiis  de  la  Serra:  (Q  1788, 
fol.  :):}H  s.  et  Iv  2O  fol.  12G). 

Fiefs  alVranchis  et   non   payés  ;    V'ivï  Guillel  baron  de  Mon- 
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thoiix;  fiof  du  Saix,   Clioiset  ép.  de  (JoikU' ;   (ief  de  la  cure   de 
Cranves  ;  (ief  do  la  cure  de  S(des. 

SvLLANCHES  :  Populalion  y  compris  S.  Rocli,  9.. ()(][)  liabilanls 
dont  iGS  émigraiils  dans  le  duché  et  'j.Oi  émigrés  à  rélrangci-. 
Taille  royale  i.:>X)()  l.  Délibération  pour  ranVancliissemeul, 
lo  juin  1772,  Challamcl  not.  —  Total  des  coidrals  3.()2.')  l.  — 
Capitaux  cl  inléièls  payés  a.i.')3  1. 

Fiefs  aflVanchis  et  payés  :  V'iQ^ Dujresncy  (Q  171)1,  fol.  (k)8)  ; 
iM  de  Covnlllon  (Q  1789.  fol.  ^qo)  :  iief  .SV///c///'  marquis  de  la 
Serra:  (Q  i7S<S,  fol.  531):  fief  AM/>6o;/.r  (K  i3);  l'wïBoejat  (K  10). 
Fiefs  allianchis  et  non  payés  :  ITef  llogel  de  Chollex  ;  fief  de 
Gondé :  fief  du  prieuré  de  Contamine.  .S.  Maison;  fief  Loche 
baron  de  S.  Martin;  fiefs  des  Jaillels,  de  Loisin  et  de  Servoz, 
Biddes  du  Rosey  :  fief  de  la  ville  de  Sallanches  ;  fief  de  la  colUhjiale 
de  Sallanches;  fief  de  la  chapelle  de  la  Maladière  et  de  la  chapelle 
S.  Catherine,  collégiale  de  Sallanches;  fief  de  Frelel,  iK'qàUd  de 
Sidlanches;  fief  de  Lullin,  coninmnaalé  de  S.  Gervais. 

Fiefs  non  allVanchis  :  lief  Cnudrey  de  Hlanclierille  ;  fief  de 
Beaumont,  Delagrange  marquis  du  \uache:  Iwh  do  Muffal  de 
S.  Amour  ;  fief  de  Boëge,  Dieux  comle  de  Flimiel. 

SamoIons  :  Population  i2.8G(S  habilants  dont  600  émigrants 
dans  le  duché  et  Go  à  l'élranger.  Taille  royale  ,5. 970  1.  Délibé- 
ration pour  raflVanchissement,  27  septembre  1772,  Hiord  uol. 
—  Total  des  contrats  7.000  1.  —  Capitaux  cl  iidérêls  payés 
9.8:^7]. 

JMcfs  anVanchis  el  pa\és  :  Mef  de  Cousette  a\cc  juridiction, 
Gremnid  harondc  S.  Chrisloiihe  (\\  il)  et  Q  i79'>,  fol.  35^);  lief 
de  \'(d>haye  de  Sixl  (k  2G  fol.  128). 

iMcf  non  aIVrancbi  de  la  cliarlrriise  de  Mélan. 

S(:u.;mku;k  :  Population  •>9'i  li;il)ilanls  dont  17  émigranis 
daus  I<- duché  el  /|  émigrés  à  lélraugcr.  Taille  ro\ale  1  .o3'<  I. 
Délibéralion  pour  rafVranchisscmcnl,  19  juin  1772,  .Jacquier 
,10t.  —  Tolal  (les  contrats  i;).833  1.  —  Capitaux  et  intérèls  payés 


]  1  .Too 


ITefs  atlVanchis  et  payés  :  Fief  de  Bellccombe.  de  Thoire 
(K  1.3):  fief  du  prince  avec  jnridiclion,  de  Conzié  (K   jGI'oI.  i3o). 

l'iefs  alVrancliis  cl  non  pa>és  :  Fief  Granery  marquis  de  la 
Hoche  :  lief  de  la  conimaiidcric  de  Comiiesicrcs  ;  lief  de  la  cure  de 
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Scienlrler  :  fief  de  la  rare  d'AvenUion  ;  fief  du  marquis  de  Sales; 
fief  de  la  5.  Maison. 

Scio>ziER  :  Population  1  .jo'j  liabilants  dont  1  ]  émigranls  dans 
le  duché  et  2(3  émigrés  à  l'étranger.  Taille  rovale  0.598  1.  Déli- 
l)éiation  pour  ralTrancliissemenI,  7  juin  1772.  (loudray  noi.  — 
Total  des  contrats  ;56..j53  l.  —  Capitaux  et  intérêts  payés  \.->jy\  1. 

Fiefs  affranchis  el  payés  :  Fief  de  Yonzy  avec  juridiclion, 
Roehelle  baronne  du  Villars  (0  1790,  fol.  279):  fief  Duclos  Dufres- 
noy  comte  de  Bonne  (Q  1790,  fol.  775). 

i-'iefs  atï'ranchiset  non  payés  :  Mefdu  prince  avec  juridiction, 
cliarlreuse  du  Reposoir  ;  fief  du  clwinlrc  S.  Pierre  de  Génère  ; 
fief  de  la  eure  de  Seionzier  ;  fief  du  Saix,  Boruuje  ;  fief  de  la  eure 
de  Cluses  ;  ûe^  du  marquis  de  Sales;  fief  Muffaf  de  S.  Amour; 
fief  Lambert  de  Soyrier  :  fief  Grenaud  baron  de  S.  Christophe. 

Seuvoz  :  Population  [^3o  habitants  environ].  Taille  royale 
Sil  1.  Délibération  pour  l'alfranchissement,  28  juin  1772, 
Crotlet  not.  —  Total  des  contrats  7.125  1.  —  Capitaux  et 
intérêts  payés  1.7^11  1. 

Fief  affranchi  et  payé  :  Fief  Boejal. 

Fiefs  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  Servoz  avec  juridic- 
tion, Riddes  du  Rosey  ;  fief  de  Dingy,  Bouleiller  de  Dingy  ;  fief 
de  Beau  mont,  Delarjrange. 

Sr\T  :  Population  9'|3  habitants  dont  17  émigrés  dans  le 
duché  et  i  à  l'étranger.  Taille  royale  i.Goo  1.  Délibération  pour 
l'affranchissement,  8  juin  1772,  Rannaud  not.  —  Total  des 
contrais  /j.700  1.  —  Capital  pavé  ''1.700  1. 

l''iof  iillVanchi  et  payé  de  Vabbaye  de  SixI. 

TwiNCKs  :  Population  2.030  habitanis  dont  68  émigranls 
dans  le  duclié  et  G8  émigrés  à  l'élranger.  Taille  royale  ^1.299  1. 
Délibération  ])Our  lalVranchissement,  2'i  mai  1772.  Jacquier 
not.  — Total  des  contrats  /J9.000  1.  —  Capital  payé  '19.000  I., 
y  compris  la  part  de  la  Bi\ière  Fn verse. 

Fief  idlianchi  et  pa\é  du  |)riiice  avec  juiidiction.  DehKjranqc 
marquis  du  Vuiu-ln-. 

Fiefs  non  alTianchis  de  la  eure  de  Taninqes,  de  la  eharlreu.se 
de  Mélan  el  de  la  rharlreuse  du  Reposoir. 

Tim./.  :  Population  5Vi  habitants  doni  21  émigranls  dans  le 
duché  et  i  émigré   à   l'étranger.  Taille  ro\alc  1.708  1.  Délibéra- 

ol 
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lion  pour  ralïVaiichissemonl,  rnS  juin  177.^  Vulliel  noi.  —  Total 
dos  conlials  aa.iîoo  1.  —  Clapilaux  payrs  cl  remboursés  A. 070  I. 
Fiof  affranclii  et  payé  :  l'ief  Diirlos  de  la  Phicc  (k  yG  fol.  i/i  i  ). 
ImcI's  affranchis  et  non  payés  :  Fief  de  la  (acte,  clKn-Irciisr 
(lu  lleposoir  :  fief  de  \\\  charlrcnsr  de  hh'biii:  fief  du  pi'ieuré  de 
Tliiez,  ubhayc  de  Talloires  ;  Vicf  Riddcs  du  Jiosey  ;  fief  de  Vabbaye 
(l'A  idps  :  licf  Hagard  ;  fief  Planrluunp  marquis  de  Cluses. 

Fiefs  non  aflranchis  :  IMef  du  Roi  avec  juridiction,  le  roi  de 
S(ird(d(jne  ;  fief  de  Vabbaye  de  Slxt  ;  fief  de  lîellecombe  ou  Chuil, 
Loche  baron  de  S.  Martin. 

ToiB  (la)  :  Population  ?)S'.\  habitants  dont  iSémigrants  dans 
le  duché  et  i  émigré  en  Savoie.  Taille  loyale  1.199  1.  Délibé- 
ration pour  raffranchissement,  5  juin  i77.>.  Pognod  not.  — 
Total  des  contrats  1 9.692  1.  —  Capitaux  payés  et  intérêts  2 1 .  i63  1. 
Fiefs  affranchis  et  payés  :  Fief  de  Sénoche,  Lambert  de 
Soyrier  (Iv  i3)  ;  fief  Fonce/  baron  de  S.  Jeoire  (Q  1792,  fol.  559)  ; 
BasdaniQ  1792,  fol.  ASi)  ;  fief  de  Vabbaye  de  Suri  {K  26  fol.  i^o)  ; 
fief  de  ïévéché  de  Genève  (paiement  partiel  K  i3). 

Fiefs  affianchis  et  non  payés  :  Fief  du  prieuré  de  Peillonnex, 
éveclu^  de  Chœnbéry  ;  fief  la  Fléchère  de  Deauregard  :  fief  de  la 
S.  Maison  ;  fief  de  la  collégiale  de  Samoëns. 

Vallon  :  Population  réunie  à  celle  de  Samoëns.  Taille  ro>  aie 
7'i8  l.  Délibération  pour  l'affranchissement,  10  juin  1772,  Biord 
not.  —  Total  des  contrats  o.  —  Capitaux  payés  o. 

Cette  communauté  n'était  plus  soumise  à  des  fiefs  sauf  aux 
droits  de  laods  et  à  la  directe  pour  le  fief  Grenaud  baron  de 
S.  Cliristophe. 

Y.vLLORCLNE  :  Populatiou  5i2  habitants  dont  07  émigrants 
dans  le  duché  et  2G  émigrés  à  l'étranger.  Taille  829  I.  Délibéra- 
tion pour  l'alTranchissement,  25  mai  1772,  Paccard  not.  — 
Total  des  contrats  O.ooo  l.  —  Capital  payé  0.075  1. 

Fief  affranchi  et  partiellement  payé  de  la  collégiale  de 
Sallanches  (Q  1787.  fol.  809). 

Vnx\KS-suH-Boi";(;F.  :  Population  5'|()  habitants  donl  'la  émi- 
granls  dans  le  duché.  Taille  roNalc  1.587  1.  Délibération  pour 
ralTranchissemenI,  3i  mai  1772,  Pingel  noI.  —  Total  des 
contrais  9.G79  I.  —  Capilaiix  cl  intéiéls  payés  10.715  I. 

V'icïs  affranchis  et  payés  :  l'icf  de  Vrre'clié  (b'  Génère  (Iv  i3): 
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fief  Foncet  baron  de  S.  Jeolrc  et  Salleiir  marquis  de  la  Serra: 
(k  i3  et  Q  1787,  fol.  [)-'S)  :  fief  de  la  baionnie  du  Viliars, 
Rochefle  (Q  1789,  fol.  'J^^'^  v.)  ;  fief  de  V abbaye  de  S'u-i  (K  i^G 
fol.  loi)  ;  fief  de  Bouge,  de  Rochelle  (K  '^G  fol.  i5i). 

Fief  affranclii  el  non  payé  :  l'ief  de  Vabbaye  (FEnlremord. 

Fiefs  non  alfiancliis  :  Fief  de  Hoëge.  de  Mlle;  fief  Dieltal  ; 
fief  de  SechemoUie,  Gerbaix-Sonna:  ;  fief  de  la  cure  du  Villars: 

Yille-en-Sali.v/,  :  Population  'M)-j  habilanls  donl  5  émigranls 
dans  le  duché  et  12  émigrés  à  l'étranger.  Taille  royale  870  l.  Déli- 
bération pour  l'affranchissement,  9  juin  1772,  Pagnod  not.  — ■ 
Total  des  contrats  17.G21  1.  — Capitaux  et  intérêts  payés  12.708  l. 

F'iefs  affranchis  et  payés  :  Fief  de  Senoche.  Lambert  de 
Soyrier  (W  i3)  ;  fiefs  de  S.  Jeoire,  Collât,  Cliillia  et  Marcossey, 
Foncet  baron  de  S.  Jeoire  (Q  1792,  fol.  559)  ;  fief  de  Beauséjour, 
Livron  (Q  1790,  fol.  771)  ;  fief  de  l'évèché  de  Genève  (paiement 
partiel  k  i3). 

F'iefs  affranchis  et  non  payés  :  Mef  de  Bonatrait,  abbaye  de 
Sixt  ;  fief  de  Villy,  marquis  de  Sales;  fief  de  la  collégiale  de 
Samoëns  ;  fief  de  la  cure  de  Viu:-en-Sallaz. 

Fief  non  affranchi  de  la  cure  de  Ville-en-Sallaz. 

A  iLz-KN  SvLLAz  :  l'opulatiou  1.619  habitants  dont  63  émi - 
granls  dans  le  duché  el  22  émigrés  à  Fétranger.  Taille  royale 
/|.8o3  1.  Délibération  pour  l'alTiancliissement.  8  juin  1772, 
Pagnod  not.  —  Total  des  contrats  71.52G  1.  —  Capitaux  et 
intérêts  ])ayés  33.170  l. 

Fiefs  alfranchis  et  payés  :  F'ief  de  Bougé,  de  Rochelle 
(Q  1790,  fol.  726)  ;  fief  de  Beauséjour,  de  Livron  (Q  1790, 
fol.  771)  :  \\q[  Conseil  (Q  1792,  fol.  218)  ;  fiefs  de  Bardonnanche. 
Tronchet  el  Folliet,  Haslianveuve  Duerest  (Q  1792,  fol.  '43])  ;  fief 
de  Bon;ilrail.  ahbaye  de  Sixt  (Q  1792.  fol.  5G2);  fief  de  Sénoche, 
Lambert  de  Soyrier  (k  i3)  ;  fief  de  Vcvéché  de  Genève  (K  i3). 

Fiefs  aIVrauchis  et  non  payés  :  Fief  de  la  cure  de  Viu:-en- 
Salla:  ;  fief  de  la  cure  de  ]  ille-en-Scdlaz  ;  fief  de  Marcossey,  Foncet 
baron  de  S.  Jeoire  ;  fief  de  Villy,  marquis  de  Sales  ;  fief  de  la 
collégiide  de  Samocns  ;  fief  r/r  Chillia  ;  fief  du  prieuré  de  Peillounex, 
évéché  de  Chambéry  ;  (ief  Duclos  JJufresnoy  comte  de  Donne  ; 
fief  ^ie  Gondé. 
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83.  —  1792  :  TviiLKAL  i)i:  la  hecette  et  des  dépenses  faites 

PAU  LA  CAISSE  DES  AFFRANCHISSEMENTS  DU  FaLCIGNV  POUR  LE  COMPTE 
DE   CIIAOIE  COMMl  NE   DES    I772   JlSQl'vU    22    SEPT.    I792    INCLl  S. 

(Archives  de  la  Haute-Savoie  C  afl'ranchissements  12.  Ce  taiileau  [lorte  en  outre 

deux  colonnes  indiquant  les  u  fonds  en  caisse  »  et  en  «  déjjiture  « 

à  la  caisse  dont  la  publication  n'a  pas  paru  utile.) 


NOMS 

DES  CO.MMUNES 


RECETTES 

en  impositions, 

iffliH  et 
remboursements 


DEPENSES     DEPENSES 


pour 

FRAIS 


pour 

INTÉRÊTS 


DEPENSES 
pour 


TOTAL 
de  la 

DÉPE.NSE 


Bonnevillie  

André  (S.) 

Aràches 

Arenthon 

Arlliaz 

Ayze 

Bellecombe 

Boëge 

Bogève  

Bonne  

Bornand  (Petit) 

Brison ■ 

Burdignin 

CitaiDoiiii  et  les  Bouclics 

Chàtillon 

Cluses  

Cantamine-sur-Arve 
Contamines  (les)  — 

Combloux 

Cordon 

Coste-d'Yost 

Cranvcs 

Crest-Volland 

Domancy 

Entremont 

S.  Etienne 

Faucigny 

Fillinge 

riumet 

S.  Gervais 

La  Glettaz 

les  Gets  «t  Cote-d'Arbroz. . . 
S.  Jean-de-Tholome 

S.  .leoire 

S,  Laurent 


1 
379 
•2.837 
5.187 
7.803 
1.933 
4.441 
(i.3().") 
4.648 
4. 041 
3.317 
5.778. 
2.093 
4.668 

13.800 
4.713 
3.604 
5.901 
2.734 

19.178 
4.688 
1.270 

2.i;n 

2.735 
7.131 
1.30H 
1.2'l8 

3.0115 
11.783 

(i.38(; 

3.192 
5.1li'i 
3'i9 
3.260 
K.(;2'i 
1  .(/J'.t 


S.  d. 

18  8 
1    7 

17  0 
9  9 
1  5 
9    3! 

13  11 

13  10; 


18 


17  9 

9  1 

17  5 

8  1 
15  8 
10  7 
13  11 

0  6 

9  5 


6     0 

0     0 

15     6 

1.!  11 

I 
9     2j 

l'i     S 

l'i     7 

0  KM 

19     2! 


692 
1.725 
2.603 

469 

988 

442 

679 
2.406 

527 
1.212 

356 

767 
1.329 
1.751 

558 
3.120 

983 
1..535 

912 
2.684 
3.057 

728 
1.027 

388 

25 

2.200 

't. 197 

727 
1.1211 

S7M 

:t.(i.5i 

3.78't 


s.  d. 

9    0 

9    6 

8    4 

4    9 

7     9 

'1     0 

0  11 

8    4 

15    5 

16    4 

15    6 

14  10 

16  10 

16    7 

11     7 

17     7 

3    6 

12  11 

6    0 

15    4 

•  ■     8 

12    0 

5    1 

()  11 

6    4 

5    6 

3    1 

4    6 

'1      0 

12  m 

7   2 

s     II 

3  w 

9  (N) 

1.      s.  d. 

)i          «  11 

368    7  5 

236  12  9 

916  10  7 

20    0  0 

»        )i  » 

210    0  0 

8.53  13  3 

1.920    4  6 

744    0  0 

1.326  45  2 
301    7.   0 

602    7  10 

»         )>  » 

360    6  8 

165    1  5 

765  12  6 

8S't     4  2 

173    ti  10 

7.55    9  5 

2.234  18  1 

10(i  11  8 

1.086  17  9 

520    0  0 

904    0  11 
5.603  10    3 

3(;7  9  -10 
132  19  11 
CtMl     0     ni 

"      "  i 
2. .599    7     Oj 

1.8.52  10     il 

S.'kS     0     9 


1.     S.  d 


1.945 
3.062 

1.070 

544 

385 
(■90 
218 
492 
923 
217 

1.li3'i 
12.220 

4.526 
982 

2. '1,53 

533 

15.822 

2.116 

2.'i31 

1.010 
88.3 

3.839 
908 


16  8 

16  6 
11  10 
10  0 

6  0 
l't  3 

0  ;{ 
8  3 

17  2 

15  1 
19  0 

18  5 
17  5 

13  1 
l't  6 
12  9 

1  5 

16  2 
15  9 

7  8 

It  '1 

2  '1 

fi  '1 

Il  O 

8  3 

14  5 
11;  11 


2.467 

3.877 

81.-! 

1  .  'i.-io 

3.033 


2.722     9     K 

8  11      5 

l.71'i   17     9 


3.00(j 
5.(24 
6.025 
1.5,59 
1..5;i2 
1.043 
2.223 
4.545 
1.764 
3.'j63 
871 
3.0C'5 

13.550 
3.644 
1 .706 
6.339 
1..516 

18.242 
3.2(2 
5.871 
6.3(^,2 
1.718 
5.9.53 
1  .'.Il '.s 
79 
5.571 

13.(;77 
1.',t08 
2.(i89 
4.. "99 

8.973 
5.ti45 
'i.i;:3ti 


s.  d. 

9  0 

13  7 

17  7 

7  2 

17  9 

10  0 
15  2 

7  10 

8  2 

13  6 
5  9 

0  10 
3  1 

14  0 

11  4 

13  6 
8  9 

14  4 
(>  4 

17  11 

3  9 

15  1; 

8  1 

1  (I 
(i  4 
5  0 

12  3 

9  2 
10  9 
19  10 

7  2 

8  0 

13  9 
5  8 
7  6 
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NOMS 

DES  COMMUNES 


RECETTES 

en  impositions, 

itcpiits  et 
remboarsenienls 


DEPENSES 
pour 

FRAIS 


DEPENSES 
pour 

INTÉRÊTS 


DEPENSES 
pour 

CAPITAUX 


TOTAL 
de  la 

DÉPENSE 


Loex 

Lticinge 

Magland 

Maicellaz 

Marigny 

S.  Martin 

S.  Maurice-Je-Runiilly 

Mégève 

Demi-Quai  tier-de-Jlégève 

Mieussy 

Mont-Saxonnex 

Morillon 

Nancy-sur-Cluses 

Nangy  

S.  Nicolas-de-Véroce. . 
S.  Nicolas-la-Chapelle 

Oguon  

Passeirier 

Passy 

Peillonnex 

S  Pierre-de-Ruinilly  . 

Pontchy 

Pont-Notre-Dame 

La  Rivière-Enverse  . . 

S.  Roch 

S.  Romain 

Sallanches 

Sales 

Samoëns 

Scientrier 

Scionzier 

Servoz 

S.  Sigismonii 

Sixt 

Taninges 

Tliiez 

La  Tour 

Vallon 

Vallorcine 

Viuz-en-Sallaz 

Villard 

Ville-en-Salaz 

Totaux 


I.  s, 

l.SOS    11 

-.'il.s  )l 

12. (vK;    :j 

l.Clill  s 

'i.K9:i  -2 

0.214  3 

1.S88  3 

10.808  18 

4.086  19 

13.749  18 

7.981  14 
1.553  17 
1.71'i  14 
2.339  15 
1.355  H 
5.714  15 

14.595  3 

5'i2  12 

3.485  III 

1.24'i  8 

3.015  9 

3.192  li 

272  Iti 

1.V25  2 

2(1.91 '1  18 

022  19 

4.0')5  9 

783  5 

8.194  12 

5.432  '1 

10.829  12 

4.(10(1  19 

0..508  8 

750  9 

3.982  2 
4.180  15 

17.872  7 

338  17 

1.84'i  1 

21.522  17 

0.2G3  1_ 

3.72-2  0 


411.877  19    0 


1.139 
2.253 

2.987 
(589 

1.301 

2.200 
7'i7 

5.953 
919 
.522 
223 

1.365 
158 
856 

2.(1(18 
791 
'.)'i3 

1.802 

2.015 

931 

;i2 

440 

3.289 
138 

1.073 
8.59 

1.137 

1 .  VS7 


735 


1 1 1 
3.(l'i(l 
3.1179 
18 
293 
11.2811 
1.(198 
3.634 


117.595 


s. 

d. 

15 

0 

17 

(1 

12 

0 

8 

0 

11 

5 

12 

7 

16 

6 

4 

0 

4 

Kl 

19 

2 

12 

1(1 

3 

0 

3 

(1 

9 

8 

1(1 

K'i 

2 

8 
8 

7 
5 

11 

1 

11 

2 

5 

16 

8 

(1 

2 

l'i 

(1 

5 

5 

0 

3 

10 

2 

8 

m 

II 

3 

•2 

1U 

2 

II 

8 

7 

7 

(1 

8 

.3 

7 

9 

15 

11 

1. 

s. 

d. 

211 

13 

4 

l.'ili2 

10 

4 

1.O04 

19 

5 

950 

16 

(1 

9,58 

1 

'1 

6(17 

12 

11 

342 

13 

s 

2.299 

0 

2 

318 

14 

2 

3.930 

10 

9 

791- 

(1 

S 

705 

18 

4 

175 

11 

'1 

2.'i03 

(.! 

\ 

339 

1 

5 

4(10 

II 

0 

396 

5 

19. 

742 

1 

(i 

430 

2 

8 

25 

12 

(1 

1.802 

19 

2 

158 

1 

4 

287 

3 

5 

5.52 

'1 

0 

2.382 

18 

(1 

.570 

12 

S 

715 

19 

0 

1.010 

0 

0 

5'l8 

(1 

9 

1.'i3'i 

13 

u 

2.311 

13 

0 

10.(133 

12 

1 

723 

11 

5 

2.186 

1 

3 
9 

71.528 

17 

1 

s. 

d. 

228 

11 

5 

5.274 

18 

6 

9.100 

11 

11 

237 

17 

1 

3.(172 

1(1 

3 

'i.."i(l2 

17 

'1 

1.3.50 
15.349 

l'i 
11 

0 

8 

2.471 

1 

1 

0.969 

'1 

II 

(;.(J93 

18 

(1 

18 

(1 

(.1 

25 

12 

II 

527 

(1 

0 

1..591 

13 

1(1 

1(1.70(1 

(1 

(1 

1.1.511 

14 

8 

3.80 

14 

3 

184 

19 

11 

1.080 

2 

8 

1.389 

8 

0 

57 

Kl 

Kl 

13.755 

8 

1(1 

420 

(1 

0 

1.871 

3 

11 

613 

14 

5 

4.297 

II 

7 

3.340 

5 

8 

2.817 

4 

(1 

2.061 

17 

9 

89 

it 

0 

3. 649 

0 

9 

1  .(Il  10 

2 

10 

712 

,3 

1 

5.705 

0 

5 

5.4.50 

17 

4 

WW 

16 

S 

04.718 

18 

* 

1. 

0(12 
1211 


*  ' 

l_u 

11 

911 

3 

'l'iN 

7 

ll|8 

5 

810 

2 

'.)!I5 

l'.l 

915 

15 

9.53 
804 

.S.  d. 

19     9 
5   1(1 


540 

248 

5.570 

685 

2.i;23 

15.171 

2.280 

1.724 

2.383 

3.837 

2.750 

32 

523 

18.007 

716 

.3.832 

2 .  (  125 

7.817 

5.403 

6.205 

2.245 

4.2()5 

375 

566 

8.123 

15.. 396 

18 

1.005 

27.078 

.7.278 

6.284 


13  U 
5    2 

12  10 
15  0(1 
7  0 
9  8 
h\    0 

14  0 
18     9 

1  9 
11     8 

11  3 

12  7 
17   ,9 

5    6 

17  8 
4     1 

3  0 

4  0 

15  -3 

18  6 
17  6 
17  11 

7  9 
10 

17  10 
14    0 

19  2 

2  0 
11  8 
19  6 
17     (I 

5  8 


393.843  12    0 
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CINQUIÈME   PARTIE 


MONOGRAPHIE  DE  L'AFFRANCHISSEMENT 
DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  S.  JEOIRE  EN  FAUCIGNY 


Après  avoir  publié  les  documents  généraux  permettant  de  suivre  l'esprit 
de  la  réforme  des  rois  de  Sardaigne  et  son  application  à  toute  la  Savoie, 
ai)rès  avoir  dressé  le  bilan  de  cette  réforme  pour  une  jn-ovince  type,  il  a  paru 
nécessaire  de  montrer  l'exécution  des  édits  d'atlrancliissements  en  analysant 
les  diverses  opérations  effectuées  dans  ime  comnumauté,  pièce  par  pièce, 
comme  pour  eu  démonter  le  mécanisme.  Pour  compléter  la  démonstration 
prati([ue  commencée  jiar  le  choix  du  Faucigny,  nous  avons  pensé  utile  d'étu- 
dier plus  ])articulièreiiient  une  cnnuiiunauté  de  cette  même  province,  suscepti- 
ble de  présenter  les  exemples  les  plus  variés  :  Saint-Jeoire,  comme  type  de 
communauté  morcelée  entre  plusieurs  fiefs,  a  sciiil)lé  un  sujet  particulière- 
ment riche  en  observations. 

Saint-Jeoire  (chef-lieu  de  canton  de  rarroiiiiisscment  de  JUmneville, 
comjjtant  aujourd'liui  l.(i4G  âmes),  avait,  au  moment  des  atl'ranchissements, 
ime  population  de  OS-i  personnes  et  tenait,  sur  la  liste  des  79  comnuinautés 
du  Faucigny,  le  18"  rang  par  le  nombre  de  ses  habitaiils  ;  cette  localité  occu- 
]);iil  le  même  rang  i)ar  son  impôt  foncier,  qui  était  de  '2.(384  livres,  ainsi  que 
pdiir  la  consommation  du  sel,  ])roportionnclle  au  chillre  non  seulement  de  la 
populatiiui.  mais  aussi  du  bétail.  On  ci/iiiiilail.  eu  177(1.  !!U  vaches  ou  bceufs, 
soit  une  tête  de  ce  bétail  j)ar  groupe  de  deux  haliilants.  Le  tenitoire  tU'  cette 
localité  comprenait  7.449  journaux  (1).  dont  un  i)eu  jilus  du  tiers  ajipartenait 
à  la  comnumauté  ;  il  y  avait  exactement  •!.54;{  journaux  en  communaux.  :5.921 
journaux  aux  particuliers.  14  au  clergé  et  971  à  la  noblesse.  L'ensemble  du 
territoire  de  Saint-Jeoire  avait  été  évalué,  lors  des  opéraitons  cadastrales  de 
1738,  comme  pouvant  prodviire  un  revenu  net  de  15.143  livres,  sur  le(iuel  on 
prélevait  lui  impôt  foncier  de  2.684  livres.  La  noblesse,  depuis  1738,  était 
astreinte  au  paiement  de  cette  «  taille  »  pour  ses  acquisitions  récentes  —  .soit 
jjostérieures  à  1584  —  soit  pour  743  journaux  sur  les  971  qui  lui  apparte- 
naient. 

Saint-Jeoire  était,  sonnne  toute,  un  ]ietit  ])ays  très  à  son  aise.  D'ajirès 
la  inoimgraphie  dressée  ]iar  son  secrétaire  en  177(1.  la  pci|uilation.  "  Ihenno- 
iiiètre  ])olili(pie  d'un  bon  gouverneiuenl  ».  était  eu  eroissauee.  II  n'y  a\ait 
]ias  de  mendiants,  sauf  quel(|ues  inliiiues.  On  comptait  une  vingtaine  de  iier- 
.-.onnes  vivant  des  revenus  de  leurs  domaines,  dont  la  moitié  avait  au  moins 
500  livres  de  rente.  De  nombreux  habitants  ])rêtaient  de  l'argent  au  dehors. 
Il  y  a\:iit  (jualre  notaires,  un  chirurgien,  une  école  tenue  ]iai-  un  vieaiic.  un 
emluyon  de  bureau  de  bienfaisance.  Le  curé  avait   l.SOO   livres  de  revenus,  et 

(1)  Le  jo\irnal  valait,  dans  cette  conunune  29  ares  48  mètres  carrés  38 
décimètres  carrés. 
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les  marchés  hebdomadaiies  du  vendredi,  ainsi  que  les  trois  foires  annuelles, 
amenaient  l'aisance  chez  les  gens  de  cette  bonne  petite  ville,  qui  avait 
ol>tenu,  eu  lô()5,  des  francliises  municii)ales  et  qui  eomi)tait,  au  ."îO  avril  178.5, 
85   bourgeois,   dont  4  étrangers    (  1  ) . 

Eu  1772,  le  territoire  de  Saint-Jeoire  était,  eu  grande  partie,  morcelé 
entre  !»  seigneurs,  le  baron  Eoncet,  ]\LM.  de  la  Fléchère  de  Beauregard  et  de  la 
Ek'-chère  d'Alex.  Jose})h-]\larie  de  la  ]''a verge  de  C'ornuiud,  le  marquis  de  Clu- 
ses, le  manpiis  de  8ales.  la  veuve  du  sénateur  Uucrest.  le  curé  de  Saint-Jeoire 
et  le  recteur  de  la  chapelle  de  Torchon. 

1/1111  de  ces  seigneurs  allait  exercer  une  inllueiuc  juépondérante  sur  hv 
marche  des  affranchissements  de  la  comnuinauté.  (^"était  Jean-Joseph  Eoncet, 
né  à  Saint-Jeoire  en  1707,  anobli  par  les  hautes  fonctions  qu'il  exerça  dans 
l'administration  et  dans  la  magistrature  comme  surintendant  des  archives 
de  Turin,  conseiller  d'Etat,  jirésideut  et  auditeur  général  des  guerres  pour  le 
duché  de"  Savoie,  gendre  du  premier  président  du  Séiuit  de  Savoie  Astesan.  Il 
a\ait,  en  matière  féodale,  une  compétence  si  reconnue  qu'il  fut  prié,  lors  de 
la  inéi)aration  des  édits  d'affranchissement,  de  rédiger  un  mémoire  sur  la 
question  des  fiefs  (mémoire  qu'il  signa  le  22  octobre  1770,  Archives  de  Cour, 
à  Turin,  ducato  di  Savoia,  mazzo  2  d'addizione)  et  qu'il  fut  chargé  ensuite 
de  défendre  les  intérêts  de  l'Ordre  de  ^lalte  dans  les  contrats  d'atïranchisse- 
ment  concernant  cette  puissante  congrégation. 

Or,  Jean-Joseph  Eoncet,  que  l'on  avait  vu  partir  de  Saint-Jeoire  simple 
roturier,  devenu  ensuite  baron  de  ]\Iontailleur  dans  la  province  de  Chambéry, 
eut  l'andùtion  de  revenir  au  pays  en  seigneur  et  acheta,  le  15  juillet  1709, 
pour  32.000  livres,  profitant  de  la  succession  embarrassée  des  martjuis  de 
Saint-Maurice,  la  seigneurie  de  Saint-Jeoire,  qui  rayonnait  aussi  sur  (pielques 
localités  limitrophes. 

Ce  fut  à  Saint-Jeoire  mi  toile  général.  On  fit  démarche  sur  démarche 
pour  obtenir  du  Eoi  l'autorisation  d'annuler  cet  acte  au  profit  des  habitants, 
pour  leur  permettre  de  s'alïranchir  ;  ils  durent,  bon  gré  nuil  gré,  subir  le 
joug  de  leur  nouveau  seigneur,  dont  la  compétence  redoutable  efi'rayait  non 
seulement  la  population,  mais  aussi  l'administration.  Malgré  ses  protesta- 
tions et  ses  charges  officielles,  le  baron  Foncet  était  secrètement  hostile  à  hi 
réforme  du  roi  de  Sardaigne  (Cf.  aux  Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  ol, 
pièce  7,  et  C  65,  pièce  G)  et  la  lutte  soutenue  avec  la  population  ne  s'apaisera 
qu'avec  sa  mort  (7  septembre  1783).  Les  habitants  connurent  pendant  quatorze 
ans  des  difficultés  insurmontables.  Aussi  la  Délégation  du  Faucigny  dira-t-elle, 
non  sans  raison,  l'année  où  la  mort  du  baron  allait  enfin  provoquer  luie 
détente  :  «  Aucune  autre  communauté...  n'a  eu  tant  de  difficultés  et  de  dépen- 
ses à  supporter  pour  parvenir  au  but  de  la  liberté.  »  (Archives  de  la  Haute- 
Savoie,  C  aft'r.  21,  pièce  49.). 

Et  cependant,  Saint-Jeoire  put  s'acheminer  vers  l'émancipation.  Par 
l'importance  des  contrats  d'affranchissements  passés,  cette  localité,  avec  son 
chiffre  de  24.820  livres,  tient  le  8'"  rang  parmi  les  localités  du  Faucigny.  Dans 

(1)  Ces  renseignements  sont  extraits  de  documents  non  inventoriés  de 
l'intendance  du  Faucigny  aux  Archives  de  la  Haute-Savoie. 
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la  pri-iodc  de  1785  à  1702,  tous  ses  fiefs  étaient  airraneliis  :  (|uatie  seule- 
ment, et  c'étaient  les  moins  iiii|)<ii-tants.  n'étaient  pas  encore  ienilx)ursés 
quand   la   Révolution    sunint. 

N'oie!  les  principales  étaj)es  suivies  dans  ce  duel  intéressant  entre  les 
lialtitanis  de  Saint-.Ieoire  et,  leur  liaron.  Les  autres  seigneurs  disparaissent 
derrière   la   puissante   personnalité   du    ])rési(leiit     Koneet. 

Lors  de  la  promulgation  de  l'édit  de  17tî2  sur  la  suppression  de  la  tailla- 
hilité  ])ersonnelle,  le  Conseil  de  Saint-Jeoire,  consulté,  refusa  rallraiieliisse- 
ment  dans  sa  délibération  du  20  mars  17G3,  par  crainte  d'une  trop  lourde 
charge.  Quand,  en  17()9,  le  plus  gros  fief  de  son  territoire  ])assa  ]K\y  acquisition 
entre  les  mains  du  l);iron  Eoncet,  (|ue  l'on  savait  lienucoui)  ]iliis  â|)re  dans  la 
défense  de  ses  intérêts  (pie  le  jirécédent  seigW'ui-,  les  mêmes  liabitants  tirent 
alors  démarche  sur  démarche  pour  enlever  ce  lief  avi  redouté  i)aron  par  voie 
de  rachat,  mais  vainement. 

L'affranchissement,  ([u'ils  ne  cessèrent  de|)uis  lors  de  poui-siii\  re.  néces- 
sita d'innombrables  démarches,  ajirès  Tintervcnt ion  de  l'inleiidaiil  du  l-'auci- 
gnv  et  l"imi)ossibilité  de  traiter  à  l'amiable.  Il  y  eut  deux  recours  au  lîoi, 
trois  expertises,  arbitrage  de  la  Délégation  générale.  Ajirès  Iti  ans  de  lutte, 
on  ]iut  enfin  ])asser  le  conti'at  d'allranchissement  du  fief  jKissédé  par  le  feu 
baron  Eoncet,  son  fils  ayant  montré  moins  d'opiniâtreté  (pu-  son  père.  Ce 
contiat  fut  signé  le  Mi  mai  I7S."),  et  raIVranchissement  des  tieis  ap])artenant 
a\ix  huit  autres  seigneurs  sui\  it  de  près.  Le  commissaire  \'uy  fut  chargé,  en 
178(i,  de  répartir  les  sommes  dues  anx  seigneurs  sur  les  intéressés  ;  le  «  cot- 
let»  ])ar  lui  dressé  fut  mis  en  recouvrement  i)ar  le  notaire  (iielly.  qui  en  17!t2. 
au  moment  de  roccu[)ation  fran(;aise,  sus])endit  l'exécution  des  alVraucliisse- 
nients.  Il  avait  déjà  payé,  au  moyen  de  cette  répartition,  2.).47S  livres,  soit 
pour  les  frais  des  contrats,  soit  ])our  le  remboursement  des  capitaux  et  ari'é- 
rages  dus  à  cinq  seigneurs.  Cette  somme.  aj(Mit(''e  à  ci'lle  de  .").()4.'j  li\res 
dé|)ensée  par  la  communauté  de  Saint-.Ieoire  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
afVranchissements,  ]iorte  à  ;!1.12.'!  livres  le  juontant  de  la  contribution  le\ée 
sur  h'>*  habitants,  soit  ])ar  voie  d'impôt,  soit  sous  tonne  de  lépartition  ;  et 
encore  cette  somme  ne  représentait-elle  pas  tout  ce  (pi'il  était  )iécessaire  de 
débourser  |)onr  l'a  IVraucliissenient.  puiscpie  les  licfs  de  la  Kléclicre  de  Iteaure- 
g.ird.  du  marqiiis  de  (luses.  du  i-wvr  de  ('luses  et  de  la  cliapelle  dw  Tiu-clion, 
formant  au  t()tal  (i.'.t.KI  livres,  n'cnil  jamais  été  remlKuirsés.  et  auraient  poiié  à 
:ilS.(t7;)  livi'es  le  chill're  vrai  des  a  ll'rancliissement  s  pour  cette  c(nuninnauté   (I). 


(I)    \'oici  la  réca])itulation  di's  a.iVranchissenients  de  Saint -.N'oire  : 

Fief  du  baron  Foncet,  affranchi  pour  13.0011  I.  le  1(1  mai  187.")  :  estinu-  par 
l'intéressé  22.002  1.,  par  la  communauté  lO.OOd  1..  |mis  (;..')()(»  !..  par  le  com- 
missaire  li(dlemin   14.245  1.;   payé  le   12    juin    I7'.)2. 

Fief  de  la  Kléchère  de  Tîeauregard.  affranchi  pour  5.(>00  1.  le  11  mai  1785  : 
estimé  |)ar  la.  commumuité  5.000  1..  puis  4.04!)  1..  et  ])ar  l^elleiniu  (i.;i48  I.; 
non  remboursé. 

I''ief  La  Faverge  de  Corina  ud.  all'ranibi  le  2.')  mai  1  875  poui' .■!.5()0  I.  ;  est  iuié 
])ar  la  conununauté  2.500  I..  puis  2.ini  1..  et  par  lîelleniin  ;>.878  1.:  payé  le 
2b    avril     1700. 

Fiel  la  Fléchère  d'.Vh'x.  all'rauclii  le  2:!  mai   1785  i)our  1.(150  1.:  estimé  par 
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8^.  —  1763,  î!o  mars  :  Vvis  défavorable  du  la  coiiiinunaulé 
de  S.  Jeoire,  invitée  à  délibérer  sur  l'exéculion  de  ledit  du 
:^ojan\ier  i76'2  concernant  la  suppression  de  la  taillaljililé  ]ier- 
sonnelle:  on  déclare  f|ue  les  laillables  sont  trop  nombreux  et 
(|u'ilssonl  li'op  pauvres  pour  présenter  les  garanties  nécessaires 
pour  permettre  à  la  communauté  de  récupérer  les  avances  faites 
au  sujet  de  leur  affranchissement,  les  deux  tiers  d'entre  eux 
étant  misérables.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  D  2 
fol.   168  V.) 

85.  —  1^763]  :  l']tat  général  des  taillabics  de  la  communauté 
de  S.  .leoire,  formant  un  total  de  i^'i  taillal)les  dont  100  recon- 
nus, îiQ  contestés  et  10  absents  du  pays.  Parmi  les  cent  taillables 
reconnus.  5i  sont  riches  ou  aisés  et  ''19  pa.u\  les.  La  plus  grande 
partie  de  ces  taillables  relèvent  des  tiefs  qui  seront  plus  lard 
nlTranchis  et  qui  avaient  leur  siège  à  S.  Jeoire,  à  savoir  celui  du 
marquis  de  S.  Maurice  riicheté  ensuite  par  le  baron  Foncel 
({\:i  taillables),  celui  du  seigneur  de  la  Fléclière  de  Beauregard 
et  de  M"'  Planchamp  (5),  celui  de  (luillaume  Marie  de  la  Fié- 
chère  de  Beauregard  (17),  celui  de  Joseph-Marie  de  la  Faverge 
de  Cormand  (i.>).  et  celui  du  marquis  de  Cluses  (8).  Les  autres 
taillabics  ressortissant  de  fiefs  dont  le  siège  n'était  pas  à 
S.  Jeoire  étaient  possédés  par  le  seigneur  Lambert  de  Soyrier 
pour  sa  rente  de  Sénoche  ('1),  |iar  la  communauté  deTaninges  (i), 
par  la  Sainte-Maison  de  Thonon  (  I  ^1),  par  la  cure  de  Ville-en- 
Sallaz  (i),  par  le  comte  de  Viry  à  cause  du  lief  de  Cohendier  (  1  ), 
|)ar  l'abbaye  d'Auljxs  à  cause  du  lief  de  Még-evette  (i),  par  te 
baron  de  iNIonlhoux  à  cause  du  (ief  de  Marcossey  (i)  et  |)ar 
l'évèfpie  de  Genève  à  cause  du  mandement  de  Salla/ (8).  \ Oici 

la  (•(iiiiimniaiilo  l.lOd  !..  puis  Sd!)  !..  et  pur  Ucllciuiii  l.i^SS  1.;  payi'  le  2;i 
iiovciiihic    1788. 

Fiof  (lu  marquis  de  Cluses,  allranclii  le  11  mai  178.")  pour  1.000  1.;  l'slinu'- 
])ar  l'intéressé  1.118  !..  pai'  la  coinnuiiiaulé  l.OdO  !..  puis  7i>0  !..  et  par 
i'elleniiii    1.08.3   1.;    non    ])ayé. 

Eiof  Bastian-lJuorest.  allranelii  le  'l'.i  mai  178.)  pour  200  ].;  estimé  par 
la  communiiuté  250  1..  puis  175  1.,  et  par  Peli(Mnin  ."518  1.;  ])ayé  le  19  avril 
17n2. 

l'^ief  (lu  cui-é  (1<'  Saint. )<'i>ire.  allranclii  le  II  mai  17S5  poiir  I70  I.;  estinu'- 
par  rintéi-ess(''  7;)()  1..  par  la  comnninaud''  200  I..  puis  177.  cl  ]iar  lielleniin  2I{! 
1.  :     non    payé. 

I'"iel'  (le  la  cliapelle  de  Torclion,  all'iaiiclii  le  II  mai  1785  pour  180  1.;  non 
payé. 

I'"ief  (lu  mar(piis  de  Sales,  allranclii  le  ."iO  juin  1787  pour  120  I.:  payé 
le   I!)  juin    I7'.)l. 
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réiiiiméralion  des  familles  laillables  intéressées  :  Amed -Menofl, 
AUamand-Taillant,  Bessoii,  Baudet,  Bourgeois,  Burin.  Benc- 
Decrue.  Chouniaz  Choumclv,  Canel.  Clievrier.  Cbristiii  Muffîer. 
Cliamol,  Chardon,  Clierdon,  Claira/Chapiiis,  Carrier  Boulet, 
Delacroix.  Dclintraz.  Dussaix.  néturehe,  Danllion-Nicod, 
Dunand,  l']tallon-(ilrivaz,  Favre  Collinaz,  Foulai,  (iavard  Pivet, 
Galliand-Piot,  Cuebey,  Gianger.  Jacquard,  La  Faverge  Bosscy. 
Mercier,  Mermin.  Pignal  Grand,  Pellet,  J^resset,  Parpin,  Pinget, 
RalToz,  Bollin,  Séraphin,  Sommeiller.  Tbevenoz.  Vernaz. 
(Annecy,  Archives  départementales.  C  alTr.  20  fol.  7,7  et  79.) 

S().  —  17^!))  1^  juillet  :  Acquisilion  pour  .j^.ooo  livres  i)ar 
Jean-Joseph  Foncet,  baron  de  Vlontailleur,  seigneur  de  la  Tour-, 
président  et  auditeur  et  auditeur  général  des  guerres  en  Savoie, 
natif  de  S.  Jeoire,  de  la  seigneurie  de  S.  Jeoire,  à  lui  vendue 
par  Henri,  fils  de  feu  Jean-Joseph  de  Chubod,  marquis  de 
S.  Maurice  et  rapportant  un  revenu  de  i.ooo  livres  d'aprcs  le 
dernier  bail  à  ferme.  (  \nnecy,  \rchives  départemenlales,  C  afïV. 
20  fol .  I  .  ) 

(S-.  —  17(30.  i''  octobre  :  Délibération  de  la  communauté  de 
S.  Jeoire,  à  laquelle  assistent  des  notaires  et  autres  bourgeois 
de  cette  localité  ainsi  que  trois  membres  de  la  famille  noble  de 
La  Fléchère,  portant  procuration  en  faveur  de  François-Marie 
de  La  Fléchère.  seigneur  de  Beauregard.  pour  aller  sollicitera 
Turin,  au  prolit  de  la  communauté,  pour  favoriser  son  alTran 
chissement.  le  rachat  de  la  seigneurie  de  S.  Jeoire  récemment 
acquise  par  le  baron  Foncet.  (S.  Jeoire,  Archives  communales, 
D  2  fol.  211.) 

88.  —  1769,  27  octobre  :  Billet  royal  portant  commission 
en  faveur  de  l'intendant  général  Capri  de  Caslellamont  pour 
négocier  l'atîranchissement  du  fief  du  baron  Foncet  à  S.  Jeoire. 
(Annecy,  \rchives  départementales,  mention  dans  C  affr.  21 
pièce  7^1). 

Sç).  —  17O9,  l]o  octobre  :  Lettre  adressée  à  la  commmianlé 
de  S.  Jeoire  par  l'Intendant  général  lui  annonçant  l'inutilité  de 
renvoi  à  Turin  d'un  délégué  chargé  de  solliciter  auprès  du  roi 
le  rachat  de  la  seigneurie  de  S.  Jeoire  récemment  acquise  par 
le  baron  Foncet,  Sa  Majesté  étant  décidée  à  donner  à  ce  dernier 
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rinvcslilure  à  la  suite  de  sa  proposition  (l'affranchir  ce  fief 
moyennant  une  juste  indemnité.  (S.  Jeoire.  Arcliives  commu- 
nales, 1)  2  fol.  2l3  V.) 

90.  —  i7^>9;  ti  novembre  :  Lettre  adressée  à  la  communauté 
de  S.  Jeoire  par  l'Intendant  générallui  enjoignant  de  tenir  une 
assemblée  générale  pour  délibérer  sur  la  proposition  d'afTran- 
chissement  faite  par  le  baron  Foncet.  déléguer  des  procureurs 
pour  traiter  du  prix  qui  sera  tixé.  en  cas  de  contestation,  par 
l'Intendant  général.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  L)  2 
fol.  309.) 

91.  —  1769,  12  novembre  :  Affranchissement  particulier 
passé  par  François-Marie  de  la  Fléchère  seigneur  de  Beauregard 
en  faveur  de  François  Ghevricr  et  de  Jose])h  Chamot.  de 
S.  Jeoire,  moyennant  la  somme  de  80  livres.  Cet  affranchisse- 
ment porte  :  1°  sur  d  toute  condition  rigoureuse,  nature  de  fiefs, 
laods  et  servis  »,  c'est-à-dire  sur  la  laillabililé  réelle  pesant  sur 
les  parcelles  cadaslrées  sous  les  numéros  998.  999,  1.026,  876, 
A. 707,  /i.738,  2.900,  2.910  et  2.902  de  la  mappe  de  S.  .leoire.  en 
vertu  d'une  reconnaissance  passée  par  les  ancêtres  des  intéres- 
sés le  17  janvier  1730;  2'"  sur  l'affranchissement  de  la  taillabilité 
personnelle  frappant  le  seul  Joseph  Chamot,  en  vertu  de  la 
reconnaissance  passée  par  son  père  le  9  avril  1733.  Le  seigneur 
devra  mentionner  le  présent  affranchissement  en  marge  de  ses 
terriers.  (Annecy.  Archives  départementales,  C  alTr.  21  pièce  2.) 

92.  —  1769,  ï2  novembre  :  Lettre  favorable  à  l'affranchisse- 
ment de  son  fief  de  S.  Jeoire  adressée  à  l'Intendant  général  par 
M.  de  la  Fléchère  de  Beauregard  :  u  Le  patriotisme  avait  déjà 
prévenu  dans  mon  cœur  les  dispositions  bienfaisantes  que  vous 
m'inspirez,  Monsieur,  dans  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré 
en  faveur  de  la  liberté,  et  je  ?ne  flatte  que  l'amour  de  mes  fave- 
liers  pour  moi  sera  le  seul  obstacle  à  leur  idlVanchissemenl.  » 
(Annecy.  Vrchives  départementales.  C  affr.  21  pièce  3.) 

93.  —  17^9-  10  décembre  :  Délibération  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  révoquant,  pour  obéir  au  roi,  la  procuration  passée 
le  1"'  octobre  précédent  en  fa\eur  de  F.  M.  de  la  Fléchère  et 
passant  i)rocuration  en  faveur  de  J.-J.  Dussaivetde  PierreMarie 
Gielly  pour  aller  à  l'urin  sollicilei'  le  rachat  de  la  seigneurie  de 
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S.  Jcoire,  la  coiiimanaulc  s'ofïVarit  à  rembourser  au  baron 
Foncet  le  prix  de  son  acquisilion.  (S.  .leoirc.  Archives  commu- 
nales, I)  2.  iol.  2i/i  V.) 

(j/j.  —  i7<>9.  "->  décembre  :  Délibéralion  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  relative  à  la  jiroposilion  du  baron  Foncet  pour  l'alli  an 
ebisscmcnt  de  son  lief  :  «  Voyant  que  l'ollVe  faite  par  ledit 
S('i<j;neur  d'éteindre  ledit  liel'  ne  peut  (pic  tourner  à  son  pur 
prolil,  attendu  (pie  les  autres  elTots  qui  lui  resteraient  salent 
seuls  le  prix  de  toute  ladite  acquisilion,  tandis  que  dans  le  cas 
du  rachat  de  ladite  terre,  ladite  communauté  pourrail  gagner 
ledit  licf  et  être  déchargée  de  bien  des  frais  à  faire  pour  l'affran- 
chissement proposé  •  voyant  encore  que  la  convocation  faite  le 
lo  du  courant  du  Conseil  général  de  la  paroisse,  en  présence 
du  sul)délégué  de  la  province,  dépiité  i)ar  le  seigneur  Intendant 
général  est  peut-être  le  fruit  des  sollicitations  dudit  scMgneur 
])résident  à  ICITet  ou  d'exclure  ladite  comnnmauté  dudit  rachat 
par  rapjnobation  générale  dudit  affrancbisscmcnt  ou  deluder 
la  proposition  par  lui  faite  de  cet  atlVanchissement  par  un  refus 
de  celui  ci,  ce  qui  leur  a  paru  hors  de  doute  par  les  soins  que 
M"  Mercier,  son  châtelain,  s'est  donné  les  jours  précédents  et 
même  pendant  ladite  assemblée  pour  captiver  quelques  voix 
coniraires  audit  affianchissement  auprès  de  (jucUiues  personnes 
parentes  ou  débitrices  dudit  seigneur  »,  le  Conseil  charge 
iMiUK.'ois  Marie  de  La  Fléchère,  fds  de  feu  Claude  .losepli  de 
La  Fléchère,  capitaine  dans  le  légiment  de  Chahlais,  c.  autant 
respectable  par  son  zèle  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  ladile 
communauté  et  des  particuliers  qui  la  composent  que  par  son 
illustre  naissance  «  de  racheter  la  seigneurie  de  S.  .leoire,  à 
condilion  que  ledit  de  La  Fléchère  abandonne  gratuitement  les 
taillabililés,  laods  et  servis  auxquels  les  hcunnies  et  biens  du 
lerriloirede  S.  .leoire  peuvent  être  astreints  à  rembourser  au 
baron  l'oncet  le  prix  de  son  acquisition.  (Annecy.  Archives 
départementales,  C  affr.  20,  fol.  7.) 

,^5.  —  i7^>!).  -M)  déceml)ie  :  Let Ire  adressée  à  l'Intendant  du 
Faueigny  par  les  procureurs  chargés  de  ranVanchissement  de 
S.  Jeoii'C  lui  annonc^'anl  le  jn-ojet  du  capitaine  de  La  Fléchèie  de 
racheter  la  seigneurie  du  baron  Foncet  pour  laffranchir  gratui- 
tement. (Annecy,  \rcliives  départementales.  C  allV.  21  pièce  '1.) 
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96.  —  Ï770.  i"'  janvier  :  Ordonnance  de  l'Intendant  général 
de  Savoie  chargeant  le  subdélégué  de  l'Inlendancedu  Faucigny 
Revillod  de  se  transporter  à  S.  Jeoire  pour  notifier  au  Conseil  : 
I"  Que  le  Roi  ne  veut  autoriser  aucun  rachat  de  la  seigneurie 
acquise  par  le  baron  Foncet  :  a"  qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  la 
procuration  passée  à  ce  sujet  en  faveur  des  sieurs  (jielly  et 
Dussaix,  comme  on  a  déjà  révoqué  la  première,  ces  deux  actes 
tendaiil  au  rachat  que  S.  M.  refuse  ;  3"  qu'il  convieni  de  réunir 
une  assemblée  générale  pour  désigner  les  procureurs  chai'gés 
de  négocier  l'affranchissement  de  la  seigneurie  de  S.  Jeoire  dont 
le  baron  Foncet  reste  possesseur;  /i"  qu'en  cas  d'insuccès  d'un 
arrangement  à  l'amiable,  l'Intendance  générale  fixera  la  valeur 
de  cet  affranchissement.  (Chambéry,  Archives  départementales, 
C  61  fol.  5.)  "^  ' 

9-.  —  1770.  7  janvier  :  Révocation  par  le  conseil  de  S.  Jeoire 
de  la  procuration  passée  le  10  décembre  précédent  en  faveur  des 
sieurs  Dussaix  et  Gielly  pour  négocier  le  rachat  de  la  seigneurie 
de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  21 
pièces  5  et  8.) 

98.  —  1770,  9  janvier  :  Assemblée  générale  des  habitants  de 
S.  Jeoire  désignant  Jean-Jacques  Dussaix  et  Pierre-Marie  Gielly 
comme  procureurs  pour  traiter  avec  le  baron  Foncet  })Our 
l'affranchissement  de  la  seigneurie  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  \v~ 
chives  dépai'tementales,  C  affr.  ai  pièce  6.) 

99.  —  1770,  2/1  janvier  :  Rillet  royal  enjoignant  à  l'Intendant 
général  de  favoriser  les  dispositions  de  la  communauté  de 
S.  Jeoire  pour  l'affranchissement  du  fief  du  baron  Foncet. 
(Annecy.  Archives  départementales,  C  afl'r.  21  pièce  10.) 

100.  —  "770,  2r  avril  :  Protestation  faite  par  les  procureurs 
de  l'alVranchissement  de  S.  Jeoire  contre  l'obligalion  faite  à 
dix  ers  bahilanls  par  le  mai"([nis  de  Cluses  de  passer  une  nou- 
velle reconnaissance  féodale  ;  n  ses  poursuites  paraissent  dépla- 
cées diiiis  un  leinps  on  il  s'agil  de  l'exlinction  de  ce  fief  et  non 
de  l'élahlii-  n.  (\nnec\,  Arcliives  (lé[)artemcnlalcs,  C  aIVr.  21 
pièce  II.) 

.101.  —  1772.  9  juin  :  Assemblée  générale  des  habitants  et 
«  possédants  fonds  n  à  S.  Jeoire  relative  à  rexéculion  de  ledit 
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d'affranchissement  du  19  d('cenil)i"c  i77>.  Sont  présentes 
iZ)8  personnes  dont  le  svndic  el  les  f\  conseillcis,  un  noiaire, 

9  veuves  et  17  ])ropriétaires  originaires  de  A  illars-snr-lîoège, 
Viuz-en-Sallaz,  Mieussy,  Ognon,  S.  Jean  d(^-Tholome,  La  Tour, 
Maiignier  et  Fil  linges,  soit  au  total  plus  des  deux  tiers  des  pro- 
priélaires  des  biens  cadastres.  11  y  a  79  illettix's  et  79  pei-sonnes 
(pii  ont  jHi  signer.  L'aiîranchissement  général  est  volé  à  l'una- 
nimité. Jose]di  l'actliod,  .los(^])h  Dnssaix  et  Jacques-iVlarie 
Dussaix  sont  désignés  comme  procureurs  jiour  poursuivre 
l'affianchissement  par  devant  la  délégation  et  l'intendant  du 
Faucigny.  Liberté  est  laissée  à  l'intendant  de  pourvoir  aux  frais 
nécessaires,  soit  par  une  inij^ositioii  sur  la  taille,  soit  par  une 
capitation  sur  les  intéressés.  (S.  Jeoirc,  Archives  communales, 
D  a  fol.  255.) 

102.  —  177^1-  12  février  :  Déclaration  des  habilanls  de 
S.  .leoire,  réunissant  i52  adhésions,  s'engageanl  à  paserdans 
un  délai  de  six  mois,  en  exécution  du  paragra|)he  2  de  l'édit  du 

10  décembre  1773,  entre  les  mains  du  receveur  à  ce  établi, 
le  priv  de  l'affranchissement  dès  c[ue  ce  contrat  aura  été  passé. 
(Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  20  fol.  i5.) 

]oo.  —  177A,  18  mars  :  Délibération  du  Conseil  de  S.  .leoirc 
sollicitant  l'autorisation  d'aliéner  une  partie  des  communaux 
pour  l'affranchissement  de  la  communauté.  (S.  Jeoire,  Archives 
communales,  D  2  fol.  27G  v.) 

io^i.  —  i77''i-  II  'iif^i  •  Délibération  du  Conseil  de  S.  Jeoire 
sollicilant  de  l'Inlendant  l'élablissement  d'un  impôt  de  10  sous 
par  livre  de  taille  du  cadastre  pour  èli'e  allecté  à  l'affranchisse- 
ment de  la  communauté.  (S.  Jeoire,  \rchives  communales, 
1)  2  fol.  277  V.) 

i()5.  —  i77''>'  i3  jan\icr  :  Lettre  de  l'Intendant  général 
HIancliolà  l'Intendant  de  h'aucigny  Depassier  lui  mandant,  de 
la  |)art  tie  la  Délégation  générale  des  AHranchissements,  de 
faire  intimer  aux  possesseurs  de  liefs  à  S.  Jeoire  la  production 
de  leurs  élals  jjonr  l'affrancliissement.  celte  paroisse  étant 
solvable.     (Annecy,     Archi^es    départementales,     C    alï'r.     21 

pi('(^C  ^|2  fol.  o.) 

i()().  —  '77"'>  '\  février  :  Oidonnance  de  l'intendanl  du  Fau- 
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cigny  enjoignant  aux  possesseurs  de  fiefs  à  S.  Jeoire  de  produire 
les  élats  de  leurs  liefs  en  exéculion  de  Tédit  d'affranchissement. 
(Areh.  de  la  II. -Savoie,  G  affi'.  90  fol.  m.  Celle  ordonnance  est 
imprimée  sur  ])apier  timbré  aux  armes  du  roi  de  Sardaigne  : 
des  blancs  sont  laissés  pour  les  noms  des  seigneurs  qui  sont 
écrits  à  la  main  ainsi  que  les  conditions  des  délais,  la  dale  et 
quelques  additions  :  Voici  la  teneur  de  ce  document  qni  fut, 
avec  les  variantes  des  noms  des  seigneurs  et  de  la  date,  ])ublié 
dans  la  plupart  des  communes  du  Faucigny,  les  passages  ma- 
nuscrits ont  été  ici  mis  en  italique)  ; 

«  Andiîé  Depassier.  intendant  conservateur  des  fermes  et 
gabelles  et  du  tabellion  pour  8.  M.  en  la  province  de  Faucigny 
et  réformateur  des  collèges  de  la  même  province,  au  premier 
huissier  ou  sergent  requis,  salut.  Nous  volis  mandons  et  com- 
mandons par  ces  présentes  qu'en  exécution  de  l'édit  de  S,  M. 
du  i()  décembre  1771,  et  de  notre  décret  de  ce  jourd"hui  mis  au 
bas  de  la  délibération  de  la  communauté  de  S.  Jeoire  du  0  juin 
1772  A^ous  notifiez  aux  seigneurs  pi-ésidenl  Jean-Joseph  Foncel 
baron  de  Moidailleur.  noble  Franrois-Marie  de  la  Fléehère, 
de  Beauregard  el  noble  François-Marie  de  la  Fléehère,  major 
du  réijimeid  de  Genevois,  tous  trois  habitant  à  S.  Jeoire,  à  notjle 
Joseph-Marie  de  la  Faverge,  sénateur  au  Séwd  de  Savoie,  résidant 
à  Monlpont,  paroisse  de  S.  Donal  d'Alljy,  à  notjle  Pierre-Joseph  de 
Phnicluunp,  marquis  de  Cluses  et  demoiselle  Péronne  Françoise 
Baslinn  veuve  de  noble  Joseph  Duerest  en  son  vivant  sénateur 
honoraire,  ces  deux  derniers  résidant  à  Barmevitle  et  à  révérend 
sieur  Jean-Baptiste  Comparet  euré  de  S.  Jeoire  o/>  //  habite  que 
ladite  communauté  a  délibéré  ledit  jour,  par  assemblée  générale, 
d'affranchir  les  personnes  et  les  fonds  de  son  territoire,  sujets  à 
des  droits  féodaux  et  emphytéotiques;  vous  leur  enjoindrez  en 
cons(''quence  de  nous  remet tre  ou  faire  reniottie,  par  procureur 
dûment  constitué  à  ces  lins,  un  étal  générique  on  spéciliqne, 
conforme  aux  modèles  dont  vision  leur  sera  donnée  dans  notre 
bureau  de  leurs  fiefs,  emphyléoses  et  des  droits  qu'ils  prétendent 
en  dériver  sur  les  personnes  et  biens  de  ladite  communauté,  et 
c'est  dans  le  terme  de  six  mois  quant  à  ceux  qui  habitent  dans  le 
duché  et  de  neuf  quant  à  ceux  qui  en  sont  (djsents,  à  peine  d'être 
privés  sans  autre  dn  revenu  de  leurs  liefs  et  em])hyléoses  l'ière 
ladite  communauté,  lequel  sera  appli<iu('  au   bénéfice   d'icelle, 
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jusqu'à  ce  quo  ledit  état  ait  été  leinis  comme  dessus:   à   peine 
aussi  de  suppoitcr  les  frais   nécessaires  pour  la  connaissance 
que  nous  fcions  prendre  de   leurs  dits  droits,  et  même  d'en 
déchoir  en  cas  que  nous  ne  puissions  les  véridei'.  Et  cependant 
vous  leur  défendrez  d'entreprendre  et  de  pouisuivre  la  rénova- 
tion des  dits  fiefs  et  empbytéoses  sous  les  modificallons  néan- 
moins portées  pur    le  paragraphe    1'"'  des   Hoyales  patentes    du 
10  décembre  177:i\  vous  leur  enjoindre/  aussi  de  remetlre  dans 
celle  capitale  et  dans  l'endroit  d'icelle  qui  sera  par  eux  choisi  et 
indiqué  les  terriers  sur  lescpieis  les  états  auront  été  dressés,  les 
cartes   littérales,   les  ouvrages   qui   pouironl   être   commencés 
pour  Va  rénovation  et  toutes  les  autres  ])ièces  sur  lesquelles  ils 
prétendront  fonder  leurs  droits,  afin  ([ue  les  intéressés  en  puis- 
sent faire  la  vérification  ;  et  à  défaut  de  cette  rémission  dans  les 
dits  termes,  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  états  présentés.  \ous 
leur  enjoindrez  en  outre  de  remettre,  dans  le  même  terme,   à 
notre  bureau,  les  contrats  d"ac(piisition  des  dits  fiefs  et  em- 
phytéoses,  les  acensemeuts  qu'ils  en  auront  passés  et  une  note 
par  eux  signée  et  accompagnée  des  cottels  d'evaclion  de  ce  que 
les  fiefs  qui  n'auront  pas  été  affermés  ont  jyroduit.  tant  en  servis, 
jaods,  échutes  qu'autres  obventions  casuelles.  an  moins  pendant 
dix  ans,  et  des  frais  de  recette  et  d'exaction:  à  défaut   de  quoi, 
ils  seront  tenus  de  remettre  une  déclaration   par  eux   signée 
dans  laquelle  ils  exprimeront  les  motifs  par  les(]uels  ils  ne  peu- 
vent remettre  les  contrats  et  notes  respectives.  Vous  ferez  la 
même  notification   à  tous  autres   prétendants   avoii-   quelques 
dioils  féodaux  ou  emi)hytéotiques  au  préjudice  de  la  dite  com- 
munauté et  vous  leur  intimei-ez  que.  si  dans  le  terme  de  neuf 
mois  ils  ne  justifient  pas  de  leurs  droits,  en  présentant  à  cet 
effet  les  dits  états,  et  en  remettant  les  terriers,  cartes  littérales  et 
antrespiècesjustifi(;atives  de  la  manière  ci-dessus  spécifiée,  ils 
seront  sans  autre  déchus  poui-  toujours  de  tous  droits  de  fiefs  et 
emi)h>léoscs  ([u'ils  poui-raient  prétendis  sur  les  personnes  et 
biens  de  la  dite  communauté,  et  (pie  silence  |)erpéluel  leur  sera 
imposé  par  la  Délégation  établie  par  le  dit  édit:  et  vous  ferez  à 
leur  égard  la  publication  des  présentes  aux  lieux  accoutumés  tant 
de  cette  \ille  ([ue  de  ladite  communauté,  en  conformité  diidit 
édit:  et  vous  leiir  défendrez  aussi  d'enlrej)rendre  et  de  poui- 
suivre la  réno\ation  de  leurs  fiefs  et  empbytéoses  rièrc  la  dite 
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communauté,  le  foui  ci)  confonnilé  de  l'édil  du  19  déceinbi'e  1771 
el  des  Royales  palenles  el-devanl  désignées  du  10  décembre  1773. 
Vous  nous  certifierez  d'avoir  dûment  exécute  tout  ce  que  dessus, 
et  de  ce  faire  nous  vous  donnons  pouvoir. 

«  F(dt  à  Bonneville,  nu  bureau  de  t.Inlendance,  le  UJévrier  1 775, 
signé  à  l'original  par  le  seigneur  inlendanl  Depassier  et  contresigné 
par  je  soussigné. 

«   Mlffat  s.   Amour,  secrélaire.    » 

(Au  dos  de  ce  décret  imprimé  se  trouve  le  procès-verbal 
dressé  le  lo  février  1775  par  le  sergent  liurdel  certifiant  en 
avoir  donné  lecture  u  au  banc  du  droit  de  S.  Jeoire...  après 
avoir  battu  la  caisse...  au  peuple  assemblé  »  el  en  a\oir  affiché 
une  copie). 

107.  —  |i77'^  18  mars]  :  Requête  adressée  à  la  Délégation 
du  Faucigny  par  les  procurein's  pour  l'affranchissement  de 
S.  Jeoire  pour  obtenir  la  communication  à  la  communauté  des 
étals  Icodaux  du  marquis  de  Cluses,  du  major  de  la  Fléchère  et 
du  curé  de  S.  Jeoire,  à  peine  de  prononcer  contre  eux  les  sanc- 
tions prévues.  (\rch.  de  la  II. -Savoie,  G  alTr.  20  f(jl.  3(i). 

108.  —  1177^'  18  mai]  :  Requête  adressée  à  rintendant  du 
Faucigny  par  le  baron  Foncet  à  l'occasion  deraffranchissement 
de  sa  seigneurie  de  S.  Jeoire,  demandant  à  ce  que  les  intéressés 
])rouvent  leurs  moyens  de  payer  et  se  plaignant  de  ce  que  les 
habitants  ont  repoussé  une  tentative  darrangement  à  l'amiable 
par  devant  ce  haut  fonctionnaire.  (Annecy,  Arcliives  départe- 
mentales, C  allV.  2  1  pièce  21.) 

109.  —  177;^,  22  mai  :  Réponse  des  procureurs  de  l'affran- 
chissement de  S.  Jeoire  aux  griefs  formulés  par  le  baron  Foncet 
sur  les  retards  subis  dans  la  négociation  de  l'affranchissement, 
et  raisons  de  préférer  l'arbitrage  de  la  Délégation  générale  à 
celui  de  l'Intendant  du  Faucigny.  (Annecy,  Archives  départe- 
men laies,  (]  alTr.  21  pièce  21.) 

110.  —  J^77-^>'  '"5  Juillet:  Placet  adressé  au  i»<»i  pai-  les 
procureurs  de  l'anVancliissemcnt  de  S.  Jeoire  |)Our  soliiciler 
une  rapide  solulion,  en  se  plaigiiani  des  moyens  dilatoires 
employés  par  le  baron  Foncet  pour  relarder  l'exécution  de  celte 
réforme.  «  Ou  se  tlatta  qu'à  la  faveur  de  l'édit  l'on  parviendrait 

32 
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ù  rexéculioii  de  ladilo  promesse  |d'anVanchisseiTicnL|  el  ([ue 
l'on  altciudiail  dans  pou  le  poil  de  la  libellé  dans  le  calme 
duqnel  l'on  esjK'ra  de  voir  le  commerce  des  (onds  plus  aisé,  le 
paiemeiil  des  Irihuls  plus  prompt,  rarçiicullure  plus  soignée,  la 
circulalioii  des  es|)cces  |)lus  ahondanle,  la  population  moins 
lare.  les  conirals  et  les  (lisj)ositions  moins  gênés,  riiumanité 
])lus  à  l'aise.  Celle  espérance  se  soulinl  pendant  deux  ans  ;  elle 
fut  sans  succès  et  rimpatiencc  prit  sa  place.  Elle  porta  les  ])lus 
justes  représentations  à  l'inlendanl  et  successivement  au 
premier  Président  et  à  la  Délégation,  el  après  bien  des  démar- 
ches, l'on  vit  enfin  assigner  les  possesseurs  des  fiefs  qui  affeclent 
cette  communauté  à  en  donner  les  états  par  exploit  du  lo  lévrier 
dernier.  Cette  assignai  ion  sembla  donner  une  nouvelle  vie  à 
Ions  les  babitants  de  la  communauté,  l^lle  leur  fil  oublier-  les 
maux  qu'ils  venaient  d'essuyer;  leur  courage  aballu  reprit 
haleine;  ils  ne  pensèrent  plus  qu'au  doux  repos  <|ue  celle 
heureuse  époque  leur  promcllait.  Celle  agréable  perspeclive  a 
été  leur  aliment  pendant  trois  mois  et  plus  ;  mais  ils  se  voient 
aujourd'hui  dans  de  nouvelles  alarmes.   La  requête   qu'il    (le 

baron  Foncel)  vient  de  présenter  à  l'inlendanl  du  Faucigny 

leur  annonce  que  le  but  de  ce  seigneur  est  de  diflérer  et  même 
anéantir  l'elVet  de  ladite  assignation  el  (piil  ne  cesse  poini  de 
manœuvrer  pour  ne  pas  remetire  les  élats  de  ses  fiefs  ([u'il 
aurait  déjà  du  produire  avant  l'édil.  »  (Annecy,  \rchives 
départementales,  C  aifr.  21  pièce  22.  Ce  placet  fui  présenté  au 
Roi  par  les  procureurs  de  S.  Jeoire  lors  du  voyage  de  S.  M.  en 
Savoie.  Cf.  C  afïV.  21  pièce  82  fol.  li.) 

1 II.  —  1775,  2()  juillet  :  Etal  du  fief  de  la  cure  de  S.  Jeoire 
dressé  en  exécution  de  rordonnance  de  l'Intendant  duFaucigny 
du  /|  féviier  précédeid.  Sur  cel  étal  figureid,  :  1"  les  noms  de 
ceux  qui  doivent  des  servis  au  curé  ;  2"  la  dale  des  leconnais- 
sances  féodales  élablissanl  ces  redevances  a\ec  le  nom  du 
notaire;  3°  la  dénomination  du  lieu  dit  ;  V  la  nature  du  fief; 
.5"  la  nature  de  la  culture  ;  ti"  les  miméros  de  la  mappe 
cadastrale  correspondant  aux  parcelles  devant  les  servis;  7"  la 
superficie  de  ces  parcelles  ;  S"  le  cbilTre  des  servis;  9"  un  extrait 
de  la  reconnaissance  féodale.  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales, C  aflV.  21  pièce  nj.) 
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112.  —  i77'>-  ï'^  août  :  Ceilifical  du  secrétaire  de  l'Inlen- 
dance  du  Faucigny  constatant  qu'à  l'expiration  du  dchii  fixé 
aux  possesseurs  de  fiefs  à  S.  Jeoire  pour  la  j)roduction  de  leurs 
étals,  le  marquis  de  Cluses,  le  major  de  La  Fléchôre  et  le  curé 
de  S.  Jeoire  seuls  avaient  remis  ces  documents.  (Annecy, 
Archives  départementales,  ineution  dans  G  aiîr.  90  fol.  .■)G.) 

rio.  —  |i77'J'  17  août]  :  Production  par  le  baron  Foncet 
des  états  de  son  fief  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, mention  daus  C  affr.  ■<(>  fol.  3o.) 

ii/j.  —  [177"'"  22  août]  :  Letirc  de  riulondant  jnénéral  de 
Savoie  au  baron  l^'oncel  lui  annonçant  que  les  étals  de  son  lief 
de  S.  Jeoire  avaient  été  communi(|ués  au  commissaire  des 
extentes  du  loi  Léger.  (Annecy,  Archives  départementales, 
G  alTr.  20  fol.  .'3o.) 

ii5.  —  177^1  a-J  août  :  Délibér'ation  du  conseil  de  S.  Jeoire 
chargeant  le  sieur  Fichct,  commissaire  d'extenles  à  Annecy,  de 
vérifier  les  états  produits  par  les  possesseurs  des  fiefs  s'élendant 
sur  le  territoire  dudit  S.  Jeoire.  (S.  Jeoire,  Archives  commu- 
nales, D  2  fol.  29.3.) 

iiC».  —  177-^)  2(1  août  :  Avis  du  commissaire  royal  Léger 
sur  lélat  spécifique  du  tief  du  baron  Foncet  à  S.  Jeoire,  avec 
des  observations  marginales  de  ce  seigneur.  (Annecy,  Archives 
départementales,  G  affr.  21  pièce  57  fol.  6.) 

((  Vu  d'ordre  du  seigneur  Intendant  général  Blanchol, 
conseiller  de  S.  M.,  un  état  spécifique  des  renies  féodales 
appartenant  au  seigneur  président  Jean-Joseph  Foncet,  baron 
de  Vloidailleui',  auditeur  général  des  guerres,  ricre  la  [)aroisse 
de  S.  .leoire  en  Faucigny  ; 

(I  Le  soussigné,  subslitui  archiviste  et  commissaire  des 
cxlentes  de  S.  M.  en  Savoie,  observe  que,  (juoique  cet  élat  ne 
soit  [)as  exactement  dressé  suivant  les  modèles  dont  on  donne 
maintenant  la  vision  aux  bureaux  des  intendances,  en  exécu- 
tion de  redit  du  iç)  décembre  1771,  il  n'en  serait  pas  moins 
ntile  à  la  communanlé  puisqu'il  démon lr(;  parfailement  la 
consistance  du  fief  et  qu'il  [)('ul  même  ser\ir  pour  faire  entre  les 
contribuables  la  répartilion  du  prix  de  rafl'ranchissement.  {En 
m(ir(/('.  (le  hi  main  du  Ixiroii  Foncvl  :  Ges  étals  on!  él('  rcronrurs 
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el  déclarés  en  règle  \yàv  dclibci'iiUon  de  la  ro\ale  Délégation  du 
là  septembi'e  1770  cl  ils  furent  remis  en  conséquence  le  lende- 
main au  seciélairc  de  ladite  Délégation,  et  s'ils  ne  fureni  envoyés 
en  Faucigny  et  publiés,  ce  Cul  ])ar  lapport  au  billet  royal  de 
suspension  du  2\""'  même  mois.) 

((  La  première  colonne  indique  les  possesseurs  actuels  des 
pièces  par  distinction  de  celles  qui  sont  reconnues  en  fief 
simple  et  de  celles  qui  sont  reconnues  en  fief  taillable.  On  a 
donc  réuni  sous  une  cote  les  articles  procédés  de  différentes 
reconnaissances.  La  seconde  indique  les  feuillets  de  la  minute 
des  reconnaissances  ;  la  troisième  les  numéros  de  la  mappe  par 
réunion  et  distinction  de  ceux  recomms  en  simple  fief  et  en  fief 
taillable  ;  les  quatrième,  cinfjuième  et  sixième  les  sommaires 
des  contenances  féodales  des  deux  qualités,  et  les  suivantes 
les  sommaires  des  servis. 

((  La  méthode  que  l'on  a  suivie  dans  la  dresse  de  cet  état, 
loin  d'être  moins  dispendieuse  que  celle  qu'on  prescrit  aujour- 
d'hui, l'est  au  contraire  davantage  en  ce  qu'on  n"a  pu  porter 
les  contenances  elles  servis  en  sommaire  sans  av(jir auparavant 
calculé  chaque  article  des  reconnaissances  séparément,  en 
manière  qu'au  cas  que  les  parties  consentent  à  traiter  amiable- 
ment  du  prix  de  l'affranchissement,  il  ne  s'agirait  plus  que  de 
le  collationner  et  vérifier  sur  les  minutes  et  terriers  originaux, 
rien  n'empêchant  cependant  qu'en  l'étal  actuel  on  ne  puisse 
flonner  un  projet  d'éNahiation  des  servis  et  de  la  directe  des 
contenances  féodales  portées  en  sommaire  an  bas  dudil  état, 
sauf  à  augmenter  ou  diminuer  aux  prix,  suivant  ce  qu'il 
résultera  de  la  véritication  à  faire  sur  les  terriers. 

{En  manje  :  L'on  peut  aisément  voir,  par  un  paiangon  sur 
les  anciennes  rénovations,  que  la  dernière  contient  des  omis- 
sions très  considérables,  au  préjudice  du  seigneur  direct, 
indépejidamment  des  atlïanchissements  faits  dès  lors.  L'on  a 
même  relevé  en  marge  des  états  partie  des  onnssions  établies 
par  la  dernière  rénovai  ion.) 

«  Les  trois  rentes  portées  par  le  susdit  état,  ap|)elées  les 
rentes  du  J^aternel,  de  l'Echange  el  de  Senoche,  emportent  en 
sommaire,  suivant  la  réca|)ilulation  insérée  au  bas  d'icelui  : 
KN  SEHvis,  froment,  quarts  1 11.^1. G  mesure  de  Cluses;  avoine, 
quarts   33.io.]i   mesure  de  Cluses;  froment,    (|uarts   94.10.7 
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mesure  de  Faucigny  ;  avoine,  quarls  'jo.l.io  mesure  de  Fau- 
cigny  ;  sols  genevois  Ô-^io.j.q  ;  ciiapons  12.8.4.  Ex  contenance 
EN  FIEF  ïAiLLABLE  '.  TeiTe,  poses  OU  seylcuFs  348.0. 1 1  ;  pré  verger, 
poses  OU  seyteurs  197.0.0;  bois  broussailles,  poses  212.5.0; 
maisons  43,  granges  8,  fours  2.  {En  marge  :  Il  y  a  beaucoup 
plus  de  maisons  suivant  létat  particulier  cju'on  en  a  fait  dresser 
relativement  à  la  dernière  rénovation.)  En  contenance  en  simple 
FIEF  :  Terre,  poses  ou  seyteurs,  120.6.6  :  prés  vergers,  poses  ou 
seyteurs  38.6.3  ;  bois  broussailles,  poses  ou  seyteurs  76.9.6  ; 
maison  i6.3  ;  granges  6  ;  fours  lô.  Total  des  contenances  tant 

EN    FIEF   TAILLADEE    (JL    EN    SIMPLE    FIEF   :    TcrrC,   pOSCS     OU    SCytcurS. 

473.7.5  ;  prés  et  vergers,  poses  ou  seyteurs  235.9.3  ;  bois  brous- 
sailles, poses  ou  seyteurs  289.2.9  ;  maisons  09  ;  granges  i4  ; 
fours  17. 

((  Quoique  suivant  la  commune  de  di\  ans  du  marché  de 
S.  Jeoire,  il  résulte,  ainsi  qu'il  est  annoté  au  bas  dudit  élat, 
que  la  coupe  de  froment  s'est  vendue  lo  livres,  le  soussigné 
croit  cependant  plus  convenable  d'estimer  le  froment  réduit  à 
la  mesure  de  Chambéiy  sur  le  pied  de  huit  livres  le  veissel  qui 
est  la  commune  de  ce  à  quoi  il  a  été  taxé  par  les  trois  derniers 
arrêts  du  Sénat. 

(En  marge  :  Suivant  cette  estimation,  et  par  la  diminution 
d'un  quart,  le  veissel  de  Chambéry  ne  serai!  é\alué  qu'à  6  I.  et 
comme  la  mesure  de  (lluses.  soit  de  S.  .leoire.  lui  (^sl  inférieure 
d'une  9".  la  coupe  de  S.  Jeoire  ne  reviendrail  qu'à  5  I.  6. 
quoique  la  commune  des  dix  dernières  années  excède  10  l.) 

«  En  conséquence,  les  94.10.7  quarls  de  froment  à  la 
mesure  du  Faucigny  moindre  d'un  huitième  que  celle  de  Cluses, 
fait  à  ladite  mesure  de  Cluses  83  quarts  qui,  joints  aux  11 1 . 4  . 6 
quarts  aussi  de  froment,  le  tout  porté  par  ledit  état  font 
194.4  •  10  quarts  à  ladite  mesure  de  Cluses,  lesquels  réduits  à  la 
mesure  de  Chand)éry,  à  raison  de  quatre  (piarls  cl  demi  ])our 
le  veissel,  font  en  toul  quarante-trois  vaissaux  et  le  sixième 
d'autre  qui.  à  raison  de  huit  livres  l'un,  comme  est  dit  ci-devant,' 
produisent  de  revenu  la  somme  de  355  l.  6  s.  8  d. 
Ci.  355       6     8 

(En  marge  :  P.  S.  Ea  Délégation  générale 
a\aut  lixé  le  prix  du  \eiss(;l  du  fionient  à  10  1. 
sous  la  déduction  du  (|uart  pour  frais  d'exac- 
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tioii,  etc.,  ce  qui  le  réduit  à  7  l.  10  s.  surtout 
|)our  les  endroits  où  il  y  a  des  marchés  comme 
ù  S.  Jcoire,  il  est  clair  qu'on  doit  ajoulor  à  cet 
article  00  sols  par  veissol,  ce  qui  fait  une  aug- 
mentation de  6  l.  !\  s.  i5  d.  de  revenu  sur  cet 
article,  (^t  par  proportion  celle  de  7  l.  iS  s.  sur 
le  suivant,  d'où  doit  résulter  sur  le  pied  du 
/i  0/0  une  augmentation  sur  le  prix  capilal  de 
i.(S()o  I.  qui  doivent  partant  être  ajoutées  au\ 
io.5Vi  l.  i.'î  s.  9  d.  porlées  ci-aprcs  poiii-  piis: 
capital  des  servis.) 

«  Les  3.').  10.  II  quarts  d'avoine  èi  la  me- 
sure de  Cluses  et  les  '\'.\  J\ .  10  à  la  mesure  du 
Faucigny  Ion!  sur  le  même  pied  f[ue  dessus 
quinze  vaissaux  les  ti-ois  qnaris  et  se\te  d'autre 
qui,  évalués  à  laison  de  12  1.  l'un,  soi!  sur  le 
pied  du  quarl  du  froment,  ainsi  qu'il  est  d'u- 
sage dans  la  province  de  Savoie,  produisent  la 
somme  de  01  1.  i G  s,  8  d.  ."m      iG     8 

{En  marge  :  En  Faucigny,  l'on  calcidc 
communément  -3  quarts  d'avoine  pour  1  quait 
de  froment,  ce  qui  se  peut  vérifier  par  les 
taxes  des  marchés. 

(1  Les  .'')/'|o  s.  f)  d.  gencA  ois  réduits  en  argent 
de  Savoie  sur  le  pied  d'un  sol  l'un  produisent 
la  somme  de  -i']  1.  5  deniers  •a']       o     5 

{En  nianje  :  On  évalue  le  sol  genevois  au 
moins  à  1  s.  \  d.  ce  qui  doit  faire  l'augmen- 
tation d'un  tiers.) 

u  Et  les  1:2  chapons  et  les  deux  tiers  d'autre 
à  raison  de  douze  l'un  produisent  7  1.  ii>  s.  7120 

(En  marge  :  On  les  évalue  communément 
à  I .')  s .  ) 

Total  du  revenu  desservis  ^>.i  1.  i5s.  9  d. 

((  Le  revenu  des  servis  au  moulant  comme  dessus  de  la 
sonune  totale  de  V^i  h  "-^  s.  <)  d.  produit  de  capilal  au  '\  0/0  la 
somme  de  \oS)'\f\  I.  i3  s.  ç)  d.  i()..")'i'i    i3     (> 

(En  marge  :  Pour  être  dispensé  du  paiement 
de  la  I  V  portée  par  Ledit  de  1771,  l'on  serait 
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dans  le  cas  de  prendre  des  tailles  sur  le  pied 
du  3  \  j-i  o/o,  de  sorte  que  le  capilal  des  servis 
devrait  être  fixé  sur  le  même  pied,  ce  qui  fuit 
une  7"  d'augmentalion. 

«  Les  servis  ci-devant  évalués  sont  dus  sur 
les  conlenance  féodales  ci-après  reconnues 
tant  en  simple  fief  qu'en  fief  taillable. 

((  Terres,  prés  ou  seyteurs  ^173.7.0  évalués  à  raison  de 
9,50  l.  l'une  (eu  égard  qu'elles  sont  communément  composées 
de  5oo  toises,  ainsi  que  le  déclare  le  seigneur  président  Foiicet. 
à  forme  de  ses  annotations  au  bas  de  son  élat)  produisent  la 
somme  de  ii8.''|o:î  l.  12  s.  8  d.  118.  ''102    i-^     8 

{En  marge  :  Il  est  à  remarquer  que  les 
communaux  soit  les  indivis  relevant  de  la 
baronnie  de  S.  Jeoire  ne  sont  point  compris 
dans  les  sommaires  des  fonds  mouvants  des 
fiefs  en  dépendant,  ce  qui  fait  encore  un  objet. 

P. -S.  Quoiqu'il  y  ait  des  poses  féodales  de 
5oo  et  plus  de  toises,  l'on  consent  cependant 
qu'elles  soient  calculées  à  4oo  sur  le  pied  du 
cadastre,  et  qu'en  conséquence  elles  soient 
communément  estimées  à  200  I.  quoique  la 
plupart  excède  cette  somme,  et  qu'il  y  eu  ail 
même  qui  se  vendent  jusqu'à  600  1.,  s'agissant 
de  journaux  à  clieval  et  non  à  boMifs.) 

Prés  ou  vergers,  poses  ou  secteurs  :>35  ;) 
à  :^()o  1.  l'une,  produisent  la  somme  de 
47.150  livres.  'i7.i5o     n      » 

Bois  ou  broussailles,  poses  ou  se\ leurs 
28()  à  5o  I.  l'une,  i  '| .  45o     »      » 

Maisons  59  à  200  l.  eu  égard  que  la  plupart 
sont  situées  dans  le  bourg  de  S.  .leoire,  ci.  u  .800     »      )> 

(; ranges  i^  à  5o  l.,  ci,  700     »      » 

Fours  17  à  20  1.,  ci,  3/|0 


)) 


(/i/«  marge  :  Valent  beaucoup  plus,  surtout 
les  ujaisons  l'une  dans  l'autre,  attendu  que 
ces  maisons  sont  pour  la  plupait  dans  un 
bourg    fori    marcband.    où    il    y    a    cliaque 


192.8/(2   12     8 
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semaine  de  beaux  marchés,  el  des  boutiques 
de  toulc  espèce  qui  se  louent  assez  chèrement.) 

«  D'autre  part  [Report  de  l'évaluation  on 
capital  des  servis]  lo.ô'i^i    i3     9 

«  Pour  l'extinction  du  droit  de  fief  en 
domaine  direct  soit  des  laods  en  cas  de  vente 
dus  pour  les  contenances  féodales  ci  devant, 
se  tire  la  24"  partie  de  ladite  somme  de 
192.842  l.  12  s.  8  d.,  laquelle  re>ient  à 
8.o35  l.  1  s.  8  d.  8.o3j     i     8 

{En  marge  :  La  diminution  d'un  quart  faite 
ci-après  réduit  à  peu  l'estimation  du  domaine 
direct.) 

((  Des  contenances  féodales  dont  la  directe 
est  comme  dessus  évaluée,  il  s'en  Irouve  des 
reconnus  en  licf  taillable  faisant  échute  au 
seigneur  en  cas  de  décès  sans  enfants  du 
possesseur,  savoir  : 

Terres,  poses   ou  seyteurs   348 
évalués  à  260  1.  comme  dessus,  87.000 

Prés  vergers,  poses  ou  seyteurs 
197  à  200  l.  l'une,  produisent  39.400 

Bois  broussailles,  poses  ou  sey- 
teurs 212  à  5o  1.         '  10.600 

Maison  43  à  200  1.  8.600 

T! ranges  8  à  5o  l.  4oo 

bours  2  à  20  l.  4o 

Total  de  la  valeur  des  fonds  en 
fief  iaillable  i46.o4o  l. 

((  Pour  l'extinclion  de  la  condilion  rigou- 
reuse d'échute  soit  de  fief  taillable  auxquels 
les  fonds  ci-dessus  sont  astreints,  je  tire  la 
'|8''  partie  de  ladite  somme  de  i46.o'io  1., 
Ia([uelle  revient  à  3.o42  l.  10  s.  .').o42   10     » 

{Enin(U'{jc  :  La  diminution  du  quarl,  réduit 
à  peu  le  prix  de  la  condition  rigoureuse  des 
fonds  qui  est  d'ailleurs  comnmnéincnt  évaluée 
à  la  24' .) 


Total  21  .622     5     5 
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(I  De  la  somme  ci  dessus,  on  disirait  scule- 
mcnl  un  quart  pour  les  frais  d'exaction,  cotes 
minutieuses  et  insolvables  et  autres  charges 
du  seigneur  feudal  lequel  quart  revient  à  5./|o5   1 1      /i 

((  l^]t  conséqucmmcnt  la  valeur  dcsdils  fiefs 
et  rentes  dans  le  cas  d'un  afl'ranchissemcnt 
resterait  poui- la  somme  de  iG.aië   i^      i 

«   Etant  même  à  observer  que  les  distractions  à  faire  pour 
raient  encore  èlre  portées  plus  haut  qu'un  quart  pour  une  petite 
portion  des    servis   et   contenances   féodales  ci-devant  qui   se 
trouvent   seulement  en   nMes  ou  projets   de    leconnaissances, 
quoique  déjà  signifiés. 

((  Ainsi  par  moi  a  été  procédé  d'ordre  dudit  seigneur 
Intendant  général.  (Uiambéry,  le  :>G  août  1775,  signé  par 
AP  Léger.  0 

(Dans  une  noie  marginale,  le  baron  Foncel  cslinie  qull  y  a  lien 
d'ajouter  encore  '3.100  l.  à  l'évaluation  de  son  fief,  pour  la  valeur 
des  taillables  de  ses  Jiefs  non  portés  sur  les  états  examinés  par  le 
commissaire  Léger.) 

117.  —  i77">,  27  août  :  Conventions  entre  les  procureurs  de 
l'affranchissement  de  S.  Jeoire  et  Jean-François  Fichet  pour  la 
collation  et  la  vérification  des  états  produits  par  les  possesseurs 
de  fiefs  dans  cette  communauté.  Ledit  commissaiic  d'cxtentcs 
s'engage  à  faire  ce  travail  à  raison  de  5  livres  par  jour  «  en 
homme  d'honneur  et  de  probité,  sans  |)ar(ianié  ni  acception 
de  personne  ».  (Annecy,  Archives  déparlcmcnlalcs,  C  affr.  20.) 

iijS.  —  177^'  ^i  30"'il  :  Lettre  des  procureurs  de  l'affranchis- 
sement de  S.  .Jeoire  à  l'iidendanl  du  Faucigny  demandant  à  ce 
que  l'on  ne  procède  pas  à  l'an'ianchissement  du  fief  du  baron 
Foncet  avani  d'avoir  vérifié  ses  états  féodauv  »  sujets  à  bien 
des  contestations  ».  (Annecy,  Archives  dé|)attemeidales,  (]  afi'r. 
'2  I  pièce  •>■").) 

i,,j.  —  1--5,  '1  septembre  :  Letirc  de  l'Intendant  "général 
Blanchot  à  rinicndani  du  Faucign>  Patria  lui  enjoignant  de  se 
rendre  à  Cduunbéry  pour  négociera  l'amiable  avec  les  ])rotMi- 
leurs  de  S.  Jeoire  raffranchissemeiil  de  celle  communauté. 
(Annecy,  Archives  départementales,  Cl  afiV.   u  pièce  V>  f«>l-  •*>  v.) 
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i^o.  —  1775,  lô  septembre  :  llequète  adressée  à  la  Délégation 
Générale  par  le  baron  Foncet  pour  faire  reconnaître  la  validité 
des  états  de  son  fief  contestée  par  la  communauté  de  S.  Jeoire, 
mal<^ré  l'approbation  du  commissaire  Léger.  (Annecy,  Archives 
départementales,  C,  affr.  20  fol.  .'>o.) 

jy,  —  177.3,  i5  septembre  :  Décretde  la  Délégation  générale 
approuvant  les  étals  produits  par  le  baron  Foncet  pour  son  fief 
de  S.  Jeoire,  décidant  leur  publication  dans  cette  localité  pour' 
permettre  la  production  des  oppositions,  et  enjoignant  à 
l'Intendant  de  publier  un  manifeste  pour  que  les  vassaux  qui 
ont  passé  des  anVanchisscmcnls  particuliers  et  les  possesseurs 
des  biens  alVrancliis  fassent  valoir  leurs  droits  par  requête  à  la 
Délégation.  (Annecy,  Archives  départementales,  G  afl'r.  -lo 
fol.  .'52  V.) 

i.,2  —  1776,  6  mars  :  Déclaration  de  M.  de  la  Faverge  de 
Cormand  relative  à  l'exactitude  des  états  spécifiques  de  son  fief 
de  S.  Jeoire  qu'il  peut  prouver  par  la  communication  des 
terriers  et  des  titres  d'acquisition  remontant  à  i')-o,  documents 
laissés  à  la  disposition  des  procureurs  de  la  communauté. 
(Annecy,  Archives  de  la  Haute-Savoie,  C  affr.  21  pièce  2G.) 

1^3/ —  177^),  "^o  novembre  :  Mémoire  du  baron  Foncet 
protestant  contre  la  mauvaise  volonté  des  procureurs  de 
S.  Jeoire  refusant  de  prendre  comme  base  de  l'afirancbissement 
de  son  fief  les  états  approuvés  par  le  commissaire  Léger  et  de 
s'en  remettre  à  rarbitragc  de  l'Intendant.  Pour  faciliter  un 
arrangement  à  l'amiable,  le  baron  Foncet  offre  de  communi- 
quer ses  états  à  la  communauté  ainsi  ([ue  les  terriers  ([ui  ont 
servi  à  les  établir.  Il  proteste  contre  les  charges  par  lui  subies 
comme  l'un  des  plus  fort  inqiosés  de  S.  Jeoire  pour  les  frais  de 
l'aflranchissement  et  les  dépenses  nécessitées  par  les  démarches 
faites  contre  lui.  (Annecy,  Archives  départementales.  C  afir.  21 
pièce  27.) 

,2/|. 1777,  ->  janvier  :  l'état  spécifique  du  fief  du  marquis 

(le  Sales  à  S.  Jeoire  en  raison  de  sa  renie  de  la  Faverge.  appar- 
tenant précédemment  à  la  famille  de  Tlioiie.  dressé  par  le 
commissaire  Cornut  et  déposé  au  bureau  du  procureur  de  la 
judicature-mage  du  Faucignv  pour  être  examiné  par  le  commis- 
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saire  à  ce  député.  (Vnnecy,  Ai-chives  déparUMiienlales,  C  alïV. 
•y.  i  pièce  28.) 

I.2.J.  —  1777.  '6  février  :  Lcltre  du  l)aion  Foncot  prolcslant 
contre  les  refus  successifs  ojjposés  par  la  communauté  de 
S.  Jeoire  à  raffrancliissement  par  lui  proposé.  (Annecy, 
Archives  départementales,  G  affr.  21  pièce  .'3o.) 

126.  —  1777^  i>5  avril  :  Délibéralion  du  ('onseil  de  S.  Jeoire 
portant  procuration  en  faveur  de  Joseph  Dussaix  pour  aller, 
aux  frais  des  habitants,  solliciter  à  Tnrin  ralTranchissement  de 
la  communauté.  (8.  Jeoire,  Archives  communales,  D  .'î  fol.  (3.) 

127.  —  1777.  i3  avril  :  Lettre  du  secrétaii'c  de  S.  Jeoire  à 
l'Intendant  du  l'\uicignY  déclarant  que  ralTranchissement  des 
fiefs  de  celle  communauté  a  élé  entravé  tant  par  les  manœuvres 
des  seigneurs  que  par  la  négligence  des  procureurs  et  deman- 
dant l'aulorisalion  de  payer  sur  le  budget  ordinaire  les  frais  de 
voyage  d'un  délégué  pour  liater,  auprès  du  roi,  la  solution  de 
celle  négociation,  u  Cet  artVanchissement  abolirait  les  restes 
d'esclavage  que  Tandîition  romaine  avait  intr^dnil.  ces  procès 
longs  et  coûteux  et  ces  vexations  de  la  tyrannie  féodale,  rendrait 
le  paiement  des  tributs  royaux  et  pid)lics  plus  facile  et  moins 
onéreux,  les  personnes  et  les  fonds  libres,  en  un  mot  établirait 
une  nouvelle  base  de  prospérité  pour  la  paroisse.  »  (Annecy, 
Archives  départementales,  C  alï'r.  21  pièce  .h.) 

128.  —  1777.  1  Juin  :  Délibéralion  du  Conseil  de  S.  Jeoire 
députant  auprès  du  roi  de  Sardaigne  Jose|)h  Dussaix  pour 
solliciter  l'achèvement  de  lalTranchissement,  u  voyant  que  le 
joug  «les  fiefs,  qui  allcctcnt  le  territoire  de  celle  comnumaulé, 
se  rend  tous  les  joui's  plus  dur  et  plus  pesant  et  seml)le  même 
piendre  plus  de  vigueur  par  la  suspension  des  opérations  de 
l'afl'ranchissement  généi'al.  »  (Annecy,  Arcliives  départemen- 
tales, C  aflV.  20  fol.  ù\.) 

i2<).  —  1778,  1"  février  et  20  a\  lil  :  Délibéiations  du  Conseil 
de  S.  .leoiie  relatives  à  la  vente  des  biens  cotnmunaux  pour 
|)ayer  ralTraïu'hissemeid.  (S.  Jeoiic,  Vrchives  connnunales, 
D  o  fol.  i(i  et  21  V.) 

100.  —  '778,  18  mars  :  Ordonnance  de  l'Intendant  du  h'au- 
cigny    enjoignant    la    production    des   étals   de    leurs    fiefs    à 
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S.  Jcoiro  au  baron  Foncet,  à  François  Marie  de  la  Flcclu're  île 
Bcauregard  cl  à  Joseph-Marie  de  la  Faverge.  (Annecy,  Archives 
départemenlales,  C  affr.  -lo  fol.  oS.  Cette  ordonnance  est  suivie 
des  exploits  d'huissier  nolifiant  ce  document  aux  intéressés 
les  /i  el  0  avril  ;  on  l'afRcha  ensuile  à  la  colonne  de  la  halle 
le  lo  avril  suivant.) 

i.'îi.  —  i77<^'  i'*^  mars  :  Décret  de  la  Délégation  des  alTran- 
chissements  du  Faucigny  enjoignant  aux  possesseurs  de  fiefs  à 
S.  .leoire  de  remettre  leurs  états  dans  un  délai  de  trois  mois. 
Celle  Délégation  était  composée  de  MM.  Hevilliod,  vice  inten- 
dant, de  la  Balme,  Delacroix  et  du  secrétaire  Jacquier.  (/Vnnecy, 
Archives  départementales,  C  afir.  ao  fol.  07.) 

i3-j.  —  177^»  '^"2  avril  :  Déci'cl  de  l'Intendant  du  i-'aucigny 
rendu  à  l'occasion  de  la  requête  présentée  parla  comnninauté 
de  S.  Jeoire  au  sujet  des  communaux  à  vendre  pour  l'alTran- 
chissement.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  D  o  fol.  20.) 

100.  —  177^^'  2G  avril  :  Délibération  de  la  communauté  de 
S.  Jeoire  au  sujet  de  la  vente  des  communaux  pour  l'affranchis- 
sement. (S.  Jeoire.  Archives  communales,  D  o  fol.  22  v.) 

j3/j  —  177^^5  ^  iTfiîii  •  Beciiicte  de  François-Marie  de  la 
Fléchère  de  Beauregard,  seigneur  de  Montverand,  demandant 
un  délai  de  9  mois  pour  produire  l'état  spécifique  de  son  fief  de 
S.  Jeoire,  disant  (|u'il  est  domicilié  non  en  Savoie  mais  à  Culoz 
en  h'iance.  Ce  document  est  suivi  du  décret  de  la  Délégation  du 
l^'aucigny  ordonnant  communication  de  cette  supplique  au 
Conseil  de  la  commniiaulé.  (S.  Jeoire,  \rcliives  communales. 
D3  fol.  27.) 

i.'i").  —  1778,  17  mai  :  Délibération  des  membres  du  Conseil 
de  S.  Jeoire  portant  avis  défavorable  à  la  demande  de  délai 
présentée  par  V.  M.  de  la  Fléchère  pour  la  production  de  l'état 
de  son  fief.  «  déclarant  qu'ils  sont  surpris  que  le  noble  recou- 
vrant soit  maintenant  si  atteint  du  mal  épidémiquc  des  fiefs 
après  l'empressement  qu'il  a  fait  paraître  en  i7(')()  pour  l'extinc- 
tion d'iceux,  en  acceptant  même  la  procure  de  ladite  paroisse 
pour  solliciter  |  ranVancliiss(Mnent|  aui)rès  du  souverain.  » 
(S.  Jeoiie,    \ichi\('s  comnninales.  D.)  loi.   26  v.) 

io().  —  1778-   lo  mai   :    Kcquèle  adressée  à  l'Intendant  du 
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Faucigny  par  Jac([ues  Maiie  Diissaix.  l'un  des  procureurs  élus 
par  la  communaulr  de  S.  Jeoire  pour  s'occuper  de  l'affrancliis- 
sement,  demandant  à  résilier  ses  fonctions  en  raison  de  ses 
occupations  personnelles.  Celte  supplique  est  suivie  du  déci-et 
de  l'Intendant  ordonnant  communication  de  cette  requête  au 
Conseil  de  la  communauté  qui,  le  27  septembre  suivant,  donne 
un  avis  favorable  à  condition  que  les  frais  nécessités  pour 
l'élection  du  successeur  dudit  Dussaix  soient  supportés  par  ce 
dernier.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  D  3  fol.  33  v.) 

i3y. i-j-jS,  8  juin  :  Procuration  passée  par  la  communauté 

de  S.  Jeoire  en  faveur  de  Joseph  Dussaix  pour  désigner,  de 
concert  avec  François  Marie  delà  Fléchère,  seigneur  de  Mont- 
verand,  un  commissaire,  de  préférence  le  sieur  Fichet  pour  la 
rédaction  à  communs  frais  avec  ledit  seigneur  des  états  de  son 
fief.  (Annecy.  Archi\es  départementales,  C  aftr.  20  fol.  09.) 

,38.  _  i^-y8,  2:)  juin  :  Dépôt  par  François  Alarie  de  la 
Fléchère  d'Alex,  lieutenant  colonel  d'infanterie,  des  titres  et 
terriers  concernant  son  lief  de  Yozérier  à  S.  Jeoire  et  note  sur  le 
revenu  de  ce  fief.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  21 
pièces  33  et  34.) 

i3(|.  —  177S,  24  juillet  :  Lettre  du  secrétaire  de  S.  Jeoire  à 
l'Intendant  du  Faucigny  au  sujet  de  la  vente  des  communaux 
destinés  à  l'affranchissement,  la  communauté  devant  conserver 
encore  i.-ju)  journaux  de  terrains  après  cette  opération,  c  II 
n'y  a  pas  de  doute  que  les  deux  tiers  au  moins  rière  cette 
paroisse  ne  souscrivent  alors  au  J)iais  ([u'ont  pris  ses  adminis- 
trateurs, car  c'est  une  vérité  connue  d'un  chacun  que  le  nombre 
des  pauvres  excède  celui  des  riches.  Or  les  premiers,  commu- 
nément encore  laillables  et  des  plus  chargés  en  servis  ne 
pourront  jamais  rompre  les  liens  de  leur  esclavage  si  on  ne 
leur  en  facilite  les  moyens.  »  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales. C  alTr.  21  fol.  35.) 

,/,o.  —  1778,  iT)  septembre  :  Ordonnance  de  l'Intendant  du 
Faucigny  portant  publication  à  S.  Jeoire  des  états  produits  par 
les  ])ossesseurs  des  fiefs  de  cette  communauté.  (Annecy, 
Archives  départementales.  C  affr.  20  fol.  ''11.) 

«  Jkan-Bapïistk-Lu  lŒXT  Patrtv.  inlendaiil.  juge  conserva- 
teur des  gal)elles  et  du  tabellion  de  la  i)rovince  de  Faucigny,  au 
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premier  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis.  Nous  vous 
mandons  et  commandons  par  ces  présentes  qu'en  cxéculion  de 
l'art.  5  de  l'édit  de  S.  M.  du  19  décembre  1771,  vous  publiiez 
dans  la  communauté  tie  S.  .Icnirc  aux  lieux  et  à  la  inanièi'e 
accoutumés,  les  étals  des  droits  féodaux  el  cnq)bytéotiques  qui 
ont  été  remis  à  notre  bureau  par  les  seigneurs  JosrpJi  Marie  de 
(a  Fuveiye  de  Cormand,  scivdcur.  Fraiirois-Marie  de  ht  Fléchère 
de  Monlverand  et  Beauregard,  François -Ma  rie  de  la  Fléchère 
d'Alex,  Pierre-Joseph  de  Chdteaublanc  niarqnis  de  Cluses,  Jean- 
Joseph  Foncet,  président,  baron  dadil  S.  Jeoire  et  Montailleur, 
demoiselle  Péronne  Françoise  Bastion,  veuve  du  seigneur  Joseph 
Ducresl.  sénateur  honoraire,  et  révérend  Jean-Baptiste  Coniparet, 
curé  dudit  S.  Jeoire.  en  notifiant  tant  aux  adniinistraleurs  de 
ladite  communauté  qu'à  tous  corps  et  particuliers  intéressés 
que  lesdils  états  resteront  pendant  trois  mois  dans  la  chambre 
du  Conseil  de  ladite  communauté,  el  à  défaut  de  celte  chambre, 
dans  l'étude  de  M"  Bené,  secrétaire,  lequel  sera  obligé  de  les 
exhiber  pendant  ledit  terme  à  tous  les  intéressés  et  de  leur 
laisser  ])rendre  note  des  articles  qui  les  regardent,  afin  que  tant 
lesdits  administrateui's  que  chaque  particulier  puissent  faire 
examiner  et  vérifier  les  articles  sur  les  terriers  et  autres  ])ièces 
justificatives,  remises  par  lesdits  seigneurs  et  possédants  fiefs 
et  qui  sont  dans  les  endroits  de  cette  capitale  marqués  au  bas 
de  leurs  états  respectifs  ;  et  ce  par  M"  Jean-François  Fichet, 
commissaire  d'extentes  approuvé,  que  Nous  avons  député  tant 
pour  lesdits  examen  et  vérification  que  pour  recevoir  les  oppo- 
sitions (pie  l'on  pourrait  former  et  les  preuves  d'affranchis 
senKMil  (|ue  I On  pourrait  donner  pendant  ledit  terme.  VA  en 
consécpicnce,  vous  notifieicz  an  public  que  tous  ceux  (jui 
n'auront  formé  aucune  opposition  ni  donné  des  preuves 
d'affranchissement  pai-devant  ledit  commissaire  pendant  ledit 
terme  de  trois  mois  à  courir  de  la  publication  des  présentes  n'y 
seront  plus  admis,  et  lesdits  états  seront  censés  quant  à  eux 
hors  (le  tout  contredit.  Vous  nous  certifierez  dncinent  de 
l'exécution  de  ce  (pie  dessus,  car  de  ce  faire  nous  nous  donnons 
l)Ouvoir. 

(I    VaW  à  Honne\ille  au  bureau  de  llnlendance,  le   i5  sep 
tembie  177^- 

(1    I'miua.  Ali  l'i'AT  S.  Amoi.h.  secrétaire.    » 


CTXQUIE^[E  PARTIE  :  MONOGRAPHIE  DE  St-JEOIRE-FAUCIGNY  5ll 

(Cette  ordonnance  est  imprimée  avec  des  blancs  réservés 
pour  les  indications  locales  :  ces  indications  manuscrites  ont 
été  indiquées  ci-dessus  par  des  italiques.  Ce  document  est  suivi 
d'un  exploit  manuscrit  de  l'huissier  Ikirdet  constatant  la  notifi- 
cation aux  habitants  de  S.  Jcoire  un  jour  de  marché,  le 
lo  septembre  1778,  et  la  remise  des  états  féodaux  au  Conseil  de 
la  communauté.) 

i^i.  —  1778,  27  septembre  :  Oppositions  présentées  par  les 
habitants  de  S.  Jeoire  aux  états  remis  pour  laffranchissement 
dans  l'étude  de  M"  Bené.  (Annecy,  Archives  départementales, 
mention  dans  C.  alîr.  20  fol.  Il  verso.) 

j/j.^.  _  1--8.  29  septembre  :  Décret  de  la  Délégation  du 
Faucigny  relatif  à  l'aiTranchissement  du  fief  du  baron  Foncet  à 
S.  Jeoire.  (Annecy.  Archives  départementales,  mention  dans 
C  afîr.  21  pièce  ^2.) 

i/j3.  __  1--8.  3  novembre  :  Protestation  du  commissaire 
Ficliet.  chargé  par  la  communauté  de  S.  Jcoire  de  vérifier  les 
états  féodaux  produits  pour  l'aflranchissement  et  déclarant 
avoir  vainement  demandé  à  Bonneville  communication  des 
terriers  ayant  servi  ù  la  rédaction  des  étals  du  baron  Foncet. 
Cette  pièce  est  suivie  d'une  requête  des  procureurs  de  l'affran- 
chissement de  S.  Jeoire  demandant  à  l'Intendant  du  Faucigny 
communication  de  ces  documents.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, C  affr.  21  pièce  07.) 

lf^f^^  —  1778,  i')  novembre  :  Mandat  de  200  livres  alloué  aux 
secrétaires  de  l'Intendance  du  Faucigny  Muffat  de  S.  Amour  et 
Jacquier  pour  V»  jours  de  vacation  employés  à  faire  les  copies 
authentiques  des  états  féodaux  |)roduils  j)ar  les  possesseuis  des 
liefs  de  S.  Jeoire.  (Annecy.  Archives  déi)arlemenlales,  C  atï'r. 
2^1  fol.  [y.i.) 

,/,5.  _  i-yS.  S  décondjre  :  Délibération  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  approuvant  les  oppositions  faites  |)ar  le  secrétair(>  de 
celle  comnmnaulé  aux  états  féodaux  concernant  le  fief  du  baron 
Foncet,  le  fief  de  Beauregard,  celui  de  Vozérier,  ccliii  de  la 
Faverge,  celui  de  la  cure,  le  fief  Folliel  et  le  lief  Ducrest. 
(Annecy,  \rclii\es  départementales,  C  afli-.  20  fol.  \-2.) 

i/,(j.  —    177!)-   !)   au   '2  février  :   Oppositions  faites   par  le 
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commissaire  Fichet  au  nom  do  la  communauté  de  S.  Jcoirc 
aux  olals  féodaux  produits  ])ar  le  sieur  de  la  Fléchcie  l)aron 
d'Alex,  le  haion  Fonccl,  le  seigneur  de  la  Fléchère  de  Beau- 
regard,  le  marquis  de  Cluses  et  le  seigneur  de  Corniaud. 
(\nncc\,  Archives  dcparlemeutalcs,  C  aflV.  ao  fol.  II  v.) 

1/47.  ■ —  |i779»  10  avril  I  :  Requête  adressée  à  l'inlendanl  du 
Faucigny  ])ar  le  Conseil  de  S.  Jeoire  le  priant  d'ordonner  aux 
possesseurs  de  licfs  de  répondre  aux  oppositions  présentées  à 
leurs  élals.  et  assignalion  lancée  ])ar  l'Intendant  auxdits 
seigiieui-s  de  com])araître  par-devant  lui  le  i'^'  mai  pour  répondre 
à  ces  griefs,  ladite  assignaliou  étant  notifiée  par  exploit  d'huis- 
sier à  chaciui  des  intéressés.  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales, C  afl'r.  20  fol.  ôo  et  5i.) 

1/18.  —  1779»  '-^3  avril  :  Procuration  passée  par  le  Conseil  de 
S.  Jeoire  en  faveur  de  Joseph  Dussaix  pour  faire  les  instances 
judiciaires  nécessitées  par  les  oppositions  des  hahitants  aux 
états  produits  par  les  possesseurs  de  fiefs  à  S.  Jeoire.  (S.  Jeoire, 
Archives  départementales,  D  .')  fol.  f\i.) 

1/49.  —  1779'  ^  '  *^^^^  •  Ordonnance  de  l'inteudanl  du 
Faucigny  ajournant  au  '.>.  juin  les  procureurs  nommés  ])ar  la 
communauté  de  S.  Jeoire  et  les  seigneurs  intéressés  pour 
enquérir  sur  les  oppositions  faites  aux  états  produits  par  ces 
derniers  pour  l'alfranchissement.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, C  affr.  y<)  fol.  ():>..) 

i5o.  —  177!)'  8  mai  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
secrétaire  de  S.  Jeoire  au  sujet  de  rengagement  que  doivent 
piendre  les  hahilants  de  cette  comnnuiauté  pour  garantir  le 
paiement  du  prix  de  l'affianchissemenl.  (Annecy,  Archives 
départementales,  C  alTr.  iT)  (olio  i  verso.) 

i5i.  —  1779'  '^^  iTi"'  •  Mémoire  de  Bené.  secrétaii'C  de 
S.  Jeoire,  sur  les  moyens  financiers  que  cette  communauté 
|)eut  enqjloyer  pour  |)ayei'  facilement  le  prix  des  alTranchissc- 
menls.  (S.  Jeoire,  Archives  comnninales,  1)  o  fol.  \~  v.) 

\')>..  —  1779.  '*'  "lïii  :  Fngagemeut  pris  par  les  pi-ocureurs 
chargés  de  rallVanchissenuMit  de  S.  Jeoire  et  par  diverses 
personnes  de  cette  localité  de  payer  une  somme  de  10.000  livres 
|)oui'  ralfranchissement  de  celle  comnuniauté  afin  de  protester 
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contre  les  insiniialions  du  baron  iM^ncet  sur  riusolvabililc  des 
habitants.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  ])  o  fol.  45.) 

i53.  —  1779^  '*i  ™i'i  •  Lellrc  de  l'Intendant  du  l'^aucigiiy  au 
secrétaire  de  S.  Jeoire  au  sujet  de  l'engagement  pris  le  iG  mai 
précédent  par  divers  habitants  pour  garantir  le  paiement  d'une 
somme  de  10.000  li\res  destinées  à  l'atlrancliissemenl.  Il  aurait 
souhaité  la  somme  plus  forle  el  c  moins  de  feu  dans  les  expres- 
sions, puisque  cela  ne  fait  qu'élendre  plus  l'incendie  qui  est 
déjà  répandu.  Vos  communiers  ne  peuvent  douter  en  aucune 
manière  de  l'empressement  le  plus  vif  tant  de  ce  bureau  (jue  de 
la  Délégation  à  leurrendre  toute  la  justice.  »  (Annecy,  \rcliives 
départementales,  C  afl'r.  i5  fol.  ,).) 

i5/|.  —  ^779'  29  au  3i  mai  :  Réponses  failes,  par  l'intermé- 
diaire des  commissaires  Vuy  et  Duclos,  aux  oppositions  que  le 
commissaire  Fichet,  représentant  la  communauté  de  S.  Jeoire, 
avait  faites  aux  étals  féodaux  présentés  à  l'occasion  des  affran- 
chissements pai'  le  seigneur  de  la  Fléchèi'e  de  Beauregard,  le 
seigneur  de  Cormand,  le  seigneur  de  la  Fléchcre  d'Alex,  le 
manpiis  de  Cluses  et  le  baron  l'oncet.  (Annecy,  Archives  dépar- 
tementales, mention  dans  C  affr.  20  fol.  II  v.) 

I ■").").  —  1779'  ->'*  ïii^i  et  7  juin  :  Engagement  pris  par 
divers  habitants  de  S.  Jeoire,  dont  les  impôts  fonciers  s'élèvent 
poui'  le  j)remier  groupe  à  G17  livres  et  pour  le  second  à  88  livres, 
à  garantir  sur  leurs  biens  le  ])aiement  de  l'alTranchissement  de 
cette  localité.  (Annecy,  Archives  départementales,  G  affr.  20 
fol.  64  et  72.) 

iô(j.  —  177!)'  2  juin  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
secrétaire  de  8.  Jeoire  le  priant  de  compléter  l'acte  par  lequel 
divers  propriétaires  de  cette  localité  s'engagent  à  parfaire  le 
prix  de  l'affranchissement  et  d'y  inscrire  le  nom  du  chirurgien 
Dussaix,  fa\oiable  à  cette  réforme.  Il  constate  le  vif  désir  des 
«  favetiers  »  de  terminer  au  plus  tôt  les  opérations  ainsi  que  le 
grand  empiesscMnent  du  curé  de  S.  .leoire  de  coopérer  à  la 
réforme  [)ar  l'alVranchissement  de  son  llef.  (Annecy,  Areliives 
départementales,  C  alTr.  lô  fol.  4.) 

167.  —  1779.  2  juin  :  Ordonnance  de  l'Intendance  du 
Faucigny  au  sujet  de  l'instance  entie  les  procureurs  chargés  de 
l'affranchissement  de  S.  Jeoire  et  les  possesseiu's  de  liefs  dans 
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celte  localité  conceriiaiil  les  oppositions  faites  par  le  coinuiis- 
sairc  Fichel  aux  clals  produits  par  les  seig-nours.  Un  troisi(Mne 
comuiissaire  sera  noninjc  pour  examiner  les  g'riefs  présentés. 
(\nnec>.   \r(lii\es  (lépailcmcnlalcs.  G  affr.  20  fol.  GS.) 

i58.  —  i779î  9.JH'"'  '■  Lettre  de  rinleudant  du  l''aucigny  au 
sccrélaire  de  S.  Jeoire  au  sujet  de  la  ])ul)licalion  daus  cette 
loealilé  de  l'état  du  lief  de  Madame  Ducrest.  (Annecy.  Arcliives 
départementales,  G  affr.  i5  fol.  (i.) 

iGq.  —  1771)-  9.jui'^  '■  Ordonnance  de  l'Intendant  du  f'auci- 
g-ny  concernant  la  publication  à  S.  Jeoire  du  nouvel  état  que 
jMadame  Ducrest  présente  pour  son  lief,  dressé  ensuite  des  recti- 
fications demandées  par  la  Délégation  des  afl'ranchissements  par 
son  décret  du  99  mai  précédent.  (Archives  de  la  Ilaute-Savoie, 
G  affr.  90  fol.  7/1.) 

iGo.  —  1770.  Il  .iui'i  '■  Rapport  de  l'Intendant  du  l^'aucigny 
et  de  la  Délégation  des  affranchissements  de  cette  province  au 
sujet  du  recoin-s  du  baron  Foncet  à  la  Délégation  générale 
concernant  l'aflrancbissement  de  son  fief  à  S.  Jeoire.  (Archives 
de  la  Ilautc-Savoie,  G  afir.  91  pièce  f\2.) 

((  Ge  n'est  qu'avec  la  dernière  surprise  que  la  Délégation  de 
la  province  du  Faucigny  a  a])pris  par  la  letlre  du  seigneur 
Intendant  général  Yacha,  en  date  du  .So  avril  pioche  passé 
[1779]  que  le  seigneur  baron  et  président  Foncet  ait  avancé  des 
plaintes  à  la  Délégation  générale  contre  le  décret  qu(>  la  première 
a  donné  le  99  septembre  dernier  par  rapport  à  l'anVancliisse- 
ment  de  la  communauté  de  S.  Jeoire  et  ait  demandé  par  une; 
nouxclle  requête  à  ladite  Délégation  (|u'il  IVil  pourvu  plus 
amplement  sur  ses  conclusions. 

u  Précision  faite  des  dilférentes  protestations  par  lesquelles 
ledit  seigneur  baron  prétendait  en  sadile  première  re(|uète 
justilicr  son  empressement  pour  terminer  ledit  affranchisse- 
ment, puis([ue  ces  expressions  ne  contribuent  |cn]  rien  à  l'exé- 
cution de  l'opération,  ledit  seigneur  a  réuin  tous  ses  soins  à 
colorer  le  mérit(?  et  la  subsistance  de  deux  observations  :  la 
première,  (jne  la  communauté  de  S.  Jeoire  n'avait  pas  fait 
constater  des  moxens  pour  |)ar\enir  à  son  affranchissement  ;  la 
seconde,  (ju'il  étail  en  droit  d'avoir  en  comnumication  les 
alTranchisscments  particuliers  laits  par  ses  auteurs. 
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(I  A  l'élat  où  les  opéralions  de  l'alTrancliissement  de  ladile 
coniiiiunaiilé  étaient  lors  du  décret  ci  devant  énoncé,  et  eu 
égard  à  toutes  les  circonstances  qui  en  ce  cas  concouraient, 
nous  n'avons  pu  du  moins  que  de  regarder  comme  intempes- 
tives et  généralement  insubsistantes  les  observations  ou  conclu- 
sions dont  il  s'agit.  l']t  pour  éviter  l'écueil  de  l'inaction  dans 
lequel  plusieurs  fois  s'étaient  brisées  les  instances  de  ladite 
communauté,  nous  avons  jugé  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
confirmer  spécifiquement  l'assignation  déjà  doimée  au  seigneur 
suppliant  par  notre  ordonnance  du  i (S  mars  177S 

((  ATaintenant  empressés  ainsi  que  nous  sommes  à  déclarer, 
en  conformité  âv  ladite  lettre  du  seigneur  Intendant  général  : 
1"  les  motifs  qui  nous  ont  persuadés  de  la  justice  dudit  décret  ; 
2"  les  moyens  que  ladite  communauté  peut  a\oir  pour-  ])ayer 
le  pi'iv  de  son  atVrancbissement  en  meltant  ces  moyens  en 
parallèle  avec  le  prix  que  l'on  peut  à  peu  près  donner  aux  droits 
féodaux,  nous  devons  a\  ouer  avec  toute  ingénuité  la  peine  que 
nous  aurons  de  remonter  à  l'oi'igine  de  cette  affaire  très  épineuse, 
et  plus  encore  d'en  dévoiler  quelques  replis... 

('  A  peine  ledit  seigneur  | baron  b'oncetl,  par  contrat  du 
i5  juillet  lyGç),  Léger  notaire,  avait  acquis  du  seigneur  marquis 
de  S.  Maurice  la  terre,  liefs,  juridiction,  droits  bonorifiques  et 
seigneuriaux  déi)eridant  de  la  baronnie  de  S.  Jeoire,  moyennant 
le  prix  de  02.000  livres  que  les  communiers  de  ce  lieu,  qui 
méditaient  aussi  de  se  rédimer  des  fiefs  dudit  seigneur  marf[uis, 
ont  proposé  de  se  pourvoir  à  Sa  Majesté  })our  en  obtenir  le 
réacliai. 

((  L'amour  de  la  liberté  et  l'exemple  des  autres  paroisses  de 
Mégève,  Samcn'ns,  Taninges,  etc.,  auxquelles  la  protection 
lutélaire  du  trône  avait  été  en  semblable  cas  favorable,  excitaient 
leur  em|)ressement.  L'envie  et  la  jalousie,  dont  les  impulsions 
sont  très  ordinaires  contre  ceux  qui,  par  leins  génie  el  mérite, 
s'élèvent  au  dessus  de  leurs  égaux,  enflammaient  les  es[)rils 
des  susdits.  Les  avantages  qu'on  espérait  de  ladite  acquisition, 
infailliblement  très  bonne,  augmeniaient  Icins  désiis.  L'ordre 
enlln,  l'économie  et  la  connaissance  desalVaires  qu'on  admirait 
dans  ledit  seigneur  baron  donnaient  anxdiles  communautés  les 
plus  vi\es  incpiiétudes,  et  déjà  leur-  fiiisaicnl  envisagei'  comme 
insup[)ortal)le  sa  nouvelle  dominalion. 
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((  Ledit  seigneur  baron,  ])énélré  pcul  être  du  Irisle  élal 
auquel,  par  ces  diflércnles  passions,  sa  pairie  pouvait  être 
léduile,  oITrit  en  octobre  dite  année  17G9  de  l'anVancbir  de 
toute  taillai)ililé,  des  iaods  et  servis,  etc..  au  moyen  de  l'indem- 
nisation qui  serait  convenue;  et  le  comte  C.apiis  de  Castella- 
mont,  pour  lors  Intendant  général  de  ce  ducbé,  en  proposant 
par  sa  lettre  du  00  dit  octobre  les  olïVes  dudil  seigneui-,  délendit 
expressément  à  la  communauté  d'envoyer  aucun  député  à  Turin 
pour  supi)lier  le  droit  de  réacliat,  dont  ainsi  que  ci-dessus  on 
avait  médité  la  demande...  En  effet,  c'était  le  seul  moyen  pour 
calmer  l'émeute  qui,  élevée  dans  le  peuple,  commençait  à  se 
glisser  parmi  les  autres  seigneurs,  et  nous  n'oserions  pas  dire 
qu'il  est  devenu  aussi  dans  la  suite  le  seul  pour  éloigner  la 
réussite  des  provisions  auxquelles  la  communauté  aspirait,  si 
nous  étions  moins  obligés  à  connaître  que  toutes  ses  démarches 
pour  ledit  objet  ont  été  jusques  à  présent  presque  infructueuses. 

((  Dans  ces  fâcheuses  circonstances,  on  ne  peut  cependant 
qu'admirer  la  prudence  dudit  Intendant  général  qui,  pour 
obvier  aux  inconvénients  très  faciles  pour  lors  à  arriver  et  pour 
assurer  en  forme  légitime  les  dispositions  desdils  communiers, 
détermina  par  l'autre  lettre  du  1"  janvier  1770  que  ^i.  le  vice- 
intendant  Revilliod  assisterait  personnellement  à  l'assemblée 
pour  ledit  aflVanchissement.  Et  ce  fut  en  conséquence  desdits 
ordres  que  le  Conseil  général  de  ladite  communauté  vint  à 
la  dépulation  requise  pour  convenir  de  l'airranchissement  offert 
par  ledit  seigneur  baron  Foncet  tant  avec  ledit  seigneur  qu'avec 
tous  autres  possédants  fiefs  rière  ladite  paroisse,  ainsi  et  comme 
est  plus  amplement  expliqué  par  l'ordre  susdit  et  ainsi  qu'il  en 
résulte  par  la  délibération  du  9  dit  janvier... 

(I  Mais  puisqu'il  arrive  très  souvent  que  le  bien  est  encore 
plus  éloigné  lorsque  même  les  apparences  les  plus  favorables 
semblent  en  déployer  (sic)  l'événement,  la  communauté  de 
S.  Jeoire  qui,  piir  ladite  délibération  dressée  sous  l'autorité 
supérieure  et  conliiniée  par  le  consentement  univeisel.  avait 
accordé  à  ses  procureurs  le  pouvoir  le  plus  illimité,  n'a  jamais 
pu  voir  les  états  dudil  seigneur  baron,  parce  (puî  (ainsi  qu'elle 
allègue  dans  sa  délibéiation  du  ?.:>  mai  i~~o)  la  moindre 
dénuuche  pai'aissait  un  attentat. 

('    l'Jle  n'a  pas  été  plus  lieui  euse  depuis  qu'après  deux  années 
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presque  révolues  l'édit  du  19  décembre  1771  fut  promulgue. 
Alors  elle  renouvela  par  acte  du  9  juin  177'?,  Dunand  notaire, 
ses  instances  pour  son  anVanchissement  général.  Les  procureurs 
aussi  n'oublièrent  point  les  leurs  pour  avoii-  les  étals  dudit 
seigneur  baron.  Mais  après  plusieurs  letlies  de  part  et  d'autre, 
ils  n'eurent  que  la  consolation  d'apprendre  que  ses  états  étaient 
consignés  à  la  Délégation  générale. 

((  On  se  dispense  de  cherclier  les  causes  attendu  lesquelles 
le  projet  de  l'alTrancbissement  de  S.  Jeoire.  oITcrt  quant  audit 
seigneur  baron  Foncet  et  ordonné  généralemeni  quant  à  Ions 
les  autres  seigneurs,  ait  resté  successivement  enseveli  sous  les 
cendres  de  l'oubli.  Seulement  on  ne  peut  du  moins  que  de 
sentir  une  très  vive  confusion  en  vue  des  dilïérents  prétextes 
qui  ont  arrêté  jusqu'au  commencement  du  177."). 

«  Les  patentes  du  10  décembre  1773  avant  prescrit  que  les 
communautés,  qui  voulaient  s'alTrancliir.  dussent  faii'c  consler 
des  moyens  qu'elles  avaient  i)our  y  par\enir,  l'indisposition 
de  quelques  uns  desdits  seigneurs  peut  bien  avoir  pi-is  un 
nouvel  essor  pour  éloigner  ladite  opération  sous  le  prélexte 
qu'il  ne  résulterait  pas  desdits  moyens.  Le  fait  justifiera  ladite 
présomption  spécialement  à  l'égard  dudit  seigneur  baron. 

«  On  ne  peut  pas  vraiment  douter  que  les  procureurs  de 
ladite  communauté,  fatigués  des  entraves  que  ledit  seigneur 
baron  opposait  à  leur  affrancliisscment,  et  voyant  que 
M.  Depassier,  ]K)ur  lors  intendant  de  cette  province,  refusait 
les  assignations  si  l'on  ne  faisait  pas  compter  des  moyens 
ci-devant  énoncés,  se  soient  procurés  les  ordres  de  la  Délé- 
gation générale.  Alors  les  oracles  se  manifestèrent,  et  les 
paroles  par  lesquelles  le  feu  seigneur  Intendant  général  Blanchot 
en  annonça  la  décision  nous  semblent  si  claires  et  si  éner- 
giques, qu'on  croirait  d'abuser  de  la  patience  de  Nos  Seigneurs 
si  on  voulait  s'arrêter  au  doute  qu'on  élèverait  en  attribuant 
les  ordies  susdits  plus  à  l'opinion  particulière  dudil  seigneur 
intendant  sous  la  signature  durpiel  la  letlie  du  1.)  janvier  1775 
se  présente  (ainsi  que  ledit  sieur  baron  b'oncel  s'est  étudié  à 
insinuer  par  la  requête  sus-désignée)  (pi'à  une  détermination 
formelle  de  la  Délégalion  générale... 

«  Eniin.  les  assignations  ont  paru  sous  la  date  du  \  février 
1775.  Mais  les  états  dudit  seigneur  baron  n('anmoins  n'ont  [)as 
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été  préseiilés  dans  le  lenne  fixé  et  qui  expirait  le  lo  août  dite 
année,  ayant  le  susdit  toujours  allégué  les  avoir  remis  tantôt  à 
l'intendant  général,  tantôt  à  la  Délégation  générale,  ce  qu'il 
confirme  encore  pas  sadite  requête  el  par  l'annotation  de  ces 
mêmes  états  dernièrement  consignés  à  ce  bureau. 

«  Parmi  ces  entrefaites,  les  premières  itlées  de  traiter  de 
gré  à  gré  de  l'aflVanchissement  des  fiefs  dudit  seigneur  baron 
revinrent  au  jour  avec  des  protestations  réitérées  de  son 
empressement  et  du  sacrifice  qu'il  était  disposé  à  faire.  Ledit 
Intendant  Depassier.  animé  pour  le  bien  et  la  paix,  appuya  la 
nouvelle  proposition  dudit  seigneur,  et  par  son  décret  du 
i8  mai  dite  année,  la  fit  communiquer  par  le  secrétaire  de  la 
communauté  auxdits  procureurs...  Mais,  comme  suivant  les 
expressions  de  la  délibération  qu'on  dressa  en  conformité  dudit 
décret  le  22  dit  mois,  nous  devons  présumer  que,  pendant  que 
ledit  seigneur  oflVait  ralfrancliissement  de  gré  à  gré  il  n'avait 
pas  oublié  de  s'attacber  à  l'obligation  que  ladite  communauté 
fît  consler  des  moyens  pour  y  parvenir,  les  procureurs  de 
S.  Jeoire,  frustrés  dès  longtemps  dans  l'attente  de  cette  affaire 
et  pleins  de  confiance  en  l'ordre  ci-devant  énoncé  du  i3  janvier 
ainsi  que  dans  le  jugement  de  la  Délégalion  générale,  ont  rejeté 
par  la  délibération  du  22  mai  le  projet  d'accommodement. 

«  Le  refus  desdits  procureurs  a  formé,  du  depuis,  un  obstacle 
presque  invincible  à  l'Intendant  soussigné  lorsque,  dans  les 
premieis  temps  de  sa  régie  de  cette  province  et  en  exécution  de 
l'an  Ire  lettre  dudit  Intendant  général  Blancliot,  du  ^1  septembre 
dite  année,  [il)  chargea  les  mêmes  i)rornrcurs  de  se  rendre 
immédiatement  à  Cbambéry  poui-  reprend ic  ledit  traité,  d'au- 
tant plus  que  ces  derniers  ne  sa\  aient  pas  deviner  les  motifs  de 
ladite  provision  qui,  à  leur  avis,  ne  s'accordait  pas  avec  celle 
dudit  i;>  janvier  el  que  d'ailleurs  le  lenne  des  assignations 
était  déjà  écoulé. 

«  Néanmoins,  avec  beaucoup  de  peine,  ledit  Intendant 
disi^osa  les  ]nocureurs  de  S.  Jeoire  à  se  soumettre  aux  dits 
ordres...  et  peu  de  temps  après,  il  se  rendit  avec  eux  aux 
congrès  déterminés.  Les  Intendants  généraux  Blancliot  el  Vaclia 
Y  ont  présidé,  les  intéressés  étaient  présents,  mais  l'excès  de  la 
demande  dudit  sieur  baron,  (pii  en  celte  circonstaïux  prodnisit 
une   évaluation   de  ses  fiefs,  elTraya  moins  lesdits  procureurs 
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que  l'obscuritc'  dans  laquelle  ils  étaient  de  la  valeur  des  mêmes 
fiefs,  n'ayant  pu  voir  ni  les  états  dudit  seigneur,  ni  d'autant 
moins  ses  terriers. 

H  L'Intendant  soussigné  qui  indique  ces  faits  comme  adve- 
nus en  sa  présence  assure  bien  qu'en  ladite  occasion  il  s'est 
contenté  de  dirig'er  ses  soins  à  persuader  généralement  auxdits 
procureurs  la  définition  de  cette  affaire,  puisque  le  sentiment 
de  contribuera  la  tranquillité  lui  est  naturel.  Mais  que,  dans 
la  confusion  des  choses,  dans  l'opposition  des  intéressés  et 
dans  les  entraves  du  temps,  il  n'a  vu  aucune  voie  pour  sortir 
de  ce  labvrinlhe.  Il  présume  également  que  les  mêmes  difficultés 
se  sont  présentées  audit  seigneur  Intendant  généial  Vaclia.  (^)uoi 
qu'il  en  soit,  la  lettre  à  cachet  du  Roi  du  a'i  dit  septembre  ayant 
a|)porlé  la  suspension  aux  opérations  des  affranchissements 
donna  occasion  de  résoudre  tout  traité  pour  ceux  de  S.  Jeoire. 

((  \près  le  laps  de  deux  autres  années,  et  à  la  publication 
des  royales  patentes  du  -i  janvier  1778,  les  procureurs  de 
S.  Jeoire  reprirent  avec  plus  de  vivacité  les  premières  inslances, 
et  s'étant  pourvus  à  la  Délégation  de  cette  proN  ince  pour  obliger 
les  seigneurs  qui  n'avaient  pas  encore  remis  leurs  états  à  le 
faire,  ont  obtenu  l'ordonnance  du  18  mars  même  année,  en 
conséquence  de  laquelle  ont  été  signifiées  leltres  injonction- 
nelles  auxdits  seigneurs,  et  entre  autres  audit  seigneur  l)aron 
Foncet  afin  que  dans  le  terme  de  trois  mois  ils  eussent  à 
présenter  au  liureau  de  cette  intendance  les  états  sus-énoncés  et 
des  si  longtemps  attendus.  Ensuile  des  leltres  injonctionnelles 
du  [\  février  177-"),  les  seigneurs  major  de  la  Fléchère  d'Alex, 
marquis  de  Cluses  et  le  révérend  curé  de  S.  Jeoire  avaient 
présenté  leurs  états  ;  les  seigneurs  baron  Foncet,  de  la  Fléchère 
de  Bcauregard  et  de  la  Faverge  de  Cormand  onl  été  compris 
dans  la  nouvelle  assignation,  donc  dans  l'ordonnance  du 
18  mars. 

((  Dans  l'intervalle  que  ledit  lerme  accordait  (et  si  on  se 
rapporte  à  lannotation  mise  par  ledit  seigneur  baron  au  dos  de 
saditc  première  requête  le  3o  juin  1778)  la  présente  Délégation 
a  vu  reparaître  l'ancien  doute  du  même  seigneur  baron  sur  la 
solvabilité  de  S.  Jeoiie  et.  en  se  rendant  à  ses  observations  a  dû 
apprendre  :  i "  qu'ensuite  d'une  lettre  du  seigneur  Intendant 
général  Blanchot  du  10  janvier  177.").  il  ftit  sans  auti'e  assigné 
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de  môme  que  les  autres  vassaux  de  la  communaulé  de  S.  .leoire 
à  donner  les  étals  de  leurs  fiefs  ;  2"  qu'il  n'a  pas  pu 
réussir  avec  les  procureurs  à  nn  aiï'ranchissement  de  gré  à  gré 
par  lui  offert  même  avant  l'édit  de  1771  en  tant  qu'il  serait 
assuré  du  paiement  effectif  du  prix.  L'offre  faite  par  ledit 
seigneur  baron  en  1769  et  177")  désignée  par  les  lettres  des 
seigneurs  Intendants  Graffiou  et  Blaiichot  est  conçue  sans  la 
moindre  rosiriclion  ou  réser\e  au  contiat;  o"  f[uc  ce  n'est  cpie 
pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'empressement  qu'il  a 
toujours  témoigné  pour  l'affranchissement  dont  il  s'agit,  qu'il 
fait  la  production  par  ladite  requête  de  ses  états  ;  li"  que  la 
disposilion  formelle  des  patentes  de  177.3  ne  saurait  permettre 
qu'on  vînt  à  d'ullérieures  opérations  avant  que  la  communauté, 
au  préalable  indispensable  qu'exigent  ces  patentes,  ait  fait 
conster  des  moyens  ([u'elle  a  pour  fournir  aux  prix  et  frais  de 
l'affranchissement  ;  5"  qu'enfin  il  était  en  droit  de  re(juérir 
ainsi  qu'il  faisait  la  communication  des  affranchissements  faits 
par  ses  auteurs  pour  faire  rectifier  à  cet  égard  ses  états  dans 
lesquels  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  faire  malgré  ses  soins 
annoter-  Ions  les  tenanciers  actuels. 

«  Telles  sont  les  observations  élevées  par  ledit  sieur  baron 
en  vue  de  toutes  les  circonstances  ci-devant  détaillées.  Si  elles 
devaient  arrêter  cette  Délégation  ou  l'obliger  à  donner  quelque 
provision  en  l'état  où  les  choses  étaient  lors  du  décret  du 
29  septembre,  nous  en  abandonnons  très  volontiers  le  jugement 
à  la  Délégation  générale.  Après  le  plaisir  de  ne  point  faire  des 
fautes,  le  plus  grand  à  notre  avis  que  puisse  goûter  un  homme 
(Viigc  est  de  connaître  celles  qu'il  a  pu  commettre  et  de  travailler 
à  les  corriger...  (Snlvenldiverscs  considérations  siii-  lu  conuniini- 
cation  des  (tjfranchisscnicnls  ixirlicidiei's  réclamés  par  le  baron 
Foncel  pour  la  rédaction  de  ses  états.) 

<(  Deux  cents  et  plus  numéros  (si  on  doit  croire  aux  oppo- 
sitions de  M"  Fichet,  commissaire  député  par  ledit  bureau  à  la 
vérification  des  fiefs  des  seigneurs  de  S.  Jeoire)  ont  été  inscrits 
dans  les  états  dudit  seigneur  l)aron  comme  sujets  actuellement 
à  servis  pendant  (|ue  ses  mêmes  terriers,  par  une  annotation  en 
mai-gc.  déclarent  affranchis  les  biens  (|u'ils  conliennent  sans 
aucune  réserve  et  sans  que,  par-  la  f[ualité  de  l'écriture,  on 
puisse  attribuer  à  cette  annotation  moins  de  foi  (|u"à  l'autre  (jui 
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présente  dans  la  même  marge  desdits  terriers  les  numéros  de 
tous  les  fonds  taillables,  annotation  en  vertu  de  laquelle  ledit 
seigneur  baron  a  rapportés  les  mêmes  fonds  dans  l'état 
spécifique. 

u  (3r,  comme  ledit  seigneur  ne  pouvait  du  moins  que  de 
craindre  que  le  commissaire  examinateur  n'oublierait  pas 
certainement  de  relever  la  subsistance  desdits  aftVanchisse- 
ments,  il  jugea  à  propos,  par  des  observations  intempestives 
de  préparer  les  voies  à  l'opposition  qu'à  ce  sujet  il  méditait 
déjà  de  faire  lorsque  les  autres  observations  de  la  communauté 
sur  l'état  desdits  alVrancbissements  lui  auraient  été  commu- 
niquées, 

u  Nous  passons  très  volontiers  sous  silence  plusieui's  autres 
réflexions  qui  contribuent  également  à  la  justification  dudit 
décret.  La  crainte  d'augmenter  l'ennui  déjà  naturel  après  une 
si  longue  relation  nous  occupe  encore  plus  que  l'empressement 
de  soutenir  notre  opinion.  Nous  ajouterons  seulement  que, 
vo^anlque  les  observations  du  seigneurbaion  Foncet  ne  devaient 
])oint  nous  arrctci',  nous  aAons  d'autant  plus  jugé  de  notre 
devoir  de  conlirmer  l'assignation  portée  par  notre  ordonnance 
du  18  mars  1778  que,  supposant  encore  (ainsi  que  ledit  seigneur 
baron  voudrait)  que  dans  ledit  temps  il  eut  déjà  présenté  ses 
états,  il  n'avait  cependant  rempli  aucune  des  autres  obligations 
prescrites  par  les  lettres  injonctionnelles. 

«  l^^n  elï'et,  ledit  seigneur  baron  n'avait  pour  lors  consigné 
au  bureau  de  cette  Intendance  ni  le  contrat  d'acfjuisition  de 
son  iief,  ni  ceux  des  affrancliissements  par  lui  passés,  ni  aucun 
acte  d'acensement  ou  note,  ni  aucun  cotIcH d'exaction  de  ce  que 
ledit  fief  lui  a  produit,  lîi  enfin  aucune  déclaration  pour  justi- 
fier du  moins  les  motifs  attendu  lesf[uels  il  ne  pouvait  pas 
lemettre  les  titres.  Le  commissaire  Ficbet,  par  son  verbal  du 
o  novembre  1778,  coté  D,  assure  (jue  de  ce  temps  là.  il  n'axait 
pu  encore  a\(>ir  les  terriers  dudit  seigneur  baron,  et  en  consé- 
quence proteste  de  ses  dommages  contre  la  communauté.  Et 
pour  toute  soumission  aux  assignations  données  ainsi  (jne  de 
son  empressement  à  finir  cette  alfaire,  il  s'est  contenté  de 
réunir  au  bas  desdits  états  une  quantité  d'autres  observations, 
réserves,  protestations,  etc..  Toutes  lesdites  défectuosités,  (pii, 
dans  la   suite,   n'auiaient  loitné  (pie  des  obstacles  au  cours  des 
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opéralions.  persuadaient  la  Délégation  de  la  nécessité  d'exciter 
ledit  seigneur  baron  à  l'exécution  de  ses  devoirs  par  une 
conllrmation  spécilîque  de  ladite  ordonnance,  depuis  que 
l'inliniation  de  la  peine  prescrite  par  les  lettres  injonctionnelles 
avait  été  insulllsante. 

«  Malheureusement,  Icsdites  défectuosités  pour  ce  (pii  con- 
cerne la  non  faite  présentation  des  titres  indiqués  parles  letties 
injonctionnelles  sont  presque  communes  aux  autres  seigneurs 
possédants  fiefs  rière  ladite  communauté,  et  nous  devons  avouer 
avec  peine  les  obstacles  qui  maintenant  se  présentent  pour 
constater  les  moyens  que  ladite  communauté  peut  effectivement 
avoir  pour  payer  le  prix  de  son  aflVanchissement.  (SulveiU 
diverses  considéraUons  par  les(jiie/les  Vlniendanl  eslirne  à  30.000 
livres  la  valeur  de  Caffranchisseinenl  de  loas  les  Jiejs  de  S.  Jeoire  ; 
il  propose  pour  le  paiement  d'élahlir  une  réparlUion  sur  les  diffé- 
rents fonds  taillables  qui  sera  poésible  après  la  revision  des  états 
féodaux  confiée  à  un  troisième  commissaire  qu'il  a  fait  venir;  la 
solvahilité  de  la  commune  nest  pas  douteuse  ;  divers  habitants  se 
soid  engagés  d'ailleurs  à  garantir  le  paienwnt  ;  on  pourraU  d'ail- 
leurs vendre  une  partie  des  communaux  :  la  Délégation  générale 
choisira  le  moyen  qui  lui  pana' Ira  préférable.) 

M  ...Pour  ne  ])as  se  perdre  dans  une  prolixité  indiscrète, 
nous  nous  réduisons  à  exposer  quelques  doutes  sur  l'affranchis- 
sement de  la  taillabiiité  personnelle. 

«  En  exécution  de  ledit  du  9o  décembre  17G2,  les  seigneurs 
ont  consigné  au  bureau  de  cette  intendance  les  états  ordonnés 
et  relatifs  aux  diflércntes  personnes  sujettes  à  ladite  servitude. 
Les  secrétaires  des  communautés,  parmi  lescjucls  on  comprend 
celui  de  S.  Jeoire,  ont  donné  également  leur  rapport  sur  les 
(lualités  desdits  taillables  et  en  général  sur  les  oppositions  que 
non  tant  ces  derniers  que  quelques  seigneurs  ont  faites.  Mais 
(l'aill(>urs,  attendu  plusieurs  motifs  dont  le  détail  nous  mènerait 
trop  loin,  aucune  desdites  communautés  et  non  plus  celle  de 
S.  .h.>oire  ont  voulu  pour  lors  délibérer  ]îOur  un  alTranchisse- 
ment  général,  \ucun  des  notaires  n'a  remis  audit  bureau  les 
contrats  de  semblables  afl'ranchissemenls  ;  enlln  aucun  des 
scMgneurs  n'a  fait  vider  les  oppositions  susdites  ou  du  moins 
les  registres  dudit  bureau  ne  donneni  aucune  idée  qu'on  ait 
pratiqué  celte  attention. 
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((  A  CCS  défccluosités,  qui.  certainement,  répandent  une 
espèce  d'incertitude  sur  cette  opération,  succèdent  à  présent 
plusieurs  autres.  Quelques-uns  des  seigneuis,  (|ui  avaient  donné 
leurs  notes,  et  qui,  par  les  dernières  lettres,  ont  été  assignés  à 
faire  conster  de  leurs  droits,  ont  bien  désigné  dans  leurs  états 
leurs  taillables.  Mais  dans  le  même  temps,  ayant  eu  égard  à  la 
seule  dénomination  générique  de  la  famille  rapportée  par  des 
anciennes  reconnaissances,  ils  n'ont  donné  aucune  preuve 
pour  constater  l'ordre  de  la  descendance  depuis  celui  qui  avait 
reconnu  en  dernier  lieu  l'Iiommage  taillable.  Des  autres  se  sont 
contentés  de  déclarer  généralement  le  nombre  de  leurs  taillables 
sans  identifier  les  personnes  ou  indiquer  la  reconnaissance  ; 
enfin  ledit  seigneur  baron  Foncet  n'a  pas  fait  la  moijidre 
mention  de  ses  taillables... 

((  Résumons  donc  toutes  lesdites  difficultés  :  i°  Les  opposi- 
tions données  ensuite  des  premières  notes  tant  de  la  part  des 
fa^elicrs  que  des  seigneurs,  n'ont  point  été  vidées  ;  -i"  Les 
seigneurs,  ensuite  des  nouvelles  assignations  émanées  en  1775 
et  1778,  tant  pour  les  seigneurs  connus  et  nommés  spécifique- 
ment que  pour  les  inconnus  (sous  la  généralité  desquels  pour- 
raient bien  être  compris  les  seigneurs  desdils  taillables),  se  sont 
bornés  tout  au  plus  à  appliquer  généralement  ladite  qualité  des 
taillables  à  ceux  ([ui  avaient  dans  le  même  lemps  des  fonds 
taillables  dépendant  de  leurs  fiefs,  sans  indiquer  d'ailleurs  les 
reconnaissances  et  d'autant  moins  justifier  la  descendance  ; 
3°  Conséquemment  ni  la  communauté  de  S.  .leoire  ni  le  com- 
missaire examinateur  n'ont  pu  juger  de  la  subsistance  de  leurs 
droits  à  cet  égard  ;  4"  Le  laps  de  16  années  et  plus  depuis  la 
présentation  desdites  notes  doit  faire  présumer  des  change 
ments  dans  les  fortunes  des  taillables  et  dans  l'état  naturel  de 
leur  condition  :  peut-être  aussi  ])lusieurs  seront  décédés,  des 
autres  auront  transporté  leur  domicile  aillenrs  et  d'autres  enfin 
auront  eu  le  bonheur  d'avoir  été  alVianchis 

((  Fait  à  Bonncville,  au  bureau  de  llntendance,  le 
I  I  juin  1779.   " 

161,  —  1779'  iii  juin  :  Lettre  de  flntendunl  dn  Faucigny  au 
secrétaire  de  S.  .leoire  lui  fixant  rendez-vous  à  Bonncville  le 
ir)jnin  pour  terminer  faflVanchissemenl  i\\i  fief  de  la  cure  de 
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S.  Jeoirc  avec  les  «  faveliers  )).  favorablement  disposés  pour 
cette  opération.  (Annecy.  Archives  départementales,  C  alTr.  i5 
fol.8v.) 

j(3.j    1779'  ^0  .i"^"^  •  l^éclaialion  du  commissaire  Ficlict 

atleslant  avoir  vcrilié  les  états  présentés  par  le  baron  Foncct 
i)our  son  fief  de  S.  Jeoire  et  certifiant  qu'aucun  ((  favetier  » 
n'est  astreint  à  rbommage  laillable,  d'après  les  documents  par 
ce  seigneur.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  all'r.  20 
fol.  76.) 

j(33    1779,  '^1  juin  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  à 

l'Intendant  général  de  Savoie  au  sujet  des  difficultés  constantes 
que  rencontre  l'affranchissement  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives 
départementales,  C  aflr.  if)  fol.  9.) 

j5/,.  _  i-y-Q.  :î7  septembre  :  Lettre  de  rintciidiuil  du  Fauci- 
gny à  l'Intendant  général  sur  le  conllit  soulevé  par  le  baron 
Foncetau  sujet  du  paiemeut  des  frais  de  l'alTranchissement  de 
son  fief.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  aflr.  i4  fol.  62.) 

((  Ayant  appris.  Monsieur,  que  le  seigneur  président  et 
baron  Foncet  avait  dit  que  la  Délégation  de  celte  province 
établie  pour  les  afIVanchissements  n'avait  aucun  pouvoir  de  lui 
donner  des  injonctions  pour  le  paiement  des  frais  à  l'égard  des 
parcelles  c|ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser...  et  qu'il 
n'appartenait  qu'à  la  Délégation  générale  ou  au  Sénat  de  lui  en 
donner  de  semblables,  attendu  sa  charge  de  président  et  d'au- 
diteur général  des  guerres,  c'est  ce  qui  m'engage  de  vous 
supplier,  Monsieur,  par  la  présente,  de  m'accorder  vos  détermi- 
nations en  conséquence,  quoique  je  ne  doute  point  que  ses 
prétentions  soient  mal  fondées... 

«  Revilliod.   » 

j(j-,.  _  i-jSo,  20  juin  :  Lettre  du  baron  Foncet  sur  le  choix 
d'un  commissaire  i^our  l'affranchissement  de  S.  Jeoire.  (Annecy, 
Archives  départementales,  C  affr.  21  pièce  61.) 

i(35.  _  1-80,  3  septembre  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
au  secrétaire  de  S.  Jeoire  lui  enjoignant  de  reviser  le  cadastre 
contradictoiremcnt  avec  les  propriétaires  pour  permettre  au 
commissaire  Bellcmin  d'achever  ses  travaux  sur  lairranchis- 
sementdc  cette  communauté  et  sur  la  répartition  des  sommes 
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à  payer.  Cette  révision  est  rendue  nécessaire  parles  oppositions 
de  divers  particuliers  et  du  commissaire  Ficliel  aux  états 
produits  par  les  seigneurs.  (  \nnecy,  Archives  départementales, 
C  atlV.  iT)  loi.  36.) 

167.  —  1 1780I  :  Kegistre  des  numéros  suivis  du  cadastre  de 
S.  Jeoire,  donnant  pour  chaque  parcelle  la  superficie,  le  chiffre 
de  la  taille,  la  nature  de  culture,  la  mention  du  lief  dont  ce 
numéro  dépend,  quand  il  y  a  lieu.  Ce  registre  donne  au  total 
G.0G8  numéros  dont  la  taille  royale  et  contumaciale  s'élève 
chaque  année  à  2.908  1.  i5  s.  4  d.  La  superficie  de  ces  parcelles 
atteint  6.Ô00  journaux  dont  1.600  en  champs,  4oo  en  prés, 
1.700  en  hois,  1.600  en  hroussailles,  i.rioo  en  u  teppes  »  et 
pâturages  et  17  journaux  5  toises  en  constructions.  (Annecy, 
Archives  départementales,  G  affr.  21  pièce  58.) 

i(58.  —  1781,  5  mars  :  Lettre  de  l'Intendant  du  l'^aucigny  à 
l'Intendant  général  sur  le  refus  des  procureurs  de  raffranchis- 
sement  de  S.  Jeoire  de  procéder  à  un  airangement  à  l'amiable, 
préférant  l'arbitrage  de  la  Délégation  générale.  (Annecy, 
Archives  départementales,  C  affr.  i5  fol.  44-) 

lOf).  —  1781,  10  mars  :  Délibération  de  la  communauté  de 
S.  Jeoire  offrant  une  somme  de  20.000  livres  pour  l'affranchis- 
sement amiable  des  fiefs  s'étcndant  sur  son  territoire.  (Annecy, 
Archives  départementales,  mention  dans  G  affr.  21  pièce  74) 

1^0.  —  1781,  10  mars  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  à 
l'avocat  Mouchet,  le  priant  d'user  de  son  ascendant  sur  la 
communauté  de  S.  Jeoire  pour  la  décider,  dans  son  intérêt, 
à  traitera  l'amiable  de  sou  aiTranchissement,  au  lieu  de  s'opi- 
niàtrer  à  vouloir  le  faire  arbitrer  pai-  la  Délégation  générale.  La 
Délégalion  du  Faucigny  eslime  nuisible  la  communication  aux 
procureurs  de  la  communauté  et  aux  seigneurs  des  opérations 
et  des  évaluations  du  commissaire  Bellemin  u  pour  ne  pas 
multiplier  et  éterniser  les  difficultés  ([ui  ne  sont  que  trop 
répandues  dans  ces  affaires  ».  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales, G  allVanciiissements  i5  folio  4^i) 

i-ji.  —  1781,  16  mars  :  Délibération  des  membres  du 
Gonscil  de  S.  Jeoire  qui,  «  vosanl  avec  une  douloureuse  sensi- 
l)ililé  que  leurs  recours,  leurs  soins,  leurs  peines  [)our  l'cvlinc- 
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lion  des  licfs  qui  afleclenl  Je  Icrriloirc  de  leur  communauté 
n'ont  pas  encoie  i)u  leur  procuicr  cet  avantage  que  tous  les 
habitants  désirent  si  ardemment  dès  si  longtemps,  et  se  trouvant 
invités  par  le  seigneur  Intendant  de  cette  province  à  traiter  de 
l'équivalent  de  chacun  desdits  iiefs  de  gré  à  gré  avec  les 
l)ossesseurs  d'iceux  ».  adressent  les  propositions  suivantes  s'éle- 
vant  à  20.o5o  livres  :  fief  du  baron  Foncel  lo.ooo  !..  fief  du 
marquis  de  Cluses  i  .000  1.,  fief  de  Fr.-M.  de  la  Fléchère  baron 
d'Alex  i.ioo  l.,  fief  de  J.-M.  de  la  Fa  verge  de  Cormand  2.5oo  1., 
fief  de  F. -M.  de  la  Fléchère  de  Beauregard  5. 000  1.,  fief  de  la 
cure  de  S.  Jeoire  200  1.,  fief  de  Madame  Basiian  Ducrest  •2?u)  I. 
(S.  Jeoire,  Archives  communales,  D  .')  fol.  91.) 

iy2.  —  1781,  22  mars  :  Lettre  de  llidendanl  du  Faucigny  à 
Dussaix.  procureur  pour  les  affranchissements  de  S.  Jeoire,  lui 
donnant  rendez  vous  pour  le  surlendemain  afin  de  traiter 
laffranchissement  des  fiefs  du  marquis  de  Cluses  et  de  Mad. 
Bastian-Ducrest.  (Annecy,  Arcliives  départementales,  C  affr.  i5 
fol.  45.) 

i-j3.  —  1781,  iG  mai  :  Mémoires  du  baron  Foncet  sur  l'éva- 
luation de  son  fief  de  S.  Jeoire  pour  prolester  contre  les  appré- 
ciations du  commissaire  Bellemin.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, C  atl'r.  21  pièces  (35  et  71.) 

«  Observations  préliminaires  pour  l'évaluation  des  fiefs  de 
la  baronnie  de  Saint-Jeoire. 

«  L'évaluation  des  fiefs  dépend  :  1"  du  montant  du  domaine 
direct  simple  et  conditionné:  •>'  de  l'estimation  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  domaines  et  des  fonds  (|ui  y  sont  sujets  ;  3'  du 
montant  des  servis  ;  V  de  la  valeur  de  chaque  espèce  des  scr\  is  ; 
5"  du  nombre  des  taillables  et  de  la  commune  valeur  de  leur 
condition  ;  G"  enfin  du  plus  ou  moins  de  facilités  pour  l'exaction 
et  pour  l'entretien  des  fiefs  d'où  dérive  le  plus  ou  moins  de 
déduction  à  faire  pour  ce  regard. 

(I  Quant  au  montant  du  domaine  direct,  le  sommaire  qu'en 
a  dressé  le  sieur  commissaire  Bellcrnin  a.  à  la  vérité,  la 
présomption  d'exactitude,  soit  parla  longueur  de  son  opération, 
soit  parce  qu'il  a  été  nommé  d'ollice  et  assermenté,  ce  qui 
n'exclurait  cependant  pas  les  erieurs  (pion  serait  en  état 
d'établir  sans  toucher  toutefois  aucunement  à  la  pi-obité  de  cet 
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expert,  le  détail  immense  et  minutieux  de  son  ouvrage  pouvant 
aisément  y  être  sujet. 

«  Mais,  sans  s'arrêter  pour  le  présent  sur  cet  article,  et  tablant 
toutefois  sans  aveu  sur  le  sommaire  du  sieur  Bellemin,  il  est 
question  de  former  une  commune  de  la  valeur  des  fonds 
emphytéotiques  suivant  les  différentes  espèces  de  terrains. 

«  Ces  fonds,  suivant  ledit  sommaire,  sont  répartis  en  cinq 
catégories  :  la  première  des  terres  cultes  (sic)  ;  la  3/  des  prés  ; 
la  3"  des  prés  vergers  ou  jardins;  la  fi"  des  bois  ou  pâturages  ; 
la  5"  des  broussailles  et  teppes  ;  ei  la  (3"  des  maisons,  édilices  et 
artifices. 

«  Il  est  notoire  que  le  terrain  de  la  paroisse  de  S.  Jeoire  est  un 
des  meilleurs  de  la  province.  S'il  avait  été  question  d'en  faire  la 
preuve  par  le  moyen  des  contrats  de  ventes  ou  par  voie  d'ex- 
perts, il  aurait  été  aisé  d'en  faire  conster.  M.  l'Intendant  peut 
même  s'en  convaincre  par  l'inspection  des  minutes  de  notaires 
de  l'endroit  qu'il  peut  se  procurer  et  où  il  verra  la  plupart  de 
ces  contrats  au  prix  de  0  à  4 00  livres  le  journal  et  plusieurs 
au-dessus,  et  peu  au-dessous  de  200  1.,  sans  que  l'on  doive 
recourir  à  l'estimation  par  proportion  de  taille,  dès  qu'il  y  a 
d'autres  moyens  plus  équitables  pour  y  parvenir.  Il  est  d'ail- 
leurs notoire  (jue  depuis  la  Péréquation  la  valeur  des  fonds  est 
beaucoup  augmentée  et  cj^ue  par  proportion  celle  de  l'argent  est 
diminuée  par  la  réduction  de  l'intérêt;  enfin  c'est  à  la  valeur 
actuelle  des  fonds  qu'on  s'arrête,  lorsqu'il  s'agit  «le  liquidation 
de  laods  ou  d'écbule  ;  c'est  donc  à  cette  même  valeur  qu'on  doit 
avoir  égard  pour  rcxtintlion  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  droits, 
autrement  ce  serait  s'écarter  des  règles  de  cette  équité  la  plus 
exacte  que  le  Roi  a  donnée  pour  base  de  ses  déterminations  dans 
les  proêmes  de  ses  patentes  des  10  décembre  1770  el  :;•  janvier 
177CS;  de  sorte  que  tout  aiïVanchissement  qui  s'écarterait  de 
celte  exacte  équité  serait  contraire  aux  intcnlions  de  S.  M.  et 
à  la  justice. 

(I  D'après  ces  observations,  on  a  tout  lieu  de  croire  et  de 
soulenir(iue  ce  serait  favoriser  les  faveliers  de  porter  la  com- 
mune des  terres  cultivées  de  S.  Jeoire  à  25o  1.  par  journal  de 
cadastre,  et  comme  le  commissaire  de  la  communauté  a  pré- 
tendu réduire  en  quelques  endroits  les  poses  féodales  des 
terriers  à  une  cojitenance  inférieure  à  celle  du  cadastre,  quoi- 
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qu'elle  soit  en  plusieurs  endroits  supérieure.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  faire,  ce  serait  de  réduire  à  200  livres  la  commune  des 
poses  féodales  pour  regard  des  terres,  d'autant  plus  que  (juand, 
par  supposition,  l'estimation  par  propoilion  de  taille  pourrait 
se  concilier  a^ec  Texacle  équité  si  fort  recommandée  par  S.  M., 
quantité  de  terres  même  des  ])lns  considérables  étant  coltisées 
au-dessus  de  9  livres  par  journal  cl  quelques-unes  jusqu'à 
3  livres,  l'on  ne  pourrait  guère  porter  la  commune  de  la  taille 
au-dessous  de  i  livre  10  sous  par  journal,  qui,  multipliées  par 
la  5"'°  et  la  76'"%  produirait  une  somme  dont  le  capital  revien- 
drait à  peu  près  auxdites  200  livres,  qui  est  par  conséquent 
à  tous  égards  le  prix  le  plus  bas  qu'on  puisse  donner  aux  poses 
de  tei'rcs  féodales,  d'autant  plus  que  par  la  réduction  d'un 
quart  dont  sera  parlé  ci-après,  pour  frais  d'exaction,  elle  ne 
reviendrait  |)lus  qu'à  i5o  livres.  (En  marge,  de  la  main  dn  baron 
Foncet  :  Joseph  Dussaix,  l'un  des  procureurs  de  l'affranchisse- 
ment, n'en  donnerait  point  de  ce  qu'il  possède  des  fiefs  dont  il 
s'agit  pour  5oo  1.  la  pose.) 

«  Quant  aux  prés,  il  n'est  pas  moins  notoire  qu'ils  sont 
communément  à  égale  qualité  de  terrain  plus  estimés  que  les 
terres  :  et  quoiqu'il  soit  connu  que  dans  la  Péréquation,  ils  ont 
été  moins  cottisés  que  les  terres,  l'on  en  trouve  cependant  dans 
le  cadastre  de  S.  Jeoire  qui  le  sont  au-delà  de  2  l.  par  journal 
de  sorte  que  c'est  prendre  le  système  le  plus  favorable  aux 
favetiers  que  d'uniformer  pour  l'estime  les  terres  aux  prés, 
surtout  en  confondant  sous  le  même  prix  la  catégorie  beaucoup 
plus  précieuse  encore  des  vergers  et  des  jardins  avec  celle  des 
prés  pour  ne  faire  pour  les  terres,  prés,  vergers  et  jardins 
qu'une  seule  et  égale  estime  de  200  l.  pour  la  brièveté  de 
l'opération. 

((  L'on  croit  également  à  propos,  ])()ur  le  même  motif-, 
d'unir  la  catégorie  des  bois  ou  pâturages  avec  celles  des  brous- 
sailles ou  leppes,  quoique  les  bois  soient  communément  plus 
estimés  <|ue  les  pâturages,  leppes  ou  broussailles,  y  ayant  des 
journaux  de  bois  (\m  valent  quelquefois  plus  ((ue  des  journaux 
(le  leire  cultivée  ;  de  sorte  que  c'est  porter  la  commune  de  ces 
quatre  espèces  de  terrain  au  plus  bas  ([ue  de  la  mettre  à  ^o  l. 
le  journal,  qui.  par  la  diminution  du  (piait  comme  dessus,  se 
réduit  à  .'io  livres. 
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((  Quant  aux  maisons  et  autres  brdiments,  à  la  bonne  lieure 
qu'on  n'évalue  point  les  granges  destinées  à  la  récolle  des  fruits 
quoiqu'en  cas  de  laod  l'on  en  calcule  la  valeur  ;  à  la  bonne 
bcure  encore  qu'on  nieltc  au  plus  bas  les  maisons  de  la  cam 
pagne  servant  à  l'Iiabitation  des  propriétaires;  mais  pour  ce  qui 
est  de  celles  d'un  bourg  commerçant  comme  lest  celui  de 
S.  Jeoire,  il  en  doit  être  par  proportion  comme  de  celles  des 
villes,  c'est  à  dire  que  l'estimation  s'en  doit  faire  à  dire  d'ex- 
perts, de  môme  que  des  jardins  en  dépendant,  hors  que  les 
intéressés  conviennent  de  leur  >aleur;  et  si  cette  espèce  de 
biens  est  sujette  aux  risques  d'incendies,  fort  rares  cependant 
dans  cet  endroit,  elle  esl  aussi  exempte  du  lléau  des  tempêtes 
auquel  sont  plus  souvent  exposées  les  autres  espèces  de  fonds. 

((  Pour  regard  des  moulins  et  autres  artifices,  quoique  ceux 
de  S.  .leoire  soieni  plus  considérables  que  ceux  de  ^Ionlailleiu% 
l'on  consent  cependant  de  se  rétiuire  à  la  taxe  de  5oo  livres  qui 
en  a  été  faite  dans  l'afTranchissement  de  cette  communauté,  qui 
a  été  approuvé  par  la  Délégation  générale. 

((  Passant  à  l'article  des  servis,  l'on  observe  en  premier  lieu 
que  l'on  ne  peut  découvrir  par  le  sommaire  du  sieur  Bellemin 
et  l'on  n'a  pu  s'instruire  par  les  éclaircissements  qu'on  lui 
a  demandés  sur  quoi  tombait  la  différence  assez  considérable 
qui  se  rencontre  entre  le  nombre  des  quarts  de  froment  mesure 
de  Cluses  portés  par  son  sommaire  et  ceux  qui  sont  portés  par 
la  récapitulation  mise  au  bas  de  mes  états.  Mais  en  laissant 
encore  pour  le  pi-ésent,  toutefois  sans  aveu,  cet  article  en 
arrière,  l'on  i)asse  à  celui  de  l'évaluation  des  servis  sur  le  pied 
de  ce  sommaii'e 

«  \  cet  égard,  la  règle  la  plus  juste  et  ([u'on  a  tout  lieu  de 
croire  conforme  aux  instructions  est  de  prendre  pour  base- 
la  commune  de  10,  20  et  même  3o  ans  de  la  valeur  des  denrées 
dans  le  marché  le  plus  voisin.  Or,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus 
voisin  que  celui  de  l'entlroit  même  où  il  y  a  de  bons  marchés 
cba(|ue  semaine,  surtout  pour  la  vente  des  l)lés,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  nulle  déduction  à  faire  pour  frais  de  transport  cl  de  débit, 
et  que  c'est  là  la  règle  dont  on  ne  sauiait  s'écarter. 

u  Par  le  certihcat  du  châtelain  du  lieu,  du  29  avril  1770, 
remis  an  sieur  Bellemin,  la  commune  du  prix  médiocre  du 
froment   depuis    3o   ans    revient  à    10    li\res   5   s.    mesure  de 

34 
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S.  Jeoire,  communémenl  réputée  uniforme  à  celle  de  Cluses,  et 
l'avoine  à  deux  tiers  moins,  attendu  que  dans  cette  pro>ince 
l'on  calcule  ordinairement  trois  coupes  d'avoine  pour  une 
coupe  de  froment.  L'on  réduira  cependant,  pour  une  plus 
grande  facilité  de  l'opéralion,  et  à  l'avantage  des  favetiers,  la 
coupe  de  fromenl  à  lo  livres  et  celle  de  l'avoine  à  proportion, 
avec  la  déducliou  d'un  ([uarl  comme  dessus,  ce  qui  réduit  la 
coupe  de  froment  à  7  1.  lo  s.  et  celle  de  l'avoine  à  2  1.  10  s. 

«  Quant  aux  autres  espèces  de  servis,  qui  forment  un  petit 
objet,  l'on  se  réserve  d'en  porter  la  valeur  à  la  suite  des  servis 
en  blé,  suivant  le  j)rix  le  plus  comnmn. 

((  Il  res'.e  encore  un  article  assez  considérable  qui  est  celui 
des  taillables,  revenant  à  5/i  hommes  et  Sa  femmes  portés  par 
l'état  qui  en  a  été  remis  avec  celui  de  mes  fiefs  le  3o  juin  1778, 
lequel  a  été  tiré  des  notes  qui  en  avaient  été  données  ensuite  de 
l'édit  de  1762,  tant  de  ma  part  que  de  celle  de  M.  le  marquis 
de  S.  Maurice,  possesseur  pour  lors  de  la  baronnie  de  S.  Jeoire. 
L'on  a  même  supprimé  dans  l'état  de  1778  quelques  familles 
données  par  ce  seigneur  qui  furent  reconnues  appartenir  au 
seigneur  de  Cormand. 

«  Au  reste,  les  notes  de  17G2  ni  l'état  de  1778  n'ayant 
rencontré  aucune  opposition,  ce  double  silence,  soit  aveu  tacite, 
doit  les  faire  regarder  comme  aulbenliques  sans  qu'on  ait 
partant  été  dans  le  cas  de  ])roduire  les  reconnaissances  ni  les 
preuves  de  descendances,  sur  lesquelles  sont  fondées  les  notes 
de  17G2,  d'autant  plus  que  l'on  n'a  pas  été  inlerpellé  de  le  faire. 
Dans  l'airranchissement  de  Moidaillcur,  fait  sous  l'autoiilé  de 
deux  membres  respectables  de  la  Délégation  générale,  l'on  a 
cru  devoir  se  rapporter  sans  autre  à  l'étal  des  taillables  relatif 
aux  notes  de  1702  et  d'évaluer  chaque  taillablc  à  3o  livres  sans 
aucune  déduction. 

((  11  est  vrai  qu'on  ne  crut  pas  devoir  comprendre  dans  cet 
affranchissement  les  taillables  al)S(Mits  (pii  n'ont  ni  biens  ni 
droits  dans  l'endroit,  dont  le  droit  fut  réservé  au  vassal,  de 
sorte  (|ue  l'on  consent  (pi'il  en  soit  fait  de  même  [nmv  celui  de 
S.  Jeoire;  et  quoique  les  femmes  dans  cette  province  fassent 
rechute,  comme  les  hommes,  l'on  veut  cependant  bien  encore 
réduire  le  prix  de  leur  affranchissement  à  la  moitié  de  cehd  des 
hommes,  cjuoicpi'on  ne  voit  pas  d'exempU's  d'affranchissements 
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faits  à  si  bas  prix,  et  que  les  insfriiclions  données  pour  l'exécu- 
tion de  redit  de  1762  portent  indislinctcment  la  commune  des 
taillables  dans  le  cas  d'anVanchisscmenIs  généraux  à  5o  1. 
par  tele,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  suivant  le  plus  ou 
moins  de  facultés  de  la  commune  des  taillables.  Et.  à  ce  sujet, 
l'on  croit  pouvoir  avancer  que  s'il  y  a  des  taillables  pauvres  à 
S.  Jeoire,  il  y  en  a  et  pour  la  plus  grande  partie  dans  un  état 
médiocre  ])Onr  les  paysans,  et  plusieurs  aisés  et  même  des 
riches,  suivant  leur  état,  tels  que  sont  entre  atilres  les  trois  fils 
de  feu  Pierre  Dussaix,  tous  séparés,  dont  Joseph,  procureur  de 
la  communauté,  passe  pour  avoir  plus  de  dix  mille  livres  en 
biens  et  créances,  oulre  son  commerce,  ce  (jui  compense  abon- 
damment la  pauvreté  de  cjuclques  taillables  dont  la  taxe  devra 
être  soulagée  par  celle  des  riches. 

((  Quant  au  dernier  article  concernant  la  date  des  rénova- 
tions et  les  frais  d'exaction.  Ton  peut  voir  que  les  fiefs  delà 
baronnie  de  S.  Jeoire  sont  rénovés  depuis  la  Péréquation,  avec 
l'insertion  des  numéros  en  marge,  ce  qui  en  facilite  l'entretien 
pour  l'avenir,  et  l'exaction  pour  le  présent,  laquelle  est  d'autant 
plus  aisée  que  la  plupart  des  reconnaissants  ou  leurs  héritiers 
sont  encore  vivants,  ce  qui  les  met  dans  la  nécessité,  à  teneur 
des  Royales  Constitutions,  de  payer  ou  d'indiquer  le  tenancier, 
s'ils  ne  possèdent  plus  les  biens  reconnus.  N'importe  au  reste 
que  les  numéros  soient  apposés  en  marge,  plutôt  que  dans  le 
corps  des  reconnaissances,  l'insertion  des  numéros  n'étant 
prescrite  par  aucim  édit  et  n'étant  point  de  l'essence  de  l'acte 
qui  doit  se  régler  parles  confins,  les  numéros  ne  servant  que 
d'iiulication  pour  découvrir  plus  aisément  la  pièce  confinée  et 
reconnue,  comme  on  l'a  observé  dans  les  réponses  aux  opposi- 
tions des  favetiers. 

('  Si  à  cela  on  ajoute  qu'il  s'agit  de  fiefs  suivis  cl  ramassés 
dans  une  seule  communauté,  l'on  se  con>aincra  que  l'exaction 
en  doit  éti-e  fort  aisée  et  que  la  déduction  d'un  quart  de  la 
directe,  des  sei\  is  et  des  obvenlions  pour  les  frais  d'exaction  de 
tels  fiefs  ne  saurait  se  concilier  a\ec  les  règles  exactes  de 
l'équité  ;  et  si  les  vassaux  s'y  prêtent,  ce  doit  être  un  motif 
toujours  plus  raisonnable  de  ne  pas  porter  si  bas  l'estimation 
des  servis  et  du  domaine  direct,  ni  la  fixation  du  prix  capital 
de  l'affrancliissement  qui  ne  sauiait  d'ailleurs  équitablemcnt 
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être  porté  aii-delw  du  3  1/2  i)Our  cent,  suivant  le  (aux.  que  l'édit 
de  1771  met  aux  tailles  dont  il  propose  l'aliénatiou  pour 
l'emploi  du  prix  des  atTrancliisscments,  hors  que  la  communauté 
reste  chargée  du  paiement  de  la  i^""  due  aux  royales  tinances  à 
titre  d'indemnilé  des  droils  de  laods,  soit  de  toi  (/iiot.  ce  (jui 
sérail  à  mon  égard  d'autant  |)lus  en  lègle  qu'il  serall  dur  pour  un 
acquéreur  qui  vient  de  payer  les  laods  de  l'acquisition  des  fiefs 
dont  il  s'agit,  qu'il  fut  dans  l'espace  de  moins  trois  ans  obligé 
de  les  payer  de  nouveau  pour  ime  vente  forcée  des  mêmes  fiefs. 
(En  marge,  de  la  main  da  baron  Foncel  :  Pour  les  fiefs  les  plus 
éparpillés  et  de  la  j)lus  diiricile  exaction,  on  ne  déduit  que  le 
quart  ;  est  il  juste  de  faire  la  même  déduction  pour  des  fiefs 
réunis  dans  la  même  paroisse  et  duement  rénovés  ?  La  Délé- 
gation générale,  dans  l'afi'ranchissement  du  fief  du  Roi  rière 
Thonex  n'a  déduit  que  la  sixième.  Elle  ne  peut  s'écarter  de  la 
même  règle  à  l'égard  des  vassaux.) 

((  Serait-il  juste  d'ailleurs  que  les  Aassaux  de  S.  Jeoire  qui 
ont  déjà  sn])porlé  les  frais  considérables  des  états  de  leurs  fiefs 
et  des  réponses  aux  volumineuses  objections  dont  on  les  a 
chargés,  que  l'on  ])i'étend  même,  contre  toute  .sorte  de  droit, 
faire  concourir  comme  j)lus  foi't  cotisés  à  la  majeure  partie  des 
dépenses  occasionnées  par  la  communauté,  fussent  réduits  à 
un  quatre  pour  cent  de  revenus  déjà  estimés  au  dessous  de 
leur  valeur  et  qui  serait  encore  diminué  par  une  quatorzième  et 
par  les  frais  ultérieurs  à  faire  pour  les  patentes  à  obtenir  poui- 
la  liberté  de  l'exaction,  outre  l)ien  d'autres,  jusques  au  paiement 
eil'ectif  du  prix  de  ranVanchissement,  pendant  qu'il  est  assez 
connu  (ju'il  est  très  ])eu  de  biens  à  vendre,  ([u'on  est  heureux 
quand  l'on  trouve  des  acquisiti(jns  à  faire  au  3  pour  cent, 
charges  déduites,  sans  parler  des  laods  et  frais  d'acquisition, 
de  l'embarras  des  sûretés,  de  l'entretien  des  bâtiments,  avances 
et  non-valeurs  des  grangers  et  de  tant  de  cas  d'ovaille  {sic)  ; 
considérations  qui  équivalent,  si  elles  ne  surpassent,  celles  des 
frais  d'exaction  et  de  l'entretien  des  fiefs  qui  sont  au  reste  à 
l'abri  des  charges  et  casualités  des  biens-fonds  ;  (pjont  à  celles 
des  créances,  elles  sont  assez  connues,  surtout  depuis  que  les 
Aouvelles  Constitutions  les  ont  exposées  à  de  fréquentes  discus- 
sions par  l'altératiiju  (pielles  ont  portée  au  pri\ilège  de  la 
clause  de  Constitul. 
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((  L'on  est  convaincu  que  la  Délégalion  générale,  de  même 
que  la  provinciale,  pour  concilier  suivant  l'inlention  de  S,  M. 
les  vues  de  l'utilité  publique  avec  les  règles  de  l'exacte  équité, 
si  fort  recommandée  par  le  souverain,  daigneront  prendre 
favorablement  en  considération  ces  observations.  L'on  croit 
donc  devoir  régler  sur  les  mêmes  principes  reslimalion  des 
fiefs  dont  il  s"agit  et  la  proposition  du  prix  de  leur  aflVancbisse- 
ment  que  l'on  soumet  toutefois  entièrement  à  leur  arbitrage, 
quoiqu'elle  soit  à  tous  égards  favorable  aux  favctiers. 

((  Le  sommaire  du  sieur  commissaire  Bcllemin  des  fiefs  du 
seigneur  baron  Foncet  rière  S.  Jeoire  porte,  savoir  : 

En  état  spécifique  et  en  fief  taillable  : 

en  terres  cultivées,              hi^     9  ii  i 

en  prés                                     71     o  8  ô 

en  prés,  vergers  ou  jardins    17     5  2  2 


9 

0 

6 

0 

0 

7 

I 

(j 

0 

2 

7 

6 

journaux     5o4     3     9     (3    =.     So/j 

En  état  mixte  et  laillalHe  r 
en  terres, 
en  prés, 
en  vergers  ou  jardins, 

journaux         9   10     '6     o 
dont  les  2/0  reviennent  à  (1     G    10     o 

En  étal  générique  tailtatite  : 

en  terres,  108     6     3     6 

en  prés,  2o3     5   1 1     3 

en  vergers  ou  jai'dins.  7     o     3     o 

journaux     319     o     5     9 

dont  la  moitié  revient  à  i59     0     2    10 

TOTAL  des  terres,  prés,  vergers  et  jardins 

réduits  en  état  spécifique  et  taillable, 

journaux  670     \   10     \ 

Dont  l'estime  sur  le  pied  de  livres  200  le 
journal,  sauf  la  déduction  ([ui  sera  faite 
ci-après  d'un  quart  revient  à  la  somme  de 

livres        i  .3/io  70     o     o 

En  joignant  aussi,  suivant  les  observa- 
lions  préliminaires,  les  catégories  de  bois, 
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pâturages,  broussailles  el  teppes  sous  une 
seule,  le  sommaire  dudit  sieur  Hellemiu 
porte  comme  ci-après,  savoir  : 

En  fief  laiUable  el  spécifique  : 

pour  les  tleux  catégories,  journaux  191      701 

En  mixte  taillable  :  journaux         2     4     (J     o 

qui,  sous  la  diminution  du  tiers,  font  1700 

En  générique  taillable  :  \o\irn.       33     5     \     6 

qui,  réduits  à  moitié,  font  16     (S     8     3 

TOTAL  des  bois,  pâturages,  broussailles  et 

teppes  en  fief  taillable,  journaux  1^09   10   11      4 

Lesquels  journaux  209  10  11  4  sur  le 
pied  de  livres  /|0  l'un  produisent  la  somme 
de  livres       8.393 

Suit  la  contenance  en  tief  simple. 

((   Le  même  sommaire  dudit  sieur  Bellemin  porte  de  plus  en 
fief  simple  comme  ci-après,  savoir  : 

En  état  spécifique  : 
en  terres  cultivées, 
en  prés, 
en  vergers  et  jardins, 

journaux     161     3   11     4    =     161     3   11 

En  état  générique  : 

en  terres  cultivées, 

en  prés, 

en  vergers  ou  jardins, 

journaux 

dont  la  moitié  fait  99     3     2 

TOTAL  des  terres,  prés,  vergers  et  jardins 

en  fief  simj)ie.  journaux  190     7      1 

Dont  l'estime,  sur  le  pied  de  200  1.  par 
journaL  forme  la  somme  tolale  de        livres       3. 810     o 

Les  deux  calégories  de  Ixiis.  ])àtui'ages, 
broussailles  et  teppes  : 

En  fief  simple  et  état  spécifujue  foiil   : 

journaux  49      1    11 


120 
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2 
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10 
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En  élat  générique,  journaux       i8      i     9     o 

qui,  réduits  à  moitié,  fout  9     010     6 

TOTAL  lies  bois,  pâturages,  broussailles  et 

teppes  en  fief  simple,  journaux  58     a    10     3 

Dont  l'estime,  à  raison  do  livres  /jo  le 
journal  comme  dessus,  produit  la  somme 
totale  de  livres       2.020     000 

De  ce  que  dessus  il  résulte  que  la  valeur  des  fonds  taillables, 
tant  en  terres  cultivées  que  prés,  vergers,  jardins,  bois,  pâtu- 
rages, broussailles  et  teppes  revient  à  la  somme  totale  de 

livres     i'\iJ\(i'i     o     o     o 
et  le  total  des  mêmes  objets  en 

lief  simple  à  ■        /^o./iao     o     o'    o 

Vax  portant  quant  aux  fonds  taillables  la  2/1"'"  de  la  susdite 
première  somme  pour  lextinclion  de  la  directe  et  autant  pour 
celle  de  la  condition,  ce  qui  fait  un  demi  laod  soit  1/12  de  leur 
valeur,  le  prix  de  latlranchissement  reviendrait  pour  ce  regard 
à  la  somme  de  livres     11. 871    18     !\ 

Et  en  ne  portant  que  la  i/'i'\  pour  l'ex- 
tinction de  la  directe  du  fief  simple,  le  prix 
de  l'affranchissement  en  reviendrait  à  celle 
de 

Total 
Duquel  total  déduisant  la  somme  de 
Pour  le  quart  d'icelui,  pour  frais  d'exac- 
tion, il  resterait  par  conséquent  livres     10.167     ^      ^ 

{En  marge,  de  la  main  du  baron  Foncef  :  C'est  ainsi  qu'on  l'a 
pratiqué  pour  l'alïranchissement  de  Mon  tailleur  et  du  fief  du 
Roi  rièrc  Thonex.  Post-scriptum  :  le  nouvel  édit. ..  évalue  la 
seule  taillabilité  à  une  douzième  de  la  valeur  des  fonds,  .lolfre 
de  prouver  que  j'ai  retiré  année  commune  et  presque  sans  frais 
en  laods  et  échutcs  plus  de  /400  livres,  (pioicfue  rapproche  de 
l'alTranchissement  ait  beaucoup  diminué  iobvention  des  laods; 
il  vient  même  de  m'airivcr  vnie  nouvelle  écbute  de  plus  de 
2.000  livres.) 

I']VALUATI0N    DES   SEUMS. 

Suivant  l'opération  du  sieur  Bellemin,  le  sommaire  e/i  étal 
spécifique  des  servis  en  froment,  mesure  de  Cluses  (sans  parler 


1.684  3 

fi 

I 3 . 556  I 
3.389  0 

8 
5 
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lies  redevances  du  four  et  de  ce  qui  se  paie  au  recleur  de  la 
chapelle  de  Torchon)  revient  à  quarts  73   1 1     8   11 

Froment  mesure  de  Cluses 

en  mixte,  quarts       /|      i     9     9 

qui,  réduits  aux  2/3,  font  2926 

en  générique.  8290 

dont  la  moitié  fait  i      7      \     6 

Total  du  froment,  mesure  de  Cluses,  quarts  78     /i     3   11 

Froment  mesure  de  Fau- 

cigny,  en  spécifique  82     4     5     6 

En    mixte   02^0    dont 

les  2/3  font  2168 

lùi    générique    i  ô    11    3   9 

(loni  la  1/2  fait  711     810 

Total  du  froment  mesure  de 

Faucigny,  quarts     92     .")     9     o 

qui,  sous  la  diminution  de  1/9  pour  la 
différence  de  mesure  se  réduit  à  me- 
sure de  Cluses  à  82     2     5     6 
TOTAL  des  servis  en  froment,  mesure  de 

Cluses  quarts  160     6     9     5 

((   Les  servis  en  avoine  montent  sui\  ant  le  jnèmc  sommaire 
comme  ci-après  : 

Avoine  mesure  de  Cluses,  en  spécijiquc, 

quarts  38  on  8 

en  générique  3  5  9  2  dont  la  1/2  fait  i  8   10  7 

Total  de  l'avoine,  mesure  de  Cluses  39  9   lo  3 

Avoine,   mesure  de  Fau- 
cigny,   en    spécifique, 

quarts     31     9     (^     o 
en  mixte,    6  o  3  o    dont 

les  2/3  font  h     o     2     o 

en  générique,  2  9  6  8  dont 

la  1/2  fait  1/194 

Total  de  l'avoine,  mesure  de 

Faucigny,  quarts     4o     2     7     4 

Lesquels   quarts   4o  2   7    \.     réduits   par   le 
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rabais  de  1/9  à  la  mesure  de  Cluses,  font 
de  cette  dernière  35     9     2     o 

quarts  70     7     o     3 

«  Et  les  dits  quarts  70  7  o  3,  étant  réduits  en  froment  sur  le 

pied  de  trois  pour  un,  suivant  le  cerlifical  du  châtelain,  font  de 

froment,  mesure  de  Cluses  20     2      \     i 

\  quoi  ajoutant  le  sommaire  ci-dessus  en 

froment  de  160     6     9     5 

11  en  résulte  le  total  des  servis  en  blés  réduits        ^ 

en  froment,  mesure  de  Cluses,  de  quarts  i85     9     i     6 

((   Qui,  à  raison  de  1  l.  17  s.  6  d.  le  quart  soit  de  7  l.  10  s.  la 
coupe  dite  mesure,  déduction  déjà  faite  du  quart  pour  frais 
d'exaction  etc.,  à  forme  des  observations  préliminaires,  et  du 
certificat  dudit  châtelain,  produit  la  somme 
(Je  livres  3^8     5     6 

Plus,  le  dit  sommaire  porte  523  s.  8  d. 
genevois  qui  s'évaluent  communément  à 
1  s.  h  d.  l'un  et  qu'on  ne  porte  cependant 
qu'à  sol  pour  sol.  par  rapport  aux  frais 
d'exaction,  ce  qui  fait  26     3     8 

Plus,  de  chapons  numéros  20  7  o  o 
qu'on  ne  porte  qu'à  12  sols  l'un  par  rapport 

aux  frais  d'exaction,  ce  qui  fait  12     7 

Livres  386   16     2 

«  Desquelles  386  1.  16  s.  2  d.  le  capital  revient  sur  le  pied 
du  /i  0/0,  en  tant  cependant  que  la  communauté  restera  chargée 
de  la  quatorzième  due  aux  royales  finances,  suivant  les  susdites 
observations  à  la  somme  de  livres       9  670     o     o 

Et,  joignant  à  cet  article  celui  de  l'affran- 
chissement des  fonds  comme  dessus  de  10.167     o     o 
Il  en  résulte  un  total  de                     livres     19.837     i     3 
«  VA,  en   laissant  en  arrière  les   i5   granges  et    1 '1  epueds 
d'autres  granges  portées  par  ledit  sommaire,  et  ne  comptant 
les  epueds  de  maisons  que   pour  des  demi   maisons,  quoique 
dans  le  bourg  de  S.  Jeoire  un  epued  fasse  souvent  une  maison, 
il  se  trouverait  tant  en  epueds  comptés  pour  demi    maisons 
qu'en  maisons  entières  15  maisons,  à  forme  dudit  sonunaire. 
presque   toutes   en   lief  taillable,  et   situées  dans  le  bourg  de 
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S.  Jeoire,  et  la  plupart  avec  des  boutiques,  suivant  le  certificat 
dudit  châtelain,  et  en  portant  la  commune  de  toutes  ces 
maisons  à  200  l.  l'une  (quoique,  si  on  en  venait  à  un  rapport 
d'experts,  il  y  en  a  qui  seraient  estimées  à  3  à  4  000  livres  et 
même  an  delà),  il  en  résulterait  un  ]U'oduil  de  la  somme  de 
livres  9- 000 
Plus,  pour  3  moulins  à 

5oo  1.  l'un  I  .  5oo 

Plus,  pour  2  scies  à  200  1. 

l'une  /ioo 

Plus,  pour  2  battoirs  à 

100  1.  l'un  200 

El  pour  droit  d'aigage 
de  2  autres  moulins 
à  25ol.  pour  chacun  5oo 

Total       1 1  .  600 
Dont   la    2/1""    pour   la 
directe  et  autant  pour  la 
condition  revient  à    livres  966   10     f\ 

Et  en  déduisant  le  quart  pour  frais  d'exac- 
tion etc.,  il  resterait  pour  le  prix  de  l'affran- 
chissement desdites  maisons,  bâtiments  et 
artifices  à  payer,  livres 

Et  en  y  joignant,  pour  l'évaluation  des 
servis  et  l'extinction  du  fief  la  somme  de 
l'autre  part  de 

11  en  résulterait  la  totale  de  livres 


"20      o      o 


19.837     I     3 
20.562     1     3 


«  Outre  le  prix  des  laillables  dont  le  sommaire  n'est  pas 
encore  jiorté  dans  l'état  du  sieur  J3ellemin  et  dont  le  montant 
sera  additionné  au  total  ci-dessus  dès  qu'il  sera  liquidé. 

(Ce  qui  sait  de  la  main  du  baron  Fonce t)  :  P.  S.  L'état  de  mes 
taillables,  qui  était  de  54  hommes  et  32  femrnes,  ayant  été 
réduit  ])ar  lo  sieur  Hellemin.  ensuite  des  exceptions  de  la  com- 
munauté, à  37  hommes  et  22  femmes  taillables,  outre  plusieurs 
absents  et  domiciliés  hors  de  la  communauté,  qui  refusent  de 
se  charger  de  leur  anVanchissemont,  l'on  ne  porte  que  le  prix 
de  ceux  qui  sont  admis  par  ledit  M'^  Bellemin,  et  en  évaluant 
celui  de  87  hommes  à  livres  3o  chacun  et  celui  des  femmes  à  la 
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moilié,  il  en  résulte  le  tolal  de  livres  i.iio.  lequel  additionné 
aux  livres  20.06;)  calculé  ci  dessus  pour  l'exlinction  des  servis 
et  du  domaine  direct  franc  et  condilionné,  forme  la  somme 
grosse  de  livres  22.002,  au-dessous  de  laquelle  l'on  ne  pourrait 
équilablement  porter  le  prix  des  fiefs  dont  il  s'agit,  eu  égard 
aux  bas  prix  auxquels  on  a  réduit  les  servis  et  le  domaine 
direct  et  aux  déductions  par  le  moyen  desquelles  on  les  a 
diminués,  dans  la  supposition  toutefois  que  la  communauté 
reste  chargée  de  la  quatorzième  due  aux  Hoyales  finances. 

«  De  sorte  qu'en  n'ajoutant  que  la  susdite  somme  de  livres 
1.440  pour  les  seuls  taillables  admis  par  le  sieur  Bellemin 
aux  20.562  1.  I  s.  3  d.  calculés  ci-dessus  pour  l'évaluation  des 
servis  et  du  domaine  direct,    il  en  résulte  le  total  de  32.002 

«  Bonneville,  le  16  mai  1781. 

«  Signé  :  Foxcet.  » 

P  S.  Je  requiers  qu'il  soit  déduit  de  restimalion  de  mes 
fiefs  la  valeur  des  servis  et  du  domaine  direct  et  laillable  des 
biens  et  bâtiments  qui  font  échute  en  ma  faveur  par  le  décès 
sans  enfants  de  Joseph  Duret,  arrivé  le  28  novembre  1782, 
à  la((uelle  je  n'entends  préjudicier. 

Sifjné  :  Foxoet. 

174.  —  1782,  19  janvier  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
à  l'avocat  Mouchet  l'engageant  à  persévérer  dans  ses  tentatives 
d'affranchissement  à  l'amiable  du  fief  du  baron  Foncet  à 
S.  Jeoii'e,  ce  seigneur  manifestant  actuellement  des  dispositions 
favorables.  (Vnnecy,  Archives  départementales,  C  afl'r.  i5 
fol.  85  V.) 

175.  —  1782,  28  avril  :  Lettre  adressée  à  l'avocat  fiscal  de 
Savoie  par  le  secrétaire  d'étal  du  ministre  de  l'Intérieur  Corte 
lui  mandant  de  soumettre  à  la  Délégation  générale  une  sup- 
plique du  baron  l'oncel  se  plaignant  des  obstacles  apportés  par 
la  communauté  de  S.  Jeoire  à  ran'ranchisseuKuit  de  son  tief. 
(Annecy,  Archives  départementales,  C  all'r.  21  pièce  69.) 

i7().  —  [1782.  17  juillet]  :  Requête  des  |)rocureursde  l'alTran 
chissement  de  S.  .leoire  sollicitant  l'aibitragc  de  la  Délégation 
générale  pour  l'alfranchissemenl  de  celte  comnmnauté  qui   a 
déjà  dépensé  à  ce  sujet  |)lus  de  /|.ooo  livres  de  frais.  (Annecy, 
Archixes  départementales,  C  afl'r.  21  pièce  74.) 
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177.  —  1782,  17  juillet  :  Décret  de  la  Délégation  générale 
enjoignant  la  communication  à  l'Intendant  général  du  dossier 
de  rafïVanchissemcnt  de  S.  Jeoire,  dossier  déposé  par  les  pro- 
cureurs élus  par  la  communauté  pour  mettre  fin  aux:  reproches 
à  eux  adressés  par  les  habitants.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, G  afl'r.  -M  pièces  69  bis  et  7/1  bis.) 

178.  —  1782,  9  septembre  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Fau- 
cigny  à  l'avocat  fiscal  général  lui  mandant  que,  à  la  suite 
du  refus  du  baron  Foncet  d'accepter  les  propositions  amiables 
de  la  communauté  de  S.  Jeoire,  la  Délégation  générale  ^ient 
trétre  saisie  de  larbitrage  de  l'afl'ranchissement  du  fief  de  ce 
seigneur,  lequel  ne  sera  prononcé  qu'après  production  par 
le  baron  Foncet  de  l'évaluation  de  sa  seigneurie.  (Annecy, 
j\rchives  départementales,  G  affr.  i5  fol.  ii/|.) 

179.  —  1782,  19  octobre  :  Ordonnance  de  la  Délégation  des 
alVranchissements  du  Faucigny  enjoignant,  dans  un  délai  de 
/jo  jours,  la  production  des  états  de  leurs  fiefs  à  S.  Jeoire  aux 
seigneurs  suivants  :  baron  Foncet,  F. -M.  de  la  Fléchère  de 
Beauregard,  curé  de  S.  Jeoire,  F. -M.  de  la  Fléchère  d'Alex,  de 
la  Faverge  de  Gormand,  Madame  Bastian,  marquis  de  Cluses. 
(Annecy,  Archives  départementales,  mention  dans  G  afl'r.  24 
fol.  ir^  V.) 

180.  —  1782,  16  novembre  :  Evaluation  du  lief  de  S.  Jeoire 
présentée  par  le  curé.  (Annecy,  Archives  départementales, 
G  affr.  21  pièce  75.) 

181.  —  1782,  21  décembre  :  Ordonnance  de  la  Délégation  des 
alVranchissements  du  Faucigny  enjoignant  à  la  communauté 
(le  S.  Jeoire  de  fournir  dans  un  délai  de  10  jours  ses  observa- 
tions sur  les  états  féodaux  produits  par  le  baron  Foncet,  le 
marquis  de  Gluses  et  le  curé  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives 
départementales,  G  affr.  21  pièce  76.) 

182.  —  1782,  00  décembre  :  Etat  spéciflque  et  étal  générique 
du  lief  de  Folliet  à  S.  Jeoire  produit  par  le  marquis  de  Gluses 
et  s'élevant  à  1.118  l.  18  s.  10  d.  (\nnecy.  Archives  départe- 
mentales, G  allV.  21  pièce  7.1.) 

i83.  —  1780,  II  janvier  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
à  l'avocat  Mouchet  lui  annonçant  l'envoi  de  documents  relatifs 
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à  l'affranchissemont  de  S.  Jcoirc.   (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, C  aflV.  i5  fol.  I20.) 

18^1 .  —  1783,  février  :  Mémoire  de  l'avocat  Mouchet  pour  la 
communauté  de  S.  Jeoire  au  sujet  de  son  alfranchissement.  Ce 
travail  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'auteur 
expose  les  différentes  phases  des  négociations  entreprises  par 
la  com.munautc  depuis  1769  jusqu'à  la  nominalion  en  1779 
dun  tiers  arhitre,  le  commissaire  Bellemin.  chargé  par  l'Inten- 
dant du  Faucigny  d'examiner  les  griefs  opposés  par  les  habi- 
tants aux  états  féodaux  produits  par  les  seigneurs  :  dans  une 
seconde  partie,  lévaluation  des  fiefs  de  S.  Jeoire  faite  par  le  com- 
missaire Bellemin  est  combattue  comme  exagérée  et  trop  favo- 
rable aux  possesseurs  de  fiefs  ainsi  que  les  mémoires  présentés 
par  trois  des  seigneurs,  ceux  du  baron  Foncet,  du  marquis  de 
Cluses  et  du  curé  de  S.  Jeoire  ;  le  mémoire  rédigé  le  16  mai  1781 
par  le  baron  Foncet  (lequel  trouvait  les  conclusions  du  com- 
missaire Bellemin  loin  de  lui  être  favorables,  puisqu'à  la  place 
des  i/i.'.^/i5  livres  portées  sur  l'évaluation  de  ce  commissaire,  ce 
seigneur  en  demandait  22.002  livres)  est  particulièrement 
examiné.  Dans  une  3'  partie,  l'avocat  Mouchet  propose  une 
nouvelle  estimation  des  fiefs  s'élevant  pour  l'ensemble  du  terri- 
toire de  S.  Jeoire  à  15.838  l.  i3  s.  2  d.  au  lieu  des  27.379  l. 
proposées  par  le  commissaire  Bellemin.  (Archives  de  la  Haute- 
Savoie,  C  affr.  21  pièce  82.) 

(Fol.  6.)  u  ...  M''  liellemin  s'est  proposé  deux  objets,  la 
fixation  de  l'étendue  de  chaque  fief  et  de  la  quotité  des  servis, 
et  l'évaluation  desdits  fiefs.  Quant  au  premier,  un  léger  coup 
d'o'il  sur  les  volumineuses  o])éralions  de  ce  commissaire  per- 
suade (ju'il  a  Noulu  sintéresscr  dans  la  matière  à  lui  confiée  et 
qu'il  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  découNrir  le  véritable 
emplacement  de  chaque  fief  et  le  faire  connaître  à  chaque 
|)ossesscur  des  fonds  inscrits  au  cadastre  de  S.  Jeoire,  de  même 
que  i)Our  fixer  les  servis  affeclés  sur  chaque  pièce  sujette  à 
qiiel(|u'Mn  dcsdils  liefs.  L'on  \oil  en  elTet  (|u'il  a  parcouru  par 
ordre  tous  les  numéros  de  ce  cadastre  et  qu'après  examen  fait 
des  états  et  pièces  produites  pai-  les  seigneurs,  de  même  que  des 
oppositions  et  ré|)onses,  il  a  voulu  indiquer  la  contenance  pour 
laquelle   chacun  dcsdils   miméros    se    lrou\e,   ou  seul  ou    par 
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accolement  avec  d'autres,  sujet'à  quelqu'un  desdiis  fiefs,  et  le 
servis  affecté  sur  chaque  pièce... 

(Fol.  i3  V.)  0  ...  Le  premier  principe  que  M"  Jîellemin 
adopte  pour  son  projet  consiste  à  diviser  chaque  fief  en  trois 
catégories,  spécifique,  mixte  et  générique.  Il  a  placé  dans  la 
première  tout  ce  qui  est  porté  par  les  dernières  reconnaissances, 
dans  la  seconde  ce  qui  est  en  piojcts  de  reconnaissances  avec 
application  des  numéros  à  la  marge,  et  dans  la  troisième  ce 
qui  se  trouve  omis  dans  la  dernière  rénovation. 

<(  Ce  principe  ne  saurait  a^oir  lieu  quand  les  reconnais- 
sances sur  lesquelles  l'on  a  à  opérer  ne  contiennent  pas  l'ex- 
pression des  numéros  des  pièces  reconnues  ou  que  les  numéros 
ne  se  trouvent  pas  insérés  à  la  marge  de  chaque  article  du  con- 
sentement du  possesseur  ;  ce  n'est  en  effet  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  circonstances  qui  donne  lieu  à  l'état  spécifique  d'un 
fief,  quand  elle  se  trouve  accompagnée  de  l'indication  des 
tenanciers.  Dans  tous  autres  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à 
l'état  générique  sauf  à  avoir  égard  à  une  rénovation  de  laquelle 
les  reconnaissances  seraient  projetées  et  a|)puyées  sur  des 
ouvrages  de  l'art  capables  d'en  établir  la  solidité. 

«  M*  Bellemin  n'aurait  par  conséquent  dû  considérer  que 
comme  génériques  les  états  des  fiefs  de  M.  le  baron  et  de  la 
plupart  des  autres  seigneurs,  puisque  suivant  ses  propres 
observations,  les  dernières  réno^ations  de  ces  fiefs  ne  con- 
tiennent pas  l'expression  des  numéros  de  chaque  pièce  reconnue 
et  que  ceux  qui  ont  été  insérés  en  marge  ne  l'ont  été  qu'au 
hasard,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  du 
consentement  des  possesseurs. 

((  Ce  commissaire  a  peut-être  cru  pouvoir  regarder  comme 
spécififpie  tout  ce  qu'il  a  trouvé  reconnu  et  pu  rappoiler  à 
(juclqucs  numéros  du  cadastre  de  S.  Jeoirc,  mais  ce  n'est  pas  de 
son  ouvrage  que  cette  qualité  doit  résulter,  c'est  de  la  rénova- 
tion même  de  chaque  fief,  telle  qu'elle  existe,  autrement,  tout 
devrait  être  regaidé  spécifique,  parce  que  tout  pourrait  être 
rendu  tel  par  une  nouvelle  rénovatioji,  ce  qvn  n'est  sêiremenl 
pas  l'esprit  du  souverain  qui  veut  que  l'on  examine  chaque 
fief  relativement  à  l'état  actuel  des  terriers  sur  lesquels  il  est 
appuyé. 

«    A  partir  de  ces  solides  observations,  il  ne  serait  pas  seule- 
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ment  question  de  distraire  un  quart  ou  un  tiers  de  la  majeure 
partie  de  la  valeur  desdits  fiefs,  comme  M'^  Bellemin  s'est  con- 
tenté de  faire,  il  faudrait  distraire  de  toute  cette  valeur  une 
moitié  et  peut-être  plus  pour  les  frais  d'une  nouvelle  lénovalion 
et  pour  ceux  de  l'exaction  des  devoirs  seigneuriaux. 

«  M"  Bellemin  passe  ensuite  à  l'évaluation  des  servis  et 
des  fonds  pour  fixer  le  capital  des  premiers  et  le  prix  de 
l'extinction  de  la  directe  et  de  la  taillabilité  des  autres.  Quant  aux 
servis,  il  pose  d'abord  pour  principe  que  la  coupe  de  Genève  est 
égale  au  veissel  de  grenelte  de  Chambéry.  Il  dit  en  second  lieu 
que  suivant  la  valeur  du  froment  à  ladite  grenette  pendant  les 
3o  ans  derniers,  la  commune  porte  le  veissel  à  9  l.  18  s.  9  d., 
d'oii  il  infère  que  la  coupe  mesure  de  Cluses,  qu'il  dit  moindre 
que  celle  de  Genève  d'une  neuvième,  doit  être  portée  à  8  l.  16  s. 
9  d.,  et  celle  de  Faucigny,  qu'il  dit  aussi  moindre  que  celle 
de  Cluses  d'une  aulre  neuvième,  à  7  l.  17  s.  r  d.,  et  enfin  il  porte 
les  pois  et  les  fèves  au  même  i)rix  que  le  froment,  l'orge  aux 
deux  tiers,  l'avoine  au  quart,  les  cbapons  à  12  s.  et  les  sols 
genevois  à  12  deniers.  Tel  est  le  système  adopté  par  M"  Belle- 
min pour  l'évaluation  des  servis. 

((  Ce  système  ne  paraît  pas  soutenable  :  1°  parce  que,  à 
supposer  les  proportions  que  M"  Bellemin  met  entre  lesdites 
mesures,  ce  ne  serait  pas  la  valeur  du  froment  à  Chambéry  qui 
pourrait  servir  de  règle  pour  é\aluer  le  froment  de  S.  Jeoire, 
payable  à  S.  Jeoire  poui-  des  servis,  non  seulement  parce  que 
le  froment  des  environs  de  Chambéry  que  l'on  porte  à  grenette 
de  cette  ville  a  une  valeur  inlrinsè(iue  supérieure  à  celle  du 
froment  qui  croît  à  S.  Jeoire.  et  ({ue  la  consommation  de  celte 
capitale  est  beaucoup  j)lus  ïovlr  que  celle  de  S  Jeoire,  mais 
encore  parce  que,  dans  le  cas  même  ([u'il  pourrait  être  question 
de  la  valeur  du  froment  de  S.  Jeoire  au  marché  de  ce  lieu,  ce 
ne  serait  j)as  même  la  valeur  porlée  dans  les  registres  du  châte- 
lain qui  serait  à  suivre;  et  en  elVel.  ces  regisires  ne  portant 
([u'une  seide  valeur,  il  est  à  présumer  qu'elle  est  celle  du  très 
beau  froment  qui  est  celui  que  l'on  porte  au  marché  pour  faire 
plus  d'argent,  et  qui  n'est  pas  celui  que  l'on  réserve  pour  le 
paiement  des  servis,  malgré  la  slipulalion  de  beau  Iromcnt  qui 
pourrait  être  insérée  dans  les  terriers,  le  beau  supposant  le  plus 
beau  el  même  le  très  beau,  de  sorte  qu'à  nv  mettre  (|u'ujie  diffé- 
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rencc  de  20  sous  par  coupe  cnlrc  chacune  de  ces  qualités,  ce 
qui  serait  bien  modéré,  celle  qui  serait  pour  les  servis  ne 
vaudrait  que  6  l.  17  s.  6  d.,  quand  la  très  belle  se  vendrait  au 
marché  8  1.  i3  s.  6  d.,  ce  qui  serait  le  produit  de  la  commune 
de  3o  ans  suivant  les  registres  du  châtelain  de  S.  Jeoire.  suivant 
le  sentiment  de  M"  Vuy  au  sujet  du  fief  il'Onnion... 

(Fol.  16  v»)  ((  Passant  à  l'évalualion  des  fonds,  M"  Bellemin 
adopte  le  système  de  la  taille  et  même  de  la  (aille  répartie  qu'il 
porte  à  a. 9/(5  1-  10  s.  3  d.,  tandis  qu'un  mémoire  du  bureau  de 
l'Intendance  ne  la  |iorte  qu'à  i^.qoS  1.  lô  s.  f\  d.  et  la  royale  à 
2.684  1.0  s  10  d.  Il  multiplie  ''1  fois  cette  taille  par  lui  supposée 
et,  trouvant  le  monlanl  de  11.782  1.  i  s.,  il  en  porte  le  capital  à 
raison  de  100  pour  /j  à  29/1.553  livres,  et  fait  ensuite  une  répar- 
tition de  cette  taille  et  de  ce  capital  suivant  le  tableau  ci-après  : 


Espèces     j,,urnaux    Taille  par 
des  fonds  commune 


Terre         i .  800    i     o 
Prés  325   o  i5 

Prés-ver^"'      75    i      i 
Bois 
Pâturacr* 


Broussailles 
et  teppes 


I . 700  o 
85 o  o 
I .950   o 


Taille 
annuelle 

I .600  o 

243  l5 

80  10 

/i25  o 

255  o 

341  5 


Capitaux 


Total     6.5oo   o     o 


Taille 
multipliée 

G  /)Oo     o    I Go. 000 


97^ 

322 

1 .  700 
1 .020 
1 .3G5 


24.37G 

8.o5i 

4  2 . 5oo 

25.5oo 

34  .125 


1 1 .  782     1    29^1 .553 


83  1 5 
25  o 
o 
10 


o   2.945   10 

u   Sur  ce  principe,  M'  Bellemin  dit  que  le  journal  de  terre 

revient  à  livres     100     o 

Celui  de  pré  75     o 
,    —    de  pré  verger  et  jardin 

—  de  bois 

—  de  pâturage  3o 

—  de  teppe  et  broussaille  17 

«  M*"  Bellemin  ajoute  à  celle  estime  des  trois  premiers 
articles  un  tiers,  eu  égard  à  la  plus  ample  valeur  qu'ils  peuvent 
avoir  acquis  dès  le  cadastre,  et  d'après  cette  augmentation,  il 
pose  pour  base  de  son  opéraiion  le  tableau  ci-après  : 

Le  journal  de  terre  vaut  livres 

—  de  pré 

—  de  verger  et  jardin 

—  de  bois 


]33 

G 

8 

100 

0 

0 

I  1  T 

i3 

4 

25 

0 

0 
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Le  journal  de  pàlui-agc  oo     o     o 

—        de  tcppe  el  broussaille  17   10     o 

((  M"  Bellemin  porte  loules  les  poses  de  fief  à  000  loises, 
suivant  une  eoinmunc  qu'il  dil  avoir  l'aile  eu  vériliant  les 
contenances  féodales  sur  les  terriers.  U  réduit  ensuite  les  poses 
en  journaux  de  cadastre  à  raison  de  /joo  toises. 

((  M"  Bellemin  porte  en  diminution  sur  l'évaluation  des 
fonds  le  moulant  des  servis  existants  et  afi'rauchis.  Il  tire  ensuite 
du  restant  de  cette  évaluation  une  ^V""  pour  rextiuclion  du 
simple  fief  et  une  autre  2  V""  pour  l'exlinetion  de  la  tailiabilité, 
quand  il  en  est  question,  el  du  produit  de  ces  24'"  "  il  disirait 
tout  comme  du  montant  des  servis  le  quart,  le  tiers,  la  moitié 
ou  les  deux  tiers,  suivant  qu'il  s'agit  des  diderentes  catégories 
par  lui  établies  simple,  mixte  et  générique. 

«  Tels  sont  les  principes  adoptés  pai  AP  Bellemin  pour 
l'évaluation  de  la  directe  et  de  la  tailiabilité.  {Suil  une  critique 
du  système  (idopté  par  M"  Bellemin  lequel  avait  conclu  pour 
l'évaluation  des  divers  fie/s  de  S.  Jeoire,  aux  totaux  suivants)  : 

(l'ol.  20  V.)  «  ...  Pour  les'  fiefs  de  M.  le  baron  Foncel,  y 
comi)ris  9G0  1.  pour  l'extinction  de  la  tailiabilité  personnelle 
de  07  liommes  à  raison  de  20  l.  l'un  et  de  22  femmes  à  raison 
de  10  1.  cliacune,  comme  encore  680  1.  auquelles  il  porte  le  prix 
de  iC)  (pinrls  el  demi  de  froment  pour  les  redevances  dues  par 
les  particuliers  auxquels  il  a  élé  permis  d'avoir  des  fours. 

Livies     i4.2^|5   i3     2 

2  ■  Ponr  celui  de  M.  de  la  Flécbère  de 
Heaurcgai'd,  y  compris  10  bommes  et 
-)  femmes  laillables  G.o'icS     0     5 

.')"  lV)ur  celui  de  M.  de  Cormaud,  y 
compris  180  l.  pour  les  tail labiés  dont  il 
ne  spécifie  pas  le  nombre 

V  Pour  celui  de  M.  de  la  Fléclière 
d'Alex 

5"  pour  cclni  de  M.  le  iuar(|uis  de 
Cluses,  y  compris  1  ^o  I-  pour  les  laillables 

()"  Pour  celui  de  Madame  Ducrest 

7"  Pour  celui  du  U'  seigneur  curé  de 
S.  Jeoire. 

Tolal 
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((  Ce  tableau  esl  sans  doute  effrayant,  et  sui-lout  c|uand  on 
considère  que  des  6.5oo  journaux  qui  emportent  toute  l'étendue 
de  la  paroisse  de  S.  Jeoiie,  il  n'y  en  a  que  2.000  en  terres,  prés, 
vei'gei's  et  jardins,  et  que  les  /j.aoo  restants  ne  sont  que  des 
mauvais  bois,  mauvaises  lejipes  et  des  broussailles,  plus  encore 
c[uand  Ton  considère  (]ue  tous  lesdils  fiefs  ensemble  n'em- 
portent qu'environ  i.aS-  journaux  desdites  terres,  prés,  vergers 
et  jardins  et  5/i^  en  bois,  tejqîes  et  broussailles. 

(I  Malgré  cela.  M.  le  baron  Foncet,  M.  le  marquis  de  Cluses 
elle  révérend  sieur  curé  de  S.  .leoire  ne  sont  pas  encore  con- 
tents. M.  le  baron  prétend  que  ses  fiefs  doivent  valoir  22.002  1. 
et  que  la  communauté  reste  cbargée  de  la  i  V'"'  due  aux  finances  ; 
M.  le  marquis  de  Cluses  porte  le  sien  à  i.i  18  1.  18  s.  10  d.  et  le 
révérend  sieur  curé  de  S.  Jeoire  veut  aussi  que  le  sien  vaille 
y.'^t)  1.  2  s.  2  d.  8  douzains.  (Dans  la  3'""  partie  de  son  mémoire, 
f  avocat  Moachet  discute  la  valeur  de  chacun  des  fiefs  (/ii  il  convient 
^affranchir  et  fixe  celte  évaluation.  Sa  discussion  est  précédée  de 
ces  considérations  générales)  : 

(Fol.  2/i.)  «  ...  L'on  doit  d'abord  être  persuadé  que  le  sou- 
verain, en  ordonnant  l'exlinction  des  fiefs,  ne  s'est  pas  proposé 
ni  d'enrichir  les  seigneurs  ni  d'aggraver  le  joug  des  taillables  et 
des  favetiers.  Son  unique  but  a  été  de  décharger  le  peuple 
d'une  source  intaiissable  d'iniquités  et  de  procès  au  moyen 
d'une  juste  indemnité.  D'oii  découlent  deux  principes  à  suivre 
pour  la  fixation  de  celle-ci  :  le  contiat  par  lequel  le  fief  a  élé 
acquis,  celui  par  lequel  il  a  élé  accusé.  Ces  principes  ont  élé 
annoncés  comme  les  bases  principales  de  la  fixation  de  cette 
indemnité  par  le  soin  que  MM.  les  Inlcndanls  et  la  Délégation 
même  de  la  j)iovince  onl  eu  de  sommer  par  leuis  lettres  d'assi- 
gnation, par  leurs  ordonnances  et  décrets  les  pcjssesseurs  des 
fiefs  dont  s'agit  do  produire  tous  contrats  de  cette  espèce 
qu'ils  se  trouvent  avoir,  de  même  que  les  cottets  de  leurs 
exactions,  et  Ton  ne  doute  pas  que  cette  sommation  est  une 
émanation  de  la  sagesse  du  souvei'aiii. 

('  l"]t  en  ellct,  quand  il  s'agit  de  ralTrancliisscmeiil  diin  lief. 
de  l'acquisition  duquel  l'on  a  le  conirat,  cl  (pi'il  n  y  a  aucune 
circonslance  qui  puisse  faire  jjrésiimcr  (pie  la  valeur  de  ce  llcf 
<i  augmenlé  ou  diminué,  il  parai!  nalurel.  juste  et  de  loiite 
équité  (pie  le  piix  de  ce  coidral  serve  de  règle  poiu'  (-lablir  celui 
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de  ratïranchissement.  Les  cris  des  seigneurs  que  les  bons 
marchés  qu'ils  peuvent  avoir  faits  ne  doivent  pas  être  au  prolit 
des  conimunaulés  sont  des  cris  auxquels  on  ne  doit  aucune 
attention.  Le  souverain,  on  le  répèle,  ne  veut  pas  les  enrichir, 
il  ne  veut  que  les  indemniser,  et  quelle  indemnité  plus  juste 
pouvaient-ils  attendre  que  celle  du  prix  qu'ils  ont  payé  1  Us  ne 
sauraient  de  même  se  plaindre  quand  on  leur  adjuge  le  capital 
de  la  censé  portée  par  l'acensement  du  fief  lorsque,  dès  la  date 
de  cet  acensemeni,  il  n'est  survenu  aucune  circonstance  qui 
ait  pu  changer  l'état  du  fief.  Et  s'il  ne  conste  ni  de  rac([uisition 
ni  de  l'acensement,  les  seigneurs  ont  encore  moins  liou  de  se 
plaindre  si  on  leur  adjuge  le  (\ipital  du  moulant  de  leuis  exac- 
tions, à  forme  de  leur  collet  même,  di.slrudi.s  dislraliendls, 
nélant  pas  possible,  suivant  la  simple  raison,  que  l'indemnité 
soit  portée  plus  loin  que  l'utilité  de  laquelle  le  lief  peut  être. 

u  L'on  dira  peut  être  que  le  principe  du  prix  de  l'acquisition 
n'est  pas  admissible  quand  celle-ci  comprend  non  seulement 
le  lief  mais  encore  la  juridiction  des  ruraux  et  auties  objets 
indifférents  pour  l'alfranchisscment  ;  mais  cela  ne  saurait  opter 
à  l'aj)plication  de  ce  jirincipe.  rien  n'étant  plus  aisé  (pie  de 
distraire  du  priv  de  l'acquisition  celui  des  objets  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  ceux  que  l'on  doit  atfrancliir. 

H  C'est  ici  le  cas  de  M.  le  baron.  Il  acquit  par  le  contrat  du 
i5  juillet  1769,  Léger  notaire,  la  terre  de  S.  Jeoire  en  l'état 
qu'elle  se  trouvait  alors  et  tous  droits,  biens,  liefs,  jui'idictions 
et  autres  effels  qui  peuvent  en  dépendre,  soit  que  lesdits  biens 
soient  silués  en  la  pai'oisse  de  S.  Jeoire  ou  ailleurs,  ensemble 
Ions  (lr(nls  de  pati'onage.  et  autres  lionoiirupies  et  uliles  tjui 
peuvent  en  dé|)endre  pour  le  prix  de  32. 000  livres  dont  une 
partie  fut  payal)le  de  la  manière  convenue  aux  créanciers  du 
seigneur  vendeur'  et  le  surplus  avec  intérêt  au  f\  0/0. 

(I  M.  le  l)aron  se  serait  sans  doute  félicité  d'avoir  pour  rien 
la  juiidiclion  et  les  honorifiques  y  attachés  dans  le  lieu  de  sa 
naissance  et  de  trouver  dans  le  surplus  de  son  ac(piisition 
le  produit  net  tlu  prix  de  celle-ci  au  5  0/0.  tandis  qu'il  ne  pro- 
mit lui  même  qu'à  '1  l'intérêt  de  la  moitié  de  ce  priv.  Or  il  est 
constant  que  les  biens  et  droits  utiles  compris  en  cette  acquisi- 
tion rendaient,  à  la  date  de  celle-ci,  distraction  faite  de  (i  I.  <)  s. 
-  d.  de  taille,  1.07.")  I.  9  s.  ô  d..  sans  |)arler  de  la  portion  du  \u'\ 
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qui  s'clendait  lirrc  le  village  cVOssa.  paroisse  de  Marignier.  el 
des  fiefs  se  mouvant  sur  le  territoire  de  S.  Jeoire,  ainsi  qu'il 
consle  par  les  informations  piises  par  M.  Bené,  suivant  son 
(•ertifioat  ci-joint,  qu'il  atleslerail  au  besoin  par  serment,  d'où 
il  suit  que.  dans  le  système  le  plus  favorable  que  M.  le  baron 
])uisse  s'être  proposé  en  cette  acquisition,  le  revenu  desdits  ilefs 
rière  Ossa  et  S.  Jeoire  n'avait  été  compté  que  pour  •:>25  l.. 
lesquelles  avec  les  i..'>73  l.  montant  du  )eAenu  des  autres  efï'ets 
auraient  produit  le  total  des  i.Goo  l.  auxquelles  serait  arrivé 
l'iulérèt  du  prix  de  la  dite  acquisition  au  5  o/o...  (L'avocat 
Mourhet  propose  les  chiffres  saivaiiis  en  conclusion  de  son  mémoire  :) 
(Fol.  /il  :)  (I  Récapitulation  de  la  valeur  de  chacun  des  fiefs  : 

M.  le  baron  Foncet 

M.  le  marquis  de  Cluses 

Le  révérend  sieur  curé  de  S.  Jeoire 

M.  de  Cormand 

^\.  de  laFléclière  d'Alex 

M.  de  la  Flécbère  de  Beauregard 

Madame  Ducrest  

13.838  L  iS  s.    -A  d. 

Ci  Fe  résultat  de  ces  opérations  pourrait  paraître  tro^j 
modéré  s'il  n'était  considéré  qu'en  lui-même.  Mais  si  l'on  y 
joint  le  montant  des  frais  faits  par  la  communauté  et  qui 
arrivent  déjà  à  plus  de  5.ooo  F,  si  l'on  considère  encore  ceux 
qui  restent  à  faire,  l'on  trouvera  (pi'à  ne  payer  chaque  fief  qu'au 
piix  porté  par  la  lécapitulalion  ci-dessus,  cette  communauté 
se  trouvera  avoir  dépensé  plus  de  -j^  à  :i3.ooo  livres  pour  son 
airranchissement...  Si  l'on  fait  attejilion  qu'aucun  des  seigneurs 
dont  il  s'agit  n'a  \oulu  produire  ses  cottels  d'exaction,  l'on  se 
convaincra  encore  que  le  seul  motif  qui  lient  les  cottels  à  l'écart 
est  celui  d'attribuer  à  chaque  fief  une  valeur  beaucoup  i)lus 
ample  que  celle  de  son  réel  produit,  lequel  es!  cependant  la 
base  qui  tloit  scr\ir  de  règle. 

((   Si(jiii'  :  .MoLt:iii;T,  conseil.  » 

185.  178:),  3  févrici-  :  Felire  de  l'Intendant  du  V'aucigny 

sur  les  difficultés  de  latVrancliissement  de  S.  Jeoire.  (Annecy, 
\r(hives  déparlemenlales.  (^  alTr.  i '1  fol.  178.) 
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18G.  —  1780,  8  lévrier  :  Ordoniianco  de  la  Délégation  des 
afïranehissemenls  du  Faucigiiy  enjoignant  à  la  communaulé 
de  S.  Jeoire,  dans  un  délai  de  huit  jours,  de  produire  ses  obser- 
vations sur  les  états  produits  par  les  possesseurs  de  fiefs,  à  peine 
de  s'exposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  d'oirice  à  l'estinialion 
desdits  liefs.  (Annecy,  \rchi\cs  dé])art(Mii('ntales.  C  aflV.  •>! 
pièce  78.) 

187.  —  178.3,  17  février  :  I.cllre  de  l'avocat  Monclict  annon 
çanl  l'envoi  d'un  mémoire  destiné  à  défendre  les  droits  de  la 
communauté  de  S.  Jeoire  pour  son  affrancliissement.  (  \nnccv, 
Vrcbives  départemenlalcs.  C  alfi-.  ■>  r  pièce  80.) 

188.  —  [1780]  :  Mémoire  sur  l'évaluation  des  fiefs  s'étendant 
sui-  le  territoire  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives  déparlementales, 
G  aff'r.  21  pièce  Ô7).  fol.  (i  :  cf.  la  pièce  57,  fol.  3  el  \  de  celle 
liasse.) 

189.  —  [1783J  :  Mémoire  sur  raffranchissement  projelé  du 
fief  du  baion  Foncct  à  S.  Jeoire.  L'insuccès  de  rarrangemcnt  à 
l'amiable  tenlé  précédemment  [en  1773]  par  devani  llnlendanl 
général  était  dû  à  ce  que  le  baron  Foncet  avail  exigé  iG.ooo  l. 
pour  alVianchir  des  droits  qui  u  ne  lui  avaient  pas  coûté  deux 
liartls,  ainsi  qu'est  démontré  par  l'état  des  revenus  que  rend 
audit  seigneur  le  surplus  de  son  acquisition.  (Annecy,  Archives 
déparlementales,  (lallr.  21  pièce  ôô  ;  cf.  ihidrni.  pièce  5-.  fol.  1.) 

190.  —  [1783]  :  Relation  de  la  Délégalion  des  affi-anchisse- 
menls  du  l'aucigny  à  la  Délégation  générale  au  sujet  de  l'affran- 
chissement de  S.  Jeoire  contenant  l'historique  de  la  procédure 
suivie.  «  Aucune  autre  communauté  que  celle  de  S.  Jeoire  n'a 
tani  eu  de  (lilficidlés  et  de  dépenses  à  supporter  pour  par\enir 
au  bul  de  la  liberté  que  ses  habitants  réclament  depuis  i7()()  et 
après  Uupielle  ils  ne  cessent  de  soupirer.  S'ils  ont  payé  chère 
ment  les  |)réliminaires  pour  y  réussir,  ils  espèrent  aussi  que  la 
Délégation  générale  voudra  bien  y  avoir  égard  dans  son  arbi 
trage.  (Annecy,  Archives  déparlementales.  (]  alïV.   u  pièce  '|().) 

i()i.  —  I  '  7<''^>H  •  Seconde  relation  incom|)lète  de  la  Déléga 
tion  des  aiVrancbissements  du  h'aucigny  à  la  Délégation  générale 
sur  les  opérations  |){)usui\ies  dans  la  communaulé  de  S.  .leoire 
portant  une  criticpic  des  éNabialions  faites  j)ar  le  commissaire 
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Bellemin,  considérées  comme  trop  favorables  aux  seigneurs. 
(Annecy,  Archives  départementales,  (l  atlV.  21  pièce  52.) 

jfj2  __  [1780]  :  Troisième  relation  de  la  Délégation  du 
Faucigny  à  la  Délégation  générale  an  sujet  tle  lafiranchisse- 
ment  de  S.  Jeoire.  rédigée  à  la  suite  de  la  requête  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  datée  du  17  juilhM  1782,  proposant  d'adopter  les 
évaluations  présentées  ])ar  le  commissaire  licUemin.  se  décom- 
posant ainsi  :  lie!' du  baron  Foncet  i3.28ô  !..  taillables  dudit 
seio-neur  qëo  1.;  llef  de  la  h'Iéchèrc  de  Beauregard  (i.iiS  1., 
taillables  dudit  200  1.  :  fief  de  la  Faverge  de  Cormand  0.697  l- 
taillables  dudit  180  1.  ;  fief  de  la  Fléchère  d'Alex  1.288  !..  sans 
taillables;  llef  du  marquis  de  Cluses  f)'io  1.,  taillables  dudit 
I  '10  1.  :  ticf  de  Madame  Ikistian  .')i5  1..  sans  taillables  ;  fief  de  la 
cure  de  S.  .leoire  210  1.  Total  27.072  1.  (et  non  i{>Ay\]  1.)  cbilïVe 
porté  à  'î--''^~\)  l  <'aris  le  mémoire  de  l'avocat  "Monchet  précé- 
demment cité.  (Vnnccy.  Aiclii\es  dé))artem(Mitalcs.  C  aflV.  21 
pièce  77.) 

100. 178^1,  i''  février  :  Délibération  du  Conseil  de  S.  Jeoire 

priant  l'Intendant  du  Faucigny  de  les  autoriser  à  vendre  les 
communaux  y  spécifiés  pour  rendre  moins  onéreux  l'affran- 
chissement de  leur  communauté.  (S.  Jeoire.  Archives  commu- 
nales, D  h  fol.  \')  \ .) 

,n'|.   178').    28  avril    :    llequète  adressée  à  la  Délégation 

générale  par  les  procureurs  de  l'affrancliissement  de  S.  Jeoire. 
«  Le  joug  de  la  communauté  devient  toujours  plus  pesant,  et  il 
sera  sans  doute  éternel  s'il  ne  vous  plaît  pas,  Nos  seigneurs, 
jeter  un  coup  d'a'il  de  commisération  sur  son  sort.  Les  mouve- 
ments qu'elle  se  donne  depuis  lô  ans.  les  entraves  quelle  a  ren- 
contrées à  chaque  pas,  les  fiais  immenses  qu'elle  a  faits  le 
méritent  et  tout  paraît  ])répaié  pour  votre  arbitrage.  Les 
possesseurs  des  tiefs  ont  remis  l'estimation  de  chacun  de 
ceux  ci,  la  communauté  leur  a  répondu  par  un  mémoire  par 
le(juel  elle  semble  avoir  démontré  la  juste  valeur  de  chacun 
desdits  liefs.  de  sorte  que  toutes  plus  amples  productions 
seraient  superihies.  Il  ne  reste  à  cette  communauté  aucune 
autre  ressource  pour  parvenir  à  son  alTranchissement...  que 
celle  qui  lui  est  réservée  en  ce  Iriburiid.  »  (Anneex.  Archives 
départementales,  C  affr.  21  pièce  7'i  Icr.) 
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iga.  —  lyS'i.  9  mai  :  AUmdat  de  iG  1.  10  s.  au  sieur 
Quinollet  pour  axoir  Iransporlé  à  Chambéry,  aux  arcliives 
royales,  entre  les  mains  du  sieur  Léger,  secrétaire  de  la  Dcléga- 
lion  générale,  les  litres  concernant  ralï'ranchissement  de 
S.  Jeoire,  ((  attendu  qu'il  a  été  obligé  de  se  servir  d'une  voilure 
])our  une  partie  du  cbemin,  à  cause  de  la  pesenleur  des  susdits 
litières  ».  (Annecy,  Arcliixes  départementales,  C  aflr.  -i^ 
fol.  j(').')  \ .  ;  ces  titres  furent  rapportés  à  S.  Jeoire  en  mars  178;"), 
ihidein  fol.  1208.) 

19(3.  —  i78''i,  20  septembre  :  Mandat  de  200  livres  alloué  au 
notaire  Muflat  de  S.  Amour,  secrétaire  de  la  Délégalion  des 
aflranchissemenls  du  Faucigny,  pour  honoraires  à  lui  dus 
pour  u  les  dilïérentes  répartitions  el  liquidations  de  ce  c|ui 
revenait  à  payer  par  chaque  communauté  de  cette  province 
pour  quatorzièmes  d'aflranchissements,  frais  de  patentes  d'au- 
torisations de  contrats  d'affranchissement  et  d'arrêt  d'entérine- 
ment d'icelles,  de  sollicitatiijns,  avances  des  intérêts  de  prix 
d'aftianchissemenls  dus  aux  seigneurs  et  autres  répartitions  de 
ce  qui  revient  à  payer  aux  commissaires,  à  la  Délégalion 
générale,  aux  Intendants  et  officiers  de  ce  bureau  et  à  différentes 
personnes,  le  tout  paroisse  par  paroisse,  à  prorata  du  prix  des 
alTranchissements...,  aussi  les  liquidations  des  sommes  reve- 
nant à  payer  par  les  communautés  aux  seigneurs  qui  avaient 
obtenu  le  déclaratoire  de  libre  exaction...,  distraction  faite  des 
(juatorzièmes  avancées  par  les  communautés  ».  La  quote  part 
tle  la  commimaulé  de  S.  Jeoire  s'élève  à  i  1.  5  s.  (Annecy, 
Arcliives  dé|)artementalcs,  C  alTr.  2/i  fol.  i83.) 

197.  —  178."),  9  mars  :  Arbitrage  de  la  Délégation  générale 
lixant  à  i3.ooo  1.  le  prix  du  lief  du  baion  i'oncM't  à  S.  Jeoire  et 
les  intérêts  à  .')20  l.  par  an.  (Annecy,  \rclii\es  départementales, 
mention  dans  C  alTr.  12.) 

198.  —  178.'),  ilj  mars  :  Arbitrage  de  la  Délégalion  générale 
lixani  le  prix  de  divers  affranchissements  de  liefs  à  S.  Jeoire  : 
l'icf  de  Fr.-AL  de  la  Fléchère  de  licauregard  5.Goo  1.,  intérêts 
22'']  1.  ;  fief  la  Fa\erge  de  Cor-mand  o.ôoo  I.,  intérêts  i'|0  1.;  fief 
la  l'Iéchère  d'Alex  i.o.")o  I.,  intérêts  '\->.  I.;  lief  du  marquis  de 
(Uusi'S  i.ooo  I..  intérêts  '10  I.  ;  lief  lîastian-Ducrest  200  L, 
intérêts  8  I.:  lief  de  la  cure  de  S.  Jeoii'c  170  I.,  intérêts  (">  1.  i(i  s.; 
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lief  de  la  chapelle  île  Torchon  180  1.,  iiilérels  7  l.  Z|  s.  (Annecy, 
Archives  déparle  mentales,  G  all'r.  iî  et  17  loi.  728  v.  et  7::>()  v.) 

iqq.  _  1785,  :>.i  mars  :  Mandat  de  3ii  1.  10  s.  alloné  au 
sieur  Léger,  secrétaire  de  la  Délégation  générale,  pour  droits 
dus  à  l'occasion  de  l'alTranchissement  de  S.  .leoire,  notamment 
pour  le  ra])port  des  arrêts  portant  arbitrage  de  ralTiauchisse- 
mentdes  iiefs  du  baron  Foncet.  de  la  Fléchèrc  de  Beauregard, 
de  la  Faverge  de  Cormand,  de  la  Fléchèrc  d'Alex,  du  marquis 
de  Cluses,  de  Madame  Bastian  et  du  curé  de  S.  Jeoire,  pour 
l'expédition  de  deux  ordonnances  portant  répartition  des  fiefs 
arbitrés,  pour  son  rapport  à  la  Délégation  générale  et  ])Our 
deux  (>xpédilions  de  chacun  des  arrêts  destinées  l'une  cà  la 
communauté  de  S.  .leoire  et  l'autre  an  procureur  général  du 
Boi.  (Annecy.  Archi\es  départementales.  (1  alIV.  •>^i  loi.  •.lO'j.) 

.jOQ, 1-8."),  ■>!  mars  :  Lettre  de  rinlendant  du  l\uicign> 

au  Conseil  de  S.  .leoire  lui  noiifiant  que  la  Délégation  générale 
vient  de  terminer  l'arbitrage  des  fiefs  appartenant  au  marquis 
de  Cluses,  à  Madame  Bastian  Ducrest,  au  baron  Foncet.  à 
M.  de  la  Faverge  de  Cormand,  à  M.  de  la  l'iéchère  d'Alex,  à 
M.  de  la  l-léchère  de  Beauregard  et  au  curé  de  S.  Jeoire.  Signi- 
llcation  des  arrêts  d'arbitrage  devra  être  faite  auxdils  seigneurs 
de  façon  à  ce  que,  soit  par  voie  amiable,  soit  par  sommation, 
ils  viennent  passer  le  contiat  d'affranchissement  par-devant  le 
secrétaire  de  la  Délégation.  (Annecy,  \rchivcs  départemen- 
tales. C  afl'r.  10  fol.  iGi).) 

201.  1780,  :i\}  mars  :  Signification.  ])ar  exploit  dliuissier, 

à  la  requête  des  habitants  de  S.  .leoire.  des  arrêts  d'arbitrage 
de  la  Délégation  générale  notifiés  au  curé  de  S.  .Jeoire,  à 
MM.  de  la  Faverge  de  Cormand.  de  la  Fléchère  d'Alex  et  de  la 
Fléchèrc  de  Beauregard.  (\nnec\,  Archives  dépaitcmentales, 
C  aIVr.  17  fol.  7-i8et  701.) 

.^Q.^    1-83,    Il   mai  :   Contrat    d'affVanchissement   passé 

par-devant  le  notaire  Alulïat  de  S.  Amour,  secrétaire  de  la 
Délégation  du  Faucigny,  en  faveur  de  la  comnumauté  de 
S.  Jeoire  par  le  marquis  de  Cluses  1.000  l..  Fr.  VL  delà  h'iéchèrc 
de  Beauregard  ."j.Goo  I.,  le  curé  de  S.  Jeoire  170  1.,  et  le  recleur 
de  la  chapelle  de  Torchon  180  1.  (Annecy.  Airlii\(>s  départe 
mentales,  C  alTr.  17  fol.  7'-)  v.) 
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Gel  anVaiicliisscmcnt  porte  sur  u  toutes,  espèces  de  laods, 
cens,  servis,  directs  domaines,  taillabilités  réelles  et  person- 
nelles, corvées,  redevances  et  autres  droits  et  devoiis  féodaux 
ou  emphytéotiques  auxquels  les  biens  et  personnes  de  ladite 
communauté  sont  asireints.  » 

200.  —  1785,  iG  mai  :  Contrat  d'aflVanchisseinent  de  son 
fief  de  S.  Jeoire  passé  par  le  baron  Foncet  pour  la  somme  de 
i3.ooo  livres.  L'acte  est  rédigé  à  Chambér\  ,  dans  la  maison  du 
sénateur  Pierre-Clément  Foncet,  fils  de  feu  JeanJoseph  Foncet 
baron  de  S.  Jeoire,  par  le  notaire  Léger,  secrétaire  de  la 
Délégation  générale.  Cet  aft'rancbissemeni  comporte  «  tous 
droits  de  fiefs,  empbytéoses,  direct  domaine,  laods,  cens,  servis, 
])lails,  tributs,  redevances  pour  les  aflbuâges.  échutcs.  taillabi- 
lités réelles  et  personnelles  cl  de  tous  les  autres  droils  et  devoirs 
féodaux  et  emi)b\  léoliques  ([ui  lui  appartiennent....  ledit 
seigneur  se  réservant  expressément  les  domaines  qu'il  possède 
dans  ladite  paroisse,  les  droits  de  leyde,  cours  d'eau,  pèche  et 
chasse,  fours  banaux,  les  taillables  habitant  hors  de  ladil(> 
paroisse  de  S.  Jeoire  avec  tous  les  droits  qu'il  a  sur  eux  pour 
raison  de  l'hommage  laillal)l('  de  même  (|uc  sur  leurs  descen- 
danls,  biens  et  héritages...,  sans  loutelois  non  plus  donner 
altcinte  aux  droils  tant  utiles  qu'honorifiques  dépendant  de  sa 
juridiction  ni  à  aucun  des  autres  droils  qui  ne  sont  pas  sujets  à 
ralfranehissement  à  teneur  de  l'édil.  »  La  somme  de  i.'î.ooo 
livres,  fixée  j)ar  arrêt  de  la  Délégaliou  générale  du  9  mars  \-Hô 
pour  prix  de  cet  aflVanchissemcnt,  sera  payée  par  les  procureurs 
de  S.  .leoire  un  an  a|)rès  l'autorisation  donnée  par  le  roi  et  après 
avoir  obtenu,  conformément  à  ledit,  déclaratoire  du  Séjiat  et 
de  la  Cliainbre  des  Comptes  pour  la  lil)re  exaction  dudit  capital. 
Les  intérêts  à  \  0/0  seront  ])ayés  à  j)arlir  de  la  dernière  fête  de 
S.  Michel,  date  de  la  cessation  du  paiement  des  divers  droits 
féodaux.  Le  baron  h'oncet  aura  droit  aux  arrérages  des  ser\  is 
dus  ;  il  paiera  au  roi  la  linaiiee  due  à  titie  d'indemnité  du 
domaine  atlVanchi,  mais  les  |)rocureurs  de  la  communauté 
dcMont  faire  l'avance  de  cette  somme  en  déJuclion  du  prix. 
Les  biens  de  ce  seigneur  ne  seront  plus  inscrits  dans  les  in 430 
sitions  (pie  Ton  pouirait  nietti'e  «  à  rate  de  la  taille  »  dans  la 
paroisse  de  S.  Jeoiic  pour  ralVraiiehissenient  :    u   la  (piote-part 
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qu'il  pourrait  être  dans  le  cas  de  payer  du  prix  du  préscnî 
affranchissement  comme  aussi  pour  raison  des  fiefs  des  autres 
seigneurs  aussi  affranchis  sera  imputée  sur  les  impositions  déjà 
payées  par  ledit  seigneur,  et  en  cas  qu'elles  n'équivalent  pas  la 
somme  qu'il  devra,  le  surplus  sera  imputé  sur  le  prix  du 
présent  aifranchissoment...  l']l  en  signe  de  vrai  et  parfait  alïVan- 
chissement,  ledit  seigneur  baron  promet  de  remettre  à  ladile 
communauté  soit  à  ses  procureurs  lors  du  paiement  (iiial  du 
susdit  prix  capital  et  des  intérêts  en  dérivant  tous  les  livres 
terriers  et  litterés  qui  concernent  les  fiefs,  rentes  et  droits 
affranchis.  »  (Archives  camérales,  à  Turin,  Registre  57  des  atlV. 
fol.  P.27.) 

20/i.  —  1785,  20  mai  :  Contrat  de  l'affranchissement  passé 
par-devant  le  notaire  Muffat  de  S.  Amour,  secrétaire  de  la 
Délégation  du  Faucigny,  en  faveur  de  la  communauté  de 
S.  Jcoire  pour  les  fiefs  possédés  par  J.-M.  de  la  Faverge  de 
Cormand  (3.5oo  1.)  F. -M.  de  la  Fléchère  d'Alex  (i.o5o  1.)  et 
Madame  Bastian  (200  l.).  (Annecy,  Archives  départementales, 
C  affr.  17  fol.  735.) 

205.  —  1785,  3o  décembre  :  Lettres  patentes  du  roi  de 
Sardaigne  portant  approbation  des  affranchissements  de 
S.  Jeoire  par  le  baron  Foncet  10.000  1.,  de  la  Fléchère  de 
Beauregard  5. 600  1.,  de  la  Faverge  de  Cormand  3.r)oo  L,  le 
marquis  de  Cluses  1.000  1.,  la  veuve  Ducresl  200  1.,  le  recteur  de 
la  chapelle  de  Torchon  180  1.  (Chambéry,  Archives  départe- 
mentales, mention  dans  C  /|.g7i.) 

206.  —  178C),  18  février  :  Conclusions  du. procureur  général 
de  la  Chambre  des  comptes  sur  la  requête  présentée  par  la 
comnmnauté  de  S.  Jeoire  pour  faire  enregistrer  les  contrats 
d'affranchissement  passés  en  sa  faveur  les  11,  iG  et  23  mai  de 
l'année  précédente.  (Turin,  Archives  camérales.  Kegistre  des 
patentes  de  Savoie,  vol.  97  fol.  7.) 

«   Pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  royal  patrimoine,  rien 
jî'cmpcche  que  les  possesseurs  d'icelle  en  exigent  librement  le 
prix  moyennant  le  paiement  à  la  caisse  d'amortissement  de  la 
finance  déterminée  par  ledit  du  kj  déc(Mnhre  1771   ])Our  fin 
demnilé  de  la  couronne. 

((   L'on  lequieiten  conséquence,  pour  le  cas  qu'ils  veuillent 
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se  prévaloir  de  celle  faculté,  qu'il  soit  préalablement  commis 
l'un  des  seigneurs  maîtres  aux  comptes  de  céans  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  la  quatoi'zicme  partie  des  sommes  respecti- 
vement portées  par  les  arrêts  cl  coiilrats  ci-devant  visés  [afïran- 
cliisscmcnt  des  ii.  iG  et  i^o  mai  i7S5|.  se  réservant  lorsque  la 
communauté  recourante  fera  conster  que  le  montant  en  a  été 
payé  dans  la  caisse  d'amortissement  de  conc^lure  ulléricuicment 
ainsi  f[u'il  écherra  pour  renlérinemenl  supplié   ». 

207.  —  1786,  -lo  février  :  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Turin  commctiant  le  maître  auditeur  Rossi  pour  procéder  à 
la  li(|ui(lation  tles  sommes  dues  au  fisc  pour  raffranchissement 
de  S.  Jcoire.  (Turin,  \rchives  camérales.  Registre  des  patentes 
de  Savoie,  vol.  97  fol.  G.) 

'io«S.  —  178G.  jG  mars  :  Mandai  de  i.qiîG  l.  11  s.  2  d.  pour 
le  prix  des  k  qualojzièmes  ducs  au  tisc  pourTes  fiefs  affranchis  à 
S.  Jeoire  et  pour  les  droits  dus  pour  l'expédition  des  lettres 
patentes  d'autorisation,  (\nnecy,  Archives  déparlemen laies, 
C  afVr.  -fJi  bis  fol.  9). 

((  Note  des  déboursés  faits  par  moi  soussigné  pour  l'expédi- 
tion des  lellies  patentes  d'autorisation  des  contrais  d'alTran- 
chissements  passés  par  M.  le  baron  de  S.  Jeoiie  P.C.  l\mcet, 
par  M.  de  la  Fléchère  de  Reauregard,  M.  de  la  l^^averge  de 
Cormand,  M.  le  marquis  de  Cluses.  j)ar  la  veuve  Ducrest 
Péronne  Franc.  Rastian  cl  pai-  le  curé  de  S.  Jeoire  en  fa\eur  de 
la  communauté  dudit  S.  .leoire. 

((  Droit  du  bureau  d'état  des  allaircs  internes  à 
raison  de  ")  l.  par  cluu[ue  seigneur  afIVanchissant 
et  .'>  I.  pom-  le  parchemin  de  la  patente  '.VA  I. 

Aux  invalides  dudit  bureau  il.    10  s. 

A  la  chancellerie  pour  droit  de  sceau  .'1         G 

Droit  des  huissiei's  de  ladile  chancellerie  .'5 

Re((ucte  [)résenlée  en  Chambre,  signature  et 
papiei-  I  \ 

Droits  des  conclusions  du  bureau  de  M.  le 
procureur  général  et  droil  de  solliciteur  du  lise  de 
la  Chambre  1.")        10 

Droits  de  la  secrélairerie  de  la  Chambre  eu  lai- 
son  du  j)ri\  cl  des  dioits  anVanchis  /|5 
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Pour  la  réversion  du  montant  de  la  quatorzième 
en  caisse  de  rédemption  et  ccrtilicat  d'iccUe  et 
papier  2 

Droits  de  ra[)porl  dus  aux  magistrats  de  la 
Chambre  taxés  à  raison  de  5o  s.  pour  clia(pu' 
1000  I.,  prix  de  l'anVanchissement  60 

Droits  de  l'arrêt  d'enregistrement  réglé  à  raison 
de  7  1.  10  s.  pour  ehaque  rente,  fief  ou  droits 
all'iancliis,  lesquels  sont  au  nombre  de  G  et  papier 
marqué  45 

Droits  du  solliciteur  du  lise  de  la  Chambre  qui 
sont  pareillement  au  nombre  de  6  à  90  sols  l'un  G 

Droit  du  sceau  apposé  audit  arrêt  d'entérine- 
ment dus  à  S.  E.  le  preniier  président,  qui  sont 
anssi  au  nombre  de  .G  à  5o  sous  l'un  1  5 

Vacations  et  honoraires  iG 


En  tout       -i'jj)  1.     8  s. 

((  Vu  par  nous  Pierre-Joseph  Revilliod,  \icc-inteudaut  de 
la  province  de  Faucigny,  M.  l'Inteudant  absent,  la  parcelle 
ci-dessus  du  sieur  Trouillet  avec  la  liquidation  faile  des  quator- 
zièmes alTérentes  à  payer  par  les  seigneurs  qui  ont  alTianchi  la 
communauté  de  S.  Jcoire,  savoir  928  1.  11  s.  par  le  seigneur 
baron  l'oncet,  4oo  l.  par  noble  de  la  Fléchère  de  Beauregard, 
2.00  1.  par  le  seigneur  de  la  Faverge  de  Cormand,  71  1.  8  s.  7  d. 
par  le  seigneur  marquis  de  Cluses,  i4  1.  5  s.  \)  d.  par  Mademoi- 
selle Duret  et  la  1.  17  s.  -2  d.  i)ar  le  recteur  de  la  chapelle  de 
Torchon,  faisant  lesdites  quatorzièmes  eu   tout   la   somme   de 

I  .G77  l.  ;>  s.  G  d.  qui.  jointe  à  celle  de  2/19  1.  8  s.  8  d.  mont;uit 
de  la  parcelle  ci-dessus,  forme  en  tout  la  somme  de  1.926   1. 

II  s.  2  d.  que  nous  ordonnons  à  l'exacteur  de  la  communauté 
de  S.  .leoire  de  délivrer  audit  sieur  Trouillet,  et  elle  sera 
j)assée  en  décharge  audit  exactcur  dans  le  compt(>  (|u'il  rendra 
de  son  exaction,  moyennant  le  présent  et  quittance,  lesquelles 
respectives  quatorzièmes  seront  remboursées  par  lesdils 
seigneurs  à  ladite  comnuniaulé  lors  des  paiements  des  capilauv 
des  aiTranchissements  qu'ils  ont  passés  en  sa  faveur  par 
contiats  des  1  r,  iG  et  20  nuii  1785.  Féger  et  Mullat  S.  yVniour, 
notaires.  Bonneville.  le  2G  mars  178G.    » 
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^OQ.  —  1786,  3  avril  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
baron  Foncet  lui  annonçant  qu'il  pourra,  le  10  avril,  toucher 
le  montant  de  raffranchissenicnl  de  divers  ficl's,  les  exactcurs 
des  communautés  intéressées  ayant  été  prévenus.  (  Vnnecy, 
Archives  départementales.  C  afTr.  i5  fol.  19-^  v.) 

010.  —  lySO.  9  mai  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Laucigny  au 
secrétaire  de  S.  Jeoire  lui  réclamant  le  registre  des  numéros 
suivis  des  nouveaux  pi-opriétaires  de  celte  communauté  avec 
l'indication  des  contenances  de  la  taille  et  des  divisions  des 
parcelles,  afin  de  permettre  au  sieur  Yu\  de  terminer  la  répar- 
tition du  prix  des  affranchissements  et  d'éviter  l'accumulation 
des  intérêts  en  ne  remboursant  pas  le  capital.  (Anncc\,  Archives 
départementales.  ("- aIVr.  i.'jfol.  i9().) 

2,1.  —  1-8G,  7  août  :  Lettre  de  l'Intendant  du  F'aucigny  au 
secrétaire  de  S.  Jeoire  lui  mandant  de  prévenir  les  taillables  de 
cette  localité  d'avoir  à  comparaître  le  9  août,  à  Bonnevillc,  au 
bureau  de  l'inlendancc  pour  contenir  du  prix  de  leur  alï'ran- 
chissement  en  l'assistance  du  procureur  de  la  communauté. 
La  taxe  de  ceux  qui  feront  défaut  sera  établie  sur  la  note  des 
ressources  des  intéressés  que  le  commissaire  Yuy  doit  dresser. 
(Vnnecy,  Archives  départementales,  G  afl'r.  iC  fol.  i  1  v.) 

210.  —  17SG,  7  septembre  :  Mandat  de  ti/j  livres  au  commis- 
saire Vuy  pour  ses  vacations  lors  de  l'alVranchissement  de 
S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives  départementales.  C  all'r.  -20 
fol.  iCi  V.) 

((  l^arcellc  du  sieur  commissaire  Vu).  J'ai  va(|ué  sept  jours 
eu  \  ille  et  ti'ois  jours  à  S.  Jeoire  tant  pour  extraire  les  notes  des 
taillables  de  la  paroisse  de  8.  Jeoire,  les  confronter  avec  celles 
mises  au  bas  des  états  des  divers  seigneurs,  vérifier  les  aifran- 
chissements  j)roduits  (|uc  pour  ])rendre  des  informations  sur 
l'evistence  et  faculté  d'un  chacun,  et  ensuite  les  taxer  sous  les 
ordres  et  en  l'assistance  du  seigneur  baion  (iarnicr.  Intendant 
(le  celte  province,  ainsi  que  résulte  de  mou  opération  au  bas  de 
lacjuelle  est  l'ordonuaiu-c  dudit  seigneur  Intendant  du  10  du 
courant  portant  injonction  à  clKupjc  taillabic  de  payei-  entre  les 
mains  du  collecteur  du  prix  de  ralTrancbisseinent  la  somme  à 
lacpicllc  cbarun  a  été  taxé...  » 
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2i3.  —  178G,  16  octobre  :  Mandat  de  !\'i  livres  en  faveur  de 
J.-M.  de  la  Fléclière  d'Alex  représentaiil  une  année  des  intérêts 
delà  somme  de  i.oâo  1.,  prix  de  ranVancliissemcnt  de  son  iief 
de  S.  Jeoire,  ledit  mandat  étant  prélevé  sur  les  fonds  imposés 
pour  l'affrancliissement  général  de  cette  communauté.  (Annecy, 
Archives  départementales.  C  afl'r.  25  fol.  20.) 

21/i.  —  1780,  5  novembre  :  Délihération  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  chargeant  le  commissaire  A  u\  de  procéder  à  la  répar- 
tition du  prix  des  airranchissements  de  S.  Jeoire.  (S.  Jeoire, 
Archives  communales,  D  5  fol.  20  v.) 

2i5.  —  171^7.  18  janvier  :  Evaluation  à  i>i  1.  8  s.  i  d.  par 
le  commissaire  Yuy  du  fief  de  la  Faverge  à  S.  Jeoire,  apparte- 
nant au  marquis  de  Sales.  (Annecy,  Archives  départementales, 
C  affr.  21  pièce  83.) 

216.  —  1787,  20  mars  :  Mandats  s'élcvant  à  1.902  livres 
îo  sous  payés  au  commissaire  >  uy  pour  avoir  procédé,  d'a])rès 
une  convention  passée  avec  la  communauté,  à  la  répartition 
du  prix  des  affranchissements  de  S.  Jeoire.  Cette  somme  fut 
])ayée  partie  par  le  trésorier  du  Faucigny  sur  la  caisse  spéciale 
des  affranchissements  (702  1.  10  s.),  partie  sur  la  caisse  de 
l'exacteur  de  S.  Jeoire  (1.200  1.).  (Annecy.  Archives  départe- 
mentales, C  affr.  20  fol.  32.) 

217.  —  1787,  7  avril  :  Ordonnance  de  rintendani  du  l^'au- 
cigny  pour  la  publication  dn  «  coltet  0  du  prix  de  l'affiancliis- 
semenl  de  S.  Jeoire.  (Annecy,  Archives  départementales.  C  alTr. 
21  pièce  8.").) 

«  J.  l'\  (i\itNu;i<...  Intendant...  du  Faucigny.  Vu  la  répar 
tilion  et  cotlet  dn  prix  de  tous  les  fiefs  et  emphytéoses  qui 
informaient  avant  les  afIVanchissements  rière  l'étendue  du 
territoire  de  la  communauté  de  S.  Jeoire,  nous  ordonnons  que 
ladite  lépartition  cl  ledit  coltet.  fpie  nous  avons  visés,  seront 
publiés  le  premier  jour  de  dimanche  à  l'issue  des  olllces  divins 
de  ladite  communauté  par  le  secrétaire  d'icelle  qui  eu  dressera 
son  ceiiilical  au  bas  du  |)résent,  et  nous  ordonnons  qu'ils  seront 
e\|)0sés  dans  la  nuiison  consulaiic  ou  telle  autre  ([ui  sera 
in(li(piée  parle  Conseil  dudil  lien  au  bas  du  présent  (maison 
cboisin   par  le  Conseil  celle  du  secrétaire)  aliu  cpie  chacun  des 
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inlércssés  puisse  los  examiner  et  former  leurs  opposilions  qui 
seront  reçues  par  ledit  secrétaire  qu'à  ces  lins  nous  commettons, 
nous  réservant  de  pourvoir  sommairement  pour  les  erreurs  de 
faits  qui  pourraient  s'être  glissées,  avec  déclaration  que  ladite 
exposition  ne  sera  que  pour  le  terme  de  quinze  jours  après 
ladite  publication  pendant  lequel  temps  on  recevra  les  oppo- 
sitions susdites,  avec  injonction  audit  secrétaire  de  nous 
transmettre  le  lout  dans  le  terme  de  tnns  semaines  dès  ladite 
publication. 

((  Fait  à  Bonneville,  au  bureau  de  llnlendance,  ce  7  avril 
1787. 

((  Signe  :  Revilliod,  Thévenet.  » 

Lu,  publié  et  affiché  servalis  servandis  à  S.  Jeoire  par  je 
soussigné  notaire,  commis,  le  9  avril  1787. 

Signé  :  Bexe. 

a  18.  —  1787.  .')0  juin  :  AlTranchissement  moyennant  120 
livres  par  le  marquis  de  Sales  de  son  tîef  de  S.  .leoirc.  (Bonne- 
ville,  Archives  du  Tribunal,  Tabellion  de  Bonneville,  année 
1787,  fol.  671  V.) 

219.  —  1787,  1^1  juillet  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
au  Conseil  de  S.  Jeoire  sur  le  choix  d'un  c<illecteur  pour  le 
prix  des  affranchissements.  (Annecy,  Archives  départementales, 
Caffr.  iGfol.  39  V.) 

((  La  répartition  du  prix  des  affranchissements  de  votre 
communauté  ayant  été  publiée,  et  les  erreurs  y  intervenues 
qui  ont  donné  lieu  aux  suppcxsilions  foi'mées  par  (juclques 
particuliers  étant  réparées,  il  s'agit  mainicnant  d'en  faire  faire 
l'exaction.  Comme  cet  objet  csl  délicat  et  exige  beaucou]) 
d'honnêteté  et  d'intelligence  de  la  part  de  ceux([u'on  en  charge. 
je  vous  préviens  que  je  ne  les  laisserai  point  exposer  aux 
enchères  pour  éviter  que  cette  recette  ne  tombe  entre  les  mains 
de  gens  inexpérimentés  qui  se  serviraient  des  fonds  et  de 
l'argent  qu'ils  evigeiaient  des  contribuables  pour  leurs  propres 
affaires  on  bien  qui  vous  metiraieni  dans  le  cas  d'être  molestés 
s'ils  ne  ])résenlaient  i)as.  chaque  fois  (|u'ils  en  seront  re(|uis, 
leur  compte  et  le  montant  de  leur  débilnre,  car  vous  êtes 
subsidiairement  tenus  pour  le  collecleur  tout  comme  pcnu-  la 
taille  royale.   \(ins  comprendiez  donc.   Messieurs,  (pic  d'après 
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loulos  CCS  observations,  vous  <levrc/  être  ])ien  circonspects 
dans  le  choix  que  je  vous  autorise  de  faire  des  personnes  que 
vous  jugerez  aples  pour  une  telle  collecte,  vous  ajoidant  cepen- 
dant ([ue,  tant  qu'il  vous  sera  possible,  vous  de\  rez  vous 
procurer  des  partis  bonnôlcs  et  discrets  dans  la  concurrence 
des  sujets  choisis,  et  dès  (pie  vous  aurez  convenu  a\ee  un 
quelqu'un,  vous  accepterez  son  offre  pnr  une  délibération  qu'il 
signera  avec  les  syndic,  conseillers  et  |)rocureurs  des  afTran- 
chissemenls.  Ensuite  il  se  rendra  accompagné  de  deux  desdits 
procureurs  en  mon  bureau  afin  que,  trouvant  y  avoir  lieu  à 
l'approbation  de  votre  pactisation,  je  fasse  passer  la  soumission 
convenable. 

220.  —  17*^7'  7  3*^''i''  •  Mandat  de  loi  1.  (3  s.  alloué  au 
commissaire  Yuy  pour  20  jours  de  vacations  employées  a  pour 
évacuer  les  opi)Ositions  formées  contre  la  répartition  du  prix 
des  fiefs  rière  S.  Jeoire,  occasion  des  erreurs  qui  y  sont  inter- 
venues par  le  défaut  de  la  part  de  la  communauté  de  n'avoir 
pas  indiqué  les  Arais  possesseurs  de  chaque  pièce  dans  le  livre 
des  numéros  suivis  dressé  pour  ladite  répartition  ».  (.\nnecy, 
Aichives  départementales,  G  affr.  -iô  fol.  36.) 

23  1.  —  1787,  18  août  :  Soumission  passée  en  présence  de 
l'Intendant  du  Faueigny  pai-  le  notaire  Pierre-Marie  Gielly  pour 
recueillir  le  prix  des  aflranchissements  de  S.  Jeoire,  moyennant 
une  rétribution  de  .kj  sous  par  loo  livres  de  la  recette  en 
prenant  pour  base  la  répartition  dressée  |)ar  le  commissaire 
Yuy.  Cha{{ue  pniement  sera  arnioté  en  maige  de  ce  document 
avec  la  date  et  le  nom  du  paseur.  (Bonneville,  Archi\es  du 
Tribunal,  tabellion  de  Bonneville.  année  1787.  fol.  S:)().) 

2212.  —  1787,  2O  août  :  Pnhlication  à  S.  Jeoire  du  m  collet 
dressé  de  ce  que  chaque  particulier  de\  rait  payer  pour  l'aiïran- 
chissement  des  (iefs.  ->  (S.  Jeoire.  Archives  communales,  D  () 
fol.  8  V.) 

22:5.  —  1787,  12  septembre  :  Mandai  de  ^i3o  livres  payé  au 
secrétaire  de  S.  Jeoire  pour  la  rédaction  du  livre  des  numéros 
sui\is  dicssé  pour  raffranchissement.  (S.  Jeoire,  Archives 
communales,  mention  dans  I)  (1  fol.  N  v.) 

22'|.  —  1787.  20  septendjre  :  Mandai  de  'i<>  livres  an  notaire 
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Cohendet  pour  la  réparlilion  du  prix  des  allVanchissements  de 
S.  Jeoire.  (S.  .leoire.  Archives  communales,  mention  dans  I)  6 
fol.  8  V.) 

225.  —  17^7'  lo  décembre  :  Relation  de  l'Intendant  du 
Faucigny  sur  raffranchissement  à  l'amiable  du  fief  de  la 
Favcrge  à  S.  Jeoire  aflVanchi  le  oo  juin  précédent  par  le  marquis 
de  Sales.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  atfr.  i6  fol.  (i.'>  v.) 

22O.  —  1788,  5  janvier  :  Requête  adressée  à  l'Intendant  du 
Faucigny  par  les  sieurs  Grillet  et  Pralong  au  nom  de  212  chefs 
de  famille  de  S.  Jeoire  demandant  la  suspension  de  l'exaction 
du  ((  cotlet  des  affranchissements  »  jusqu'à  ce  que  la  Délégation 
générale  ait  statué  sur  leui-  plainte  contre  l'insertion  dans  ce 
«  cottet  »  des  frais  des  alTranchissemenIs,  la  communauté  ayant 
payé  de  ce  chef  des  sommes  exorbitantes,  hors  de  proportion 
avec  le  capital  à  affranchir.  (S.  Jeoire,  Archives  communales, 
D  5  loi.  52.) 

227.  —  1788,  i.!  janvier  :  Délibération  du  Conseil  de 
S.  Jeoire  justihant  l'inscription  dans  le  «  cottet  des  afl'ranchis- 
sements  »  des  frais  nécessités  pour  cette  négociation  par  les 
raisons  suivantes  :  i"  l'élévation  des  frais  d'affranchissement  à 
S.  Jeoire  est  due  aux  obstacles  accumulés  par  certains  seigneurs  ; 
2"  la  répartition  du  prix  des  affranchissements  a  été  faite  non 
pas  à  l'instigation  du  Conseil  et  du  secrétaiie,  incriminés  par 
la  requête  des  sieurs  (irillet  et  Pralong,  mais  en  exécution  des 
instructions  de  la  Délégation  générale  du  25  août  178']  ;  'A"  le 
système  invoqué  de  la  répartition  du  pii\  des  alfranchissc- 
rnents  proportionnellement  à  la  taille  foncière  supportée^  [)ar 
les  habitants  serait  injuste,  parce  ([ue  les  taillables  (jui  ne 
possèdent  aucun  immeuble  dans  la  localité  ainsi  (pie  les 
propriétaires  de  biens  non  imposés  tels  que  les  maisons  et 
jardins  du  chef-lieu  en  seraient  totalement  exempts  ;  V  une 
autie  injustice  du  système  allégué  viendrait  de  ce  cpie  les 
propriétaires  des  biens  affranchis  antérieurement  seraient  de 
nouveau  frappés.  (S.  Jeoire.  ArcluNcs  communales.  D  5  fol.  5()  v.) 

228.  —  1788,  2.8  mai  :  Arrêt  de  la  Délégation  générale  des 
aiTranchissenHMils  aj)prou\ant  l'alfranchissemenl  passé  le 
.')()  juin  1787  par  le  maicjuis  de  Sales  en  laNCur  de  S.  Jeoire  pour 

36 
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laol.  (Turin,  Archives  camérales,  Sg"  registre  des  afïVaiichis- 
somonts,  fol.  Soy.) 

229.  —  1788,  5  octobi'o  :  Délibération  du  Conseil  de  S.  Jeoire 
])Oi"tant  pouvoir  à  la  Délégation  du  Faucigny  pour  obliger  les 
possesseurs  de  fiefs  à  ojjlcnir  dans  un  délai  de  deux  mois  la 
libre  exaction  des  sommes  à  eux  dues  pour  ranVanchisseincnt, 
la  comrnunaulé  ayant  des  fonds  en  caisse  en  pure  perle,  étant 
obligée  de  payer  les  intérêts  aux  seigneurs  qui  ont  refusé  de 
toucher  les  capitaux.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  D  5 
fol.  63.) 

200.  —  1788,  23  novembre  :  Quittance  sous  seing-privé 
d'une  somme  de  i  .071  1.  passée  par  Fr.-M.  de  la  Fléchère  d'Alex 
pour  prix  du  capital  de  son  fief  de  S.  Jeoire  et  des  intérêts 
échus.  (S.  Jeoire,  Archives  communales,  mention  dans  D  6 
fol.  10.) 

23i.  —  1790^  28  avril  :  Quittance  de  3.5oo  1.  19  s.  9  d. 
payés  par  la  communauté  de  S.  Jeoire  à  M.  de  la  Faverge  de 
Cormand  pour  remboursement  du  capital  de  son  lief  (3.25o  1.) 
et  des  intérêts  échus.  (Bonneville,  \rchi^es  du  Tribunal, 
tabellion  de  Bonneville,  année  1790,  fol.  33o  v.) 

232.  —  179^.  '6  inai  :  Mandat  de  61.  i  s.  9  d.  au  sieur 
RuH'ard,  «  solliciteur  »  pour  la  communauté  de  S.  Jeoire  à 
Ghambéry,  pour  démarches  faites  auprès  de  ravocat-fiscal 
général  dans  le  but  d'obtenir  ])our  cette  localité  la  permission 
de  se  libérer  du  prix  de  l'atlranchissement  contracté  en  faveur 
du  baron  Foncet.  (Annecy,  Archives  tlépaiiementales,  C  alïV. 
25  fol.  188.) 

233.  —  1791  i  19  j"'n  •  Quittance  de  i23  1.  11  s.  9  d.  pour 
remljoursement  du  capital  et  des  intérêts  du  lief  du  marquis  de 
Sales  à  S.  Jeoire.  (Bonneville.  Archives  du  Tribunal,  taliellioii 
de  l^oiincA  ille,  année  1791.  (iontard  noi.) 

23/|.  —  1791-  9déccnd)r(':  Lettre  de  l'Intcndaiil  du  l''au(igii\ 
relative  au  rachat  du  lief  de  la  cure  de  S.  Jeoire,  donnant  ordre 
à  la  communauté  de  se  libérer  des  ca|)itaux  dont  elle  paye 
imitilement  les  intérêts,  alors  (pi'ellea  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  sa  dette.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  alTr. 
16  fol.  I  2/1.) 
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235.  —  1792.  19  avril  :  Quiltance  de  23-  1.  G  s.  payées  par 
la  communauté  de  S.  Jeoire  pour  le  capilal  et  les  intérêts  de 
l'affranchissement  du  lief  de  Madame  Bastian-Ducrest.  (Bonne- 
ville,  Archives  du  Trihunal,  tabellion  de  Bonneville  1792, 
Thévenet  not.) 

206.  —  1792.  5  juin  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
sieur  Gielly,  collecteur  de  la  répartition  du  ((  Cottet  des  affran- 
chissements »  de  S.  Jeoire,  lui  fixant  rendez-vous  pour  le 
12  juin  ainsi  qu'aux  procureurs  de  l'affranchissement  de  celte 
localité  pour  apurer  le  règlement  définitif  du  compte  de  l'alTran- 
chissemcnt  du  fief  du  boron  Foncet,  retaidé  par  dnerses 
contestations.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  atlV.  id 
fol.  126  V.) 

207.  —  1792,  12  juin  :  Quiltance  passée  par-devant  le  notaire 
Gontard  pour  une  somme  de  o2.6o5  livres  payée  au  baron 
Foncet  pour  ses  fîefs  de  S.  Jeoire,  La  Tour,  Ville-en-Sallaz. 
S.  Jean-de-Tholome,  Bogève  et  S.  André.  La  part  contributive 
de  la  communauté  de  S.  Jeoire  s'élève,  capital  et  intérêts,  à 
i 5.1 12  1.  18  s.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  21 
pièce  8G.) 

208.  —  1792,  2  septembre  :  Procuration  passée  en  faveur 
du  sieur  Jacquard  par  le  Conseil  de  S.  Jeoire  pour  faire  procéder 
à  la  levée  du  «  Cottet  des  affranchissements  »  dont  la  perception 
avait  été  suspendue  à  la  suite  de  la  plainte  des  sieurs  Grillet  et 
Pralong  du  5  janvier  1788.  (S.  Jeoire.  Archives  communales, 
D5fol.  i^n.) 

2.')().  —  1792,  22  septembre  ;  iViandat  de  1 1  1.  17  s.  'i  d.  payé 
au  notaire  Thévenet  pour  honoraires  d'un  contrat  concernant 
l'affranchissement  de  S.  Jeoire.  (Vnnecy,  Archives  dépaitemen 
taies,  C  affr.  2(3  fol.  (38.) 

2''|0-  —  '792.  i('  novembre  :  Délibération  du  Conseil  (It; 
S.  Jeoire  portant  obligation  pour  les  seigneurs  dont  les  fiefs 
ont  été  affranchis  de  remettre  leurs  terriers  à  la  comnume. 
(S.  Jeoire.  Archives  communales.  D  .">  fol.  i/13  v.) 

2/11,  —  1793,  ()  janvier  :  Délibération  de  la  municipalité  de 
S.  Jeoire  déléguant  deux  de  ses  meud)res  pour  examiner  le 
compte  que  doit  rendre  le  citoyen  (iielly,  collecleui-  du  j)rix  des 
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affranchissemonls  de  S.  Jeoiie  et  lui  faire  restituer  une  partie 
des  frais  levés  sur  les  particuliers  d'après  le  «  collet  ».  bieu  que 
payés  précédemment  par  le  trésorier  du  Faucigny  sur  la  caisse 
des  airranchissements.  (S.  Jcoirc,  Arolii\es  communales,  D  G 
fol.  3  V.) 

2/|2.   i79^>'    2<^^  jainicr    :    Compte-rendu   par-devant  la 

municipalité  de  S.  Jeoire  par  Pierre-Marie  Gielly.  collecteur  du 
«  cottet  des  affranchissements  »  de  cette  localité.  (S.  Jeoire, 
Archives  communales,  D  6  fol.  8.) 

Les  recettes  sont  constituées  par  les  sommes  levées  sur  les 
habitants  à  la  suite  d'une  répartition,  établie  par  le  commissaire 
Yuy,  faite  proportionnellement  aux  avanlages  retirés  de  la 
réforme  par  les  intéressés.  Ces  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Sommes  exigées  pour  le  rachat  des 
capitaux  des  fiefs  20.007  1-     ^  ^-  i^»  d. 

Sommes  exigées  pour  les  intérêts  de 
ces  capitaux  2.967       u 

Sommes  exigées  pour  les  frais  '^ .  555        ^1        3 

Total  des  receltes         26.53o  1.    G  s.     i  d. 

Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  : 

Paiements  pour  frais  5.433  1.  i3  s.    7  d. 

Remboursements  de  capitaux  et  paie- 
ments d'intérêts  concernani  les  liefs  de  : 
la  Faverge  de  Cormand  3.5oo  l.  19  s.  5  d., 
marquis  de  Sales  i23  L.  liaslian-Ducrest 
237  L,  baron  Foncet  1 5.112  l.  iS  s.  5  d. 
la  Fléchèro  d'Alex  1.071  1.  2o.oV^i       17       10 

Total  des  dépenses         25.^78  Lus.    5  d. 

Le  comptable  reste  redevable  :  1°  de  la  différence  entre  les 
receltes  et  les  dépenses  soit  de  la  somme  de  i.o5i  1.  :  2"  d'une 
somme  de  1.071  1.  représentant  le  rachat  du  lief  la  Fléchère 
d'Mex,  la  quittance  délivrée  ])ar  ce  seigneur  sous  seing  privé 
n'élanl  ])as  \uiablc:  3"  d'une  somme  de  10  1.  10  s.  indncnicnt 
payée  pour  frais. 

243.  _  1793,  27  janvier  :  Délibération  du  Conseil  général 
de  S.  Jeoire  volant  une  adresse  à  l'administralion  pro\isoirc  du 
déparlement  du  Mont-Blanc  pour  être  autorisé  à  rendre  aux 
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habitants,  à  proportion  de  leur  contribution  dans  cette  cotisa- 
tion, la  somme  do  3.553  l.  4  s-  3  d.  abusivement  levée  pour  les 
frais  des  affranchissements  dans  le  «  cottet  »  dressé  à  cet  etlet, 
lesdits  frais  ayant  été  déjà  prélevés  sous  forme  d'impôts  basés 
sur  la  taille  foncière.  Cette  somme  ne  saurait  appartenir  à  la 
nation,  car  elle  n'était  point  destinée  aux  ci-devant  seigneurs 
('  qui  se  trouvent  malheureusement  en  bonne  partie  payés  ». 
(S.  Jcoii'C,  Archives  communales,  D  G  fol.  l 'i  v.) 

'2l\\.  —  1793,  21  avril  :  Arrêté  du  Conseil  général  de  S.  Jeoire 
enjoignant  aux  possesseurs  de  fiefs  à  S.  Jeoire  de  remettre  leurs 
terriers  et  autres  titres  féodaux  pour  les  faiie  brûler  avec  les 
aulres  papiers  concernant  les  tiefs  dont  la  municipalité  est  déjà 
nantie.  (S.  .Icoire,  Archives  communales,  D  (i  fol.  l>G.) 

245.  —  i7!)3-  >^"  juin  :  Autodafé  des  terriers  du  baron 
Foncet  et  du  seigneur  de  la  Fléchère  de  l>eauregard  sur  la  place 
d'armes  de  S.  Jeoire,  au  bas  de  la  cure,  au  son  des  cloches,  en 
présence  du  corps  municipal  en  écharpe  et  «  au  grand  concours 
du  peuple  qui  témoigna  assez  par  ses  cris  d'allégresse  et  huées 
le  plaisir  qu'il  avait  de  voir  consumer  ces  restes  de  féodalité 
et  de  despotisme  qui  n'avaient  subsisté  que  trop  longtemps 
pour  le  malheur  des  hommes  ».  (S.  Jeoire,  Archives  commu- 
nales, D  G  fol.  3 G  \.) 

2'iG.  —  ^71)3»  il  juillet  :  Arrêté  du  Conseil  général  de 
S.  .leoire  ordonnani  des  perquisitions  chez  les  ci-devant  nobles 
de  la  Fléchère  d'Alex  et  de  la  Faverge  de  Cormand  pour  lelirer 
les  terriers  destinés  à  être  brûlés  en  place  publique.  (S.  Jeoire, 
Archives  communales,  D  G  fol.  36  v.) 
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SIXIÈME  PARTIE 


MONOGRAPHIE  DE  L'AFFRANCHISSEMENT 
DE  LA  COMMUNAUTÉ   DE   CHAMONIX   EN   FAUCIGNY 


Il  nous  a  paru  utile,  pour  compléter  les  exemples  donnés  par  la  mono- 
oraphie  précédente,  d'étudier  l'affranchissement  d'une  autre  communauté. 
Nous  l'avons  choisie  encore  dans  le  Faucigny  ;  mais  alors  que  Saint-Jeoire 
peut  être  considéré  comme  le  type  de  la  communauté  morcelée  entre  plu- 
sieurs seigneurs,  C'hamonix,  que  nous  allons  maintenant  étudier,  sera  le  type 
de  la  communauté  soiunise  à  un  seul  seigTieur  (1).  Notre  choix  s'est  porté 
sur  cette  localité  non  pas  seulement  à  cause  de  l'esprit  d'indépendance  de  ses 
habitants,  mais  ])arce  que,  grâce  au  fonds  de  la  Collégiale  de  Sallanches. 
établissement  religieux  qui  possédait  la  vallée  à  l'époque  des  ailranchisse- 
ments,  et  à  celui  des  archives  communales  de  Chamonix,  nous  avons  pu 
entendre  les  deux  parties  intéressées. 

Chamonix  (aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Bonne- 
ville)  avait,  au  moment  des  affranchissements,  une  population  de  1.270  habi- 
tants, dont  110  émigrés  dans  le  duché  et  64  à  l'étranger.  Elle  tenait,  sur  la 
liste  des  79  communautés  du  Faucigny,  le  l'.V  rang  par  le  nombre  de  ses 
liabitants  et  le  U''  rang  par  l'impôt  foncier,  qui  était  de  o.^'M  livres.  On 
comptait,  en  1776,  810  vaches  ou.  bœufs,  soit  ])resque  une  tête  de  ce  bétail 
par  habitant  sédentaire.  La  superficie  de  cette  localité,  glaciers  compris, 
atteignait  4S.093  journaux,  dont  25.785  journaux  étaient  cultivables  et  raj)- 
portaient  un  reveim  estimé,  en  17.SS,  à  22.471  livres.  Les  habitants  se  livraient 
exclusivement  à  l'agriculture.  Il  ny  avait  aucune  industrie.  .Mais  la  vallée 
était  assez  riche  pour  qu'il  y  eût,  depuis  le  XA'i"  siècle,  un  marché  tous  les 
jeudis  et  quatre  foires  par  an.  Il  y  avait  deux  notaires  et  une  école.  Un  assez 
fort  courant  d'émigratiou  entraînait  les  habitants,  surtout  dans  la  Tarentaise 
et  hautes  vallées  voisines.  Cette  émigration  était  due,  à  en  croire  le  secrétaire, 
à  la  condition  serviic  des  habitants,  tous  sujets  de  la  Collégiale  de  Sallanches. 
La  vallée  de  Chamonix  (soit  les  communes  actuelles  de  Chamonix,  Vallor- 
cine.  Les  Houches)  avait  été  donnée,  en  1091,  par  le  comte  de  Genevois,  à 
Tabbaye  ])iémontaise  de  Saint-Michel-de-la-Cluse,  qui  céda  ses  droits,  en  1519, 

(  1  )  11  y  avait  aussi  le  fief  du  sieur  de  La  Ravbire,  fort  peu  iini)ortaut  et 
sans  juridiction,  et  le  chapitre  pouvait,  en  1780,  déclarer  que  <i  le  fief  de  la 
Collégiale  dans  la  vallée  de  Chamonix,  est  sans  mélange  d'autre,  (pu'  tout  est 
suivi,  tout  est  au  chapitre,  qu'il  s'entretient  sans  terrier,  sans  rénovation..., 
que  la  connnunauté  en  corps  est  teniu'  à  en  passer  reconnaissance  du  tout, 
ce  qui  se  fait  par  un  seul  acte  et  sans  frais...;  que  ])ar  là  même  ce  fief...  est 
des  plus  beaux  (prii  y  oit  ».  (Annecy,  archives  départementales,  G  atïr.  354, 
pièce  24.). 
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à  la  Collégiale  de  Sallanches.  Ce  fut  pendant  des  siècles  une  lutte  incessante 
entre  les  habitants  et  les  religieux.  Les  franchises  de  1292,  concédées  par  le 
prieur  de  Charaonix  à  la  suite  de  la  révolte  de  la  population,  furent  la  première 
limitation  à  l'arbitraire,  mais  ne  su})prinièrent  ni  le  servage  ni  les  nombreux 
droits  féodaux.  L'éloignement  du  Couvent  de  Saint-Michel  fut  un  adoucisse- 
ment incontestable.  Quand  les  Chamoniards  tombèrent,  au  xvi"  siècle,  entre 
les  mains  des  chanoines  de  Sallanches,  leurs  voisins,  il  y  eut  une  exactitude 
inconnue  jusqu'alors  dans  la  perception  des  redevances  seigneuriales,  qui 
l)rovo(iua  de  véritables  émeutes,  notamment  en  1.537  :  il  fallut  arrêter  les 
s\ndics  et  une  vingtaine  d'habitants  à  la  suite  tics  \iolences- commises  contre 
un  conseiller  au  Parlement  de  Savoie,  envoyé  ou  mission  à  Chamonix  pour 
assurer  l'exécution  d'un  arrêt  favorable  au  chapitre  relatif  à  la  perception  des 
droits  féodaux,  et  depuis,  au  témoignage  de  l'archiviste  de  la  Collégiale,  la 
vallée  ne  laissa  pas  un  moment  de  repos  aux  religieux,  suscitant  «  procès 
sur  procès,  généralement  sur  tous  les  droits,  tant  ecclésiastiques  que  de  fief, 
procès  qui  lui  ont  occasionné  des  vues  de  lieu,  des  sommaires  apprises,  des 
enquêtes,  des  })rocédures,  des  frais  inunenses...,  en  sorte  que  l'on  est  surpris 
conunent  le  chapitre  extrêmement  pauvre  d'ailleurs,  a  pu  subsister.  »  (Annecy, 
arcliives  départementales.  Livre  du  chapitre  par  le  chanoine  Duerey,  G  Sal- 
lanclios  137,  folio  2.5.) 

.V  diverses  re])rises,  avant  la  prfunulgation  d(>s  édits,  les  ha)>itants  de 
Chamonix  essayèrent  de  s'atlranchir.  en  1()98  et  en  173(}.  Mais  l'intervention 
du  comte  de  Brichanteau  et  du  comte  Bonaud,  intendants  généraux  de  Savoie, 
ne  put  concilier  les  prétentions  du  chapitre  avec  les  offres  du  Conseil.  (Annecy, 
archives  départementales,  E  992,  pièce  S.).  Enfin,  par  la  médiation  du  baron 
Foncet,  conseiller  d'Etat,  commissaire  délégué  spécialement  par  S.  ^I.  pour 
provo([uer  un  arrangement  à  l'amiable,  les  habitants  de  Chamonix  et  de 
A'allorcine  furent  all'rancliis  du  droit  d'échute  pour  leurs  biens  et  personnes, 
moyennant  30.000  livres,  pai-  contrat  du  IS  juillet  1757.  (Annecy,  arcliives 
dé|)artementales,  G  Sallanches  35-t,  dossier  S,  folio  (i.) 

A  partir  de  ce  moment,  les  habitants  de  Chamonix  n'étaient  plus  serfs  ; 
mais  ils  demeuraient  soumis  encore  à  une  quantité  de  devoirs  seigneuriaux 
consistant  en  cens,  en  droits  de  nuitation  très  variés  (laods  ordinaires.  «  laods 
de  non-révélation  »,  doubles  des  précédents  et  i)eri;us  à  l'occasion  des  nuita- 
tions  non  déclarées,  «  laods  de  ventes  générales  »,  comportant  le  tiers  de  la 
valeur  du  patrimoine  vendu  par  l'intéressé,  mesure  prise  pour  enrayer  la 
réalisation  des  immeubles  par  les  émigrants,  a  laods  d'indemnité  »,  perçus  sur 
la  communauté  pour  la  jouissance  des  couununaux),  en  «  hauts-sièges  »  ou 
redevances  en  fnmiages  perçues  dans  les  ])âturages,  en  droits  de  chasse,  de 
])êche,  de  mines  et  de  justice.  Tous  ces  droits  produisaient  chaqvie  année,  rien 
que  pour  la  conununauté  de  Chamonix,  4.(i49  livres,  et  pour  l'ensemble  du  liet", 
avec  Vallorcine  et  Vaudagne,  .5.2.51  livn's,  donl  le  elia[(itre  de  Sallanches 
évaluait  le  capital  à  1.50. 000  livres,  et  eiicoïc  dans  ce  cliillre  ne  se  trouvaient 
pas  comprises  les  dîmes  et  prcuiices  (|iic  les  religieux,  à  cause  du  caractère 
spiritufd  (le  rt'^  droits,  ^e  réservaient  c\|in'sséineiit ,  sans  vouloir  les  alVranchir, 
])as  plus  ([ue  la  j\iridictiun.  liicn  (|u'elle  ne  lût  (pi'honorifique  :  «  Si  l'on 
sovdiaite  celle  de  Ciiamonix,  disait  le  défenseur  des  droits  du  chapitre,  il  faut 
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hi  payer  ou  la  laisser.  »  (Annecy,  artliixes  (Irpartenientales,  G  Sallanclies  354, 
pièce  24.  fol.  13  v.,   13  et  IL). 

iMiliii.  ;i])rès  douze  ans  de  p()ui|i;ul('rs,  dans  rimpossihililc''  d'un  arrange- 
ment à  l'amiable,  la  Délégation  générale  des  allraneliissements  termina  le 
conflit  en  fixant  à  58.000  livres  l'airranchissement  dn  fief  de  la  Collégiale  de 
Sallanclies,  dont  52.000  livres  payables  par  la  communauté  de  Chamonix,  cpii 
comprenait  encore  à  ce  moment  le  territoire  des  llf)uclies,  et  le  contrat  fut 
liasse  en  conséquence  le  15  juillet  178().  Ainsi  se  termina  la  domination  sept 
fois  séculaire  du  prieuré  de  Chamonix,  dont  la  disparition  fut  ainsi  enregis- 
trée sur  les  registres  de  catholicité  :  «  Le  30  octobre  1780,  l'administration 
du  prieuré  de  Chamonix  a  expiré  sur  l'heure  de  minuit,  et  a  été  inhumée  le 
lendemain.  » 

■î\-.  —  î773>  '^1  rnai  :  Assemblée  générale  fies  habitants  de 
Cliaiiionix  décidant,  en  exécution  de  Tédit  du  19  décembre 
précédent.  ratïVanchissement  général  des  (iels  relevant  de  la 
collégiale  de  Sallanches  et  de  M.  de  la  Raxoire.  ((diainonix, 
Archives  communales,  Registre  des  Délibérations.) 

2/18.  —  1772,  25  août  :  Ordonnance  de  llntendant  du  Fau- 
cigny  enjoignant  aux  possesseurs  de  fiefs  à  Chamonix  la  pro- 
duction de  leurs  états  féodaux.  Acte  notifié  par  exploit  d'huissier 
le  27  août  suivant  au  chapitre  de  Sallanches  et  le  'Ai  août  à 
M.  de  la  llavoirc.  (\nnecy.  Archives  départementales,  mention 
dans  C  aflV.  i  ''1  loi.  (Uj  et  C  affr.  2^1  fol.  2.) 

249.  —  177*^'  27  février  et  20  mars  :  Dépôt  au  bureau  de 
l'Intendance  du  Faucigny,  des  états  féodaux  de  la  collégiale  de 
Sallanches.  Ces  ét;ds  concernent  le  fief  général  de  Chamonix 
qui  englobait  les  paroisses  de  Vallorcine,  d'Argenlicre,  du 
Piicnré  (soit  Chamonix  et  les  llouches)  el  partie  de  Servoz 
pour  le  territoire  de  Vaudagiie.  La  collégiale  u"a  pas  basé  ces 
états  féodaux  sur  ces  terriers,  parce  que  tous  les  habitants  de 
ces  localités  sont  ses  taillables,  les  étrangers  élanl  aussi 
asircints  à  cette  condition  après  un  an  et  jour  de  séjour;  ils 
sont  liés  envers  la  collégiale  par  une  simple  reconnaissance 
générale  faite  eu  assemblée  générale  des  liabitants,  sur  la 
réquisition  dn  chapitre,  sans  aucun  frais.  Les  clals  fournis 
conlicnncnt  :  i"  un  histori(|ue  des  droits  de  la  collégiale  ; 
2"  l'indicalion  de  la  superlicie  des  terres  du  (ief  :  ,'>"  la  moyenne 
prise  sur  12  ans,  de'i7(><)  à  1771.  <lt's  i)ii\  des  lerres,  dressée 
distinctement  pour  chacune  des  loealilés  d" Argentière,  Vallor- 


SIXIEME    PARTIE:    MONCXaiAl'l  I  i  K    DE    (IIAMOXIX  569 

ci  ne.  Cliamonix,  les  Ilouches  et  ^  auda^ne.  L'auleur  de  ce 
travail  a  énuméré  les  numéros  des  parcelles  vendues,  avec  les 
noms  des  acquéreurs  et  vendeurs,  la  date  des  actes,  le  nom  du 
notaire,  le  prix  stipulé.  Outre  le  fief  général  que  la  collégiale 
avait  dans  le  territoire  de  Vaudagne  et  Mont-A  aiitier,  paroisse 
de  Servoz.  et  pour  lequel  aucun  terrier  n'était  passé  pas  plus 
que  dans  le  reste  de  la  vallée  de  Cliamonix,  ce  chapitre  |H»ssédail 
deux  fiefs  particuliers  à  cause  de  la  chapelle  S,  Jean-Baptiste  cl 
du  château  de  S.  Michel-du-Lac.  Ces  deux  liefs  particuliers 
n'étaient  plus  hases  sur  une  reconnaissance  générale  mais  sui- 
des reconnaissances  jiarticulières  formant  terriers.  Ce  second 
état  est  dressé  en  conséquence  sur  les  terriers  des  fiefs  particu- 
liers de  Vaudagne  et  de  Mont-Vautier  et  renferme  les  indica- 
tions suivantes  :  i"  nom  du  taillahle  ou  s^erviable  ;  3"  date  de  la 
reconnaissance  ;  3"  référence  au  tei'rier  ;  4"  numéro  de  la  mappc 
cadastrale  correspondant  à  la  parcelle  grevée  d'un  servis  ; 
5"  nature  de  la  culture  ;  6"  superficie  i\c  lu  parcelle  intéressée  ; 
7°  nature  du  servis  ;  8'  quantité  du  servis,  lu  seul  de  ces  états 
occupe  lOo  pages  in-folio  (Annecy,  Archives  départementales, 
G  Sallanches  oô'!  pièces  i5,  i6,  tu,  23.  '20,  27.) 

200.  —  '77-^>>  'i  juillet  :  l'uhlicalion  à  Cliamonix  des  états 
féodaux  remis  par  la  collégiale  de  Sallanches  pour  l'allranchis- 
sèment.  (Annecy,  \rchives  déparlementales,  mention  dans  G 
Sallanches  o.">'i  pièce  .").  folio  ■>.). 

•.loi.  —  '77"^»  -^7  juillet:  Accusé  de  réception  de  quatre 
teri'iers  communi(|ués  par  la  collégiale  de  Sallanches  au  sieur 
Paccard  député  pai"  la  communauté  de  Chamonix  pour  l'alVran- 
chissement,  communicalion  faile  poui-  la  vérification  des  élats 
fournis  par  le  chapitre.  (Chamonix,  Archives  comnnniales. 
allï'.  pièce  3). 

2r)3.  —  i77«>.  i">  septend)re  :  Mémoire  du  commissaire 
l'ichcf  cond)attanl  les  conclusions  des  états  féoilaux  présentés 
pai'  la  collégiale  et  concluant  à  leur  nullilé,  faule  par  les 
seigneurs  «  d'avoir  vidé  les  déhriguements  ».  (Chamonix, 
Archives  communales,  mention  dans  la  [)ièce  (i  du  dossier  : 
aflVancliissemenl.) 

2Ô."3.    —    177>J.   <)   octobre;  :    Ordonnance  de   rintendant  du 
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Faucigny  portant  [)ublication  à  Chamonix  des  états  féodaux. 
(Annecy,  Archives  départementales.  C  affr.  a^i  fol.  69.) 

25/i.  —  177^'  1^  octobre  :  Mandat  de  0:^7  livres  4  sous, 
ordonnancé  en  faveur  du  commissaire  Ficliet,  pour  ^Q  jours  de 
vacations  employées  à  >  érifier  les  étals  fournis  par  la  collégiale 
de  Sallanches,  pour  son  fief  de  Chamonix,  et  pour  4  jours 
utilisés  à  vérifier  l'état  du  lief  de  M.  de  la  I\a voire  audit  lieu. 
(Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  2^4  fol.  8  v.) 

255.  —  i77>^  '■  l'^lyl  des  biens  et  revenus  non  sujets  à  l'afTi-an- 
chissement,  possédés  à  Chamonix  pour  la  collégiale  de  Sallan- 
ches. (Vnnecy,  Archives  départementales,  G  Sallanches  35^1 
pièce  25.) 

25(3.  —  177/1,  11  juin  :  Mandat  de  25o  livres  à  .I.-F.  Mouchet, 
avocat  au  Sénat,  chargé  par  l'Intendant  du  Faucigny  de  dresser 
un  mémoire  pour  les  communautés  de  Chamonix  et  de  Vallor- 
cinc  contre  la  collégiale  de  Sallanches,  au  sujet  des  étals 
féodaux  remis  pour  l'affranchissement.  (Annecy,  Archives 
déparlemenlalcs.  C  afl'r.  2/4  fol.  12.) 

25-.  —  177/4  :  Mémoire  de  l'avocat  Mouchet,  pour  les  com- 
munautés de  Chamonix  et  de  Vallorcinc  combattant  les  étals 
féodaux  produits  par  la  collégiale  de  Sallanches  pour  l'affran- 
chissement de  la  vallée  de  Chamonix.  L'auteur  de  ce  mémoire 
évalue  à  i2.8''j7  livres  la  valeur  de  cet  affranchissement  dans  le 
cas  où  la  collégiale  serait  dispensée  de  la  charge  des  aumônes 
et  à  i5.i6o  l.  dans  le  cas  011  elle  conserverait  cette  charge. 
(Annecy,  Archives  déparlemenlalcs.  G  Sallanches  oùf\  pièce  i.) 

258.  —  i77'"î,  aG  juillet  :  Décret  de  la  Délégation  générale 
des  affranchissements  enjoignant  aux  communautés  de  Cha- 
monix et  de  Vallorcinc  de  fournir  dans  un  délai  d'un  mois 
leurs  oppositions  aux  élats  féodaux  de  la  collégiale  de  Sallanches 
qui  ont  été  remis  deux  ans  auparavant  aux  intéressés.  Ce 
décret  est  rendu  à  la  requête  de  la  collégiale  qui  l'iiit  observer 
que  cette  détcnlion  de  leurs  éhds  et  de  leurs  teriiers  par  la 
communauté  de  Chamonix  eiilrave  la  perception  de  leurs 
revenus;  il  porle  les  signalures  sui\anles  :  Salteur,  Blanchot. 
P.-J.  Hiord,  M.  l\o/c.  P.  V.  Tiollier,  Léger  el  a  été  signifié  par 
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voie  d'huissier  à  Joseph  Paccard,  secrélaire  de  Chainoniv,  le 
oi  août  1775.  (Chamonix,   Vrchives  communales,  aflr.  pièce  /|.) 

259.  —  1775»  2  octobre  et  1776,  22  mars  :  Décrets  coiislatant 
que  la  communauté  de  Chamonix  n'a  pas  déposé  ses  opposi- 
tions aux  états  féodaux,  remis  par  la  collégiale  de  Sallanches. 
(Annecy,  Archives  départementales,  mention  dans  G  Sallanches 
354  pièce  3.) 

260.  —  1779'  10  février  :  Décret  de  llntendanl  du  Faucigny, 
sur  requête  de  la  communauté  de  Chamonix.  enjoignant  à  la 
collégiale  de  Sallanches  et  aux  hoirs  de  Josepli-Alarie  de  La 
Uavoire,  de  répondre  aux  opi)ositions  failes  i)ar  les  intéressés  à 
leurs  états  féodaux  de  Vaudagne,  contestés  à  cause  de  ((  débri- 
guement  »,  la  communauté  sollicitant  la  réduction  des  fiefs 
en  «  générique  »  et  leur  estimation  par  experts.  (Chamonix, 
Archives  communales,  affr.  pièce  6.) 

261.  —  1771)'  1^  mars  :  Réponse  de  la  collégiale  de  Sal- 
lanches, représentée  par  le  chanoine  Ducrey,  aux  oppositions 
faites  par  la  communauté  de  Chamonix  au  sujet  de  l'état  féodal 
du  fief  de  Vaudagne.  (Chamonix.  Archives  communales,  affr. 
pièce  7.) 

262.  —  1779.  i'>  mars  :  Avis  des  commissaires  choisis  par 
la  communauté  de  Chamonix,  par  la  collégiale  et  par  l'Inten- 
dant, sur  les  oppositions  faites  par  la  communauté  de  Cihamonix 
aux  états  produits  par  la  collégiale  et  qu'ils  estiment  non 
justifiées.  (Chamonix,   Vrchives  communales,  ixiYv.  pièce  6). 

260.  —  1779:  i">juiii  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  an 
secrétaire  de  la  comnuinauté  de  Chamoniv  lui  enjoignant 
d'envoyer  aux  plus  tôt  les  oppositions  que  peuvent  faire  les 
intéressés  aux  états  féodaux  produits  par  la  collégiale  de 
Sallanches  au  sujet  de  rafVranchissemcnt.  (Annecy.  Archi\es 
départementales,  C  alfr.  lô  fol.  (S  v.) 

26/i.  —  1779,  8  juillet  :  Lettre  de  llntendant  du  l'aucigns 
au  secrétaire  de  la  coninHinanté  de  Chamonix  lui  demandant 
les  raisons  de  l'envoi  à  Turin  des  tilics  concernant  l'allranehis 
sèment  de  cette  vallée  et  les  motifs  du  placet  adiessé  au  roi  de 
Sardaigne  à  ce  sujet,  (\nnecy.  Archives  départementales,  G 
anV.  iT)  fol.  17.) 
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260.  —  1780,  8  mai  :  Lettre  de  la  communauté  de  Chamonix 
à  l'Intendant  du  Faucigny  lui  annonçant  son  intention  de 
traiter  à  l'amiable  avec  la  collégiale  de  Sallanclies,  au  sujet  de 
raft'ranchissement.  (Chamonix,  Archives  communales,  alï'r. 
pièce  7.) 

•j6G. —  1780,  'il  mai  :  Délibération  capitulaire  de  la  collé- 
giale de  Sallanclies  acceptant  la  médiation  de  l'Inicnchint  du 
Faucigny  pour  l'alVranchissemcnt  à  l'amiable  du  licf  de 
Chamonix.  (Annecy,  Archives  départementales,  mention  dans 
G  Sallanclies  35 ''i  pièce  3.) 

267.  —  1780  [mai|  :  Requête  adressée  au  Roi  de  Sardaigne 
par  le  cbanoine  Ducrcy,  au  nom  de  la  collégiale  de  Sallanclies, 
sollicitant  l'affranchissement  du  fief  de  Chamonix.  (\nnecy, 
Archives  départementales,  G  Sallanches  334  pièce  3.) 

268.  —  1780,  5  juin  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  à 
l'avocat  fiscal  général  lui  demandant  de  faire  surseoir  au 
procès  pendant  par-devant  le  Sénat  de  Savoie  au  sujet  du  ticf 
de  Chamonix  entre  les  habitants  de  cette  localité  et  la  collégiale 
de  Sallanches.  cette  mesure  pouvant  faciliter  un  affranchisse- 
ment à  l'amiable.  (Annecy,  Archives  départementales.  C  alTr.  10 
fol.  33.) 

2(j(,.  —  [1780,  juin  •>-]  ;  Mémoire  pour  la  communauté  de 
Chamonix  résumant  les  oppositions  faites  par  les  intéressés 
aux  états  féodaux  produits  par  la  collégiale  de  Sallanches. 
(Annecy,  Archives  départementales,  (\  Sallanches  oo\  pièce  2.) 

2-0.  —  1780,  20  juin  :  Communication  à  la  collégiale  de 
Sallanches  de  deux  mémoires  dressés  pour  la  communauté  de 
Chamonix.  contestant  les  états  féodaux  produits  parle  chapitre. 
(Annecy,  Archives  départementales,  mention  dans  G  Sallanches 
l)ô'\  pièce  5,  fol.  4.) 

1.  —  1780,  19  octobre  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 


-j 


à  la  collégiale  de  Sallanches  au  sujet  du  rendez-vous  à  prendre 
au  huieau  de  l'Intendance  avec  h's  ])iocureurs  de  Chamonix  au 
sujet  de  ralVianchissement  à  raniiahle  de  celte  comiiumauté. 
(Annecy,  Archives  départementales  C  ail'r.  1.")  fol.  'ÔS.) 

2'-2.  —   1780,  23  octobre  :    Mémoire  du  chanoine  Ducrey, 
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procureur  de  la  collégiale  de  Sallanches  pour  l'aflVanchisse- 
menl,  en  réponse  aux  deux  mémoires  présentés  par  la  commu- 
nauté de  Chamonix  au  sujet  de  raffranchissement,  document 
déposé  à  la  dite  date  au  bureau  de  l'Intendance  du  Faucigny. 
(Annecy,  Archives  départementales  G.  Sallanches  oj'i  pièce  a'i.) 

270.  —  1780.  10  novembre  :  Dépôt  pour  la  seconde  fois  au 
bureau  de  l'Intendance  du  Faucigny,  des  Etats  produits  par  la 
collégiale  de  Sallanches  pour  son  fief  de  Chamonix.  (Annecy, 
Archives  départementales  G  Sallanches  oô'i  pièce  '.>.2.) 

27^.  —  1780,  12  novembre  :  Proposition  de  la  communauté 
de  Chamonix  oflVant  à  la  collégiale  de  Sallanches  après  examen 
des  états  de  son  lief  de  Chamonix  par  le  commissaire  Bellemin, 
la  somme  de  20.000  1.  pour  son  affranchissement  au  lieu  de 
70.000  l.  demandées.  (Annecy,  Archives  départementales, 
mention  dans  G  Sallanches  3ôA  pièce  0.  fol.  \  verso.) 

270.  —  1780,  l'i  novembre  :  Réponse  de  la  collégiale  de 
Sallanches  maintenant  sa  proposition  de  70.000  1.  pour  l'affran- 
chissement du  fief  de  Chamonix  et  refusant  celui  de  20.000  1. 
offert  par  la  communauté.  (Annecy,  Archives  départementales 
G  Sallanches  354  pièce  26,  fol.  o.) 

276.  —  1781,  27  avril.  —  Mandat  de  60  livres  au  commis- 
saire Bellemin  pour  ses  vacations  employées  à  l'évaluation  du 
fief  de  Chamonix.  (Annecy,  Archives  départementales,  C  affr. 
2^  fol.  6A  verso.) 

277.  —  1781,  01  mai  :  Lettre  de  rinlendant  du  Faucigny  à 
l'avocat  fiscal  généial,  reconnaissant  la  nécessité  de  terminei- 
le  procès  des  habitants  de  Chamonix  avec  la  collégiale  de 
Sallanches  par  un  affranchissement.  Le  projet  d'arrangement  à 
l'amiable  rencontre  de  la  résistance  de  la  part  du  doyen  de  la 
collégiale.  Irouvant  trop  faible  la  somme  de  /iS.ooo  livres 
proposée  par  la  communauté  de  Chamonix  pour  son  affran- 
chissement. (Annecy,  Archives  départementales,  C.  afi'r.  1.3 
fol.  Gô  V.) 

278.  —  1781.  ôjuilirl  :  Letlrc  de  llnleiulaut  au  procureur 
général  du  lîoi  à  Tiiiin  lui  accusant  réceplion  de  sa  leltre  du 
.'5()  juin  dernier  an  snjel  des  démarches  faites  par  h^s  procureurs 
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(le  Chamonix  pour  le  rachat  du  licf  de  la  collégiale  de  Sallanches 
et  qu'il  convient  d'empêcher.  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales, C  affr.  i5  fol.  70.) 

279.  —  [1781,  août]  :  Requête  de  la  collégiale  de  Sallanches 
sollicitant  de  la  Délégation  générale  l'évaluation  de  son  fief  de 
Chamonix.  (Annecy,  Archives  départementales,  G  Sallanches 
354  pièce  5.) 

280.  —  1781,  9  août  :  Avis  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
sujet  de  la  requête  présentée  ])ar  la  collégiale  de  Sallanches, 
pour  é^aluation  de  son  fief  de  Chamonix.  Il  y  a  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  tranché  la  question  des  laods 
d'indemnité  prétendus  par  la  collégiale.  (Annecy,  Archives 
départementales,  C  affr.  i5  fol.  76.) 

281.  —  1781,  2  septembre  :  Mandat  de  72  livres  à  J.-F. 
Mouchet.  avocat  au  Sénat,  pour  ses  honoraires  du  mémoire 
dressé  pour  la  communauté  de  Chamonix  au  sujet  des  affran- 
chissements. (Annecy,  Archives  départementales,  C  affr.  2/1 
fol.  79  v.) 

282.  —  178Ô,  i3  janvier  :  Lettre  do  l'Inteiidanl  du  Faucigny 
au  procureur  de  la  collégiale  tic  Sallanches  lui  fixant  un  rendez- 
vous  dans  son  huieau  pour  le  2  février,  pour  l'affranchissement 
à  l'amiable  du  fief  de  Chamonix,  la  question  des  laods  d'indem- 
nité étant  réservée,  u  Je  ferai  tout  mon  possible  de  vous 
arranger,  en  vous  observant  d'avance  que  je  ne  permettrai 
aucune  mauvaise  diiïîculté.  »  (Annecy,  Archives  départemen- 
tales, C  alV.  iT)  fol.  i.")9.) 

280.  —  1785,  i"'  février  :  l"]valuation  du  fief  de  Chamonix 
par  le  commissaire  Vuy.  (Annecy,  Archives  départementales, 
fragment  dans  G  Sallanches  35/|  pièce  28.) 

28'].  —  1785,  1"  février  :  I^ettre  de  l'Intendant  du  Faucignv 
aux  procureurs  de  Chamonix  et  à  celui  de  la  collégiale  de 
Sallanches,  leur  fixant  rendez  vous  le  iG  février  pour  un  arran- 
gement à  l'amiable  au  sujet  de  ralTranchissemenf  des  fiefs 
estimés  par  le  commissaire  Vuy.  (Annecy,  Archives  départe- 
mentales, C  affr.  i5  fol.  162.) 

285.   —    178"),    10  février  :   Réfutation   par   l'Intendant  du 
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Faucigny  des  objections  faites  par  la  collégiale  de  Sallanches  à 
l'évaluation  du  commissaire  Yuy.  pour  le  fief  de  Chamonix. 
(\nnccy.  Archives  départementales,  C  aflV.  i5  fol.  i63  verso.) 

.^86.  —  17S5.  12  février  :  Mandat  de  27  1.  i '1  s.  au  commis- 
saire Muffal  de  S.  Amoni-,  pour  son  évaluation  du  fief  cle  la 
cellégiale  de  Sallanches  à  Chamoniv.  (Annecy,  Archives  dépar- 
tcmenlales,  C  alfr.  2^1  fol.  201.) 

.^87.  —  1785,  '?J\  février  :  Mémoire  des  communautés  de 
Chamonix  et  N  allorcine  sur  l'évaluation  du  lief  de  Chamoiiix, 
protestant  contre  les  prétentions  de  la  collégiale  de  Sallanches. 
(Chamonix,  Archives  communales,  aftV.  pièce  g.) 

ySS,  —  i-S,"),  \  mars  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny  au 
sieur  Léger,  le  priant  d'évaluer  le  fief  de  Chamonix,  l'évalua- 
tion du  commissaire  Yuy  ayant  été  rejetée  par  les  intéressés 
lors  de  la  dernière  tentative  d'affranchissement  amiable. 
(Vnnecy.  Archives  départementales,  C  all'r.  i5  fol.  i(3G  v.) 

.^89.  —  1785,  10  mars  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
au  commissaire  Léger  partageant  son  opinion  sur  l'inutilité  de 
démarches  ultérieures  pour  l'affranchissement  amiable  de 
Chamonix.  (Annecy,  Archives  départementales  C  alfr.  i5 
fol.  ]G8.) 

^Qo.  —  1785,   iG  mars  :  Production  au   bureau  de  l'Inten- 
dance du  FauciguN .  d'un  mémoire  du  chanoine  Ducre>  .  procu 
reur  de  la  collégiale  de  Sallanches,  relatif  à  l'alfranchissement 
du  iief  de  Chamonix.  Texte  de  ce  mémoire.  (Annecy,  Archives 
départementales  (!  Sallanches  ;).")'i  pièce  '.>J\.  fol.  2G.) 

2()i.  —  I  1785,  25  avril]  :  Requête  de  la  collégiale  de  Sallan- 
ches à  la  Délégation  générale  [)our  l'arbitrage  de  l'affranchisse 
ment  de  Chamonix.  «  Les  liabilanis  soupirent  ardemment 
après  cel  alfranchissemcnt,  nuuinuieni  hautement  des  délais. 
Leurs  procuieiMS  bougent  sans  agir  réellement:  ils  proj^osent 
(les  assemblées  dans  les((uelles  ils  ne  font  aucune  ollVe  |)ositive, 
ou  pour  plaiic  au  peuple  ils  la  font  si  modique  ([u'elle  est 
inaeceplable.  en  sorte  que  ces  assemblées,  sous  préteiulu  arbi- 
trage du  seigneur  inlendant,  n'occasionneni  que  des  frais,  des 
murnuires.  Hien  Jie  se  finit,  le  temps  s'écoule,  le  peuple  crie  ». 
(Années,  Arclii\es  dépaitementales  G  Sallanches  'S'i'[  pièce  11.) 
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29^.  —  1785,  8  juin  :  Décret  de  la  Délégation  générale  assi- 
gnant les  procureurs  de  Chamonix  et  celui  de  la  collégiale  de 
Sallanches  à  comparaître  à  Chambéry  devant  le  sénateur 
de  Baudry  pour  traiter  de  l'affranchissement  du  fief  de  Chamo- 
nix. Ce  décret  fut  notifié  aux  habitants  de  Vallorcine  le 
27  juin  1780  par  exploit  do  l'huissier  Quey,  «  devant  l'église 
paroissiale,  après  avoir  battu  sur  le  fond  d'un  seau,  faule  de 
tambour  ».  (Chamonix,  Archives  communales  affr.  pièce  10.) 

29.3.  —  1785,  8  juillet  :  Ordonnance  du  membre  de  la  Délé- 
gation générale  des  affranchissements  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  l'affranchissement  de  Chamonix.  par  laquelle  il  est 
enjoint  aux  procureurs  de  la  communauté  de  Chamonix  de 
faire  connaître  s'ils  approuvent  les  déclarations  faites  au  nom 
de  la  communauté  ]iar  Joseph  Paccard,  notaire  et  secrétaire  de 
Chamonix.  (Chamonix,  Archives  communales,  mention  dansla 
pièce  II  du  dossier  de  l'affranchissement.) 

29^1.  —  1785.  i/|  juillet  :  Priicuralion  passée  en  faveur  du 
sieur  Paccard  pour  les  représenter  à  la  Délégation  générale 
par  les  sieurs  Garny,  Comte  et  Frasserand.  élus  j)rocureurs  de 
raffranchissement  de  Chamonix  par  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  habitants  de  celte  localité,  du  21  mai  1771.  (Cha- 
monix. Archives  communales,  affr.  pièce  11.) 

295.  —  1786,  1 5  mars  :  Requèle  de  la  collégiale  de  Sallanches 
à  la  Délégation  générale  pour  obtenir  une  diminution  sui'  le 
prix  de  l'alTranchissement  du  lief  de  (Miamonix  en  raison  des 
charges  supportées  pour  la  distribution  des  aumônes.  Cette 
requête,  sur  l'ordre  de  la  Délégation  générale,  fut  communiquée 
le  12  mai  suivant  à  la  communaulé  de  Chamonix.  (Annecy, 
Archives  départementales,  C  Sallanches  '.\ô\  pièce  00.  fol.    i.) 

296.  —  178G,  21  mai  :  Délibération  d(!S  procureurs  de  la 
communaulé  de  Chamonix  au  sujei  de  rafl'ranchissement  du 
fief  de  la  collégiale  de  Sallanches  et  de  la  compensation  des 
aumônes  demandée  par  ce  chapitre.  (Annecy,  Archives  dépar- 
tementales, C  Sallanches  35/|  pièce  .3o,  fol.  3.) 

297.  —  J7N(),  l'j  juin  :  Arrêt  delà  Délégation  générale  fixant 
à    .")2.uo()  livres  rafTranchissemen.t  du  lief  de   la  collégiale  de 
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Sallaiiches  à  Chamonix.  (Annecy.   Arcliivos   drparlcnïcnlalcs, 
(j  Sallanches  35 'i  pièce  39.  fol.  i.) 

(I  l.a  Délégation  générale,  onï  le  rai)p()il,  a  lixé  et  aihiiré  à 
la  somme  de  o-i.ooo  livres  le  prix  de  ralïVancliisscment  des 
serxis,  censés  féodales,  hauts  sièges  et  prémices  des  montagnes, 
droit  de  directe,  laods  et  droit  de  percevoii-  le  tiers  du  prix  des 
ventes  générales  auxquels  les  biens  et  habitants  du  territoire  de 
la  communauté  de  Chamonix  et  du  hameau  de  Yaudagne  et  de 
Mont-A  aulier  en  dépendant  sont  tenus  et  astreints  envers  les 
révérends  sieurs  doyen,  chanoine  et  chapitre  de  S.  Jacques  de 
Sallanches,  et  a  déclaré  n'être  compris  dans  ledit  atïVanchissc- 
luent  la  dîme  des  animaux  naissants,  la  prémice  en  blé  non 
plus  qu'aucun  des  droits  et  atlribuls  seigneuriaux  dépendant  de 
la  juridiction  ;  ordonne  en  conséquence  que  le  contrat  en  sera 
passé  dans  le  terme  de  5o  jours  par-de^ant  le  secrétaire  de  la 
Délégation  générale,  et  que  ladite  somme  3./ioo  livres  sera 
pa\ée  ])ar  les  possesseurs  des  biens  situés  dans  le  territoire  de 
Aaudagneet  de  Mont  Yaulier  et  répartie  conformément  à  l'état 
spécitique  présenté,  et  que  le  surplus,  arri\anl  à  4S.Goo  livres, 
sera  payé  par  le  reste  de  la  communauté  de  Chamonix,  et  que 
de  cette  somme,  celle  de  ^i.225  livres  sera  répartie  sur  les 
possesseurs  des  montagnes  sujettes  au  droit  de  haut-siège,  et 
que  le  restant  sera  réparti  à  rate  de  taille  sur  la  généralité  des 
biens  de  cette  communauté  autres  que  ceux  })ortés  par  les  états 
spécifiques  des  diflerents  fiels,  ou  particulièrement  alï'ranchis. 
Fait  à  (>hand)éry.  le  l'i  juin  lycSIi.    » 

298.  —  178G,  1 4  juin  :  Arrêt  de  la  Délégation  générale 
fixant  à  0.000  livres  le  prix  de  l'affranchissement  du  fief  de  la 
collégiale  de  Sallanches  à  Vallorcine,  dépendant  de  son  fief  de 
la  vallée  de  Chamonix  dont  le  total  s'élève  avec  Chamonix, 
Yaudagne  et  Mont-Yautier  à  TxS. 000  livres,  (\nnecy,  Archives 
dépaitenienlales.  (J  Sallanches  .').")''i  pièce  29,  fol.  15.) 

299.  —  lytSti.  1^1  juin  :  NouNclle  requête  de  la  collégiale  de; 
Sallanches  adressée  à  la  Délégation  généiale  îui  sujet  de  la 
comjicnsation  des  aumônes  dans  le  prix  de  l'affranchissement 
de  Chamonix,  suivie  d'une  assignation  des  parties  par-devant 
la  DélégalioM  générale,  notiliée  le  .'io  juin  sui\anl  à  la  conimn 

:i7 


578  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

naulé   de   Chainonix.    (AiinecN.    Archives   dcpaiiemenlales,   (i 
Sallaiichcs  354  pièce  3o.  fol.  .").) 

3oo.  —  i7<SG,  i/j,  i5  cl  :>.()  juillet  :  Plaidoiries  présentées  au 
nom  de  la  communauté  de  Chamonix  et  au  nom  de  la  collégiale 
de  Sallauches  au  sujet  des  aumônes  dues  à  Chamonix  et  rapport 
de  la  Délégation  générale  et  de  l'avocat  fiscal  général  à  ce  sujet. 
(Annecy,  Archives  départementales,  G  Sallauches  35^i  pièce  3o. 
fol.  10,  i5,  29  et  7  V.) 

3oi.  —  1786,  JÔ  juillet  ;  Affranchissement  passé  par  la 
coUégiab  de  Sallanches,  représentée  par  le  chanoine  l)ucre\ , 
moyennant  le  prix  de  38. 000  livres,  dont  52. 000  livres  j)our 
Chamonix,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Délégation  générale 
du  i4  juin  i)récédent.  du  mandement  et  juridiction  de  Cha- 
monix, comprenant  les  paroisses  d'Argentière.  du  prieuré  de 
(Chamonix  et  des  liouches  dépendant  au  tem])orel  de  la  commu- 
nauté dudit  Chamonix,  les  hameaux  de  Vaudagnc  et  Mont-Vau- 
lier,  dépendant  au  temporel  dudit  Chamonix  et  au  spirituel  de 
Servoz,  et  enfin  la  paroisse  et  communauté  de  Vallorcine.  Cet 
affranchissement  comporte  <(  à  savoir  tous  droils  de  fief,  emphy- 
téose,  servis,  censés  féodales,  hauts-sièges  et ])rémicesdes  monta- 
gnes, droit  de  directe,  laods,  douhles  laods  et  dioits  de  prendre 
et  percevoir  le  tiei\s  du  prix  des  ventes  générales...  n'étant 
cepentlanl  point  compris  dans  cet  afi'ranchissement  la  dîme 
des  animaux  naissants,  la  prémice  en  hlé,  non  plus  (|u'aucun 
des  droits  et  altrihuts  seigneuriaux  dépendant  de  la  juridiction 
de  Chamonix.  »  Le  paiement  se  fera  au  maximum  en  6  ans,  el 
l'intérêt  des  capitaux  sera  payé  au  '1  0/0.  La  collégiale  s'engage 
à  ohlenir  dans  un  délai  de  6  mois  le  déclaratoire  du  Sénat, 
nécessaire  pour  la  libre  exaclion  des  capitaux.  Cel  acie  est 
passé  à  Chambéry,  paidcvanl  c  Louis  ,loacliim  Léger,  notaire 
royal,  aichiviste,  commissaire  général  de  S.  M.  et  secrélaire  de 
la  Délégation  générale  établie  pour  l'exécution  de  Ledit  des 
anVancbissemenIs.  »  (Annecy,  \rchi\es  déparlcMicntales,  (i 
Sallanches  I'm)]  pièce  ^q.  fol.  7.) 

3o2.  —  178(1.  7  aonl  :  Mandat  de  283  l.  10  s.  en  faveur  du 
commissaire  Léger,  poui'  les  di-oils  dus  par  la  communauté  de 
Chamonix  à  la  Délégation  générale  ainsi  rpi'au  dit  commissaire 
pour  les  droils  de  larrél    porlani  fixation  cl  arbitrage   du  pri\ 
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de  ralTrancliissement  du  fief  de  la  collégiale  de  Sallanehes.  les 
honoraires  dudit  commissaire  pour  le  rapport  fail  à  ce  sujet  ol 
les  expéditions.  (Annecy,  Ârchi\es  départementales,  G  aflr.  20 
fol.  i3.) 

3o3.  —  178C.  iG  août  :  Arrêt  de  la  Délégation  générale 
portant  commission  pour  le  sénateur  de  Baudry  de  faire  ime 
enquête  sur  les  aumônes  dues  pai'  la  collégiale  de  Sallaiiclies  à 
Charnonix.  (x\nnecy,  Archives  départementales,  C,  Sallanches 
354  pièce  3o,  fol.  28.) 

3o'4.  —  1786,  16  septemhre  :  Requête  de  la  collégiale  tle 
Sallanches  au  Sénat  de  Savoie  pour  ohtenir  la  «  lihre  exaction  » 
du  prix  de  raffranchissement  du  fief  de  Charnonix.  (\unecy, 
Archives  départementales.  G  Sallanches  33'i  pièce  29.  fol.   i3.) 

305.  —  1786,  20  septemhre  :  Avis  du  Sénat  de  Savoie  refu- 
sant à  la  collégiale  de  Sallanches  la  a  libre  exaction  »  du  prix 
de  l'alTrajichissement  du  fief  de  Charnonix  »  ;  c'est  précisément 
parce  (|ue  les  fiefs  affranchis  sont  de  l'ancien  patrimoine  de 
l'église  ({ue  le  prix  ne  peut  en  être  exigé  librement.  Le  terme 
de  libie  exaction  ne  s'applicpje  f[u'aux  patrimoines  des  laïques 
qui  son!  tanl(jt  lijjres  et  tant(M  vinculés;  mais  le  patrimoine  de 
l'église  devant  être  conservé  sans  fin  dans  toute  son  intégrité, 
il  s'ensuit  que  le  prix  des  alï'ranchissements  ecclésiastiques  ne 
peut  jamais  ôtie  livré  à  la  dis[)Osition  des  propriétaires  et  qu'il 
doit  être  |)lacé  sûrement  sous  l'inspection  de  l'autorité  publique. 
Les  révérends  sup})liants  n'ont  donc  qu'à  employer  la  somme 
dont  il  s'agit  en  acfiuisition  de  rentes  sur  la  taille,  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  obtenir  quelque  autre  emploi  de  la  l)onté  du 
souverain.  [L'axocal  tiscal  général]  iMaislre.  (Annecx.  Archives 
départementales  G  Sallanciies  oô'i  pièce  2;),  fol.  i^|.) 

306.  —  178G,  2  octobre  :  Délibéialion  du  Conseil  de  Chamo- 
nix  poui" le  paiement  à  la  collégiale  de  Sallanciies.  d'une  somme 
de  27.000  livres,  au  lj  octobre  prochain,  somme  provenant  à 
savoir  :  7.000  livi'cs  de  l'cxacleur  de  la  commune,  0.137  I.  10  s. 
I  d.,  de  la  caisse  des  alï'ranchissements,  et  le  restant  d'une  vente 
de  bois.  (Charnonix,  Archives  communales,  Registre  des  déli- 
bérations.) 
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007.  —  1786,  27  novembre  :  Délibération  du  Conseil  de 
Chamonix  désignant  les  communaux  à  mettre  en  vente  pour 
payer  ralïVancbissement.  (Cbamonix,  Archives  communales, 
Registre  des  délibérations. ) 

008.  —  ^787,  29  janvier  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
au  commissaire  Léger,  le  priant  de  lia  ter  la  déli\rance  du 
«  déclaratoire  de  libre  exaction  »  sollicité  par  la  collégiale  de 
Sallanches,  cette  pièce  étant  indispensable  à  la  communauté  de 
Chamonix  pour  se  libérer  d'une  partie  du  capital  de  son  affran- 
chissement et  pour  éviter  le  paiement  des  intérêts.  (Annecy, 
Archives  départementales,  C  affr.  iG  ùA.  24  v.) 

Soi).  —  1787,  3  février  :  Nouvelle  requête  de  la  collégiale  de 
Sallanches.  au  Sénat  de  Savoie  pour  ol)tenir  la  libre  exaction 
du  jirix  de  ralï'ranchissement  de  son  fief  de  Chamonix,  basée 
sur  cette  considération  ([ue  le  chapitre  a  toujours  pu  disposer 
librement  sans  contrcMe  des  fonds  lui  appartenant,  suivie  de 
l'arrêt  de  déclaratoire  de  libre  exaction  rendu  pai-  le  Sénat, 
signifié  à  la  communauté  de  Chamonix  le  9  février  suivant. 
(Annecy,  Archives  départementales,  (!  Sallanches  354  pièce  2g, 
fol.  i5.) 

3io.  —  1787,  8  février  :  Lettre  de  l'Intendant  du  Faucigny 
au  sieur  Velat,  procureur  de  la  communauté  de  Chamonix  à 
Chambéry,  l'invitant  à  adresser  à  l'avocat  fiscal  général  le  plus 
tôt  possible,  la  requête  nécessaire  pour  que,  à  la  suite  du 
déclaratoire  de  libre  exaction  rendu  par  le  Sénat,  la  commu- 
nauté soit  autorisée  à  payer  partie  de  son  atVranchissement. 
(Annecy,  Archives  départementales.  C  alTr.  iG  fol.  24  v.  et  2.").) 

3ii.  —  1787,  i/j  février  :  Lettre  de  llntendant  du  Faucigny 
au  sieur  Paccard,  procureur  de  la  communauté  de  Chamonix, 
lui  annonçant  un  retard  malheureux  dans  l'autorisation  de 
payer  le  capital  de  l'alfranchissement  du  iief  de  la  collégiale. 
(Annecy,  Archixcs  départementales.  C  alTr.  i()  fol.  2G  v.) 

.')i2.  —  '787^  '^8  lévrier  :  Ordre  au  trésorier  de  la  caisse  des 
alVranchissements  dn  l''aucign),  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
communauté  de  Chamonix  une  somme  destinée  à  payer  une 
partie  du  Iief  de  la  collégiale  de  Sallanches.  {\nnec\.  \rcliives 
départementales,  C  alï'r.  •>.")  fol.  3o.) 
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«  Monsieur  le  trésorier  Jacquier,  vous  aurez  pour  agréable 
des  fonds  de  voire  l'ccelte  pour  ralTrancliissement  de  la  com- 
munaulé  de  Ghamonix,  de  délivrer  à  M.  Joseph  Paccard, 
notaire  royal,  seciétaire  et  procureur  de  ladite  communauté 
pour  les  affranchissements  par  acte  du  l 'i  Juillet  1785,  Charlet 
notaire,  la  somme  de  h''o\  1.  10  s.  5  d.  qu'il  doit  compter 
cejourd'hui  au  vénérable  chapitre  de  Sallanches  à  compte  du 
prix  de  l'affranchissement  passé  en  faveur  de  ladite  commu- 
nauté par  ledit  vénérable  chaj)itre,  le  if)  juillet  1786,  Léger 
notaire,  et  au  moyen  de  la  représentalion  du  présent  document 
quitlancé,  ladile  somme  vous  sera  passée  en  décharge  dans  vos 
com])tes. 

<(  Bonneville,-  au  bureau  de  l'Intendance,  le  28  février  1787. 

(I  Signé  :  Gaunu^h.  n 

(Suit  texte  du  mandat  siniikiire  détivré  le  même  Jour  et  s'élevant 
à  712  l.  3  s.  1  d.  pour  l" affranchissement  de  Vallorcine.) 

3r3.  —  i7'^7'  i"  mars  :  Quittance  d'une  somme  de  27.G75  I. 
payée  par  la  communauté  de  Cdiamonix  en  faveur  de  la  collé- 
giale de  Sallanches.  pour  le  paiement  d'une  partie  de  son 
affranchissement  et  d'une  somme  de  0.07.")  l.  payée  pour  ledit 
motif  par  la  communauté  de  A  allorcine.  (Bonneville.  Aichives 
du  greffe  de  lîonneville,  fonds  du  tabellion  de  Bonneville, 
Thévenet  not.,  tal)ellion  de  Bonneville,  année  1787  fol.  .')oq.) 

I)i/i.  —  1787.  II  mars  :  Délibération  du  Conseil  de  Gha- 
monix sollicitant  l'Intendant  du  Faucigny  d'envoyer  des 
brigades  pour  contraindre  les  habitants  dénommés  dans  ladite 
délibération  au  paiement  de  leur  part  coniributive  dans  la 
somme  de  27.000  1.  due  à  la  collégiale  de  Sallanches  pour 
solde  du  prix  de  l'affranchissement  de  son  fief.  (Ghamonix, 
Archives  communales.  Registre  des  délibérations.) 

oif).  —  1787,  9  mai  :  Arrêt  de  la  Délégation  générale  fixant 
à  3.3oo  livres  le  prix  des  aumônes  dues  par  la  collégiale  de 
Sallanches  à  Ghamonix,  somme  destinée  à  décharger  les  plus 
pauvres  habitants  de  cette  communauté,  dont  la  liste  S(»ra 
dressée  par  les  syndics  et  le  curé,  de  leur  part  contributive  au 
paiement  du  prix  de  l'affranchissement,  (\nnccy.  Archives 
départemenlales,  G  Sallanches  3ô'i.  pièce  02.) 
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3i6.  —  1787,  26  mai  :  Mandat  d'une  somme  de  i3i  1.  19  s. 
7  d.,  payable  par  la  communauté  de  Chamonix  et  d'une  autre 
de  II  1.  19  s.  II  d.  payée  par  celle  de  Yallorcine  pour  leur  part 
proportionnelle  à  l'arbitrage  par  la  Délégation  générale  de  la 
compensation  de  l'aumône  due  par  la  collégiale  de  Sallancbes 
dans  le  prix  du  fief  de  Chamonix;  ladite  collégiale  devrait  de 
son  côté  payer  118I.  10  s.  6  d.  pour  sa  part  contributive  desdits 
droits  dus  à  la  Délégation  dont  le  tolal  s'élevait  à  •.i()2  1.  i3  s. 
(.\nnecy,  Archives  départementales,  C  afTr.  25  fol.  ''iG.) 

317.  —  1787  :  Notice  du  chanoine  Ducrcy,  secrétaire  de  la 
collégiale  de  Sallanches  sur  l'affranchissement  du  fief  de 
Chamonix.  (Annecy,  Archives  départementales,  G  Sallanches 
137  page  2G.) 

c<  Les  vallées  de  Chamonix,  composées  actuellement  de 
/i  paroisses  et  demie,  furent  données  en  1091  aux  Bénédictins  de 
S.  Michel  de  la  Cluse  en  Piémont,  par  Aimon,  comte  de  Genève, 
et  Gérold,  son  fils...  Les  Bénédictins  y  bâtirent  un  petit 
monastère,  une  église  sous  titre  de  prieuré...;  ce  prieuré  avec 
les  droits  en  dépendant  furent  unis  au  chapitre  de  Sallancbes 
par  bulles  de  i5i9  et  i53o. 

u  Ces  unions,  confirmées  par  patentes  du  prince  Charles  de 
Savoie  du  i"  octobre  1620,  ont  coûté  au  chapitre  plus  de 
28.000  florins,  somme  considérable  dans  ces  temps,  et  ces 
vallées  n'ont  pas  laissé  un  moment  de  repos  au  chapitre  ;  elles 
lui  ont  suscité  procès  sur  procès,  généralement  sur  tous  les 
droits  tant  ecclésiastiques  que  de  fief,  procès  qui  lui  ont  occa- 
sionné des  vues  de  lieux,  des  sommaires  apprises,  des  enquêtes, 
des  procédures,  des  frais  immenses...  en  sorte  que  l'on  est 
surpris  comment  le  chapitre,  extrêmement  pauvre  d'ailleurs,  a 
pu  subsister. 

((   Chamonix  lui  coûte  plus  de  100.000  livres. 

«  Dès  i525,  les  habitants  commencèrent  à  refuser  tous 
droits  seigneuriaux  et  ecclésiastiques.  En  i53'i  et  années 
suivantes  ils  assaillirent  à  coups  de  i)ierres  et  de  piques  les 
sergents,  châtelains,  sénateurs  qui  furent  députés  pour  main- 
tenir par  provision  le  chapitre,  brûlèrent  les  granges  cl  le  peu 
de  dîme  que  l'on  ramassait  et  menaçait  de  chasser,  e  tout 
chapitre  et   tontes  ces  cagnes  »  :  en   sorte  (pie  par  deux  à  trois 
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fois,  audit  temps  et  encore  en  iôoq,  il  fallut  y  envoyer  aux  frais 
du  chapitre  des  trois  ou  quatre  cents  hommes  armés,  et  décrets 
de  prise  de  corps  furent  lâchés  et  exécutés  contre  noml)re 
d'iceux.  L'on  pouri'a  se  former  une  idée  (hi  tout  en  faisant 
attention  que,  sur  les  divers  droits  du  chapitre  ricre  Chamonix, 
il  y  a  eu  19  enquêtes  sur  les  lieux,  oj  arrêts,  10  ju^icnients 
ecclésiastiques  outre  les  sentences  des  juges  mages... 

((  Dès  que  les  droits  du  chapitre  ont  été  bien  discutés,  lesditcs 
communautés  ont  remué  ciel  et  terre  pour  expulser  le  chapitre 
et  lui  faire  perdre  tous  droits  par  criminalion  :  suppliques  sur 
suppliques,  voyages  de  Turin,  et  à  Rome,  enquêtes  de  vie  et  de 
mœurs  surles  lieux,  rien  n"a  été  épargné  dans  ces  derniers  temps. 
Le  chapitre  s'est  défendu  et  a  paré  tous  les  coups  à  Turin,  à 
Rome,  à  Chambéry,  etc.  Enfin,  il  a  fallu  venir  à  composition. 

«  Le  chapitre  percevait  rière  Chamonix,  et  à  forme  de  l'arrêt 
du  19  décembre  i562  et  3o  mai  i634  l'échute  de  ceux  qui  mou- 
raient sans  enfant  ni  condiviseurs  ;  et  par  transaction  passée  à 
Turin,  sous  l'arbitrage  du  seigneur  Foncet,  baron  de  Mon- 
tailleur.  conseiller  d'Etat,  à  ce  député  ])ar  S.  M.  du  i(S  Juillet 
lyôy,  Anselme  notaire,  lesditcs  communautés  se  sont  allVan- 
chics  de  la  taillabilité  réelle  et  personnelle  pour  le  priv  de 
00.000  livres,  lequel  prix  fut  payé  en  1758... 

('  Ledit  chai)itrc  percevait  encore  rière  (Ihamouix,  la  dou- 
zième du  prix  des  ventes,  la  vingt-quatrième  du  |)ri\  des 
pernuitations  et  donations,  plus  12/i  1.  8  s.  9d.  de  cens  féodales 
soit  servis,  plus  environ  dix  quintaux  de  fromages  et  quatre 
quintiiux  et  demi  cérac  des  hauts-sièges  sur  onze  montagnes. 
Lesdits  droits  ont  été  alïVanchis  par  arrêts  de  la  Délégation 
générale  à  Cliaml)éry  du  i5  juin  1786  et  contrat  du  1.")  juillet 
178G.  M"  Léger  notaire  de  Chambéry,  pour  le  prix  de  38. 000  1. 
y  conqDris  le  lief,  servis,  laods  et  cens  de  Vaudagne.  {En  marge  : 
bon  arrêt.) 

<(  Mais  pour  j)arvenir  à  ces  prix,  l'on  ne  saurait  comprendre 
cond)ien  de  tabi'Ues,  d'étals,  de  démarcbes  il  a  fallu  faire. 
Lesditcs  communautés  soutenaient  ([ue  sur  commune  par  elles 
faite  de  Ipo  ans,  les  échutes  ne  lendaient  annuellement  (pic 
(jo  livres  dont  elles  oll'raient  un  capital  de  0.000  li\  res.  et  pour 
les  autres  droits,  elles  les  mettaient  presque  à  rien  et  n'en 
ofl'raient  qu'un  capital  de  lô.ooo  livres.  Il  a  donc  fallu  donner 
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le  dénombrement  et  étal  des  familles,  des  bestiaux,  du  nombre 
des  journaux  de  terre  en  cbamp,  pré,  pâturage,  teppes.  marais, 
bois,  broussailles,  gravier,  etc.,  faire  l'estime  de  chaque  journal 
selon  Icsdites  diverses  qualités,  donner  et  établir  le  produit 
annuel  des  laods,  servis,  hauts-sièges,  le  toul  par  commune  de 
22  ans.  dressé  sur  les  conirals  de  notaires  passés  dans  la  vallée  ; 
il  a  fallu  dresser  des  mémoires  considérables  et  solides  sur 
chaque  droit  du  chapitre,  sur  la  valeur  d'icelui.  sur  la  manière 
d'opérer  pour  arbitrer  le  prix  d'afîranchisscment.  prouver  que 
la  taille  de  Chamonix  ne  pouvait  établir  la  taille  des  fonds, 
quoique  partout  la  taille  fût  la  règle  adoplée  par  la  Délégation 
pour  l'estime  des  fonds  emphytéotiqnes  et  pour  l'évaluation  du 
prix  d'alTranchissement.  Heureusement  que  le  présent  scribe, 
un  peu  jurisconsulte  et  commissaire  [u'extentes],  a  dressé  le 
toul  sans  secours  davocals  ni  de  commissaires  et  sans  frais. 
Cependant  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Turin,  à  Chamhéry 
et  autres  tiépens  n'ont  pas  laissé  que  de  revenir  au  chapitre  à 
près  de  a.ooo  livres. 

((  Oulre  cela  il  a  fallu  distraire  sur  le  dit  prix  d'affraiichisse- 
menl  la  valeur  des  aumônes.  Le  chapitre,  tant  par  usage  qu'en 
verlu  du  dit  acie  de  donalion  de  1091  était  en  couiume  de  faire 
au  dit  prieuré  diverses  aumônes...  Par  arrèl  de  la  Délégation 
générale  du  9  mai  i7<^7-  les  diles  aumônes  oui  été  arbitrées  à  la 
somme  et  prix  capital  de  o  Goo  livres  (heureux  arrèl).  lequel 
capital  ayant  été  distrail  des  susdites  58. 000  livres,  prix  d'alVran- 
chissement,  les  dites  communautés  n'ont  plus  du  et  n'ont  plus 
payé  que  5/i.4oo  livres,  laquelle  somme  a  été  placée  en  rentes 
constituées. 

«  H  reste  encore  au  dit  chapiire  rière  Chamonix,  outre  ses 
biens  fonds,  la  dîme  générale  sans  exception  de  trois  grains  de 
légumes  à  ramasser  sur  le  champ,  en  temps  de  moisson,  à  la  cote 
onzième,  la  dîme  des  naissants,  la  prémice  à  raison  de  trois 
quarts  pai-  chaque  faisant  feu  et  labourant  terre,  la  juridiclion, 
droits  de  pèche,  de  chasse,  degrelTe,  de  lise,  de  juge.elc:  le  lont 
en  conformilédes  arrêts  de  \'^i)>.  et  iGo^i,  lesquels  arrêts  ont  réglé 
et  lixé  tous  les  droils.  11  reste  de  plus  le  droit  de  minières...  0 

.')[8.  —  1787,  •>.')  août  :  Conq)te  présenlé  an  Conseil  de  (cha- 
monix par  .loscpli  Charlel.  exacteur  du  <(   (.oltel   d  de  l'afï'ran 
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chissenient  de  cette  communauté.  Les  recettes  sélèvcnt  à 
1 1.52/1  1.  16  s.  I  (1.  Les  dépenses  comprennent  un  payement  fait 
à  la  collégiale  de  Sallanches  le  i*"'  mars  1787  de  5.253  1.  \  s.  G  d. 
et  les  gages  de  roxactour  atteignent  107  1.  1 1  s.  o  d.  soit  an  tolal 
5..3Go  1.  i5  s.  9  d.  l^es  (lis])onil)ilités  forment  une  somme  de 
G.iG^i  1.  o  s.  ()  d.  [Chamonix.  \rcliives  communales,  Registre 
des  délibérations). 

019.  —  1787.  .')  septembre  :  Lettre  de  l'inlendant  du  l'anci- 
gny  au  châtelain  de  (diamonix  sur  l'inutilité  de  l'opjjosition 
faite  par  les  habitants  à  l'impôt  des  afl'ranchissements,  cette 
imposilion  ayant  été  ordonnée  par  la  Délégation  généiale. 
(Annecy,  Archixes  départementales  C  affr.  iG  fol.  5o  v.) 

020.  —  1787,  20  septembre  :  Lettre  de  l'Intendant  du 
Faueigny  an  châtelain  de  Chamonix  an  sujet  de  la  l^élibération 
piise  par  celte  communauté  le  17  septembre  précédent,  relative 
à  la  vente  des  communaux  destinés  à  payer  le  prix  de  l'alVran- 
chissenient.  La  suppression  de  l'impôt  pour  les  alTranchisse- 
ments,  demandée  par  les  habilanls.  ne  peut  être  décidée  que 
par  la  Délégation  générale.  (Annecy,  Archives  départemenlales, 
C  allV.  iG  fol.  5:5  v.) 

3>i.  —  17SS.  10  avril  :  C^-onclusions  de  l'avocat  fiscal 
général  pour  la  vente  des  communaux  de  (diamonix  destinés  à 
l'adranchissement.  (Annecy,  Archives  départementales,  men- 
tion dans  C  alTr.  25  fol.  85  v.) 

3.)2.  —  1788,  8  mai  :  Mandat  de  5  1.  à  l'avocal  fiscal  de 
Savoie  pour  ses  conclusions  prises  le  10  avril  précédent  au 
sujet  de  la  vente  des  biens  communaux  de  Chamonix.  (Annecy, 
Archives  départementales.  C  alTr.  25  fol.  85  v.) 

020.  —  1788,  28  mai  :  Ordre  de  l'Intendant  du  Faueigny 
au  tiésoiier  de  la  caisse  des  alTrancliissements  de  celte  province 
de  |)a\er  aux  syndics  de  Chamonix  et  des  Mouches,  la  somme 
de  i..'k')(j  1.  Il  s.  (»  (I.,  deslinée  à  la  collégiale  de  Sallancbes  en 
acompte  du  prix  de  lalTranchissemcnt  de  son  llet.  (  \nnccy. 
Archives  déparlenienhdes.  (]  alTr.    >5  fol.  8G.) 

02'|.  —  1788.  :>.8  mai  :  Quittance  passé(>  par  la  collégi.de  de 
Sallanches  en  l'aNeni'  des  comniunanlés  de  Cliamonix  el  des 
Ilouches.    d'une    somme  de    '1.7.H)   1.    pour  partie  du   prix    de 
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l'affraiirhissemenl  de  son  fief  de  Chamonix.  (Boniieville, 
Archives  du  Tribunal,  tabellion  de  Bonneville.  minule  Tlié- 
venet.  année  1788,  fol.  5 ■',7.) 

3.,,",.    1788.    4    oclobre    :    Délibération    du    Conseil    de 

Chamonix  donnant  procuration  à  J.-M.  Claret-Tournier  et 
J.-M.  Cachai,  pour  payera  la  collégiale  de  Sallanches  le  reliquat 
du  prix  de  raffrancliissement  de  son  iief  de  Chamonix.  (Cha- 
monix, Archives  communales,  ]\egislre  des  Délibérations.) 

3;;(6.  1788,  7  oclobre  :  Ordre  de  l'Intendant  du  P^mcii^ny, 

au  trésorier  de  la  caisse  des  aflranchissements  de  celte  pro\  incc, 
de  ])ayer  une  somme  destinée  à  solder  définitivemenl  le  i)rix 
du  fief  de  la  collégiale  de  Sallanches  à  Chamonix.  (Annec\ . 
Archives  départementales,  C  affr.  afî  fol.  99.) 

«  Monsieur  le  trésorier  Jacquier,  vous  aurez  pour  agréable 
de  payer  des  fonds  de  votre  recette  pour  l'anVanchissemenl  de 
la  communauté  de  Chamonix  et  de  celle  des  Houches  qui  en  a 
été  démembrée,  aux  .lean  Marie  Tournier,  conseiller  dudit  Clia- 
monix  et  Nicolas  Berthod,  s\ndic  des  Mouches,  la  somme  de 
6.1/46  l.  i5  s.  6  d.  qui  doit  être  pav'C  cejourd'hui  au  vénérable 
chapitre  de  Sallanches  pour  solde  du  prix  et  intérêts  dérivant 
de  l'aflranchissement  par  lui  passé  en  faveur  desdites  commu- 
nautés à  forme  de  la  quittance  qui  en  sera  stipulée  cji  notre 
assistance  par  le  noiaire  Thévenet...  Bonneville.  au  bureau  de 
l'Intendance,  le  7  octobre  1788.  » 

327.  —  1788,  7  octobre  ,:  Quittance  d'une  somme  de 
10. 85^1  livres  payée  par  les  communautés  de  Chamonix  et  des 
Houches,  pour  |)ailie  de  l'airranchissement  du  fief  de  la  collé- 
giale, (honneville.  Archives  du  grelle  du  tribunal.  Tabellion  de 
Bonne\ille,  année  1788,  fol.  779  v.) 

3.28.  —  1789,  10  mai  :  Ordonnance  de  l'Intendant  du  Faucigny 
portant  publication  aux  Houches,  des  élals  des  iiefs  de  M.  M.  de 
La  Uavoire  et  de  Bontelier.  (Annecy,  \rchi\es  départemenlales, 
mention  dans  C  affr.  25  fol.  ii2.'>.) 
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329.  —  i56i,  18  oclobre  :  Edit  d'Emmanuel-Philibert,  dic 
DE  Savoie,  pour  l'affraxcihssemknt  des  t^illahles. 

(DuBOix,  Baccolta  délie  Itijgi,  tome  VII,  [).  40.) 

Emmanuel-Philibert,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Savoie... 
A  tous  piéseuls  età  venir,  salut.  Puisqu'il  a  plu  à  Dieu  restituer 
l'humaine  nature  en  sa  première  liberté,  et  que  tous  Princes 
chrétiens  ayant  dès  longlemps  en  leurs  terres  et  pays  éteint 
et  aboli  l'odieux  nom  de  servilude  introduit  par  les  païens, 
duquel  à  eux  entre  autres  choses  sommes  dilTérents  ;  ce  néan- 
moins dès  notre  heureuse  restitution  en  nos  pays  (i)  y  ayant 
retrouvé  certaine  espèce  de  servitude  nommée  taillabilité  et 
mainmorte,  dont  les  personnes  sont  appelées  taillables, 
chargés  et  astreints  d'insupjiortables  liens,  ({ui  se  disent 
angaries  et  parangaries,  incapables  de  tesler  ou  contracter;  les 
uns  par  leurs  décès  sans  enfants  mâles,  laissant  leurs  filles  hors 
(le  loutes  successions,  les  autres  mourant  sans  nulles  et  filles, 
tout  revenant  à  leurs  seigneurs  :  et  en  autres  nommés  lièges, 
eslans  pris  les  meid)les  d'iceux.  et  en  autres  endroits  les  seuls 
fonds  et  biens  chargés  de  (elle  écheute,  décédant  leurs  posses- 
seurs sans  enfants,  jaçoit  qu'ils  soient  d  ailleurs  de  soi  francs  et 
libres.  Sentant  entre  nous  les  justes  doléances  et  plaintes  de 
ceux  mêmes  qui  sont  de  bon  cceui',  désirant  sortir  de  telle 
misère  et  i-acine  de  ca|)tivité  :  avons  bien  voulu  (prétérant  le 
soulagement  et  indemnité  de  nos  dits  sujets,  à  loutes  expecta- 
tions  de  notre  profit  particulier  en  telles  éclieutes),  ému  de  pitié 
y  remédiei-.  pour  être  le  propre  de  tous  bons  j)rinces  d'user 
envers  son   peiq)le  de   toute  clémeuc(\   bonté  et   magnificence, 

(1)    La  Savoie  lut   rendue  au  due  iMuinamud  l'iiilibeii.  en   1.551),  après  le 
traité  de  C'âteau-Cauibrésis. 
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que  noas  pouvons  trouver  clro  plus  méritoire  et  de  louable 
réputation,  que  d'ôler  et  mettre  nos  hommes  et  leurs  biens 
taillables,  hors  de  telle  serve  condition,  les  faisant  libres  et 
fi'ancs  à  perpétuilé.  A  cette  cause  et  pour  autres  grandes  consi- 
dérations, à  ce  nous  mouvant,  avons  par  mure  délibération  de 
notre  Conseil  d'I^lat,  expressément  ordonné,  et  par  manière  de 
constitution  et  édit  perpétuel,  de  noti'e  propre  mouvement, 
pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  ordonnons  et  slatuons 
par  ces  présentes  que  désormais  tous  hommes,  femmes  et 
biens  à  nous  taillables  conditionnés  et  astreints  à  mainsmorles 
et  écheutes  se  jiourront  à  leur  gré  perpétuellement  et  toujours 
alTranchir.  rendre  libres  et  evempls  de  toul  hommage  de  tailla- 
bilité,  mainmorte  et  écheute,  à  la  chai'ge  toutefois,  qu'en 
reconnaissance  de  lel  bénéfice,  s(U'ont  lenus  j^our  un  coup  à 
notre  profit,  modérément  linancer  enire  les  mains  des  commis- 
saires qui  par  nous  à  ce  seront  sjiécialement  députés,  à  la 
manière  que  s'ensuit  : 

Pi'emicrement  :  Ceux  qui  se  trouveront  être  taillables, 
tant  de  corps  que  de  biens,  à  miséricorde,  faisant  écheute, 
mourant  sans  enfants  mTdes,  si  pour  lors  se  trouvent  n'avoir 
aucmi  mâle,  payeront  pour  respect  de  raffraiichissement  de 
leur  seule  personne  à  raison  de  vingt  pour  cent  de  ce  qu'ils 
auront  vaillant,  et  pour  leurs  biens  seuls  à  raison  encore 
d'autres  vingt  pour  cent.  Que  si  les  dits  hommes  ont  un  ou 
plusieurs  enfants  mâles,  payeront  quinze  pour  cent  pour  leur 
personne,  et  autres  quinze  pour  cent  pour  leurs  ])iens. 

Secondement  :  Si  les  dits  hommes  laiilables  sont  de  qua- 
lité que.  décédant  sans  m;\lcs  et  filles,  font  écheule  eux.  n'ayant 
aucun  enfant,  paveront  pour  leur  chef  à  raison  de  quinze  ])our 
cent:  cl  pour  rcgaid  de  levu's  biens,  à  raison  de  quinze  pour 
cenl;  et  sils  ont  enfants  mâles  ou  filles,  ne  payeront  que  dix 
pour  cent,  pour  leurs  personnes  et  autres  dix  pour  cent  pour 
leurs  biens. 

Troisièmement  :  Aux  hommes  lièges,  faisant  écheule  de 
leurs  meubles  seuls,  s'ils  n'ont  enfants  mâles  ou  femelles,  selon 
qu'en  iceu\  enfants  seront  ccjnditionnés,  se  fera  payer  [)our  une 
fois  à  raison  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  tous  leurs  biens, 
et  s'ils  ont  enfants  habiles  à  la  snccession  des  dils  meubles,  ne 
payeront  que  cinq  pour  cenl  de  leurs  dits  biens. 
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Et  en  dernier  lieu  ceux  qui.  d'ailleurs  libres,  tiendront  des 
biens  ainsi  condilionnés,  et  faisant  écheule  pour  le  décès  sans 
enfants,  payeront  pour  rafl'rancliissenient  d'iceux,  s'ils  n'ont 
enfants,  à  savoir  à  raison  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  d'iceux 
biens  conditionnés:  et  ayant  enfants  poui-  y  succéder,  à  raison 
de  quinze  pour  ceni  pour  une  fois. 

Etàceteffet,  seront  tenus  tels  désireux  de  s'ait'ranchir  bailler 
par  dénombrement,  et  indiquer  tous  et  un  chacun  leurs  biens 
meubles,  immeubles  et  obligations,  et  s'en  purger  par  serment 
es  mains  des  Commissaires,  à  peine  de  nullité  d'iceux  atlVan- 
chissements  et  perdition  de  prix  qu'ils  auront  payé,  cas  avenant 
qu'en  après  se  trouve  dol  ou  fraude  à  leur  dite  déclaration, 
ou  autrement,  par  vente  ou  aliénation  indirecte  faite  après  la 
publication  de  ce  présent  Edit. 

Les  Commissaires  procéderont  puis  à  la  juste  évaluation  et 
estime  d'iceux  bien,  appelés,  quant  à  eux,  experts  el  prudliom 
mes  non  suspects,   pour  en  après  plus  facilement  ^enir  à  la 
certitude  d'un  taux  légitime,  à  l'endroit  de  chacun  lespective- 
ment.  ainsi  que  sus  a  été  déclaré. 

Moyennant  quoi,  seront  les  dits  hommes  et  biens  désormais 
libres  et  francs,  en  plein  pouvoir  et  faculté  pour  eux  el  leurs 
successeurs  quelconques,  disposer  et  ordonner,  tant  en  testa- 
ment que  dehors,  sans  que  nous,  ou  nos  successeurs  à  l'avenir, 
leur  en  puissent  rien  demander  ni  quereller,  pour  raison  des 
dites  mainsmortes  et  écheutes;  ainsi  jouiront  de  toutes  préémi- 
nences, autorités  et  libertés  ([ue  les  autres  hommes  libres  et 
francs  :  suivani  ce.  avons  effacé  et  éteint,  effaçons  et  éteignons 
tous  noms  et  titre  de  taillabililé,  mainmorte,  sulïerte.  écheule, 
liège,  et  iceux  réduits  en  termes  fiancs.  Changcanl  et  com- 
muant telles  (ailles  annuelles  à  purs  servis  de  renie  et  directe 
annuelle  en  forme  d'emphytéose  perpétuelle,  el  prendront 
lettres  d'affranchissement  de  par  nous,  par  les  mains  des  Com- 
missaires ci-après  députés,  payeront  la  dile  franchise  es  mains 
d'un  exaclenr  particulier,  tel  (pie  par  les  Commissaires  sera 
a\isé.  (pii  en  rendra  c<)nq)le  à  la  lin  de  chacun  mois,  et  payera 
ce  (pi'il  aura  reçu  es  mains  de  notre  liés  cher,  bien  aimé  et  féal 
Negron,  trésorier  de  Savoie.  l']l  parce  que  plusieurs  se 
])Ourraienl  trouver  de  si  bas  co'ur  nés  et  nouriis  à  l'ordure  de 
telle  ser\itude.  asiieinis  à  un   nonclialoir  de   loul    honneur  et 
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liberté,  étant  raison  qu'iccux  comme  intérieuiement,  aussi  par 
dehors,  soient  reconnus  en  leurs  qualités  d'aNcc  les  libres  et 
francs  :  voulons  et  nous  plaît  que  tant  que  se  trouveront  es 
cités,  ^illes  et  autres  lieux,  personnes  francs  et  libres,  iceux 
libres  soient  préférés  aux  dils  taillables  et  lièges  de  personne, 
soit  à  être  élus  et  appelés  en  offices,  dignités,  et  autres  cbarges 
et  administrations  de  bien  public  et  communauté,  soit  en  tous 
actes  de  précédences,  tant  publics  que  particuliers,  à  peine  de 
vingt  livres  pour  chacune  fois,  applicables  la  moitié  à  nous,  et 
l'autre  moitié  au  complaignant  contre  linfi'acteur  de  ce  présent 
édit.  Par  lequel  encore  inhibons  et  défendons  aux  dits  taillables 
et  lièges  de  personne,  à  leurs  femmes  et  enfants  maies  ou  filles, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  n'être  si  osés  ni  hardis,  désormais 
porter  en  l'obes.  chausses,  chapeaux,  bonnets,  l)ords,  bandages 
et  autrement  en  quelque  façon  que  ce  soil.  aucune  soie,  drap 
de  couleui",  et  autre  que  de  simple  bureau  et  de  drap  de  pays 
sans  teinture,  à  peine  de  pi'onqite  confiscalion  des  dits  accou- 
trements, au  profit  de  nos  officiers  qui  les  trouveront,  et  de 
vingt  livres  pour  chacune  fois,  à  nous  applicables.  Et  pour 
éviter  tous  autres  abus  qui  sont  commis  par  plusieurs,  voulons, 
et  nous  plait.  que  tous  ceux  qui  s'affranchiront,  ou  prétendront 
avoir  élé  affranchis  d'autre  (|ue  de  nous,  dès  trente  ans  en  ça, 
aient  à  rapporter  leurs  prétendues  lettres  par  devers  nous,  pour 
prendre  notre  confirmation,  si  elle  y  échoit  :  et  ce  dans  trois 
mois  après  la  publication  de  ce  présent  édit,  à  peine  de  nullité 
d'iceux  affranchissements,  et  être  tenus  pour  tels  qu'auparavant 
ils  étaient.  Sera  loisible  aux  gentilshommes  nos  vassaux  et 
autres  laïques  ayant  pouvoir  et  tenant  hommes  de  telle  condi- 
tion, usci-  (si  bon  leur  semble)  et  employer  le  bénéfice  de  cet 
édit  envers  leurs  dits  hommes.  Si  donnons  en  mandementà  nos 
très  chers  bien  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
Sénat  et  Chambre  des  Comptes  en  Savoie,  et  à  chacun  d'eux  (  i  ). 
Donné  à  Rivolles,  le  i8  jour  d'octobre  i5Gi. 

E.  Philibkrt. 


(1)  Ci't  édit  paniît  avoir  vtô  inspiré  par  les  lettres-patentes  d'Henri  II. 
roi  de  Franco,  du  7  mars  1552,  qui,  alors  qu'il  occupait  la  Savoie,  édicta 
l'affrancliissenient  uioyennant  finances  des  taillables  du  Dauphiné.  de  la 
Brosse,  du  Bugey  et  do  la  Savoie.  (Driîoix.  ]>'itrrolta  âcJlc  Icrjfji,  tome  VII, 
p.  21,  note.). 
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33o.  —  i(i85,  i'^'  seplembre  :  Avis  du  Conseil  d'Elat  sur  le 
mémoire  adressé  au  duc  de  Savoie  sur  les  abus  des  servis  féodaux 
en  Savoie.  On  avait  proposé  au  prince  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients en  permettant  aux  «  faveliers  >)  de  racheter  les  rede- 
vances par  le  paiement  d'un  capital  calculé  au  5  "/o-  Cette  idée 
est  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  les  raisons  suivantes  : 
((  La  liberté  de  s'affranchir  serait  seulement  à  laxantage  des 
riches,  car  le  pauvre  peuple,  n'ayant  qu'à  peine  de  quoi  payer 
les  servis  annuels,  pourrait  bien  moins  les  racheter  pour 
toujours,  et  il  serait  bien  dur  aux  seigneurs  de  les  contraindre 
de  vendre  au  3  "/„  les  revenus  des  terres  qu'ils  ont  achetées 
au  -i  et  quelquefois  au  i.  Il  y  aurait  même  en  cela  de  grands 
inconvénients,  car  s'il  arrivait  qu'on  éteignît  ainsi  les  rentes  du 
clero-é  et  de  la  noblesse,  ils  ne  sauraient  à  quoi  employer  les 
sommes  qu'ils  en  retireraient,  ce  qui  ruinerait  les  deux  plus 
considérables  parties  de  TKtat.  »  (Turin,  Bibliothèque  privée  du 
roi,  Miscellanea  patria  83,  fascicule  4o.) 

33i.  _  iG85,  1"  novembre  :  Avis  du  Sénat  de  Savoie  au 
sujet  du  rachat  des  servis  féodaux,  u  L'on  doit  présumer  que 
nos  souverains,  qui  ont  toujours  aimé  la  justice,  ne  voudront 
pas  imposer  la  nécessité  à  leurs  sujets  de  vendre  leurs  biens. 
On  ne  peut  pas.  dans  les  règles,  y  obliger  personne  que  lors- 
qu'il s"agit  d'un  intérêt  public,  ou  dans  des  cas  particuliers. 
>os  princes  ont  toujours  eu  des  égards  généreux  pour  la 
noblesse,  et  comme  ils  ont  conservé  ses  prérogatives  avec 
autant  de  bonté  que  l'intérêt  des  peuples.  Ion  a  bien  lieu 
d'espérer  que  S.  \.  U.  ne  voudra  pas  l'obliger  à  se  dépouiller 
des  biens  qu'elle  emploie  à  son  service.  Il  la  priverait  de  son 
ancien  patrimoine  cl  du  seul  domaine  (|ui  la  distingue  des 
roturiers,  o  (Turin.  Bibliothèque  pri\ée  du  roi,  Miscell  Pafria, 
vol.  80,  fasc.  o'i.) 

;;3.,.  —  17^.5,  19  noNcndjre  :  \vis  de  l'Intendant  général 
de  la  Savoie  sur  les  causes  de  l'inexécution  de  l'édit  du 
•>5  octobre  ir)(ii  (pii  avait  autorisé  les  taillables  à  s'aIVranchir  et 
sur  la  nécessité  (raniéli()rer  la  situation  du  liers  étal  vn  Sa\oie 
et  l'ulililé  de  l'anVanehissement  obligatoire.  (Turin.  Archives 
dictai,  section  des  finances,  A:,  gcii.  dellc  Jlnanzc.  EnJUeusi. 
niaz/o  1 .  fase.  ."). ) 
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((  Il  primo  |molivo  è|  clie  molli  nali  e  visciuti  nolla  servitù, 
non  conoscciido  il  prezzo  dclla  caia  liberlà,  liomono  soll'il 
giogo  délia  schiavitù  scnza  sciiliiiic  il  peso. 

Secondo.  porche  seiido(iuasi  lutte  le  lerro  aliciiate.  li\assaUi 
distornano  lali  airranchimcnli  per  osser  piccoli  sovrani,  per 
non  dii'  allro.  e  padi-oni  absoluti  dcUc  pcrsoiic  e  béni  de  loro 
o-iuritliciabili. 

Tcrzo.  la  maiicanza  de!  contaiilo  per  il  ])agamciilo  dcllc 
finanze  prcscrilte  e  stabilité  dal  re^gio  editto.  » 

...  Il  gran  malo  cbe  apporta  tal  specio  di  schiavitù  ricliiede 
lai  ])ronto  limedio... 

Qucsto  rimedio  a  niio  giuditio  ])armi  potcrsi  trovar  lacil- 
mente  ove  S.  M.  si  degni  ordinare  per  un  editto  l'affranchi- 
menlo  sudetto,  anco  jion  voleiido  li  astretti  alla  taliabilità, 
facendo  procedere  alla  estimatione  de  beui  luoro  con  inlervento 
de  vassalli  haventi  ragione.  regolando  le  tinanze  corne 
negl'editti  sovra  accennati  e  nella  forme  e  moto  in  essi  ])resci-itti 
[25  octobre  tôOi,  -^j  janvier  i5()').,  ?.5  août  i5G5]  ;  cbe  délie 
somme  a  quali  rileveranno  dette  finanze  se  ne  l'ormi  un  capitale 
del  quale  li  taliabili  e  altri  sogetti  a  caducità  ne  pagaranno 
grinleiessi  a  la  ragione  di  5  "/„,  civè  quelli  cbe  sono  nelle  eittà 
immediali  non  allienati  inlieramcnte  aile  régie  finanze,  e  nelle 
terre  e  luoghi  alienati.  mettà  aile  tinanze  c  l'altra  metia  al 
vassallo,  e  per  sicuiezza  di  tal  pagamento,  si  earicarauno  nel 
catastro  de  béni  délie  comunilà.  dove  d(>tli  laliabili  sono 
registrati  Tamontare  di  detti  inlcressi  pezza  per  pezza  a  propor 
tione.  l'esatore  Jie  farrà  l'esatione  come  del  dcnaro  rcggio 
e  indi  ne  farrà  il  pagamento  a  debiti  lermini  come  so\ra, 
dicbiarando  cbe  sarrà  sempre  libero  al  delto  taliabile  di  pagar 
il  capitale,  e  pagandolo,  sarrà  liberalo  dal  pagamento  degl'in- 
teressi,  v  cancellato  sul  eattastro  con  la  dovuta  annotazione. 

^on  men  digni  di  eom|)assione  sonoli  poveri  villani  sogetti 
al  pagamento  dei  servigii  detti  servis,  cbe  sono  li  canoni  o  sian 
li\elli,  preslationi  annue  cbe,  resi  presentemente  insu])orlal)ili 
ne!  Inoro  peso  ma  pin  nel  modo  d'esigerli,  rendono  il  terzo 
stato  di  (piesli  sudditi  miserabile  senza  escmpio,  e  impossi 
bilitati  a  vivere  e  sussistere;  e  pure  (piesto  terzo  stato  solo  paga 
li   tributi  à  V.   M.,   scndone  la    nobiltà   csente.   senza    si   sappi 
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perché...  Queslo  lerzo  stalo  .soniinislra  li  soldali  aile  sue  armalc, 
lavora  li  Icrreni.  da  mercanli  al  coincrcio,  in  somma,  fa  la 
richezza  del  soviano  e  del  paese.  Sono  talmenle  ingrossali  li 
detU  servis  col  mezzo  di  riconoscenzo  evloiqnite.  faite  senza 
giusiilia  e  con  picpolenza.  con  invcnlioni  di  ])esi  e  misiire  a 
capricio  che  in  molli  luoglii  ecccdono  di  qiialro  voile  la  lalia. 
Si  esigoiio  |)oi  con  quella  pre])olenza  clic  facilmenlo  si  pralica 
da  un  piu  forle.  un  cicdiloic.  un  Aassallo  contro  un  po\eio, 
un  debitorc,  un  scliiaAo,  e  basta  enliare  nelle  misère  luoro  case 
per  aveine  provc  lioppo  compassioncxoli  e  con\incenti, 
tlormendo  quasi  lulli  su  poca  palia,  jmliili  di  râpe,  casiagne, 
poco  pane  d"a\cna  o  gran  negro,  abcvcrali  continuamente 
d'aqua,  ecccllnali  li  giorni  di  fesia,  cosi  fiaclii  c  dcboli  cho  non 
banno  le  forzc  nccessarie  per  un  bon  la\orario  dellc  lerre,  ne 
luoro  reslano  lalcnli  sufficienli  i)cr  la  minima  industria  o 
comercio.  In  sonima.  il  fermière  o  sia  allitavolc  di  quel  signorc 
credilore  de  servis,  lr(jppo  esallo  nel  exalione  in  Iciiqio  che 
il  debilore  e  impossibililalo  al  pagamento,  lo  metle  in  angiislie 
lali  elle  non  puo  regere,  o  aposta lamente  indulgento,  succia 
il  piu  piiro  sangne  de  poveri  del)iloii  a  piccole  goccie.  ])ren- 
dendoli  lioia  la  polalia.  bora  il  l)uiro.  bora  il  formaggio,  il 
AÎlcIlo.  il  })oledrino.  li  l'rutli  ])iu  pronli  edelicali  senza  sconlarle 
ne  pure  un  soldo...;  in  modo  laie  clie.  non  potendo  il  po\ero 
villano  far  dcnari  in  alcuiia  maniera,  sempre  c  debilore  e  tutti 
schiavi  de  loro  signore  stentano  iiua  vita  troppo  miserabile  per 
non  meritarne  un  resoi'gimento  e  sollie\o  soll'un  regno  cosi 
accuralo  c  bcni"no... 


33o.  —  1701.  'A  mars  :  «  Mémouie  sur  la  Pérécr  \tio>' 
tM\  i:i<si:i,i.i:  i'UI'Senté  ai   roi  ^I(;•lOR.  » 

iCliambéry,  Arcliives  déiiai'tementale.^:,  C  i83j.) 

Aiclor-Aiurdrc  11.  loi  de  Sanlaiyno.  (pii  al)(li(|iia  en  IT.'îd  eu  laM'iir  do 
son  lils.  avait.  ])ar  smi  l'-dit  du  1)  avril  172iS,  d(''(id(''  la  coiifcct  ion  d'un  cadastre 
en  Savoie  pour  répartir  plus  équitahlenient  les  cliai'ges  ])ubliques  et  obliger  la 
noblesse  et  le  (dergé  à  y  ])artieiper  dans  une  c-eriaine  mesure.  L'auteur  ano- 
nyme de  ec  nu'moire  ditniu'  les  raisons  de  ('om])léter  cette  grande  réforme  ]iar 
(■(die  dc^  allVancliisscmcnl-;  léodanx.  Il  e\|i(isc  un  plan  f  l'è';  étudié  ])our  arri- 
\cr    à     la    --uiiprcssion.    apié»    iudciiiiiili''.    i\r<    scrsi-..    di',-    laoïls    et    <lc>    droits 
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(['(■■(■liuti-.  les  Iniis  jiraiHlcs  sources  des  ri-veims  tÏM.claux.  pirst-nlaiit  les  objee- 
tioiis  et  en  ckmuaut  la  solution,  ^'oiei  les  pii.s.sa<>es  les  plus  caractéiisticpies  du 
nuMuoire  de  ce  précurseur  de  la  réfornu'  des  allranchissements,  concernant  le 
droit  d'écliute  ou  iuaiiun(U'te,  par  lui  appelé  »  condition  personnelle  ».  et  les 
raisons   de    polili(|Ue   ^éuér;ile    uiilitanl    en    ra\-eur   du    projet. 

Dks  conditions   i'i:hso\m:i.les. 

...  Il  csl  .surprcnanl.  d;ins  les  ivgles  de  la  juslicc  humaine, 
evcepté  le  crime  de  lèse  majesié,  qu'un  parliculier.  sans  avoir 
commis  aucun  délit,  soil  condamné  à  la  peine  de  mourir 
comme  esclave,  uniquement  parée  qu'il  lire  son  origine  d'un 
ascendant  qui  a  reconnu  la  laillabililé,  (|uoiqu'il  ne  soil  point 
son  héritier. 

Cette  condition  enlevant  au  laillable  la  liberté  de  disposer 
d'un  bien,  qu'il  aura  peut-être  fait  à  travers  les  feux  et  les  eaux, 
paraîl  d'autant  plus  odieuse  quelle  est  directement  contraire  à 
la  nalure  du  gouvernement  civil.  ])uisque  l'autorité  de  ce 
gouvernement,  après  avoir  tiré  Ihomme  de  lanarchic  où  il 
vivrait  sans  son  secours,  ne  fait  ([ue  lui  assurer  da\antagv  la 
jouissance  de  ses  biens  ;  et  loin  de  le  i-endre  esclave  dans  ses 
derniers  moments,  elle  se  charge  même  de  1  "exécution  de  ses 
Nolontés  dans  mi  temjis  où  il  ne  pourrait  plus  les  exécuter 
lui-même. 

Elle  est  si  opi)osée  à  la  dignité  nalurelle  de  l'homme,  quelle 
ne  sert  (ju'à  abattie  le  cieur  et  l'esprit,  et  par  conséquent  à 
i(<ndre  le  sujet  peu  |)iopre  à  travailler  pour  la  gloire  de  son 
souverain  et  le  bien  de  sa  patrie  qui  demandent  tous  deu\  une 
certaine  élévation  dans  les  sentiments. 

Quoic^ue  tous  les  sujets  du  souverain  ne  puissent  jamais 
\i\re  sons  un  gouvernement  |)lus  heureux,  la  dureté  de  celle 
condition  engage  souvent  U-  laillable  à  quitter  sa  patrie  soit 
pour  se  dérober  à  cette  espèce  de  tache,  soit  pour  melire  à 
couvert  de  la  succession  anoiinalc  des  vassaux  le  rniil  di'  son 
industrie  et  de  son  tra\ail. 

Enlin  des  droits  si  étendus  duii  sujet  sur  un  aiilro  sujet, 
surtout  dès  qu'ils  sont  unis  aii\  juridictions,  pcincnl  l'oniier 
c|uelquefois  dans  l'imagination  du  vassal  des  c!iin\ères  de  petite 
souveraineté  et  lui  faire  oublier  (pi'il  est  aussi  sujet  du  maître 
commun  (pie  son  laillable  même. 
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De  sorte  quaprès  laiil  de  lois  faites  dans  Ions  les  siècles  en 
faveur  de  la  liberté,  il  ne  reste  plus  au  sou\erain  quà  eonsom 
mer   ce  grand  ouvj'ag-e  en   imposant   aux   laillables  la   douce 
nécessité  de  ])r()liler  de  ses  grâces. 

L'autt'ur  du  iiK-moire  répond  aux  objections  (juc  l'on  pourrait  faire  à  son 
système  :  Aoici  une  raison  de  politique  fiéiiérale  j)ai-  lui  donnée  pour  justifier 
la  participation  de  tous,  même  des  vassaux:  non  intéressés,  au  remboursement 
des  servis. 

Cette  objection  païaît  si  forte  c[u'on  n'échapperait  pas  un 
déboulement  avec  dépens  s'il  était  question  d'un  procès  parti- 
culier. Mais,  après  la  ditrérence  marquée  dans  la  division  de  ce 
mémoire  entre  les  affaires  purement  civiles  et  celles  qu'on 
nomme  politiques,  on  va  former  une  liypotlièse  d'où  l'on 
espère  tirer  ime  réponse  cjui  pourrait  seule  contenter  tous  les 
plaignants. 

Supposé  que  le  souACrain,  jetant  les  yeux  sur  cette  partie  de 
ses  sujets  accablés  sous  le  faix  des  charges  féodales,  se  déter- 
minât ])ar  une  ^ive  impression  de  leur  état  malheureux  à  réunir 
tous  les  fiefs  en  indemnisant  les  vassaux,  et  ensuite  à  libérer 
les  favetiers  :  certainement  il  recevrait  des  éloges  d'une  com- 
mune voix,  puis(|ue  les  vassaux  ne  perdraient  rien  et  que  les 
favetiers  surchargés  sentiraient  pleinement  l'effet  de  ses  grâces. 
Mais,  ([uclque  temps  après,  les  iînances.  c'est-à-dire  le  trésor 
])ublic  étant  épuisé  ])ar  cette  indemnisation,  supposé  que  le 
même  souverain  oi'donnàt  une  inqjosilion  générale  pour  rem- 
placer ce  fonds  nécessaiie  aux  besoins  de  l'Etat.  Certainement 
personne  n'aurait  droit  de  se  plaindre,  puisque  le  souverain 
pourrait  se  dispenser  de  mettre  au  jour  les  motifs  qui  le  porte- 
raient à  cette  imposition  et  qu'il  suffit  à  la  souveraine  puissance 
ded(jnneran  corps  politi(|ue.  soit  en  général,  soit  en  |)articulier. 
des  remèdes  salutaires,  sans  être  tenue  de  lui  en  cxplicpier  la 
nature  ni  les  effets.  VA  (piand  même  il  déclarerail  ces  mol  ils, 
personne  ne  pourrait  également  \  trou\er  à  redire,  non  seule 
ment  par  la  crainte  des  peines,  mais  encore  en  toute  justice, 
puisque  le  soulagement  de  la  partie  la  plus  accablée  des  sujets 
est  un  motif  liop  juste  et  trop  digne  de  l'attention  du  souverain 
pour  n'ètic  pas  généralement  applaudi  quand  même  l'antre 
partie  en  recevrail  (piel(|ii('  légère  incommodité... 
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Le  souverain  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  réparer  l'inég-alilé  de 
la  distiibulion  de  ces  charges  | féodales]  (]ue  celle  des  autres 
tributs.  puis(}ue  si  les  fiefs  étaient  une  fois  réunis  en  lout  ou  en 
j)arlie.  la  même  raison  qui  porte  aujourd'hui  le  souverain  à  la 
l*éré(pialion  des  Irihuls.  le  ])oil(Mail  é\yalemenl  à  la  Péré(|ualion 
des  chaiges  féodales...  Les  motifs  d'un  édit  général  sur  cetle 
matière  se  j)résentent  d'eux-mêmes  et  répontleut  à  la  grandeur 
du  souverain... 

;)3'i.  —  i7<)'^.  7  novembre  :  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur 
au  premier  président  \dami. 

M.  l'abljé  de  Mareschal  a  supplié  le  ]\oi  de  lui  faire  payer  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  alTranchissemenIs  de  la  province  de 
Savoie  qui  ont  été  transportés  eu  Piémont  les  intérêts  échus  de 
l'aflVanchissement  fait  pour  la  chapelle  de  S.  Pierre  de  \  ienne 
en  faveur  de  diflerenles  communautés. 

. . .  D'autres  seigneiu's  formèrent  probablement  de  semblables 
demandes,  et  sur  le  com|)le  (pii  en  a  été  rendu  au  Roi. 
Sa  Majeslé  s'est  réservé  de  donner  ses  déterminations  d'après 
l'avis  d'un  Congrès  qui  sera  composé  de  Votre  Excellence,  de 
M.  le  comte  et  commandeur  de  Serraval,  conseiller  et  général 
des  finances  de  M.  l'intendant  général  comte  Botton,  légent 
de  rOlïice  de  la  Solde,  et  de  M.  le  baron  Favrat,  procureur 
général  de  Sa  Majesté. 


;53/,.  —  [1818J  :  J^KxrnoN  de  la  noblesse  de  lv  San  ou:  l'oi  u 

OBTEMR   LE    REMBOURSEMENT   DES    CAiniAUX    DE     l" AFl  R  VNCIUSSENUINT 
DE    SES    ANCUiNS    EU5ES. 

('J'urin.  Bibliothèque    du  Uoi.  Misceilanea  l'alria  107,  la^c.  1.").  Copie.. 

Sire.  Les  nobles  savoyards  soussignés  ont  Ihonncui-  de 
représenter  à  V.  M.  les  cireonslances  pénibles  oTi  ils  se  Irouvent 
en  conséquence  d'une  intelligence  équivo(iue  cpie  l'on  donne  à 
deux  édits  ro>aux.  l'un  du  >•>  décembre  uSi3,  l'aulre  du 
()  décembre  i.Siy. 

Le  territoire  de  la  Sas  oie  appartenant  anciennement  en 
grande  partie  à  de  riches  seigneurs  ([ui  ont  elierehé  à  améliorer 
le  sol  stérile  de  ses  aucélr(>s  par  des  empliN  Ibéoses  ]>assées  dans 
des    temps    reculés  eu    ia\eiir(les  pauvres    liabilanis   (pii    l'onl 
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défriché  el  mis  en  valeur  moyciiiiaiil  un  canon  annuel  que  les 
cultivateurs  se  sont  engagés  de  pa\ei  aux  seigneurs  proprié- 
taires, qui  étaient  la  plupart  les  vassaux  de  la  commune.  Ce 
canon  portait  généralement  le  nom  de  rente  ou  service  :  mais 
quoique  Tanliquité  ail  fait  (lisjjarailic  la  pliq^ail  des  originaux, 
les  Conslitulions  ro\alcs  (livre  ô,  titre  i.  cliap.  •>.  pai-.  .'î  et 
suivants)  avaient  suppléé  à  leur  représentation  par  celle  des 
reconnaissances  avouées  des  tenanciers  successifs. 

Cet  état  de  choses  parut  donner  lieu  a  des  ahus  :  c'est  pour 
les  détruire  que  le  loi  Charles  Emmanuel  III.  ])ar  son  édit  du 
i()  décembre  177 1.  autorisa,  provoqua  même  laffranchissement 
général  de  ces  diverses  redevances  emphytéoliques  pouc  les 
convertir  en  un  capital  (|ui  serait  librement  exigé  par  les 
vassaux  dans  les  conditions  dont  il  est  ([ucsiion  dans  le  dil  édil, 
et  |)our  activer  et  faciliter-  i'opéralion.  les  communes  furent 
interposées  enire  les  créanciers  et  les  redevables  et  furent  mises 
en  mesure  d'avancer  le  prix.d'afïVanchissement  des  fonds  de 
leur  lerrifoire.  même  en  vendant  à  cet  effet  leurs  biens  commu- 
naux, en  les  autorisant  au  remboursement  des  avances  faites  à 
cet  égard  par  une  répartition  à  ce  faire  j)ro|)orlionnée  entr-e  les 
divers  redevables  qui  se  trouvaient  dans  la  même  commune. 

Celte  circonstance,  savoir  que  dans  chaque  commune  se 
trouvaient  des  biens  assujettis  à  la  rente  et  des  autres  exempts 
de  la  même  prouve  déjà  suirisaminent  que  les  redevances 
n'étaient  point  une  conséquence  de  la  féodalité,  mais  qu'elles 
tiraient  leur  origine  d'une  concession  de  fonds,  ce  qui  constitue 
la  véritable  emphytéose. 

Plusieurs  obstacles  dedétail,  quiarrêtaientrexécutiondelédit 
susdit,  nécessitèrent  les  patentes  royales  fdes|  10  décembre  1-7.) 
et  ■>.  Juin  1778  d'après  lesquelles  ce  grand  ouvrage  fut  repris  et 
continué  Jusqu'à  sa  perfection.  Il  est  cependant  à  remarquer 
que  chaque  commune,  une  fois  établie  et  fivée  la  somme  qu'elle 
devait  payer  |)onr  l'aflranchissement  total  de  son  territoire, 
devrait  verser  annuellement,  dans  une  caisse  particulière  de  la 
province,  le  contingent  auquel  elle  serait  assujettie,  sur  lequel 
on  payait  aux  vassaux  el  autres  créanciers  les  intérêts  annuels 
de  la  sonnne  fixée  pour  ralTranchissemenl.  VA  comme  il  pou- 
vait arriver  qu'une  comnuine  eût  des  fonds  restants  dans  la 
caisse  susdite,  pour  ne  point  laisser  ces  sommes  oisives,  on 


598  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

uvail  aiilorisiî   le  prêt  de   ces  sommes  restantes  ù   des   autres 
eoiiiimiiies  (|ni  en  auraient  en  besoin  et  cela  moyennant  iiilrrèt. 

Tontes  CCS  disposilions  portèrent  en  consé(pience  que  clKupie 
commune  avait  un  compte  particulier  avec  la  dite  caisse. 
dufjuel  compte  il  devait  résvdter  et  les  versements  onmiels  faits 
et  l'emploi  des  sommes  versées. 

Les  \assaux  ([ui.  par  leur  présence  dans  le  |)a\s  et  par  I(mu- 
loisir,  comme  anssi  les  corpoiations  (pii  mireni  phis  dacliNih' 
à  remplir  tontes  les  formalilés  (pie  la  loi  exigeait  pour  lalTran 
cliissement  ont  les  premiers  obtenu  le  pa>ement  du  pri\  dudit 
alTrancbissement  ;  mais  ceux  qui,  on  absents  de  la  Savoie  à 
cause  de  leur  service  dans  les  troupes,  ou  distraits  |)ar  des 
occupations  du  gouvernemenl.  ne  purent  point  sollicitei-  si 
exactement  cette  afïaire  se  trouvent  encore  créanciers  de  loul, 
ou  de  la  plus  grande  partie  de  la  somme  con\enue  .à  Tépoque 
de  rinvasion  de  l'arinée  française. 

C'est  alors  que  la  sub\ersion  totale  des  idées  d'ordre  et  pro- 
priété j)aralysa  toute  Topéralion,  de  sorte  que  les  particulier's  et 
les  communes  s'obstinèreni  à  ne  vouloir'  rieir  jjaycr'.  supposani 
tout  aboli  sans  indemnité  |)ar  les  lois  françaises  connues,  sans 
faire  attention  à  deux  circonstarrces  bien  essentielles  :  savoir 
tju'il  ne  s'agissait  point  d'usurpations  féodales  mais  pour-  la 
plus  grande  ])artie  de  véritables  redevances  emj)bytéotiques 
ayant  poirr  origine  une  concession  de  fonds,  ce  qui  portait  une 
exce])tion  à  la  loi  de  suppression  :  en  second  lieu  qu'il  n'était  pas 
(juestion  de  redevance  teodale  [)uisque  la  redexance  était  alTran- 
cliie  et  les  communes  étaient  débitrices  dune  somme  fixe  qui 
ne  conser'vait  aucun  titre  tle  léodalilé  et  qui  était  due  auv 
l^ropriétaircs  selon  toutes  les  bases  adoptées  par  torrs  les  tribu 
nauv  de  la  l'rarrct'. 

Malgré  tout  cela  les  nobles  savoyards  gardèi'cnt  le  silence, 
cspér-ant  toujours  des  temps  meilleurs  pour  obtenir  la  justice 
(pii  leur  était  due. 

(les  temps  leur  parrrrcntariixer- lors(pre  la  Savoie  rentr'a  sous 
la  domination  de  ses  anciens  maîtres,  la  lamille  de  S.  M.,  et 
après  les  malbeurs  que  la  noblesse  de  Savoie  eirt  à  soulïVir-  par- 
la vcide  de  leur-  j)ropriété  aniienne.  (pu  fut  conservée  ])ar  les 
traités  des  Puissances,  cliacun  es|)éi-ait  trouver-  une  espèce  de 
soulagement  aux  misères  qui  l'ainigeaient  dans  le  paiement  et 
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ronibourscmeiil  d'mie  somme  aussi  sacrt'o  que  celle  des  alTr.m 
cliisscmenis  qui  leur  étaient  dus. 

Les  circonslanccs  de  cha(|ue  individu  présentent  des  coiid)i- 
naisons  ])ien'  extraordinaires  et  ose  t  on  dire  (m.ç  oseni)  hien 
étranges. 

Pour  préparer  la  sc^nme  nécessaire  aii\  alïïancliisscmenls, 
chaque  commune  était  autorisée  tie  prendre  telles  mesures  qui 
lui  auraient  paru  nécessaires,  mais  la  plupart  prirent  le  parti 
d'augmenter  les  impositions  sur  le  lotal  du  Regi.sire  pour  se 
procurer  de  cette  manière  les  fonds  nécessaires  pour  adranchir 
une  seule  portion  des  biens  assujettis  an  Regislre  qui  élaicnl 
aussi  chargés  de  redevances. 

La  justilication  de  cette  opération,  qui  faisait  peser  sur  tout 
le  Hegistre  le  paiement  d'une  somme  due  pour  l'aflranchisse- 
menl  d'une  seule  portion  des  biens  de  ce  même  Registre,  ressor- 
tait de  l'arrangement  pris  de  faire  une  répartition  successive 
des  sommes  payées  par  les  biens  libres  et  destinés  à  raffraucliis 
sèment  des  redevances  qui  auraii'nl  successivement  été  rem- 
boursées par  ceux  (|ui  auraient  joui  de  ralïrancliissemcnt  et 
comme  les  seigneurs  étaient  ordinairement  les  plus  imposés 
dans  la  commune,  il  en  suivit  la  conséquence  qu'ils  firent  plus 
que  tous  les  autres  des  avances  pour  fournir  les  fonds  aux 
atfranchissements,  de  sorte  que  plusieurs  vassaux  se  liouvèrent 
à  la  fois  avec  une  double  créance,  savoir  l'une  envers  la  com- 
mune pour  le  paiement  des  sommes  avancées  pour  lui  fournir 
les  moyens  d'affranchir  les  biens  des  antres. 

Les  vassaux  qui  ji'avaient  point  subi  le  même  sort  se  trou- 
\èrcnt  dans  des  circonstances  diiî'érenlcs,  mais  tout  à  faitsingu 
lièrcs,  puisqu'il  est  constant  qu'à  l'arrivée  des  troupes  françaises 
les  sommes  avancées  par  les  comnuuies  pour  l'affranchissement 
se  trouvèrent  toutes  divisées  entje  les  personnes  qui  n'y  avaient 
aucun  intérêt  et  qui  en  jouissent  cependant  depuis  trente  ans 
environ,  car  dans  le  temps  du  gou\(>rnement  français,  tant  les 
débiteurs  que  les  communes  se  rehisèrent  constamment  ?i  payer 
aux  seigneurs  ce  (pii  leur  était  du,  même  selon  les  lois  d'alors. 

11  paraît  (piau  nouvel  ordre  des  choses,  la  justice  devait 
assurer  aux  vassaux  sa\oyards  le  recouvrement  de  toutes  ces 
sommes  indûment  possédées  ou  par  leur  commune  ou  par  des 
auti-es;  mais  les  doutes  élevés  sur  rinlclligence  à  donner  aux 


Ooo  ABOLITION  DU  REGIME  SElGNEUlUAL  EN   SAVOIE 

lois  publiées  parle  roi  Victor  iMnmaimel  sur  la  luodalilu  eu  SaNoic 
sopposont  aux  justes  ilomaudes  dos  vassaux.  S.  M.,  par  son 
édit  du  01  décem])re  iSr"),  parmi  les  di\crsos  dis'positions  f|u"il 
dojina  pour  la  Savoie,  a,  ^S  i.  donne''  la  loi  sui\anlo  :  k  \ous 
voulons  (pi'à  dater  de  la  ])ublicalion  du  présent  édit  les  lois 
actuellement  existantes  cessent  d'être  obscr\ées,  et  nous  meltons 
en  vigueur  les  Constitutions  gvnéralos  de  1770,  les  édits  et 
aulres  dispositions  donnés  par  nos  royaux  prédécesseurs  jus- 
qu'à l'époque  du  ;u  (ins  ■^.-)  seplembre  i-;\)'2.  à  l'exception  de  ce 
qui  concerne  les  cliangernenls  relatifs  à  la  féodalité  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos  auti'cs  l^lats  au  deçà  des  Mpcs  et  les  iidc'icoinmis 
(pri  sont  abolis.  » 

Il  paraissail  aux  vassaux  de  la  Savoie^  que  celle  dis|)Osition 
assurait  l'exécution  des  lois  relatives  à  lanVancliisseuient  cl  (mi 
même  temps  aux  vassaux  le  recouvrement  des  sommes  à  eux 
ducs  à  cet  égard.  La  loi  semble  lout  à  fail  claire.  Elle  commence 
par  (ins  pour)  faire  cesser  entièrement  toutes  les  lois  existant 
au  teiups  de  la  publication  de  l'édit;  donc  loules  les  lois  fran- 
çaises étaieni  abolies  cl  entre  autres  aussi  celles  qui  regardaient 
la  su|)pression  des  droits  féodaux. 

\près  cette  démonstration  qui  n'admet  aucune  exception, 
S.  M.  j'emet  en  vigueur  les  Constitutions,  les  Codes  et  autres 
dispositions  donnés  par  ses  royaux  prédécesseui-s  jusqu'à 
l'époque  du  21  septembre  i7<)2.  liien  de  plus  clair  donc  que  les 
édits  et  patentes  royales  de  1771.  177^  f't  ^77^^  o"''  <^'é  l'emis 
eu  vigueur  parce  que  tous  antérieurs  à  l'époque  du  21  septend)re 

17!)'^- 

Il  est  donc  évident  que  l 'effet  de  l'aboliliou  de  la  féodalilé 

n'aurait  point  pu  passer  outre  et  adjuger  la  propriété  des  fonds 

destinés  aux  alVrancbisseuieids  à  des  personnes  ([ui  les  rete 

naient  par  sim|jle  événement  accidentel  sans  avoir  aucun  droit 

à  exercer  sui-  ces  fonds,  puisque  les  édits  et  paleutes  royales 

antérieurs  à    i7()'?    bvs  adjugeaient  délinilivement  aux  vassaux 

pour  leur  indemuilé  de  l'alTrancbissemcnl  forcé  des  droits  qui 

leur  étaient  dus  a\ant  ledit  alTraucInssemenl. 

Dans   ces   cii'constances,    queUpies-uns  des   vassaux  de   la 

Savoie  s'adressèrent  à  la  Chambre  des  C-omples  pour  actionner 

en  justice  les  communes  (pii  axaienl  transigé  sur  l'affrancbisse- 

nuMil  poui'  les  obliger  à  la  représculation  des  sommes  coine- 
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nues  entre  elles  et  le  vassal,  sans  moxcn  de.  reconnaître  où  les 
mêmes  sommes  étaient  passées  pour  les  réclamer  des  débiteurs 
ot  faire  condamner  ensuite  les  communes  an  paiement  de  tout 
résidu. 

Ce  tentatif  l'éussit  de  nid  elVct  car  on  Ji'a  pu  obtenir  aucun 
décret  fa\<)i'al)lc  pour  assigner  ces  communes,  et  l'on  suppose 
que  Von  ait  adopté  la  base  (pie  par  TimMI  ro\al  de  iSi.')  on  ail 
conlirmé  l'abolition  de  la  féodalilé  porlée  [)ai-  les  lois  IVançaises. 

11  est  inutile  de  répéter  ici  toutes  les  obs(M'valions  (pii  jnsli- 
li(uit  l'illégalité  de  cette  induction  contraire  à  la  lellre  du  par. 
I  "  du  dit  édit. 

Au  reste,  l'abolition  de  la  f(''odalité  n'a  d'autre  objet  que 
celui  de  rendre  libres,  commcrciables  et  indc|)cndants  les  biens 
des  particidiers  qui  étaient  assnjettis  auparavant  à  des  rede- 
vances. Cette  opération  a  eu  lieu  par  les  lois  sur  ralVrancliisse- 
ment.  Maintenant,  de  quels  droits  les  possesseurs  des  fonds 
pa\és  pour  obtenir  le  dit  alTrancbissement  pourront-ils  pré- 
tendre de  retenir  gratuitement  ces  fonds  qui  ne  leur  appar- 
tiennent aucunement  et  les  retenir  au  préjudice  des  vassaux 
qui  en  ont  été.  par  lesdites  lois,  déclarés  propriétaires  absolus, 
surtout  lorsque  les  mêmes  ont  iemi)li  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  en  obtenir  la  disponibilité  absolue  en 
payant  même  la  r  V'"'  du  j)rix  des  afïVancbissements  aux  finances 
pour  en  obtenir  la  libre  evaction.  La  justice  se  |)rête  sans  doute 
aux  instances  des  nobles  vassaux  de  la  Savoie. 

('ette  classe  nombreuse  et  tlistinguée  du  duché  prouva  tou- 
jouis  à  ses  anciens  maîtres  rattacbeinent  et  le  dévouement  le 
plus  absolu,  et  dans  tordes  les  circonstances  sacrifia  l'intérêt 
|)ropre  auv  lois  de  riionneur  cpi'ils  ont  préféré  :  dans  la  der 
nièrc  crise  encoïc,  leur  fermeté  prou\a  à  \.  Al.  la  litlélité  et  la 
loyauté  (pu  les  distingua,  qui  servit  d'e\cm[)le  au  peuple  |)Our 
le  contenii-  dans  le  devoir-  cl  Ini  en  imposer  pins  (pie  l'or  cl  les 
promesses  des  séducteurs... 

Les  édits  du  roi  de  i~\)~-  |)irbliés  en  IMéniont,  (pii  ont  aboli 
la  féodalité,  laissc'rent  libres  et  à  la  (lis|)osition  des  vassaux  les 
biens  féodauv.  Il  paraîtrait  injuste  (pre  la  loi  qui  avait  aboli  la 
réodalit(' en  Sa\oi(^()ar'  le  moNcn  dirn  alVrancbissement  sur  le 
|)ri\  (ln(prel  le  (iotiver'nement  même  s'est  réservé  la  ((uator/ièrne 
par-lie  prÎMU  les  vassaux  des  sommes  (pii  l'irrent  déclarves  appai- 


6o2  ABOLITION  DU  REGIME  SEIGNEURIAL  EN  SAVOIE 

leiiir  oxcliisivomont  aux  vassaux  mêmes.  Los  phrases  de  la  loi 
supprcssive  annoncent  la  justice  du  prince  législateur,  et  la 
noblesse  de  Savoie  qui  n'a  Jamais  démérité  en  rien  et  qui  a 
tant  souffert  ne  devrait  point  s'attendre  à  un  traitement  bien 
différent  de  celui  dont  jouissent  les  nobles  piémontais.  Tous  les 
jours  les  tribunaux  du  Piémont  adjugent  aux  anciens  vassaux 
(pii  ont  transigé  sur  les  droits  féodaux  Texécution  de  leurs 
transactions  et  retirent  en  conséquence  les  sommes  convenues 
en  correspectif  des  affranchissements  mêmes. 

Lue  base  diverse  tout  à  fait  contraire  par  ce  f[ui  regarde  les 
affranchissements  de  la  Savoie  supposerait  une  loi  diverse  ou 
une  différente  justice.  La  première  n'existe  poinl.  la  seconde 
serait  une  absurtiilé. 

Ce  sont  les  motifs  pour  les([ucls  les  nobles  soussignés  osent 
mettre  aux  pieds  de  Y.  M.  leur  circonstance  pénible  en  invo- 
quant un  acte  de  celle  justice  qui  distingue  V.  M... 

(Les  signatures  ne  sont  pas  indiquées.) 
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Les  chiffres  renvoient  aux  payes.  Ceux  (jui  sont  précédés  d'un  astérisque 
désignent  les  pages  renfermant  plusieio's  références  pour  le  même  nom.  Les  mots 
Savoie  et  llaute-iSavoie  désignent  les  circonscriptions  actuelles  des  départements 
ainsi  nommés. 


Abondance  (Htc-Savoie),  XC, 
*32G  ;  —  abbaye  XCII  n.  1,  XGIV, 
26,  380.  452,  469. 

Adanii,  23.  8ô.  105,  113  n.  1. 
212. 

A  I  G  u  E  lî  E  L  E  T  ï  E  (Savoio) , 
LXXVII,   *326. 

AiGlTEBELLE  (Savoie).  *327  ; 
^  collégiale  XCII,  n.  1.  XCIIT, 
XCIV.  327,  328,  332,  343,  34S, 
*350,  361,  373,  396,  409,  424,  429. 

A  I  G  u  E  B  L  A  N  c  II  E  (Savoie) , 
LXXXVII,  n.  3,  *327. 

A  I  L  L  o  X  (Savoie) ,  chartreuse 
XCII,  n.  XCIV,  317,  3.53,  361,  373, 
442,  429. 

AiLLOX  -  LE  -  Jeuxe  (Savoie) , 
*327. 

AiLLox  -  LE  -  Vieux  (Savoie) . 
*327. 

Aime.  *LXXXVI,  n.  1, 
*  LXXXVII,  327,  385  ;  —  cure  et 
clia])i'lle.s  426,  43!)  ';  —  prieuré 
XCIV.  344.  374.  *378,  380,  413. 

AiiJKLA-N'n.Lr.    (canton   de   Gc- 

n<'\c)  *;i27.  ."i;;!!. 

Al  ION    (Sa\ <)]<■),  *328. 

A  i  X  -  L  E  s  -  B  A  I  X  s  (Savoie) , 
*I.XXXI,  23.  *328  :  —  collégiale 
XClIl.  ;!2S.  ;;3().  34(».  347,  365. 
:;»5.  :!!I0.    tOS.  *418.  427.  44:1.  444. 


Albaxe   (Savoie),  *.')2S. 

Albexs  (Savoie),  *328. 

Albert,  s""  de  Chamoux  et  de 
Moutgilbert,  XCV.  327,  328,  343. 
348.  395,  396,  409. 

Albektville    (Savoie),    329. 

Alhier   (d'),  XCV. 

Albiez  -  le  -  Jeuxe  ( Savoie) , 
LXXXVI,  *329. 

Albiez  -  le  -  Vieix  (Savoie) . 
*329. 

Alex     (llaute-Savoie).    *329. 

Alleves   (Havite-Savoie).  *329. 

AUiugcs,  marquis  de  Coudrée. 
XCV,  XCIX,  26,  327,  *328,  329. 
332,  334,  335,  338,  *339,  340,  342, 
*343,  344,  *345,  *348,  351,  353, 
357,  *361,  363,  364,  365,  *368,  369, 
*370,  371,  *375,  *378,  381,  382, 
*384.  386,  387.  388.  *;j89,  393. 
395,  396,  *397,  *399,  401.  402,  403. 
407,  408,  409,  *410,  *411,  414. 
*415,  *416,  =1=418,  =i=419.  *420,  *423, 
425,  426,  427,  428,  *435,  438,  440, 
441,  443,  444,  *445.  448.  449,  451, 
452. 

Allixges  (llaute-Savoie),  *329, 
*391  ;  —  cure  287  ;  —  coinnian- 
deric   26.   32. 

Alloxoaz  (Savoie).  LXXIX  n. 
2.   *330. 
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Alloxziei;    (Hte-Savoie),  *:J3f). 

Allues,  voir  Les  Allues. 

Amaxcy    (Haute-Savoie).    *;î3(). 

Ambilly  (ITaute-Savoie).  -4<). 
*:î:1L 

Andh.lv    (  Ilaute-Savoic).  *;î;U. 

Angiono,  XCN^   385. 

Aiuè7-es.  voir   GanteUct. 

Annecy  (Haute-Savoie),  L  n.  \. 
*o31  :  —  collégiale  Notre-Dame 
XCIII.  *331,  346,  358.  3t)0.  SOO, 
37(),  388,  400,  *418,  *422.  431.  432. 
43(5,  *437.  439.  443;  445  ;  —  liû- 
pitau.v  XC1\'.  380.  399,  410.  *422. 
43(>.  451  :  —  visitaudines  XCTV. 
331.  3(il,  434.  437  :  —  S.  Sépulcre 
XCn'.  392  ;  —  évêché.  L  u.  1. 

AxxECY-LE-ViEUX  (Haute  -  Sa- 
voie), *331. 

AxNEMAssE  (Hte-Savoie).  *331. 
458. 

AiVsiG.NY    (Savoie).    *331. 

Anthonioz,   471. 

Anthy  (Haute-Savoie).  *332  ; 
—  cure  287. 

Ai'KEMON'i'  (Savoie).  LXXVll. 
M.    2.   *332.   414. 

A  1!  A  ('  II  E  s  (  Iiaute-Sa\oie) , 
-:=XXX\'1I.    332.   458.    -=460.   484. 

Akbix    (Savoie).  *332. 

AiîBL\si(iXY    (Hte-Savoie).  *332. 
AiHHAMi's        (   Haute  -  Saxoic  ) . 
*332. 

Akcine       (Haute-Savoie).      288, 

A  i:  K  N  T  n  1^  \  (  Haute-Savoie I. 
XXXN'L  *3:i3.  i5S.  *4(i().  48+  :  — 
cure    434. 

.\K(;i;Nri.\K  (Sa\(>ie).  LXXWL 
*3."!:î. 

.\i!(n^\.Ni:.\     (  MtcSavoic) .    *333. 

AuiTH  (Savoie).  LXXLX.  ii.  2. 
*333. 

.\|{.\i()V  (  Haiite-Sa\(iie) .  *334  ; 
—  cure  287. 


Arthaz  (Haute-Savoie).  *334, 
*407.  458.  *4G1,  484. 

AuviLEARi)    (Savoie).  *334. 

.Ls//î«.n-.SV.(/.sse/,  marquis  d'Aix, 
328.  375,  399,  408,  *420,  443,  444. 

Asinari  de  Oasasque,  395. 

Asiesdoi,  LXII,  u.  1.  0. 

Attkixat   (Savoie).  *334.  *403. 

Atihriol  de  la  Fahiic,  XC'V.  370. 
38C). 

AuLP.s  (S.  Jean  d'Aulps.  Hte- 
Savoie).  abbaye  XCII.  u.  1.  338, 
340,  351,  387,  397,  440.  464,  475, 
489. 

Au.ssois    (Savoie).  *334. 

Aufhurm    (d'),  XC'V,   340,   380. 

AvAxc'HEKs.    voir    Les    Avax- 

CHERS. 

Avierxoz    (Hte-Savoie),   *334. 

AvKEUNY  (Haut«-Savoie),  *334. 

AvRESSiEXrx     (SaA-oie),    *381. 

AvRiErx  (Savoie),  LXVIL  n.  1, 
*334. 

Aa'usv   (eant.  de  Genève),  *335. 

Ayx  (Savoie),  *LXXXI,  *335. 
^  Âyse  (Haute- Sa  voie),  XXXYI, 
LC,  *335,  457,  *461,  484  ;  —  cure 
468.  471. 


Bailli/.  409. 

Ballaisox  (  Haute  -  Savoie  ) . 
*335  :   cure  287. 

BaUa)td,  s'  de  Villarou.x  et  des 
Molettes.  XCV,"361.  393,  408.  440. 
45  L 

Ballon    (marquis   île),  2911. 

lia  II  II   (de),  394. 

Hai.me.  voir  La  Balme. 

Balme    pE    SiLLiXGY.    \(iir    La 

lÎAI.ME     DE     SiLLIXGY. 

Balme  de  Tuiy,  voir  La  Bal- 
me  DE  'l'niv. 

Bahiic  de  la  MoUière,  voir  La 
liai  hic  de  la  MoUière. 

r.Ai.Mo.N  r   (Haute-Savoie).  *335. 
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Ban>;    (Vulbeusi.  Haute-Savoie) , 
*33(5. 

Bahijeraz     (Savoie).     LXXIX. 
11.  2.  LXXXr.  n.   1.  *3.S(>. 
Karhicr   du    MiOici/,   XCV. 
]ÎARiîY    (  Savoie)  >  *33G. 
Baordii  de  Lupigny,  XCV.  344. 
433.     • 

Barfjin.  350,  378. 
Barioz  (comte  du),  43 L 
Bassexs  (Savoie).  LXXIX  n.  2. 
=i=33(). 

Bassy  (Hte-Savoie).  LXXIX  u. 
2.  288,   *337. 

Bastidii,    veiive    Ducrest.    *422, 
443.  489   11.    1.  49Ô.  .510.  514. 
Batailler.  406. 
Batkie.  voir  La  Bathie. 
Bavihe.  voir  La  Bauche. 
Baud,  328,  *340,  344.  *375,  393. 
*418.  *419,   *420.   427. 

Baudn/  (de).  LXVIIL  112.  113 
11  1.  114.  157.  102,  105.  17S.  473. 
573. 

Baume,  voir  La  Bau-me. 
Baroz,   -Jô.    113    n.    1.    153,    157. 
105. 

Bayiaz    d'J-Jchallon,    XCV.    337. 
Beatrix,   303.   400. 
Beaud,  362,  307. 
Beau  FORT     (Savoie).    Ll\'. 
LXXXI,  337,  *426. 

Beaumqnt    (Hte-Savoie).   *337. 
Beaune  (Savoie),  *338. 
Bellecombe  -  EN  -  Bauge     (Sa- 
voie), LXXIX  11.  2,  *338. 

Belleco-mue  -  E.\  -  Tare.vtaise 
(Savoie).  LXXXVIII  n.  3.  *338. 

nellcf/indc  (Noyel  de  Bellegar- 
(le.  iiuir(|uis  (les  .Vlarehes),  XCV, 
XCIX,  :!:!(».  342.  345,  340,  364, 
370.  38(i.  1(15.  410.  429.  441.  445. 
Bellemi)!.  350.  359.  398,  432. 
438,  .541. 

B  elle  X  T  ]{  E       (  Savoie), 
"M.XXW'II,  =:'33S. 


Bellevaux-ex-Bauge  (Savoie), 
prieuré  XXCII.  n.  1,  XCIV,  357, 
379.  382,  398,  *421,  429. 

1ÎELLEVAUX  (Chal)lais).  XLVI, 
11.  3.  LXXXVIII.  287.  *338. 

Bellev  (Ain),  chapitre  de  la 
Cathédrale,  LXIX.  XCII  n.  1. 
XCIII,  XCVIII.  131,  257,  338, 
348,  374.  379,  398.  414.  *418,  *421. 
444.  454. 

Belli/.  392,  428.  444. 
Belmoxt-Tramonet      (Savoie) . 
LXXIX,  n.  2.  *338. 
Bene,  391. 
Beitevix,   450   n.    1. 
Bernard,  373. 
Berxex    (Chablais).  *339. 
Berxex     (canton    de    Genève). 
*339. 

Berthalazon.  comte  d'Arache. 
XC\'.  332. 

Bcrthef.   408. 
Herthod,  431. 

Bertier.  328.  305.  375.  378.  383, 
395,   399,  408. 

Bertrand,  de  la  Bérouse  de  (tIUv 
et  de  Chamousset.  marquis  de 
Thônes,  XCV,  XCIX.  328.  339. 
342,  *347.  348,  350,  355,  300.  372. 
H--374,  379,  383,  391,  395.  396.  402. 
409.  410.  420.  428.  435,  438,  441. 
444.  45(1. 

Bertrand.  veu\e  Métrai  de  Châ- 
tillon,  337. 

Bessaxs  (Savoie).  *340. 
Bettex  (du),  350. 
Bettox  (Savoie),  ahOave  XCIL 
n.  1,  XCIV.  327,  334.  338.  348. 
350,  351.  .300.  *301.  *305.  375.  379. 
;;!)4.  :!9ti.  403.  410.  41  L  -114.  -421. 
429.    *438,    444. 

r.inrox  -  Hettoxet  (  Savoie  ). 
:;4(i. 

Ilienrenii.  s'  de  .Montdra^on. 
XCV,  338,  348,  375.  381.  4(t3.  41(i. 
*418,  *419,  *425. 
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fiiru.r,  comte  de  Elumet,  XC'\'. 
;j.")!».    ;3tK).   371,   427,   480. 

BiLLiEME    (Savoie).   340. 

liiortl.  comte  de  Seynod,  LX\', 
XCV,  2:5,  ôô,  114..  178,  330.  350. 
.•i.il.  ;i:)2.  3Ô5.  :!St).  3fl4,  400.  410. 

427.  431.  437,  44!). 
15i()LLE.  voir  La  Jîiollk. 
BioT.  voir  Le  Biot. 
lîissv    (Savoie),    *340. 
lihniclujl.   23.   .).■). 

lihiiKiii  (de).  33  L  3ô2.  3.1(i.  3.'3!). 
3(iL  3(i4.  30!).  370.  371.  37S.  380. 
3SL  38!).  390,  40L  407.  440,  447, 
4.12. 

liloiiiijl,  l)aron  (TAx  isc.  X('\'. 
X('L\.  339,  3.53.  308.  370,  38  L  383. 
384,  388,  389,  401.  402.  407.  -420. 

428.  ■-;=441,   445.   452. 

Bloye    (Haute-Savoie).   -s'Ul. 

Bluffy   (Haute-Savoie),  341. 

BoEfiE  (Haute-Savoie).  XXXV. 
*341.  37(3,  458,  *4G1.  484. 

lioejdl,  362.  385.  =1=419.  *430. 
433.  430. 

B(>(;eve  (Haute-Savoie).  287. 
*34L    458.   4(iL   484. 

lloiiKiul.   5{)7. 

liois.  voir  Le  Bois. 

IloiH/dlii,  391,  477. 

Bunjeini,  440,  448. 

B()M,iEu-S. -Catherine  (  Hte- 
Sii\()ie),  alil)aye  XCII  n.  1,  XCIV. 
32!).  330.  331,  *335.  330,  350,  352. 
354.  -:î(i2.  30t).  3(59,  38(5,  388,  *391, 
392,  394,  400,  403,  407.  409.  *418. 
422.  424.  43(5.  437.  447.  *449. 

lUjiniiiidcl.    3S5.   424. 

lîo.WK  (Hte-Savoie),  XXX\'i, 
-342,  457.  458,  *4()2.  484. 

Bo.N.NECCETK  (  1 1 au tc-Sa  Voie) . 
*342. 

B)(>.\XEVAL-EN-'i'.u:E.\'r.\isE  (Sa- 
voie).  LXXXVIIL  11.  :;.  -342. 

I  >().N  N  V.  \  .\  t,-SC  I!- AltC  (  S;l  \(lie  )  . 

-312. 


J>().\.\EV.viX    (lIte-Sa\oie),   342. 

lîoN.NEViLLE  (Haute-Savoie) . 
XXXI  IL  XC.  -342.  *417.  457.  4(52, 
4S4. 

lioiniièrrs    (de).   3(i(). 

iîo.Ns  (iraute-Sa\()ie),  *:!42.  345, 
;!70,   384. 

Bo.wu.r.AUi)    (Savoie).    *342. 

Bo.wiLLARET    (Savoie),   *343. 

Bordeaux  (Savoie).  LXXIX. 
11.  2.  *343. 

l'x.rhKjc  (de).  35S.  :!()!).  370.  382. 
400. 

JiossEV    (Haute-Savoie).    *:i4:!. 

/lotion  (Je  Castclldiiioitl,  212. 
222    22.3 

Hiiiirliard.   427. 

r.orciiEi'.  \oir    Le  J>oi(  iik'I'. 

BorRcxEiF    (Savoie),  *:HH). 

]5oii!o-S.-;\Iaxrice  (Savoie). 
LXXXN'I,  LXXXVri,  *344.  377. 

lîoiROET,  voir  Le  Boircet. 

BorRGET-EX-HuiLE.      voir      Le 

l'>urR(;ET-EX-HlIEE. 

l'.oissv     (Haute-Savoie).     *344. 

lUnil ciller,  de  Dini^T.  s''  de  Ser- 
\(iz.   X('\'.  404.  430.  454.  48 L 

lioinicr  (D'roire.  XCV.  308. 
3!)2.  40  L 

BozEL  (Savoie),  LXXX\'1L  11. 
3,  *344. 

liraconina  rlr  t<tiroiruu.r,  XC\'. 
334.  344,  439. 

1^>R.\MAXS  (Savoie).  *344. 

i:na,    U.   23. 

Brexs     (Haute-Savoie).    344. 

Brexthoxxe  (Mte-Savoie).  342. 
.344.  345.  34().  .370.  384.  405.    110. 

liKiAXcox.  voir  X.-D.-de-Briax- 
(  ().\. 

Jiricfunilcau,  5U7. 

Hh-ii)es-les-Bains,  434. 

Bridoire,  voir  La  Bridoire. 

l>Riso.\-S.-IxxocEXT  (Savoie), 
LXXIX.  n.  2.  LXXXL  u.  L  *345, 
457. 
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Brizox  (Tlautf-Savoie),  ^.'Uô. 
*4()2,  484. 

Brnitu  (l'Aiiiiochc.  XC'V,  3:](). 
;i:]4.  :5()4,  370.  381.  387,  388,  391. 
4(»3,  410.  441.  4.52. 

Ururl.   1. 

Brun,  comte  de  C'prnex,  XC'V, 
331,  346,  351,  359,  379,  393. 

B  ni  nier,   370,   422. 

Briniicr  de  la  Moite,  471. 

Biieliard.   353. 

Bûcher,  de  S.  Guilliiunu'.  420. 

Buisson,   365. 

B  ti  R  D  I  G  X  I  X  (  liante- Sa  voie) , 
XXXXVI,  287.  *345,  340,  458, 
*402,  484. 

Burgarel,  de  Beaufort,  426. 

Bultet,  de  Trosserve,  XCV,  *328, 
-343.  ;!()7,  375.  438.  *443.  453,  454. 

('(irlidf.    L.   II.   1. 

('(KjnoJ.  iiiarc|ius  de  La  t'hambre, 
X(\'.  XCIX.  347.  349,  301,  305. 
*395.  402,  4()(i.  414.  425,  42!).  432. 

('(li.ssolli.   14.  20.  23. 

(Uindie,  \u\y  Xarilc  de  Cinidie. 

Cil  net.  340. 

('(ipré.  comte  de  ^légère,  302, 
390.  473. 

Capri   de   CasIelliiinunI .    1'.). 

C'ARoroE  (canton  de  Genève), 
XXVI n.  n.  2,  XXXI,  289,  *340. 

('.\Rou(ii;,  intendance  LXXXII, 
LXXXIII.   n.  2.  81. 

('(irrelli/.  de  lîassy,  408. 

Ciiron,  cf)int((  de  Grésy,  XC'V. 
340,  345,  340,  375.  395,  444. 

Castayncrij.  haron  de  Cliâlcaii- 
neuf,  XCV,  350. 

CELT.IERS  (Savoir^,  LX.XXN'II. 
n.  3,  *34(i. 

Cercier    (Hante-Savoie),    *;j40. 

Cernex   (Haute-Savoie),  *340. 

C'era-exs  (Haute- Savoie),  287, 
♦346. 

C'ES.vncuEs   (Savoie).  *340. 


C'essexs    (Savoie).    *340. 
(EVixs      (Savoie).     LXXXVII, 
n.    1,   =i=347. 

C'uABLAis.  province  XXIX,  n.  1, 
XXX.  n.  3,  XXXI,  XLI,  XLVII, 
n.  1,  XLVIII.  LXXXII.  n.  2.  XC, 
51.   81.   127,   109,  280. 

t  h.\i;ee,  voir  Le  C'hable. 
CJuibud,  baron  de  Cliitry,  mar- 
(jui.s  de  S.  :Manrice,  XCV,  XCIX, 
327,  338,  344,  350,  353,  354,  360, 
374,  *377,  380,  385,  386,  *391,  396, 
397,  401,  405,  408,  412,  413,  *417, 
437,  439,  442,  446,  447,  448,  450, 
490. 

Cliajfarod,   XC^^   403. 
Chaixaz    (Haute-Savoie),  *347. 
Challbs-les-Eaux       (Savoie) , 
*347.    444. 

Challoxces        (Haute-Savoie), 
288,  *347. 
Chdloz,  340. 

Chambery  (Savoie).  L,  n.  1, 
305,  307,  331  *347,  408  ;  —  évê- 
clié  et  cathédrale,  XCIII,  XCVIII, 
317,  328,  332,  336,  337,  340,  343, 
345,  347,  353,  354,  350,  358,  359. 
360,  361,  362,  363,  365,  367,  369, 
371,  375,  378,  382,  386,  388,  391. 
393,  395,  *399,  404,  406,  407,  *410. 
=i=411,  *412,  *418,  *420,  *422,  424, 
427,  434,  436,  *43S,  442,  *444,  440, 
449,  450,  453,  473  ;  —  jésuites, 
*'"00  ;  —  visitandines,  XCIV,  365, 
375,  444  :  —  dominicains,  XCn'. 
432  ;    —   feuillants,    XCI\',    33(i  ; 

—  clarisses,  XCIV.  381,  412,  410  ; 

—  conunanderie  S.  Antoine,  305  ; 

—  aug'ustines,  409  ;  —  église  S. 
l/'ger.  438  :  —  fr-aneiscaiiis,  356  : 

—  liô|)ital  S.  François  et  .^Laelu'^ 
XCIV,  332,  33(i,  337,  353,  356,  361, 
379,  387,  394,  398,  409,  412,  *422, 
432,  430.  445. 

Cuambery-le-Vieux     (Savoie) . 
LXXIX,  n.  2,  *347. 
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Chambre,  voir  Ea  Cua.mbke. 

Chambre,  voir  Cdiinol.  marquis 
de   La   ('luunlin'. 

('Inniiiol-MiiUral.    42(). 

e'HAMO-MX  (  Haute  -  SuAode  ) . 
XXXTTI.  XXXVI.  LV,  ii.  :î.  LVf. 
XC.  *.'547.  451),  407.  *4().'5.  484.  .3l)() 

à  r)S(). 

CUAMOUSSET    (Savoie),   •■=;U7. 

ClIAMOUX,  *.348. 

Champ AGKELX  (Sav.),  LXXIX, 
11.  2,  *348. 

C  H  A  il  p  A  G  X  Y  (  s  a  \-  o  i  e  )  , 
LXXXVIT,  *348. 

CiiAMPAXOES       (  Haute-Savoie) , 

*348. 

Champ-Laueext  (Sav.),  *348. 
Chaxaz   (Savoie).  *349. 
Chapelle-Bla>che,    voir    La 
Chapelle-Blaxche. 

Chapelle  du  Moxt-du-Chat, 
voir  La  Chapelle  bu  Moxt-du- 
Chat, 

Chapelle  d'Aboxdaxce,  voir 
La  Chapelle  d'Abondance. 

Chapelles,  voir  Les  Chapel- 
les. 

Chapelle-Rambaud,  voir  La 
Chapelle-Rambaud. 

Chapelle,  voir  La  Chapelle. 
Chapelle  S.  j\Lvrtin,  voir  La 
Chapelle  S.  Martin. 

Chapery  (Haute-Savoie).  *3.îO. 
(liarhonneau   (de),  XCV.  429. 
Chakvonnex,  *3ô(). 
Cha^^sey  (de),  346,  3.38,  382,  38.5. 
380,  400,  469. 

Chateauneuf  (Sav.).  LXXTX. 
11.  2,  LXXX,  *350. 

Chatel  (Hte-Sav.).  T.XXX^■1. 
XC.  *350. 

Chatel.  vdir  Li;  Chatel. 
CUATELAIMi.     \(iir     Le     Chate- 

L.\l!l). 

( 'ifAi  iM.oN  (  Sa  v(iic)  ;*:'>.■)! .  t.")S, 
m;!.  4S-I. 


CiiAriiuxT  (Haute-Savoie).  288, 
292.  *351,  42L 

Chaumoxtet.  289.  290.  292. 

CiiAVANKX  (Scie/C,  Haute-Sa- 
voie). *3.5L 

Chavax.naz    (Ilte-Sa\.).  *3,")L 

CHAVANXE.  \nir  l,A  CUAVAXNE. 

Chavanxks.  voir  l.Ks  Ciiavax- 

XES. 

Ch.VVANoI)    (  llte-Sa\oie),    *3.)2. 
Chene-ex-Semine       (  Haute-Sa- 
voie), XCIV,  288,  *352,  44-5. 

Chene-Thonex  (canton  de  Ge- 
nève), 244,  246.  3.-)2. 

Chexex  (Haute-Savoie).  339, 
*352. 

Chessenaz  (Hte-Savoie).  292. 
*3.52. 

Chevaline    (Hte-Savoie.    *3.}2. 

Chevenoz    (Hte-Savoie).    *3.53. 

(lieiilhml.  de  S.  Oyen,  comtesse 

d'Ugines,   X(A'.   XCIX.   330,    365, 

391,  404,  426,  440,  44,5. 

Chevrieb    (Hte-Savoie).    ='=3.)3. 
Cherron-Villcne.  XCV.  358,  369, 
*419,  445. 

Chignin  (vSavoie),  LXXIX,  n. 
2,  LXXXI,   C,  *353. 

CJiilloz   (de),  345,  358,  37(t. 
Chillia  (de).  413,  453. 
Chilly      (Haute-Savoie).     28S. 
353. 

Chindrieix  (Savoie).  LXXXI. 
XCTV,  *3.54.  411. 

('hisse,  de  l'olinge,  XCV.  334. 
.399,  400.  407.    410. 

Choisy    (  Iiaute-Sa\()ie) .  *354. 
Cholcr.  24:!.  2  Ki,   :]M.  3(i2.   385. 
393.  424,  433. 

Chi,llil.  l)an.n  .lu  lîoui-i^ .  \C\'. 
;i43.  4:î8.  446,  454. 

Cholicr-Ldcroir.  X(A'.  *348, 
-419. 

Chosiil.  s'  de  Disonclie,  XC\', 
451. 
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CnoLLLEX  (canton  de  (ieiRMC). 
*:!.-)  4. 

<'i:v-A.siii(iri,    X('\'.    '-il'). 

Clakako.Mi  I  lltc-Savoic) .  -■^■'^. 
2'.)-2.  *;3.54. 

Cleaz.  :î38.  3.'A).  378.  :]Sr>. 

Clki's.  voir  Les  Clefs. 

('1er  m  uni.  marquis  de  Mont  8. 
.Icaii.  XCV,  354,  355,  374,  398,  4n, 
-427-430.    44L    450. 

Clcniwiif,   de   Regard,    Ao'l. 

Cleky   (Savoie),  *355. 

C'LUSAZ,  voir  La  Clusaz. 

Cll-ses  (Hte-Savoie),  XXXIII, 
XXXVI.  XXXVII,  L  n.  I,  CI, 
*297,  298,  *355.  387,  435,  458, 
*4(J3.   484. 

COG.MN    (Savoie),   *350. 

CoHEXXOZ    (Savoie),   *356. 

CoisE  -  S  -  .Teax  -  Redgauthieii 
(Savoie),  *35(i.  394. 

(  'OLLO.\(iES-SOr.S-SALEVE  (Hte- 
Savoie).   ].X\'JII.   237.   356,  *332. 

CULLOXGES    -    SUR    -    BeLLEVUE 

(canton   de  Genève).  246,  *356. 

CoiiBLorx  (Hte-Savoie).  *356, 
458.    *404.    484. 

Coinpagnoii,   339. 

Coxipesiereîs  (Canton  de  Genè- 
ve). 357. 

CoMl'EsiEKES  (Connnandcrie). 
XCII  n.  1.  XCIV.  329.  3.30,  332, 
*333.  334.  339.  342.  *345,  346, 
347,  352,  *354.  355.  *357,  359.  360, 
3()3.  *367,  368.  372.  *376.  378. 
3S7.  388.  389.  404.  =M05.  40(i.  -410. 
415.  *417.  -418.  420.  43L  *434. 
4:î(),  437.  439.  454. 

Compote  voir  La  Compote. 

CoXFKiXOX  (Canton  de  ({eiiève) . 
*339. 

CoXEi.AXS  (Albertville.  Savoie). 
XCIV,  *357.  431.  445. 

CoxjLX   (Savoie),  357. 

CONS   (Hante-Savoie),  *358. 

('(DiNcil.  453. 


COXTAMINE-S-AUVE  I  Ihuite-Sa- 
\oie),  *358.  45S  -.  — jiricui'é  XCl\'. 
393,  450  n.    1. 

(  o.xiami.m:-'  -  S  -  (Jeuv.ms  voir 
Les   Coxtamixes-S-Gervais. 

Coxtamixe-soits-Marlioz  (  Ilte- 
S.ivoie),  289.  358. 

('(-iizir,  marquis  d'Allemogne. 
comte  de  Chanaz  et  des  Charmet- 
tes,  XCV,  XCIX,  *333,  *335,  *353, 
354,  356,  365,  388,  394,  *399,  400, 
408,  409,  412.  *418,  416,  *422,  431. 
434.  435. 

COPPOXEX  (Hante-Savoie),  358. 

CoRBEL  (Savoie),  359. 

('orheau  de  Vaulserre  XCV,  337, 
363,  365,  406,  414,  415,  *41S,  429. 

CoRDOX  (Hte-Savoie),  XXXVII, 
LXXVII  n.  2,  *359,  458,  *465, 
484. 

VonJoa.  veuve  Seyssel  de  Clioi- 
sel,  454. 

CoRxiER    (Haute-Savoie).   *359. 

VormUon  (de)  XCV,  351,  *356, 
359,  363,  385,  *419,  424.  431,  479. 

CoRSiER  (Canton  de  Genève), 
*359. 

l'orU-  LXV,  14. 

Vostu,  marqui.s  de  Saint-Genis 
et  de  Beau  regard  XL,  LXIX,  XC^', 
XCIX,  343,  348,  349,  357,  361,  364, 
368,  373,  381,  *382,  389,  392,  401. 
*418,  *420,  443,  449,  454. 

Cote  d'Hyot.  voir  La  Cote 
d'Hvot. 

Cote  u'Aime  xoir  la  Cote 
d'Aimé. 

Cote  d'Aiîuijoz  \(iir  la  Cote 
d'Ap.bko/. 

CoïKlrcji  (le  liliniclicrilli'.  mar- 
(]iiis  de  l.esclierainc.  .\1\'.  XCIX. 
327.  333.  301,  304,  365,  372.  379. 
382.  389.  398,  403,  *4Î7,  *418, 
*421,  428,  440,  445.  464,  405,  407, 
470.  471.  477.  479.  480. 

Cojis'ui    (de)    XC\'.  352.   372. 
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Ckanves  (Hte-Siivi)ip).  XXX\'. 
LXXVir,  *3r)0,  *4:!:>.  408.  *4()(), 
484.  47:^. 

('i:AN-(iF.vi!ir;i!    (  Uïuilc-Savoic) . 

('in;Mri(;NY   (Htc-Savoir).  ■■'oiW. 
Cn'pji.  vi'uvf  (iiiljaldy.  ;')(i8.  ;5!)2, 

4(n. 

C  R  E  s  T-V  o  L  L  A  X  D  ( Savoie) ,, 
XXXVI,  XXXVIL  -SOO,  458.  *4G6, 
484. 

Croix  d'Aiguebelle  (Savoie), 
*360. 

Croix-de-la-Hociiette   voir   la 

CIÎOIX-DE-LA-ROCIIETTE. 

C'ruexxaz  (Savoie),  *;3(JL 
Cruet  (Savoie),  *.36L 
Cruseilles   (Hte-Savoie),  *30L 
Cugnet,  354,  436,  441,  450. 
CuRiEXXE   (Savoie),  3tn. 
CitrteUn,  395. 

CusY  (Haute-Savoie),  LXXIX 
11.  2,  *361,  362. 

CuvAT  (Haute- Sa  voie).  362. 


Dttihin;   301,  411. 

Daviillo)!,  s"'  (le  Saint-Paul, 
XCV,  428. 

Delrtf/ranf/r.  oonite  de  ïauinges. 
marquis  du  A  uaehe  et  de  Chau- 
uK.nt.  XCV,  XCIX.  333,  336,  346, 
•:;!.-)  1.  352.  *353,  354,  358.  363, 
31)7.  372.  379,  393.  *421.  434.  43!). 
4  45.  456,  464,  465,  467.  470,  471. 
470.  480.  4SL 

Dchtfintre.  baron  d'Avnsy.  XC\'. 
4;!5. 

Dviriphtce.  400. 

Demi-Quartier  (  llte-Savoie). 
XXXVI,  XXXVIL  XC,  362,  390. 
457,  458,  *466,  484. 

/)  cpa.is  ier,    LX 1 L 

Derossi.  eoiute  de  ToniMiji-o. 
LXIIT,   22.   33.   55.    105.   260. 

Déserts  voir  1-es  Deseuts. 


DESiXdV  (Haute-Savoie).  288, 
*3(i2. 

DeTRIF.I!      (Sa\nie).     -36;). 

lUcIiiil.  de  l'oisiiige.  XC\'.  376. 
4S3. 

Didier.    438. 

DiXGY-EX-VrAcuE  (  Haute-Sa- 
voie), 363. 

Dixgy-S-Clair  ( Haute-Savoie) , 
XCIV,  329,  331.  *363.  390.  451, 
400. 

DOMAXCY  (Haute-Savoie).  *363, 
458,   *467.   484. 

DoinoKjcI.  353,  387,  414. 

]3o.MEssix  (Savoie),  LXXX, 
-363. 

Don  ier,  390. 

Bonnet.  XCV,  *329.  338.  371. 
379,  395.  397,  403,  *423,  424, 
425,  426,  428,  446,  447   449.  450. 

DouCY  (Savoie),  LXXIX.  n.  2. 
LXXXVII  u.  3.  *364. 

DOUCY  -  EX  -  ÏAREXTAISE        (Sa- 

Aoie),   *364. 

DoussARD     (Hte-Savoie).    *364. 

DouvAiXE  (Haute-Savoie).  287, 
*364. 

Draillaxt  (Hte-Savoie).  287, 
*364,  410. 

Droisy     (Haute-Savoie).     *364. 

Drumettaz  -  Clarafoxd  (Sa- 
voie), LXXIX  u.  2.  LXXX.  *365. 

Duljonrjiil.  *303. 

Duhoiirjal-Qneii,  298. 

Diihetex.  XCV.  344,  426. 

Duclos  (le  ninii-.//.  430.  435.  475. 
476.  479. 

niieins  (le  la  ['lace,  s''  de  la  Mar- 
tinière,  XCVI,  332,  351,  355,  371, 
387,  393,  435,  440.  473. 

Diielos  -  Diifresnoi/.  eonito  de 
lionne.  XC\1,  332,  334,  336,  337, 
■342.  356.  360,  371,  379,  382,  383, 
387,  388,  *394.  397.  399,  400,  407, 
*410,  411,  412.  434,  453,  465, 
47(1. 
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DiiciTst,  XLiV  n.  2,  ;i.5.5,  453, 
487. 

Ducrcfif,  vouvc  ^Vliircliand.  43;>. 
44L  4Ô0,  374. 

Dtirresit  de  ('Icnnoiil.  3").S.  3.")9, 
309. 

Ducrct/  lie  XoiiiriJJc,  XCVI,  4.)L 

Ducriicl,   '.VIT. 

Diifoiir,   3(>8. 

-Dtifoiir,  baron  de  Valérieux. 
XCV,  353,  354,  372,  374,  38G,  408. 
*4n.  *422,  425,  440,  436. 

Diifrrsiic.   XLVI   n.    3. 

Dafresnci/  de  Yidoiitnc,  baïonne 
(le  Cusy,  356,  359.  302,  385,  390. 
395.  *39(;,  409.  410.  *419.  *427, 
430,  433.  405.  4(>7.  4(iS,  473, 
XCVIIL 

Duin  de  MaycsclKil.  voir  Mftrcs- 
cJial. 

DuiXGT    (Haute-Savoie),  305. 

DuLLix   (Savoie).  *305. 

Duiiiaiic}/.  s"'  de  la  Erasse.  327. 
382,  385,  413.  439. 

Dunaiit,  s'"  de  Tliolloii,  XCV, 
384,  441. 

Du  parc,  358,  359,  309,  430.  470, 
470. 

J>iil)((.s(jiiirr,   348,   375,   419. 

Diipiiif,  s''  de  îlontagiiy,  XCVI, 
352,  306,  378,  383.  3Sti.  401.  41(5. 
*418,  425,  *437. 

Dnrieux,   444. 

Du  Hal  de  La  Vullaz,  XCVIII, 
339,  368,  381,  370,  383,  389,  401. 
407,  428,  441,  452. 

Duiour  de  YiUencure,  XCVI. 
348,  445,  45 1 . 

Du  four,  baron  d'Héry,  XCVI, 
331,   430,   *437. 

Dutour.  co-s'-  de  Bo/.el.  XCVI, 
327. 

Durcrc/cr,  s""  de  Blay,  XCVI, 
330,   344,  391,   385,  404,  424. 

EnrELLKs  voir  Li'.s  Echelles. 


Ecole  (Savoie),  LXXVII  n.  2, 
*305. 

ELOlSiE  (Haute-Savoie).  C.  288, 
*3C0. 

ExTiîEMONT  (Ilte-Sav.).  X(I\', 
XCVIir,  CI,  330.  334.  34(;.  355. 
*300.  307,  308,  374.  37(i.  404.  405, 
-40(i.  410.  411.  *421.  *423.  425. 
429,  *431  430,  438,  441.  442.  445. 
-450,  457,  *407,  484. 

ExTREMONT-LE- Vieux  (  Savoie  ) . 
LXXIX  n.  2,  LXXX,  *3G0. 

ExTKESALX.  commandorie  (Sa- 
voie), 428,  443. 

ExTTîEVEiîXES  (Haute-Savoie  ) . 
30(i. 

Epaynij,   303. 

Epagny    (Haute-Savoie).    *300. 

Epagxy  commune  de  Joxzieiî- 
Epagxy   (Haute-Savoie),  307. 

Epeiîsy     (Haute-Savoie),    *307. 

Epierre      (Savoie).      LXXXV. 
LXXXVI,   *307. 
I  EsERY    commune    des    Esserts- 

Esery    (Haute-Savoie),    307. 

Esserts-Blay    (Savoie),  307. 

EssERTor.x:  d'Arlod  (Haute- 
Savoie).  300. 

ESSERT.S-ESERY  ( Haute-Savoie) . 
-307. 

EssERT-PvOMAXn  (  H  te-Savoie) . 
o(i7. 

Etable    (Savoie),  *307. 

Eterc'Y    (Haute-Savoie).   308. 

Etrembieres  (Haut<«-Savoie) , 
*308. 

EvLVX  (Ilte-Savoie).  *3(i8.  389. 
401.  408. 

KviKKs   (Haute-Savoie),  *308. 

Erieux  de  La  Pérousc,  332,  337, 
339.  343,  352,  357,  309,  voir  Bcr- 
Iriiud.  401,  *423,  430.  439,  440. 
-153,  301.  .353. 

E.xcEXEVEX  (Hte-Savoie),  2S7, 
*308. 
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E.iToffoii,    du    -MarcoUaz.    XCVL, 
;!ns.  *41S. 

Fdbri;.      banni       (rAirc-la-VilU-. 
XC;VI,  327. 
Falquet,  418. 

Faucigxy,  ]n-ovinoe,  XXIX,  n. 
L  XXX.  n.  i.  XXXL  XXXII  à 
XL,  XLIV,  11.  2.  XLVII,  n.  L 
XLVIIL  LXIII,  LXXVII,  n.  2, 
LXXXII.  LXXXIII,  n.  2,  XC,  51, 
81.  127,  169,  4.55  à  485. 

F  A  u  c  I  (i  N  y     (  Haute-  Savoie  ) , 
XXXIV.  359.  3()9.  458.  *4ti7,  484; 
FAVEiUiKS    (liante-Savoie),  358. 
*3t)!). 

FarergcN.  33(). 

Farter  du  Xoi/cr.  s''  de  la  Bi- 
Sueiiie,  XCVI.  336.  348.  353.  355, 
357,  365,  372,  374.  375.  378.  386, 
301,  393,  396,  402,  404,  405,  408, 
416,  420,  421,  422,  428.  431,  432, 
440.  443,  447,  448. 
Farrui.  178.  212. 
Farrr,  s''  de  S.  Etienne.  XC'VI. 
aS7.  4iU).  476. 

Farre.      marquis       de       'J'hônes. 
XVXl.   355.  374.  441.  450. 

Feioehes     (Haute-Savoie).     (T. 
=i=369. 

FEI■sso^■s-sors-BRIA^•(;oN  (  Sa- 
voie), LXXXVII,  369. 

FEISSOXS-srR-SALIXS  (  Savoie  ) . 
3(ii). 

Ferleij.  3()0. 

Ferroris,   14. 

Kerrieres    (Hte-Savoie),   *370. 

Fessy    (Hte-Savoie).   *370.   384. 

F  E  T  E  R  \  E  S  (Hte-Savoie).  L. 
11.   1,  =!^370. 

K  1  L  L  I  .N  (1  E  S  (Haute-Savoie) , 
.XXXIII.  =!=37(>.  38(),  *458,  *468. 
4S4. 

FiLLY  (eoinmiuie  de  Sciez.  Hte- 
Savoie).   *371. 

Fioyrrc.   302.   :!(I3. 


/7r,//7/.   328.   3il5.  -420. 
]''i,nM ET      ( Savoie  i .      X X  .\  \'  I  I . 
*371.  458,  *468,  484. 
Fons.sd-Fridt .  29(1. 
Fo.NCEXEX      (Hte-Savoie).     240, 
*371. 

Foncet,  baron  de  Montailleur  et 
de  S.  Jeoire,  XCVI,  XCIX,  14, 
187,  244,  247,  331,  345,  350,  358, 
360,  366,  370.  380.  383,  388.  392, 
.395.  403.  404.  413.  421.  422.  432. 
433.  437,  443,  450,  452,  453,  470. 
473.  486  et  suiv. 

Fontume,  XLIV.  n.   2. 
FoXTAlXE-LE-PuiTs       (Savoie) . 
LXXXVII,  u.   1,  *371. 

FoxTCOTTVERTE    (Savoie).  ='"371. 

FordH,   s''   de   Bourgneuf.   XCVI, 

332,  335,  361.  364,  381,  382,  387, 

389,  404,  405,  435.  442,  445,  452. 

FoRCLAZ,   v<nr   La    Forclaz. 

FouRXEATX    (Sav.).    LXXXVI, 

u.  1,  *371. 

Fraxcix    (Savoie).    *372. 
Fraxclexs    (Hte-Savoie).    288, 
*372. 

François.  LX 1 1 .  (i.  381.  305. 
:V.)0.   408. 

François,  s''  d'Aiguebelette,  403. 
FiîAXOY   (Hte-Savoie),  288,  290, 
291.  292,  *372. 

Fras.ses,    voir    Les    Fr.xsses. 
FiîEXEV    (Savoie).  LXXX'N'L  n. 
1.   =:=372. 
Frvre.  237. 

Freterive  (Savoie),  XI  T\'. 
*372. 

FrtoxTEXEX,  *3.)5. 

(lAlEEAKl),  commune  et  liaillia- 
ge.    (Hte-Savoie),   XXX,  n.  3,  .'573. 

(lai/ii irrc.   355. 

Ciillcil  de  S.  l'ii'rre.  X('\'L  355. 
:!74,  435,   441.   45(1. 

<!all<>.    14. 

diinlclrl    (l'Aiilircs    cl    de    lieau- 
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fort,  marquis  de  Cruseillo,  XCVT, 

m-1,  :{4(i,  *3.->L  :{r).-),  ?.r,9,  ?,m.  ?avi. 

:577.  ••59!).  401.  AVI.  41Ô.  417.  44ti. 
447.   4.V2.   4.Î4.   .-ÎDO. 

(iarlnlloiu  LXl I,  Xt'VI,  (>,  3:^8, 
397. 

(lariod.  375. 

(liinirriii.  s''  de  ^loiigelas  et  de 
:\I<)iulraoon.  XC'VI.  36.  356.  379. 
.394.  409.  412.  41.).  444. 

Caranil.    412. 

'/(///.  liaviin  de  Lu[)igiiy,  XC'\"J. 
412. 

CIe.xeve.  évêclié  et  cathédrale. 
XCfl.  n.  1,  XCTII,  XCVIII,  317, 
332.  333,  360,  363,  371,  383,  385, 
392,  399,  404,  433,  434,  435,  437, 
442,  450,  453,  458,  461,  468,  475, 
489.  Voir  A::^n^ecy.  —  Prieuré  de 
S.  Victor.  XCI^  ,  475.  —  Chapitre 
des   .Macchabées,   XCIII,   399. 

(lenère  de  Boriiif/e.  XC'VI. 

(tEXEvois.    province,    XXIX.    ii. 

I.  XXX,  u.  3,  XXXI,  XLVIL  ii.  1. 
XL VIII,  LXXXII,  n.  2,  LXXXIII. 

II.  2,  51,  81,  127,  169,  249,  255. 
(Irnin,  350,  40(). 

(l<rh(iii\  comte  de  Soiniaz,  s"" 
d'IlalM'ies,  327,  344.  362,  376,  378, 
384,  388,  415,  *416,  *417,  425,  438, 
483.  XCIV,  342,  345,  370. 

(Jetîbaix   (Savoie),  373. 

(Jets,   voir   Li;s   Cets. 

(iEvuiEi:     (  liaut^-Savcie),    373. 

(JiETTAz.  voir  La  Giettaz. 

(îif:z    (Haute-Savoie),    373. 

(liUy  de  Villnruiinonl ,  XC\'I, 
327,  350,  385,  439. 

GiLLY  (Savoi.O,  LXXLX.  n.  2, 
*374. 

(linrf,   399,  412. 

(lirod,  298,  383. 

(Joiidc.  XCVI.  356,  360,  362, 
363,  370,  383,  419,  430,  *433,  453. 

(tontard,   458. 

Voijhct,  392,   428,  444. 


(!r(tjyn,ii.  3(il.  *421. 
(.•nillli/.   s'-   de   Vcigv,    XL1\'.   n. 
2.  X('\'I,  359,  378,  447. 

(ilîAXD-BonXAXD      I  II  t('-S;ni)ie  1  , 

374. 

Graxde-Ciiartreuse  (  1  sère  ) , 
XCIV,  353,  387,  409,  414.  *422, 
*432. 

Crinirrti.  marquis  de  La  Ro- 
•  lie.  XCIX.  XCVI,  329,  333,  330, 
*355,  367,  303,  374,  379,  390,  394. 
399,  401.  405,  410,  421,  431.  434, 
435.   441.   442.   450.  451. 

(;i;a.\iki!  (Savoie).  LXXXVII, 
11.   1.  -374. 

(Irenuud,  barou  de  S.  Christo- 
phe, XCVI,  351,  379,  398,  433, 
434,   435,   440,   471,   479. 

Grenoble    (Isère).    393. 

Gresix    (Savoie),    374. 

Gresy-sur-Aix  (Savoie).  XCIV, 
375,  444. 

Gresy-8UR-Isere    (Savoie),  375. 

drihahUi,  XCVI. 

(tRIGXOx    (Savoie).  375. 

(Iriniard,  331. 

(iROiSY    (Haute-Savoie),    *37(). 

(Iromet,  418. 

(Iroa-Gaudenier,  300. 

(iiUKi-Y     (Hte-Savoie),    *376. 

(iiiillrnniii.   299.   303. 

(liiillfl.  l)aroii  de  .\lonthoii\. 
XCVI,  331,  354.  360.  380,  433,  441, 
448,  452,  475,  489,  396. 

liAi!Ki!K-Lri,Lix  (  llte-Savoie), 
287,  =i=37(). 

Haheim>  Poche  (dite-Savoie) , 
*377. 

llArTKcoMiîE  (Savoie),  XCII, 
II.  I.  XCI\'.  328,  340,  345,  349. 
354.   ;îS;i.  411.  *420,  429. 

liAiTKcori!  (Sav.).  LXXXX'li, 
u.    1,  *377. 

IlAiTELUCE    (Savoie),  *377. 

IIattevilee    (Savoie),   *377. 
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HAfTEVILLE-SUR-FlER     (Haute- 

Savoie),    *377,    447. 

Hauteville-Goxdon    (  Savoie  ) , 

].XXXV1T,  *377. 

^ERMA^'CE  (ITtp-Savoio).  2S7. 
*378. 

Hetîmillon   (Savoie),  *378. 

Hery-.sur-Alby   (Savoie),  *378. 

Hery-sur-Ugines    (Sav.),    378. 

HoPiTAL-sous-CoNFLAXS  (Al- 
bertville, Savoie),  378. 

Hoquiiu',  39.'). 

HorciiES,    voir    Les   Houches. 

Hugard,  332,  351,  393,  400.  440, 
4G4,  470,  471.  47.J. 

Hiimherf,  XCVL  414. 

HuniiU}/  de  t^errciraJ,  XCVL 
340,  355,  435.  453. 

Jacob-Bellecombette     (Sav.) . 

*379. 

Jacquier,  XCVI,  383,  399,  412, 
433,  442,  446,  459  note. 

.Tarrier    (Savoie),  *379. 

.Tarsy    (Savoie),  *370. 

.ToxGiEi-x  (Savoie).  LXXIX,  n. 
2.  *379. 

.ToxziEi:  (.lonzier-Epagny,  Hte- 
Savoie),  289,  *379. 

Jufie  de  Pieuillei,  XCVI,  412. 

JusSY  (Bers-Jussy,  Hte-Savoie). 
*.337,  379. 

.TrvioNV  (Haute-Savoie).  240. 
*380. 

La  Balme  (Savoie).  XCVI. 
*335.  *418. 

La  Balme.  s""  de  La  .Mollière. 
XCV,  340,  *420,  433. 

La  Balme-de-Sillixcy  (Hte- 
Savoie).  *335. 

L.v  B.\L>fE-i)E-TiiUY  (Haute- 
Savoie)  .  *335. 

La  l'.ATiiiK  (Sav.).  lAXWir. 
11.  3.  337. 


La  JiAuriiE  (Savoie).  LXXIX. 
11.  2.  *337. 

L.\  Baume  (Hte-Savoie),  337. 

La  Bioi.le  (Savoie),  LXXIX, 
11.    2.    LXXX.    *340. 

L.v  B.i!iii()ii!E  (Savoie).  LXXIX 
11.    2.   *345. 

La  Chambre  (Savuie).  XClIl. 
338,  -5=347,  414,  410. 

La  Chapelle    (Savoie),  *349. 

L.v  Chapelle  d'Aboxdaxce 
(ILuilc-Savoie),   XC,    ;!49. 

La  Chapelle  -  r.LANCHE  (Sa- 
voie), ].XXITI,  11.  3.  *349. 

L.v  Chapelle  -  Dr  -  ^foxï  -  dc- 
Chat  (Savoie),  LXXIX.  ii.  2, 
LXXX,  *349. 

L.v  CH.VPELLE-R.VMB,\t'])  (Hte- 
Savoie),  *349. 

La  Chapelle-Saixt-^Martix 
(Savoie),    *349. 

La  Chapelle-Saint-;\L\l-ri(;'e 
(Haute-Savoie),  349. 

L.v   Chavaxxe    (Savoie),   *351. 

Laehrnal.  eonite  <!'(  )iitreeliaise. 
XCVL  404. 

La  Clusaz  (Hte-Savoie).  XC. 
*355. 

La  Compote  (Savoie),  LXXIX. 
11.   2.  =;=357.  429. 

La  Cote  d'Aimé  (Savoie),  359, 
413. 

La  Cote  d'Arhroz  (Haiite-Sa- 
vni,.).  .359,  455. 

La  Cote  d'Hyot.  *359.  458. 
4()5.  4S4. 

L.v      (    KOIK  -  DE  -  L.V  -  UoCHETTE. 

:î(i(). 

l.a  Farerf/c,  s''  de  Corniaud. 
XCVL  37S.  388.  400.  41(i.  *418. 
*422.  425.  443.  471,  487,  488,  n"  1, 
495.  501),  508.  510. 

J.a  Fléchèrc,  comte  de  Veyrier 
et  d'Ale.x,  s""  de  Beauregard,  XCVL 
329,  339.  353,  3(53,  3()8,  369,  370. 
:î81..  .'^SS.  :î89.  *;192.  401.  40:?.  404. 
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407.  *422,  442,  452,  471,  *487, 
488.  n.  1.  489,  400,  491,  492,  40Ô. 
4!I7,  499,  508,  509,  510. 

La  Fotîclaz  (Hto-Savoio),  XC. 
;i4(». 

/.(/  dm  ri',  baron  d'Avusy,  3.35. 

La  (iiETTAZ  (Savoie),  XXXVI I. 
LXXVII,  11.  2,  XC,  *;373,  4.37. 
409.  484. 

Laissavi)    (Savoie).   380. 

Lulh'e  de  Soiu/!/,  CI.  299.  3S.-5. 
387,  435. 

Laiiihn-t.  375.   393. 

jAiiiihcrf  Oc  JiOurriioz;  XC'VL 
355,  43(ï,  441,  450. 

Lai)}hrrt  de  Hcnochc.  385,  404. 
*422,   442,   451,  453. 

Lambert  de  Hoirier,  XCVI,  359. 
368,  309,  376,  377,  386.  *417,  433, 
435.  442,  440,  447,  489. 

La  Motte  de  [NIoxtfort  (Sa- 
voir)  *39S. 

l.A  ;M()TTe-ex-Bauge  (Savoie). 
LXXIX,  n.  2,  *398. 

La      ifOTTE  -  SEm^OLEX.      *39S. 

*430. 

La  :\IrRAZ,  *390. 

Laxcv  (Comté  (le  C4enève). 
339.  *380. 

L  A  X  D  R  V  (  Savoie) .  LXXX^'1. 
LXXXVII.  *380. 

L  A  X  S-L  E-B  O  V  R  G  (  Savoie  )  . 
LXXXV,  LXXXVl.  n.  1.  *38(l. 

L.vxs  -  EE  -  ViLEA Rn  (  Savoie) . 
*380. 

La  I'aeut)  (Savoie).  372. 
37.!. 

//'/   l'rr(>us<\  voir  K vieux. 

L  A  1'  K  I!  I!  I  E  R  E  (Savoie). 
LXXX\IL   n.   3.  405. 

Litliierre.  XCVI,  353,  387. 

L'i   Ifftroiic.  5tit).  508  à  580. 

La  Uavoiiîi;  (Savoie).  -409, 
LXXIX,  11.  2. 

Lard,  412. 


La  RotUE-DE-CoisE  (Savoie), 
XCVI.  444. 

La  Roche  (Hautc-Savoio),  330, 
360.  3(i7,  39],  1=410,  413,  *417,  431, 
442.    XCTir. 

La  Koc'iiette  (Savoie).  LU.  n. 
5.  XCIV,  131,  *411. 

Larrixges    (Hte-Savoie).   *381. 

La  Savece  (Brides-]e.s-Bains, 
Savoie).  LXXXVII,  n.   3,  434.       ' 

La  Tarée    (Savoie),  *438,  448. 

LATfiriLE  (Savoie),  *381,  *442. 

L.v  Tour  (Haute-Savoie),  113, 
n.   1,  *442,  458,  482,  485. 

La  Tour,  marquis  de  Cordon, 
XCVI,  XCIX,  327,  328,  330,  337, 
343,  347,  356,  *357,  359,  374,  391, 
396,  390,  404,  408,  409,  431.  432. 
438,  440,  443.  447,  448. 

La.  Tour,  comte  de  La  Tour, 
XCVI.  355.  374.  394.  396.  402. 
405.  432,  443. 

La  Trixite  (Savoie).  LXXIX. 
n.  2,  444. 

Laurent  de  Moufagii}/.  XCVI. 
353.  372,  380,  408,  *422,  440. 

La  ^'ER.\AZ  (Hte-Savoie),  XC, 
340,  448. 

Lay  -  AvREssiEix  (  S  a  A  o  i  e) , 
*3S1. 

I.azarn.  XC\1.  332.  351.  372, 
400. 

Le  lîioT  (Hte-Savoie).  LXXVII. 
XC.  340. 

/.'-  njaue.  34S.  300.  438.  448, 
449. 

Le  Bois  (Savoie).  LXXXMI, 
11.  3.  342. 

Le  BorciiKT  i  liaiitc-S:iv<.ic) . 
343. 

Lk  liorucKi-Di-LAG  iSavoie), 
LXXIIl.  11.  3.  LXXIX.  n.  2. 
LXXX.  XC1\'.  *343,  345,  347,  .349. 
375.  398.  402.  403.  430.  443. 

Lk  r.orRGET-KN-llnr.E  (Sa- 
voie).   132,  =i=343. 
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Le  Brrioii.  .S:i7.  412. 

Lk      ClIAlU.K       (  UcMlIlllKllI.      Illr- 

Siivoie).  *;!."'>7. 

Le  Chatel  (Savoie),  350. 
Le   C"  h  a  t  e  l  a  r  d    (  Savoie) . 
I,XX1X.  n.  -2.  300. 

Lrficr.  40.  SO.  20.).  300,  408. 
40!). 

Lemexc  (Chambéry,  Savoie), 
XCIV,  330.  3.J0.  365.  375.  387. 
394,  398,  430. 

Le  Noyek   (Savoie).  403. 
Le      Petit-Borxand      (Haute- 
Savoie),    XXXIII.    CI,    290.    405, 
458.  474,  485. 

Lepix    (Savoie)    *381. 
Le  Poxtet   (Savoie),  *407. 
Le     Reposoir     (Haute-Savoie). 
XXXIV,    L.    n.     1.    XCII,    n.    L 
XCIV,    35L.    374,    388,    400,    410. 
431,  435,  440,  450,  481. 

Les  a  l  l  u  e  .s  (  Savoie  ) , 
LXXXVII,  330.  424. 

Le   Sappey    (Hte-Savoie),   434. 
L  E  s  A  V  A  N  c  H  E  R  s  ( Savoie) , 
LXXXVII.  11.  2,  *334. 

Les  Chapelles    ( Savoie) , 
LXXXVI.  11.    1,  LXXXVII,  *349. 
Les  C  h  a  v  a  x  xe  s  (  Savoie) , 
LXXXVI,  11.  1.  *352. 
Leschaux,  *381. 
L  e  s  c  H  e  R  a  I X  e      (  Savoie  ) , 
LXXIX,  11.  2,  *382. 

Lescheraine.   voir   Coudreij. 
].,ES  Clefs    (Hte-Savoie),  *354, 
355. 

Les  Coxtamixes-S.-Gervais 
(Hte-Savoie),  XXXVI,  *358,  457, 
*464,  484,  *465,  484. 

Les   Déserts    (Savoie),    362. 
IjES  Echelles  (Savoie).  XCIV, 
414,  3G5. 

Les  Frasses  (Sav.),  LXXXVII 
11.  3,  372. 

i.ES  Gets  (Haute  -  Savoie). 
XXXVI,  XC.  *373,  455,  469.  484. 


Les  Houches  (Haute-Savoie), 
157,  508. 

J.rsiii.  iiianiuis  (le  Dome.ssiii. 
XCA'L   200,  339,   345,   303,  400. 

Les  ^[arches    (Savoie),  *380. 

Les  ^Molettes    (Savoie),  *393. 

Les  Ollieres  (Haute-Savoie), 
*403. 

Les  Villards  -  sur  -  ïhoxes 
(Haute-Savoie),  *450. 

Le   Verxeil    (Savoie),   *448. 

Le    Viviers    (Savoie),    *453. 

Lidrrl.  332. 

Lirrf,  XCVL   358.   300. 

Lirruii.  (le  Beuitsrjour.  XCVI, 
304,  389,  413,  453. 

Loche  de  S.  Martin,  eoiute  de 
Vaiizy,  XCVI,  333,  356,  359,  362, 
363,  385,  387,  390,  393.  *419.  424, 
430,  433,  482. 

LoEX  (Hte-Savoie).  *3S2.  458, 
469,  485. 

LoisiEUX   (Savoie),  *382. 

Loisix    (Haute-Savoie),  *382. 

LoxGEFOY  (SaAoie),  LXXXVII. 
*3S2. 

Lor<(K.  475. 

LoRXAY    (Haute-Savoie),    *383. 

LovAGXY  (Hte-Savoie).  XCIV. 
353,  *383,  *422,  437. 

Loi/es   (de),  XCVL  384. 

LucEY  (Savoie),  LXXIX,  ii.  2. 
*383. 

Lrc'iXGES  (Hte-Savoie),  *383, 
*45S.  *409,  485. 

LrciKix    (Haute-Savoie),   *383. 

LuLLix    (Haute-Savoie),   *384. 

LuLLY    (Haute-Savoie),  *384. 
Lyaud    (Haute-Savoie),    *384. 


Mahhnu.f,  356,  358.  359.  362, 
363,  390,  *419,  424,  430,  433. 

'Machard,  s""  de  Cliassey,  XCVI. 

]\L\('iiii.i,v  (Haute-Savoie).  342. 
345.  3S2.  384,  415,  416. 
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Macot      (Savoie),      EXXW'II. 
.m;  a  g  l  a  .\  1)      (llaiite-Savoic). 

xxxur.    xxxvii.    xxx^rir. 

*:5S.).  4Ô7.  4.5s,  *469,  485. 

Maillard  crAlhy,  marquis  de 
Ton  mon.  XCVI.  329,  336,  339, 
340.  347,  3.54,  3.Ï.5,  374,  377,  378. 
.383,  386,  388,  399.  *400,  406,  *412. 
*416.  *41S.  42.3.  432.  433,  442,  443. 
*448. 

M  ai  nier,  24t;. 

Mai'ilrc  F.-X..  LXII.  6.  14.  112. 
Ki.i.  113  11.  1. 

Mai-stre    (Joseph    de),   XI. 

M<ilir  (ordre  de),  317,  328,  332. 
336,  337.  338,  347,  *348,  3.50,  3.51, 
360.  362,  365,  372,  393,  383,  394. 
396,  *398,  406.  408.  412.  414.  415, 
416.  *418,  *420.  *421.  *422.  425, 
429.  430.  *432.  433.  446.  447.  453. 
454. 

M.\  N  u;(3D  (  llaiite-Savoie  ) ,  *355. 
374.   435.   385.   441.   4.50. 

.\Lvi«ELLAZ-(iEXEV()IS  (  Haiite- 
Savoie).  *386. 

^I.mîcellaz-Faucigxy  (Haute- 
Savoie),  371,  *385.  458,  *470,  485. 

Mareh<ind.    331.    355. 

;Marches.    voir   Les   Marches. 

.Makcieux    (Savoie).   *387. 

Marrla/i.   XCVI.   3(i4. 

Mitrrsrlifil  fir  Duf/n  cl  lie  Lii- 
citnif.  s''  de  la  liulVette,  eoiiite  de 
la  \'al  (ITsère.  s''  de  Boëge  et 
comte  de  Saumont,  LXXXV, 
EXX.WIl.  X('\"I,  XCTX,  327, 
*334.  *338.  =:s344.  349,  350,  366, 
371,  372.  377,  378.  *380,  385,  393, 
395.  397,  398.  *403,  406,  410,  414. 
*423.  *424.  425,  426.  428,  438.  439, 
441.  U2,  +445.  446.  451.  454.  462. 
4(i:î.    16S,   475.  47!>. 

Marrslc.  coiiile  de  Uocliefoli . 
iiianiuis  d<.   Liiecy.   XCNII.  XCiX. 


3.]9.  349,  373,  379,  381,  383,  392. 
402.  *418.  425.  '^428.  429.  I  14.  448, 
454. 

.M.\i{(iE\(i:L  (  rite-Sa\(iie| .  287. 
''387. 

.Marigxier  (  Haute  -  Savoie  ), 
XX XIII,  CI.  *387.  458,  *470,  485. 

IMarigxy  -  S.  -  Marcel  (Haute- 
Savnio).   *388.   ''^423. 

-Makix  (Hante-Savoie).  112, 
113.  n.  1.  165.  178.  287.  364.  370. 
*3SS.  407. 

:i[.VRi,EX.s    (Hte-Savoie),    *388. 

:MAKLit)Z  (  Hte-Savoie  1.  ('.  292, 
*389. 

Martkod     (Savoie),    *389. 

.Marnaz    |Haut<^-Savoie),   380. 
\larlin.    413.    415. 

Martin  <lr  la  Molle.  XCVII, 
424.  425.   42().  442. 

Martin-Salière,    XCVII. 

Martine!,   XCVII. 

Massixgv    (Hte-Savoie).  *389. 

.Massoxgy  (Haute  -  Savoie  ) , 
LXXVII.  287.  389.  364,  435. 

:\rAriMF.\xE.  XXVIII,  *xxix. 

XXX.  n.  3.  XXXT,  XLIX,  LVI, 
LXVIl.  n.  1.  LXXVIII,  3,  37. 

:\lAxiLr,v   (Haute-Savoie),  *389. 

:J  E  (i  E  V  E      (  Haute  -  Savoie  )  , 

■  XXXI II.    *xxxvi,  =«xxvn. 

XC.  X('l\'.  45.  107.  402.  390.  457. 
45S.    =i^471.    4S5.    515. 

.MlOiiEVETTE  (  Haute  -  Sa\(de  )  . 
XC.    *287.    *.390. 

Meinier  (canton  de  Cenève). 
*390. 

M  Kl. AN  (Taninges,  Hte-Savoie), 
E.  II.  1.  XCIV.  351.  388.  440.  475. 
4S0.     ISl. 

Melina.    LX\.    22. 

MellarHe.  LXVIII.  X(\ll.  1  13. 
n.   1.   157,  165,  «348.  436,  444. 

Mkxtiio.v  (  Ilante-Savoiel.  401. 
363.    43!l. 

\lri,llii,ii.    cnnile   de    .Mciitlidn    cl 
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(l'Avienioz.  baron  de  Loinay,  s'' 
(le  La  Balme  et  de  Grully,  LXXF, 
11.  1,  XCVII,  XCIX,  *329,  33(1. 
331,  332,  333,  334,  342,  352,  355, 
303.  374.  *37(i.  3S().  *300,  3!)3.  399. 
4(IL  407.  410.  413.  424.  433.  434. 
43.-).  43S.  4.39.  44L  450.  451.  452, 
453. 

:N[extiiox.\"ex-en-B()Iî.n  k  (  Ilte- 
Savoie),  390. 

.Mexthoxxex  -  sous  -  Clek.moxt 
(Haute-Savoie),   *39L.   44(i. 

•AliîRCirRYfC'E.MTLEV       (  Savoic) . 
LXXIX,  n.  2.  391. 
Merci,  385. 
Menue,  38(5,  414. 
]Mery    (Sa.voie).    *391. 
Mesigny    (Haute-Savoie).  *391. 
^Iesixges    (AUinges,   Haute-Sa- 
voie), *391. 

Mesme  de  Loisiiifie,  XCVH,  330, 
367,  410. 

^[essery  (Haute-Savoie),  287. 
392. 

MétraJ     (le     (liatillon,     XCVII, 
339,  33(i,  347.  356,  379,  383,  389, 
.394.  409.  412,  414,  428,  441. 
,AIetz    (Haute-Savoie),  392. 
.Meythet    (Hte-Savoie).    *392. 
]Meyrieux   (Savoie),  *392,  444. 
MiEUssY  (Hte-Savoie),  XXXIII 
XXXVI,      XXXVII,      *392,      458, 
■*471,  485. 

Millief,  marquis  de  Clialles,  Fa- 
■\erges  et  Arvillars,  comte  de  S. 
Alban,  *XCV1I,  XCIX,  330,  832, 
333,  334,  *336,  *337,  *339,  340, 
*343,  347.  *353,  356,  *357,  358, 
*361,  3()9,  379,  383,  387,  388,  391, 
*392,  *394,  399,  400,  401,  *409, 
*411,  *412,  413,  414,  *418,  *419, 
*42(),  *421,  *422,  *423, .  424,  427, 
428.  429.  4.30.  436.  437.  *440,  *444, 
445.   451. 

Million.  XCNir.   3!)6.   415.   42 L 


MiiXZiER  (Haute-Savoie),  289, 
-■H393. 

?kl  o  D  A  N  E  (Savoie) ,  LXXXVI, 
n.  1,  *393. 

MoGXARi)    (Savoie).   393. 

.MoLiriTEs.  \-oir  Les  Molettes. 

.MoLAIil)  J)K  \'ioxs  (Savoie). 
393. 

Mollainl,  baron  de  S.  .Mareel. 
XCVII,  346.  388.  412.  423.  *419, 
423. 

MoncI,   XCVII,    394. 

Moxxet    (Coise,   Sa\'oie).   *394. 

MoxTAGXOLE    (Savoie),  *394. 

MoxTAGXY    (Savoie),    *394. 

MoxTAGXY    (Hte-Savoie),  *394. 

^MoxTAiLLEUR  (Savoie),  XCIV, 
208,  369,   375.   395.  437. 

Moxtat:\I()XT  (Savoie).  LXV, 
*395. 

Muiihiiiicr  de  Lch-s-,  XCVII,  437. 

MoXTCEE    (Savoie),   *395. 

;\Ioxt-Deni.s    (Savoie),    *395. 

]\IoxTEXDRY     (Savoie),    *395. 

Monffalcoii,  XCVII.  353,  368, 
381,  383,  388,  389,  401.  408.  412, 
441,   444. 

Mox'TFEKRAT    (Isère).  XI.  n.  2. 

MOXTGELLAFREY  (Savoie).  395, 
LXXXVL  n.  1. 

MoxTGiLBERT  (Savoie),  *396. 

MoNTGiROD  (Savoie)  *396, 
LXXXVI,  LXXXVII,  n.   1. 

MoxTHiON  (Savoie),  LXXIX, 
n.  2,  *396. 

Mont  h  o  u  x  (Haute-Savoie) , 
XCVII,  *396,  458. 

Moiithoiix,  comte  du  Barrioz; 
363.   406,   36(). 

Moiil iiKi.sson,  L,  n.  1. 

MOXT.MELIAX  (Savoie),  XCI^'. 
.300,  393,  *396,  451. 

MOXTMIX     (Hau1e-Sa\oie),    397. 
M  O  X  T  P  A  s  C  A  L        (  Savoie  ) . 
LXXXVr,  n.   1.  397. 

:\r()XTi:icnEi;    (Savoie),   *397. 
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AfoNTinoxii  (llte-Savoie),  XC. 
*;i97. 

.Mo.NTKoND    (Savoie).   *oi)7. 

MoNTSAPEY  (Savoie),  *397. 

Mq.ntsaxoxnex  (Hte-Savoie) . 
CE  -296,  298.  300,  *:}()2.  *303.  *397, 
458,  *-172,  485. 

Monta- ALEZAX  -  suk  -  Bellex- 
TKE   (Savoie),  LXXXVII,  *397. 

:MoxTVALEZAX-sr  r-Seez  (  Sa- 
voie.). *LXXXVII,  *397,  398. 

:\L  o  X  T  V  E  R  X  I  E  R  .  (SaA'oie) , 
LXXXVI.  n.   1. 

Morand.  *42n. 

Muraiid.  haroii  tli'  MoiLtldit  et 
(le  Configiion,  XCVII,  XCIX,  327, 
*329,  *33(J,  337,  339.  340,  350, 
370.  379,  380,  391.  394,  404.  414. 
*418.  431.  432.  440.  444,  44.5. 
4.32,  4.33. 

More  de  Monfficlas.  XCVII.  430, 
.528.  40().  444. 

!kL  o  R  I  L  L  o  X  ( Haute-Savoie  ) , 
XXXVII.  XXXVIII,  *398,  4.37, 
*472.    48.5. 

^NIoRZiXE  (Haute-Savoie),  XC, 
397. 

^Mo'i'TE  -  EX  -  Bauge  voir  La 
Motte-ex-Bauge. 

.MOTTE-DE-MOXTFOUT  VOir  La 
MOTTE-DE-MOXTFOIÎT. 

Motte  -  Servoeex  voir  J.a 
Motte-Seuvoeex. 

Mol-  de  La-  Salle.  XCVII.  412. 

MoTZ  (Savoie),  43(5,  398. 

MiHunn.r  (de).  LXV.  14.  22.  24, 
II.    1. 

Mol  riKiîs     (Savoie),     L,    n.     1. 

LXXXN'ii.  11.  ;!.  xciir,  329,  347. 

*348,  3.5.5.  377.  *38.5,  391,  39(5, 
.399,  401.  409,  41.5.  41(5.  42 L  42(5. 
432,  43.5.  448,  4.51. 

Muii.ri/.  s''  (le  Loclie,  de  Reiuex 
et  (le  Cliarri("'re.  XCVII,  .328,  331, 
3(i7.  :il().  -37.5,  389.  393,  *399, 
lus.  412.  -417.    139.  444.  44(5. 


-MoYE  (Ht€-Savoie),  LXXIII.  n. 
3.  LXXIX.  n.  2,  *399. 

Muffdl  de  Saiiif-A)iioiir.  eonite 
de  Ilumilly,  XCVII,  24(5,  330,  370, 
388.  404,  405,  400,  423,  425,  435, 
404.  400,  *407,  470,  471.  479.  480. 

]\IrRAZ  voir  La  IMiraz. 

Mures    (  Haute- Sa  voie  ) ,  *400. 

[NIusiECiE  (Haute-Savoie),  288, 
=■■400. 

Myaxs    (Savoie),   400. 

X'axces    (Savoie),  *400. 

X'axcy  -  SUR  -  Clu.ses  (  Haute- 
Savoie),  XXXVII,  XXXIX,  XC, 
297-,  *400,  457,  458,  *472,  485. 

Xaxgy  (Hte-Savoie),  XXXV, 
LIV,   H.   4.   *400,   *472,   485,   458. 

Xaves   (Haute-Savoie),  *4()0. 

Xayes  (Savoie).  LXXXVII, 
n.    1,   *401. 

X'erxieu    (Haute-Savoie),  *401. 

X'euvecelle  (Haute-  Savoie), 
*401. 

Xeydexs  (Hte-Savoie).  XLII. 
*401. 

Xieod  de  M(iii(iiu/.  XCMI,  304, 
404. 

Meule  de  la  Plaee,  XCN'II,  353. 

X'oxGLARD     (PIte- Savoie),    401. 

XoTRE  -  Dame  -  de  -  Belle- 
GOMiîE    (Savoie),   402,    *473,   485. 

XoTRE  -.  Dame  -  de  -  Briaxcox 
(Savoie),    LXXXVII.    n.    3.    *402. 

XoTRE  -  Dame  -  des  -  Millie- 
RES   (Savoie),  LXXIX,  n.  2,  *402. 

X'^otre-DameI-du-Cruet  (  Sa- 
voie), *402. 

X()TRE-l)AME-i)U-I'i{E  (Savoie), 
1>XXX\11,  n.  ;î,  *402. 

SOurelle   (de),  409,  394. 

XovALAlSE,  LXXXI,  11.  1.  *402. 

XovEL-  (Haute-Savoie).  *402. 

XoYEiî  voir  Le  Xoyek. 

(hieieii.r    de    < 'ha  ffa ninii .    XCVl  F, 
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-.VM).  331.  332.  333.  334.  33{).  3ô0. 
352,  354,  373,  386,  390,  =i=392.  *3!I4. 
403,  40f),  407,  409,  410,  411.  412. 
*420,  *422,  424.  427.  435.  43(i. 
437.  440,  444,  449. 

Oxcix    (Savoie)    *403. 

O.NKX    (llaulc-Savoio),   -339. 

O.Mo.N  (lltc-Sa\()ie).  XX.WÏ, 
*403,  458,   *473,  485. 

O.NTEX  (Savoie),  LXXXl.  ii.  1, 
382,  403. 

OiîCiER  (Haute-Savoie).  *403, 
2S7. 

OiiEiLE    (.-Savoie).   *403. 

Orh/c,  marquis  de  tSaiutluno- 
eeut,  XCVII,  328.  345,  340.  375. 
382.  395,  399.  *420,  443,  444, 
453. 

Orli/c,  s""  (le  Yhv/.  -  la  -  Cllié^saz. 
XCVII. 

OUTRECHAISE    (Savoie).  -'=404. 

FucriiuL  s''  (le  La  l'a  11  ml. 
XCVII,   352.   428. 

Pallud  (Savoie).  LXXIX.  ii. 
2.  -404. 

l'iKlucUcI  (le  Moiron.  XC^'II, 
:i29.   3(i3.   304.   401.   422.  430.  451. 

Passeirier  (Hte-Savoie).  *404, 
458,   *473,   485. 

Passv  (Hte-Savoie).  XXXlll. 
XC.  •■=404.  424.  457.  45S.  474,  485. 

l'iirii.   XC\'II.   427.   440. 

l'^•:ILLO^'XEX  l  Hauti'  -  Savoie) . 
30!).  382.  380.  *404.  410.  *422. 
4^2.   453.  458,   -474,   485. 

l'KisKv  (Savoie),  LXXXVI. 
LX.X.WJl.  *405. 

/'r/r//Y/  (]'J-:pU(/lllJ,  XCVII.  352. 
;!5t.  3(10.  3(i8.  370.  37(i.  .■i8;î.  -392 
;!94.   401.   -IO(i.   407.  ■-4:!7.  439. 

l'cllii  r-Mcnnhi.     .3011. 

l'vllïer-Cull.    ;;02. 

l'crril,        coinlc        d'I  la  iite\  i  I  le. 

xc\il.   :;;;4.  ;!77.  .îsc.  407.   433, 
447. 


l'crvicr.  375. 

l'crirtv  de   (',ii<iii<iii.   431. 

Perrière    voir    L.v    Peruieiie. 

l'EiîlîKiMEi!  (  llte-Savoie) ,  287. 
-405. 

l'errhi.    XC\'1I.    395.    403. 

l'crriit,  Oavou  d'Atlieiiaz,  XCNTT. 
3;;:.  32ti.  *339.  3(i3,  3(i5.  381.  415, 
418,    *419.    429. 

l'eriDH.  eoude  de  S-^laitin. 
XCVII.   428.   443,  454. 

Perron,  s'  de  Belmont-Trauio- 
net,  XCVII,   382. 

Pers  -  JussY  (Haute  -  Savr)ie) , 
*405. 

PETn-BoRXAXD  voir  Le  Petit- 

BORXAXD. 

Petit-Coeur  (  Saiut-Ensèbe-de- 
Cœur,   Savoie),   4(t5. 

Pet  roux.   451. 

J'ieollel,  438.  343.  301.  411, 
444. 

l'ieolel  ,rHeruulloi,.  450.  XCVIL 

Piekrechatel  (Viriguin,  Aiu). 
XCIV,  335,  382,  *421,  443,  454. 

J'ioehel  fie  tSalins,  XCVII,  330, 
347.  353.  350.  379,  394.  410,  412, 
414.  *420.  427,  *432.  452. 

Piolenc,  comte  de  ^lontbel, 
XCVII,  XCIX,  335,  305.  400.  402. 

Piri(/on,  eomte  de  Marlioz, 
XCVII.  CI.  351.  389.  292.  358. 
434. 

Pla.naise    (Savoie).    -4(10. 

Planay   (Savoie).  400. 

Planch(t)iip  (Je  Chateaiihldne. 
marquis  de  Cluses,  XCA'll.  XCIX. 
351.  354.  392.  397,  39S.  403.  40-t. 
411.  =5=422.  =f=423,  425,  430,  430,  440. 
404.  471.  487.  *489,  493,  495.  497. 
499.  5 in. 

P  1.  A  \  (  Il  E  R  I  X  E  (Savoie). 
LXXIX.  11.  2.  XCIl,  u.   1,  -405. 

Poisv  (Haute-Savoie).  XC1\'. 
.■ÎOO. 

l'oliiKje    (de).    380.    -400. 
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l'oMiERS  (Beaiuuont.  Haute- 
Savoie).  XCII,  11.  1,  XCIV,  C'T. 
:5:u.  ^'il.  -M'-}. 

l'  o  X  T  A  M  A  K  i;  K  Y  (SaVl)icl  . 
EXXXVI.  11.   1.  "^'Wil 

roNTCiiY  (Savoie).  40U.  4;!(>. 
4.")S,  474,  4X0. 

Pont  de  P.eaitvoisin  (Savoie). 
XCV\\  *40C. 

PoxTET,   voir   Le   Pontet. 
PoxT  -  XoTRE  -  Dame     (Artliaz. 
Hte-Savoie),  *407,   458,  47.5,   485. 
Portier  du  Belair,  XCVII,  383, 
3SC,  331,  344.  340.  388,  389.  399, 
4P2,  420,  433. 
rrcUex,  431. 

Pralocxax    (Savoie),  407. 
Pkaz-suk-Arlv      (Hte-Savoie) , 
407. 

Presilly    (Haute-Savoie).   407. 
Presle    (Savoie),  407. 
Prixgy     (Haute-Savoie),    4()7. 
Publier    (Haute-Savoie),    407. 
Pi'dXET-r.A-CiiOix-PvorGE      (Sa- 
voie). *408. 

PrOXY-C'HATEXOD,     LXXIX.     11. 

•2,  408. 

PussY  (Savoie),  LXXXN'L 
LXXXVII.   *408. 

l'rY(M;os    (Sa\-oie),    *408. 

(,)lkr;e    (Sa\oie).   *408. 
(^)uixiER    (Savoie),   XCVIL 
Qiiiiilrr  (le  l'ontverre,  358. 
(,)ri.\TAL    (I Tante-Savoie),  *409. 

KAliAlI)    (  SilVdie)  ,   *35(i. 

/.V/y//K;7.  s'deCliatilloii.  X('\'l  I. 
X('L\,  354.  :!9:î.  41  1.  430. 

PiANDEXs   (Savoie).  *409. 

Ii(i),hil.  471. 

/,^;/>/y^  X('\ll.  413.  415.  417. 
-417.  ^■■\-i:\. 

1;.\\()1i;k  \iiir   La   La\()1i;f.. 

A'-/////.  V  (le  Saxe!,  XCN'II,  3;-i. 
344.  384,  415. 


Rcfiard,  s"'  de  Villeneuve,  XCVIL 

33(î,  337,  353,  356,  365,  375,  392, 

:j93,   394,   410,   41*2,   415,  432. 

J!t:(janL  s"'  de  S.  Ca.ssin,  XCVIL 

L'cj/anK    marquis    de    Lncinges, 

XCVIL   360.   371.   383.  *418.   433. 

l'rijtinl.     marquis      de      lîallou, 

XCA'ir,  366.  *419. 

Rif/dnl.  baron  de  Kétenie, 
XCVir,  339,  370.  381.  407,  428. 
4.52. 

J'eyard,  s"'  de  Clermont.  415. 
RegnauU,  XCVIL     ' 
Peigxier     (Hte-Savoie),     *41(). 
431. 

PvEi'osoii!  voir  Le   Ueposoir. 
Rei-el,      comte      de      Lescliaux, 
XCVn,    327,    329,   333,    338,   351, 
357,  365,  381,  382,  398.  *417. 
Reij,  299,  387. 

Reydet  .  de  la  VulinUicrc, 
XCVHL  330,  334,  346.  3.54,  3-59, 
362,  394,  424,  479,  452. 

Reyvroz  (Haute-Savoie).  287. 
*410. 

Richard,  404. 

J'iddes  du  Rose//,  de  Servez,  de 
P.elletour  et  de  Flumet,  XCVIII, 
.356,  360,  362,  363.  371,  373,  385. 
390,  402,  *419,  *427,  4.30,  433,  436, 
440,  471,  477,  481. 

PiPAiLLE  (Thoniin.  Haute-Sa- 
voie). LXXXVII  1.  11.  1.  XCn.  11. 
1.  .\CIV.  =i=338.  345.  346,  370,  383, 
384,  392.  405.  442. 

Rivaz  (de).  XCVHL  368.  381. 
424.  448. 

i;  IV  1ERE  -  EXVEH.SE  (  llaute-Sa- 
voie),  XC,  410,  439,  456.  157.  15S. 
*475.  485. 

R.irollrt,   435. 

Robert !i.  XCVIII.  3!i;î. 

Kociii;  \oir  L.\   Kociii;. 

UorUijin-i  (deC  xcN'iii.  ;;n. 
-n  1. 

ItitriiiriTK    \iiir    l..\    rvociii:  tti:. 
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h'ocliefte  de  Salagine,  de  LulUV 
(le  Songy,  de  Saint-Sigisinond  et 
(lu  \'illars.  XCVÎIL  344,  ;Uô,  ;î(;s. 
;570,  370,  380,  397,  3!)i».  41-2.  413. 
43.'),  =!=450,  4ô3.  404. 

h'of/rs  fie  Ccriiix,  XCN'Iir.  371. 
37!),   380,  40j,   3.)8. 

Ji'oget  de  Chollcx,  XCXIII.  303, 
390,  =î=419,   430,   473. 

RoG-XAix  (Savoie),  LXXXVIL 
n.   3.  411. 

Rolland  dr  Muiu-i/,  XC\'III, 
3{)r).  ;i99,  408.  448. 

RoHHét,  XLVlir.  11.  3.  338.  344. 
349.  397,  40.5.  439. 

lîoTiiEREN.s  (Savoie),  LXXIX. 
11.  2,  LXXXL  11.  1,  2.51.  2.52.  *411. 

J'oiisseau    (.Jeaii-.lacque.s) .   XLI. 

liovcre  de  H.  8c  ver  in,  XCVIII, 
XC'IX,  335,  330,  342.  344,  348, 
351,  302,  304,  305,  308,  371.  381, 
382,  389,  400,  402,  409,  414,  *419, 
447. 

h'ovc.  113,  11.  1,  178. 

h'uze.  XC\lJr.  419. 

Ruche,  243. 

ItfKFIErX  (S;l\(.ic).  LXXXI, 
-411. 

KiMiLLY  (Hte-Savoie),  LXXIX 
11.  2.  (T,  383,  380,  399,  412. 

Ritiilni.    XC'VIIT.    442. 

Stiji  de  1(1   \  (illdt.  \'()ir  Dn  S<ii/. 
S.\[XT-Ai.r,A.\    (SaAoie).  -412. 

S.\lX-l'-Al.I!.\X-l)E-?tIoXTP.EL    (  Sa- 

voi.'l.    *412. 

S.\IXT-.\!.IÎ.\N  -  DES  -  llriîTIEHES 

(S:ivoie),   *413. 

Saint  -  Albax  -  des  -  N'i'eeahds 
(Savoie),.  LXXX VI,  ii.    1.  *413. 

SAIXT  -  AmEDEE  -  DE  -  I,A  -  ( 'oTE 

(Savoie).  LXXX\I!.  ii.   1.  =^^13. 

i<(i.inl-.{moiir  de  /{ossillun.  *24ô, 
349.   ;5,57,  429. 

S.MXT-AxDRE  (Ilaute-Savoie), 
287.  --Il  3.  458.  *47.5,  485. 


SaIXT  -  AXDUE  -  ^^VE  -  DE  -  FlEP, 

(Haute-Savoie),  *413. 

Sai.xt-Axdre     (Savoie).    *414. 

Saixt-Avre    (Savoie).  *414. 

Sai?s"1'  -  Baxdolph  (  Sa\'oie  ) , 
LXXVII.   n.   2.   *414. 

Saixt-Berox  (Savoie).  LXXIX 
11.  2,  LXXXI  11.  1.  XCTV,  *414, 
*418. 

Saixt-Blai.se  (Haute-Savoie) , 
-415. 

Saixt-Box  (Savoie).  LXXXVII 
11.    2.   *4I5. 

Saixt-Cassix  (Savoie),  LXXIX 
11.  2.  *415. 

Saixie-('.\tiie[!ixe.  voir  Box- 
j.iEr. 

Saixt-(  'ercues  (Hte-Savoie) , 
-41.5. 

Saixt-Ciief  (IsiM-e).  XCIll, 
XCVIII.  201).  338,  348.  .303,  374, 
*3S1.   412.   *418,   425. 

Saixt  -  Christophe  (Savoie). 
*415. 

Saixt-(  'olo.mbax-des-Villards 
(Savoie).    *4L5. 

Saixt-Didieu  (Haute-Savoie), 
=U15,  410. 

S.VIXT  -  DOXAT  -  I)'ALI!V  (Alby. 
Haute-Savoie),    =^410. 

SATXT-ErsEHE-DE-(  'oEi'i:  (  Sa- 
voie),  LXXXVIL  11.   3,  *417. 

SAixT-Et"SEBE  (Haute-Savoie) . 
*417. 

S.vixr-ErsTACHE  (  IIte-Sa\()ie). 
*417. 

Saixt-  Etibxxe  (Boiiiieville. 
Haute-Savoie).  XC,  *417.  457. 
*475,  485. 

Saixt-Ktiexxe-de-Cuixes  ( Sa- 
voie), LXXXVI,  11.   1,  *417. 

Saixt-  Kemx  (  Haute-Savoie) , 
-417. 

Sa  I XT-  Ferreol  (  Hte-Savoie  ) , 
*418. 
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Sai.nte-Foy   (Sav.).  EXXXNlf, 

Sai.nï-Fp.axc    (Savoie).  *-HS. 

Saint-Ei!AN(;()Is-de-Sales  (  Sa- 
voie). LXXIX.  11.  2,  *418. 

Saint-Genix  (Savoie),  LXXIX 
11.  2,  LXVn,  247,  27L  272.  *4LS. 

SAIXT-GEORGEfi-BES-HURTIRRES 

(Savoie).  LXXXVI.  11.   1,  *419. 

Sk\ixt  -  Germain  (  Savoie  ) . 
XLVIir,  II.  3,  *410. 

Saixt-Germaix  (Hte-Savoie) . 
288,  *419. 

Saixt-Gekvais  (Hte-Savoie) . 
XXXIII,  XXXIV.  *XXXVL 
XXXVII.  *41!),  408.  4U.~),  4G7. 
*47«,  484.  47!». 

Saixt-Gixoom'u  (llte-Savoie) . 
LXXVIII.  *42(). 

Saixt-Giroj)    (Savoie),   *42(). 

Saixte-Hei.e>.e-du-Lac  (  Sa- 
voie), *41lj. 

SAIXTE-HeLEX  E-DES-MiLLIERES 

(Savoie),    LXXIX,    u.    2,    *416. 

Saixt-Hugox  (Savoie),  XC'TI. 
n.  1,  XCTV.  :î17,  334,  363,  3!)3. 
4.-)L 

Saixt-Ixxocext  (Savoie),  340, 
*420. 

S.vixt-Jeax-d'Arves  (Savoie) , 
LXVH.  n.   1,  *420. 

Saixt-Jeax-d'Arvey'  (Savoie) . 
*42(). 

SAlXT-jEAX-D'AfLIMI  (  Haiite- 
Savoie),  XC,  XCIV,  397. 

S.vixT  -  Jeax  -  DE  -  Belleville 
(Savoie),  LXXXVI I,  n.  2.  *420. 

Saint  -  Jean  -  dk  -  (  'iialmo.nt 
(('iiaiiinonf.      I  lante-Sa\'oie) ,     288, 
*42L 

Saixt-.Ieax-dk-Ciievelu  (Sa- 
voie), *42L 

Saixt-Jeax-de-Col/  (Savoie) , 
LXXIX,  11.  2,  *42L 

Saixt-.Teax-i)e-la-Porte  (Sa- 
voie). -42  L 


Saixt  -  Jeax  -  DE  -  Mavriexxe 
(Savoie),  LXXXir.  LXXXIIL  n. 
2.  LXXXIN  .  n.  L  LXXXV,  XCII. 
11.  1.  XCTII,  XCVIII,  ôl,  127,  167, 
1()9,  328,  =i-'329.  333,  335,  338,  344, 
371.  378,  379,  *397,  413,  *414, 
*417,  *42Û,  *421,  *423.  *425.  420, 
428,  431,  438,  439,  *446,  449,  450. 
4.-)L 

Saixt- Jeax-de-Sixt  (Hte-Sa- 
voie). *421. 

Saixt- Jeax-de-Tholojie  (Hte- 
Savoie),  LXXIX,  n.  1,  *421,  458, 
*47(;.  484. 

Saixt-Jeoire  (Haute-Savoie) , 
*XXXVI,  LXIII,  *422,  458,  *47G, 
484,  48(i  et  .suiv. 

Sain  t  -  J  e  o  i  r  e  (  Savoie) , 
LXXIX.  11.   2.  *422. 

Saixt  -  Jqrioz  (Haute-Savoie), 
CI,  *422. 

Saixt  -  Juleex  -  de  -  ^^Ia-Ukiex- 
XE   (Savoie),  *423. 

S.\ixT-JuLiEX  (Haute-Savoie) , 
*423,  339. 

Saixt-Laurext  (Hte-Savoie) , 
*423,  458.  *476,  484. 

Saixt  -  L.\x:rext  -  de  -  la- 
Cote  (Savoie),  LXXXVII,  n.  3, 
*423. 

S  A  I  X  T  -  L  e  t;  E  R  (  Savoie  ) . 
LXXXVI,  n.  1,  *423. 

Saixt-JL\rcei.    (Savoie).    *424. 

Saixt-^NIarcel  (Marigny.  Hte- 
Savoie),  *423. 

Saixte  -  ÎNIarie  -  d'Alaey'  (Sa- 
voie). =!=H(;. 

SAiX'iE-;\lAU]E-i)E-CriM:s  (Sa- 
voie).  'Hn. 

SAI.^■T-.^L\RTIX-FAL•C•Ui.^V     (  ilti'- 

Savoie),  *424,  *477,  485. 

SAIXT-]\L\RTfX-G  EXE  VOIS  (llte- 
Savoie).   *424. 

SAlNT-^liARl'IX-DE-BlM.LEVn.l.i; 

(Savoie).    LXXXVIL   *424. 
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Saint  -  -\L\iîïi.\  -  de  -  la- 
PoRïE    (Savoie),  *424. 

Saixt-Maktix-OuïRE- Akc  (  Sa- 
voie), *425. 

Saint  -  Martin  -  dk  -  la  - 
Chambre  (Savoie).  LXXXVI, 
*-l25. 

SaintAFai-  uice-d'Alby  (Alhy, 
Haute-Savoie),   *425. 

Saint  -  Maurice  -  de  -  rvOTiiE- 
RENS    (Savoie),   *42.'î. 

Saint  -  Max'rice  -  de  -  Ru- 
MILLY  (Ilte-Savoie).  LXXXVII, 
11.  2.  *42.j,  4.'J8,  -477.  48.). 

fS'o/H/s  Maurice  et  La~(iic  (Or- 
clie).  XCl^'.  7.J,  187,  ;53G.  337, 
*340,  36L  379,  382,  .383,  384,  388, 
*394,  402,  409.  *412,  *414,  *421, 
433,  438,  441,  442,  *445,  4.53, 
4,54.  463,  475. 

Saint  -  ]NL\xime  -  de  -  Beau- 
fort    (Savoie),  420. 

Saint-Michel  (Savoie).  132, 
*42G. 

Saint  -  Michel  -  des  -  Dé- 
serts (Savoie).  *426. 

Saint  -  Michel  -  de  -  la- 
Cluse  (Piémont),  XCIV,  340, 
342,  380. 

Saint  -  Nicolas  -  de  -  Veroce 
(Hte-Savoie),  XXXVI,  XXXVII, 
*427,  *419,  358,  457.  *478.  485. 

Saint  -  Nicolas  -  la  -  Cha- 
pelle (Haute-Savoie).  XXXIII. 
XXXVI.  XXXVIT.  *427.  458. 
*478,  485. 

Saint-Ofeenge-Dessois  (S;i- 
voie),  *427. 

Saint  -  Oefenge  -  Dbs.sus  (Sa- 
voie), *427. 

S  a  i  n  t  -  (  )  V  lî  s  (Sa  V  oie) . 
*427. 

Sain  t  -  (  )  "i'  e  n  (  S  a  v  f>  i  e  ) . 
LXXXVII.  n.  3.  *42S. 

Slvint  -  Pancrace  (  Savoie  ) . 
*42S. 


Sain'i-  I'aul  (llautc-Siivnic). 
*428. 

Saint  -  Paul  -  sur  -  Conelans 
(Savoie).  LXXXVII.  *428. 

Saint-I^aul-sur-Yexne  (Sa- 
voie). i.XXXVK,  n.  3.  LXXIX,  n. 
2.  -42S. 

SAiNT-PiERRE-D'ALr.UiXV  (Sa- 
voie)  LXXXI.  XCIV.  *42S,  429. 

Saint  -  Pierre  -  d'alyey  (Sa- 
voie), *429. 

Saint  -  Pierre  -  de  -  Iîelle- 
AiLLE  (Savoie),  *429.  LXXXVI. 
n.  1. 

Saint  -  Pierre  -  de  -  Cuktille 
(Savoie),  LXXXI.  ii.   1.  *429. 

Saint  -  Pierre  -  de  -  Cene- 
BROZ  (Savoie),  LXXIX.  n.  2, 
*429. 

Saint  -  Pierre  -  d'Entremont 
(Savoie).    *429. 

Saixt  -  Pierre  -  DE  -  RuMiLLY 
(Haute-Savoie),  LXXVIL  u.  2. 
420.  *429,  458. 

Saixt-Pierre-de-Soucy  (Sa- 
voie)   *430. 

S  A  i  X  T  -  P  h  I  L  I  p  p  E       (  Sa- 
voie),  XCIV,   *421,   428. 
Baint-Reia,  364. 

S  A  I  N  T  E  -  R  E  I  X  E  (  Savoie  ) , 
LXXIX.  n.  2.  *417. 

Saint-Remy'   (Savoie).  *430. 
Saint  -  Rocii       (  Haute-Savoie) , 
XXXVIII,     XXX\I.     XC,     *430, 

457.  458.   *47S.   485. 
Saixt-Ro.main     (Reiynier,    Hte- 
Savoie).     XXXIV,    XXXV,    *431, 

458.  *478.  485. 

Saint-  Sicismond  (Haute-Sa- 
voie). 391,  *431,  *479,  485.  458. 

Saint  -  Skhsmond  (  Savoie  ), 
=i=-13L 

Saun  r  -  SiXT  (  1  ImiiIc  -  Su  voie). 
X('\lll.   =:4;il. 

SiMiil-Si.vl    (de).    ;;(i7.    -423. 
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Saint  -  Soelix  -  d'Akves      (Sa- 
voie), *-l31. 

Sain  t-S  u  l  p  i  c  k     ( Savoie) , 
LXXIX,  11.  2,  398,  *432.  430. 
'   Saint  -  Sylvestre     (Haute-Sa- 
voie). 432. 

Saint-Thiuaid-de-Coiz  (Sa- 
voie). *432. 

Saint-ïhom  AS-DE-C'OEUR  (  Sa- 
voie).  LXXXVIT.  11.  3.  432. 

S.S.1NT  -  Thomas  -  des  -  Essekts 
(Savoie),  432,  LXXXVII,  n.  1. 

Saint-Vital  (Savoie),  LXXIX 
11.  2.  *432. 

.S'«/cs  (de).  XLIX.  n.  3.  XCAIir. 
XCTX,  330,  333,  334,  3(54,  3t)!t. 
3.^2.  358,  3Ô0.  370,  *376,  *38L 
38().  *390.  40L  410,  411,  *422. 
431.  *43.5,  43(i.  438,  439,  442,  451. 
452.  453.  *45S.  474.  4S7.  4S9,  11. 
\.   50(1. 

Sales    (Haute-Savoie),    *4o3. 

S.VLES  (C'rauves-Sales,  Haute- 
Savoie  l.  3(iO.  *433,  *479,  485. 

Salins  (Savoie),  LXXXVII, 
11.  3,  *433. 

,Sali)is  (de).  387. 
SAiLAXCHES  (Haute-Savoie) , 
XXXIII,  XXXVI,  LIV,  LVI.  H.  ]. 
XC,  XCIII,  X(TV.  XCVIII.  347, 
359.  *303,  3S5.  *419,  *424,  *430, 
*433,  44(i,  457.  458.  *480,  485. 
5()()    à    580. 

Sai.lenoves  (  I  Ite-Savoie) ,  358. 
-434. 

Sdioinoii.  353,  :i72,  380.  408, 
-422,  440. 

Sallciir.  iHar(iui3  de  La  Serraz, 
XCVIII,  XLTX,  :i32,  330,  337, 
*343,  345,  350,  350,  359,  3(50.  3G2, 
303,  *371,  377.  390,  394,  398,  400, 
413,  424.  427,  *430,  *433,  430, 
449,  450. 

Sallnir  (eonite).  LXII,  11.  1. 
XCVIII,  23.  r^ri.  11.].  n.  1.  105. 
:!5:î.  40S.  412.  441). 


Sdluccfi.  baronne  de  .Miolan-^, 
XCVIII,  XCLN:.  301,  372.  375, 
421,  428. 

S  A  M  0  i;  N  S       (Haute  -  Savoie) , 
XXX III,      XXXVI  ,       XXXVII , 
XXX VI  IL    XXXIX,    XC    XCIII, 
107.  108.  *434,  443,  446,  457.  458. 
451,  453.  *480,  485.  515. 
SAPPEY   voir   Le    Sappey. 
Sanlr  fh'  Caixlic.  XCVIII.  35(i. 
:i47.  387,  398.  414,  438.  454. 
Sailce   voir   La   Saulce. 
Sdtihiier.   302. 

Suiilicr  (Je  hi  lidliif.  XCVIII. 
:i:!0.  411. 

Stiurdi/c    dr    Filliiu/c,    XCA'III, 
330.  307.  410,  431. 
Sarcy,  429. 

S.vviGNY  (Haute-Savoie),  288, 
292,  *434. 

Savoie-Pp.opPvE,  XXIX.  n.  1. 
XXX,  n.  3,  XXXI,  XLVII,  n.  1, 
XLVIIL  LXXIX,  n.  2.  LXXX, 
L  XXXII,  LXXXIII,  n.  2, 
LXXXVIII,  81,  127,  169. 

l^aroiroux.  113.  n.  1.  105,  429, 
337,  305. 

Saxel  (Haute-Savoie),  287, 
-434. 

SiiENTKiER  (Hte-Savoic) .  3:!3. 
*4:i4.  458.  *480.  485. 

Sciez  (Haute-Savoie).  287.  351. 
*371,  *435. 

S  (■  I  (I  X  z  I  i:  1;  (  Haute-Savoie) , 
X.\.\II1.  XXXIV,  XXXVI.  L.  11. 
1.  XCll.  11.  1,  •■^97.  355.  *435.  -158. 
481,  485. 

SfccJii.  255. 

Skez  (Savoie).  L.W.W  M. 
*378,  *435. 

SE.MINE,    288. 

Sekraval    (Hte-Savoie),    *435. 
Scrraval,  212. 

Skurieres  (Savoie).  LXXX, 
-430. 
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Sehvolex  (La  ^Nlotte-Servolex. 
Savoie).  LXXIX.  n.  2,  *43(i. 

Seiîvoz  (Hauto-Savoie).  *4ni), 
4.)8.  *481,  485.  00(5  à  580. 

Sevrier  (Hte-Savoie).  X('l\', 
*430. 

Seynod     (Haute-Savoie),    *437. 

iieyssel,  XCVTIT.  289.  444.  428, 
408,  392,  448. 

Seyssel  (Haute-Savoie).  ■•=437, 
200. 

Seyssel  de  ht  Charnlaz,  390. 

SîTYTHEXEX  (  Hall  te  -  Savoie) , 
*437. 

i<iêijès,  X.  294. 

SiLLiNGY   (Haute-Savoie),  *437. 

*S'/o)î>  baron  de  S.  André, 
XCVIII,  343,  328. 

SiXT  (Haute-Savoie).  XXIV. 
XXXVIIT,  XXXIX,  XC.  XCIV, 
5,  358,  360,  371,  385,  393,  400, 
404,  410,  *421.  434,  *438,  442,  450, 
451,  453,  457,  472,  *4S1,  485, 
482. 

SoLLiEBES   (Savoie),  *438. 

Homont   (de),  *421. 

SoxxAZ  (Savoie),  *438.  LXl'III 
n.  1,  LXXIX,  n.  2. 

Syo.x,  *43S. 

ÏABEE  voir  La  Table. 

TAI.LOIRE8  (  Haute  -  Savoie  ) . 
Abbaye,  L,  n.  1,  LUI,  XCII,  n.  1, 
XCVIII,  XCIV,  329,  331,  350,  354, 
*355,  366,  369,  374,  376,  386,  388, 

390,  399,  *418,  *423.  433.  430. 
437,  438,  *439,  440,  441.  44(i.  450. 
471.  —  Commune.   *439. 

Tamiï:  (Planelierine.  Savoie). 
Abbaye,  XCIJ.  n.  1.  XCIV. 
XCVIII.  320,  345.  352.  355.  358, 
.303.  304,  369,  374,  370,  388,  390, 

391,  393,  395,  402.  400,  414,  410. 
424,  431,  432,  -'437.  439.  442.  443. 
445.  447,  448.  45  L 

T  A  X  I  X  a  E  .s      I  llautc-Savoie). 


XXXIH.  XXXVI,  XXXVIII, 
XXXrX.  XC,  107,  107,  *439,  450, 
457,  458,  *481,  485,  489,  515. 

Tantet-Berthciud,    338. 

Tarextai.se,  province,  XXIX; 
n.  1.  XXX,  n.  3,  XXXI,  XLIX. 
LVI,  LXXXII,  LXXXIII  n.  2, 
LXXXVI,  3,  51,  81,  127.  109.  — 
Evêdié.  XCII.  n.  1.  248.  309.  374, 
443. 

Tekmigxox  (Savoie).  XV.  n.  2. 
*439. 

Teknieb.    bailliage.    XXIX.    n. 

1,  XXX,  n.  3. 

T  e  r  r  i  e  r  de  Moiilcu(i(jiiurd, 
XCVIIL  378,  *418. 

Tessexs  (Savoie),  *LXXXVII, 
327,  *439. 

Thairy  (Haute-Savoie),  *339, 
*439. 

THEXE.SOL  (Savoie),  LXXIX,  n. 

2.  LXXXI,  n.  1,  *440. 

TiiiEZ  (Hte-Savoie),  LXXVII, 
n.  2.  *440,  458,  *481,  485. 

Thoire.  XCVIII.  333.  351.  ■^:^:-,. 
434. 

Thoiiîy    (Savoie),  *440. 

Thollox  (Haute-Savoie).  383, 
*441. 

Thoxes  (Ilaute-Savoie).  *355, 
385,  *374,  441.  445,  *450. 

Thoxex  (Cant.  de  Genève).  240, 
245.  441. 

Thoxox  (Haute-Savoie).  3tini- 
mes.  L.  n.  1  :  —  Ursulines,  L,  n. 
1.  330,  340.  304.  405,  XCIV  ;  — 
Visitandiues.  XCIV.  342.  345, 
382,  384,  415.  410  ;  —  Confrérie. 
334.  405  :  —  divers.  205.  208,  209, 
*441  :  -—  Sainte-Maison.  XCII,  u. 
1.  XClll.  XCVIII.  -330.  ;!32.  333, 
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